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INTRODUCTION 

A  ;la  neuvième  année. 


^  Les  deux  années  qui  s'accomplissent  laisseront  après  elles  de  grands 
enseignements  pour  les  peuples  sous  de  nombreux  rapports ,  mais  prin- 
cipalement sous  le  rapport  économique.  Comme  tout  a  été  remis  en 
question,  comme  toutes  les  données,  même  les  plus  élémentaires,  ont 
été  contestées,  comme  d'autre  part  la  révolution,  la  guerre  civile  et 
la  tourmente  politique  ont  amené  des  complications  de  toute  espèce 
sur  le  corps  social  déjà  gravement  ébranlé  par  la  disette  et  la  crise 
tant  financière  qu'industrielle  et  commerciale,  l'histoire  économi- 
que de  1848  et  de  1849  contient  un  demi-siècle  d'observations  pour 
le  philosophe  et  l'homme  d'Etat. 

Il  y  a  de  grandes  erreurs  économiques  dans  les  fautes  des  peuples 
qui  se  sont  mis  en  révolution,  il  y  en  a  davantage  peut-être  dans 
celles  de  leurs  gouvernements;  il  y  a  eu  de  grandes  erreurs  écono- 
miques dans  l'administration  de  Louis-Philippe  et  de  tous  ceux  qui 
lui  ont  succédé;  il  y  en  a  eu  dans  les  actes  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie;  il  y  en  a  eu  aussi  dans  la  conduite  de  la  Hongrie  et  de  l'Ita- 
lie, toutes  deux  si  valeureuses  et  si  dignes  d'un  meilleur  sort.  A  quel 
degré  ces  fautes  ont-elles  été  commises?  Quel  sentiment  vil  ou  géné- 
reux; blâmable  ou  légitime,  les  a  inspirées?  C'est  ce  que  nous  ne 
voulons  point  rechercher  ici,  c'est  ce  que  l'histoire  démêlera  avec 
l'impartialité  dont  elle  est  capable,  mais  seulement  après  un  assez 
long  laps  de  temps.  Tout  ce  que  nous  voulons  dire,  c'est  que  la  résis- 
tance des  uns  à  la  poussée  naturelle  et  invincible  du  progrès, 
et  les  déviations  artificielles  occasionnées   par   les  autres,   ont  en 
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grande  partie  pour  cause  l'ignorance  des  lois  les  plus  fondamentales 
de  l'ordre  naturel,  et  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l'Economie 
sociale.  Grande  politique,  politique  traditionnelle,  diplomatie,  équi- 
libre européen,  légitime  induence,  révolution,  propagande,  socia- 
lisme, sont  autant  de  touflfes  de  sophismes  aboutissant  à  des  préjugés, 
à  des  abus,  à  des  erreurs, à  des  vices  économiques;  préjugés,  a.bus, 
erreurs,  vices,  dont  les  peuples  sauront  bien  certainement  se  j)ré- 
server  un  jour,  mais  qui  viennent  de  les  replonger  dans  la  barbarie. 
La  politique  proprement  dite  ne  devrait  guère  avoir  d'autre 
base  que  l'économie  politique.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  politique? 
L'art  de  distinguer  la  nature  des  intérêts  généraux  des  peuples 
et  de  les  proléger.  Or,  quelle  est  la  science  qui  enseigne  le  plus 
de  notions  sur  ces  intérêts,  si  ce  n'est  l'économie  politique,  qui  a 
pour  mot  d'ordre  constant  et  universel  la  justice,  source  naturelle  de 
la  morale? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons,  dans  ce  recueil,  laisser  de  côté 
les  grands  faits  de  la  politique  proprement  dite,  pour  nous  circon- 
scrire dans  ceux  plus  spécialement  rangés  dans  la  catégorie  écono- 
mique. 

Au  nombre  de  ces  faits,  l'agitation  socialiste  a  encoredominé  pendant 
l'année  qui  s'achève.  Débusqué  du  pouvoir  où  l'ignorance  et  la  con- 
fiance des  hommes  des  barricades  de  Février  l'avaient  élevé,  dans  la 
personne  de  M.  Louis  Blanc  et  de  quelques  autres,  par  la  réaction 
de  l'opinion  publique  et  l'arrivée  de  l'Assemblée  constituante.  le  So- 
cialisme, effrayé  de  son  œuvre  dans  les  journées  de  juin,  avait  concen- 
tré ses  efforts  sur  la  discussion  de  la  Constitution:  il  avait  failli  y  fr.ire  pé- 
nétrer la  doctrine  du  droit  au  travail,  et  il  y  avait  très-positivement  laissé 
des  traces  de  son  influence  dans  ce  fameux  article  13  ,  où  le  bien  et  le 
mal  sont  si  malheureusement  enchevêtrés  et  condensés.  Plus  tard,  après 
avoir  un  instant  perdu  ses  forces  dans  l'élection  présidentielle,  il  a  pu 
les  réunir  de  nouveau  à  l'approche  des  élections  des  représentants,  et 
faire  envoyer  à  l'Assemblée  législative  près  de  cent  vingt  députés  ac- 
ceptant le  titre  de  montagnards  socialistes,  et  combinant  les  traditions 
révolutionnaires  de  93  avec  les  aspirations  des  diverses  écoles  vague- 
ment exprimées. 

Cette  coalition  ne  s'est  pas  opérée  sans  peine. 
Après  la  déconvenue  des  idées  du  Luxembourg,  après  la  lugubre 
folie  des  journées  de  juin,  l'extrême  gauche  de  l'Assemblée  natio- 
nale voulut  se  constituer  en  parti  indépendant  du  socialisme,  et 
se  rendre  irresponsable  des  utopies  des  Louis  Blanc,  des  Cabet,  des 
Proudhon,  des  Pierre  Leroux,  des  Considérant  ;  elle  affecta  de  vou- 
loir reprendre  les  doctrines  de  la  Révolution  et  la  tradition  directe 
de  93  ;  elle  se  dit  composée  de  purs  démocrates,  de  démocrates  absolus. 
Qu'étaient-ce  que  ces  doctrines  en  dehors  des  faits  de  démolition,  en 
dehors  de  la  lutte  du  Comité  de  salut  public,  des  attentats  à  la  liberté» 
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à  ia  propriété,  à  h  vie  dos  citoyens,  aftentnts  expliqués  pliit(^t  qu'ex- 
cusés par  les  circonstances?  Ces  théories  n'étaient  autre  chose  que  le 
vide,  ou  bien  elles  participaient  de  tontes  les  espèces  de  socialisme  et 
de  communisme.  C'est  ce  qui  fut  démontré  à  la  Montagne  par  les  pu- 
blicistes  socialistes,  et  notamment  par  M.  Proudhori,  qui  disait  de 
M.  Ledrn-Rollin,  le  leadi'ng  man  de  cette  fraction  de  l'Assemblée  : 
«En  vérité,  je  vous  l'assure,  vous,  Montagne,  vous  n'avez  rien  dans 
le  ventre,  pas  même  une  souris!  » 

Les  communistes  icariens  et  M.  Cabet  se  dirigeant  vers  l'Améri- 
<jQe,  et  -M.  Louis  Blanc  ayant  disparu  de  la  scène  publique  après  les 
journées  de  juin  pour  ne  plus  être  considéré  que  comme  un  martyr 
politi(|ue,  M.  Proudhon  resta  presque  seul  en  lutte  apparente  avec  la 
Montagne,  qui  vota  contre  luidans  cette  fameuse  séance  du  31  juillet, 
où  le  rédîicteur  en  cheï  du  Peuple  défendait  à  la  tribune  sa  proposi- 
tion d'un  impôt  de  33  pour  100  sur  le  revenu,  en  vue  de  fonder  une  im- 
mense T.an  que  d'échange,  a  la  suite  d'un  malencontreux  rapport  de 
M.  Thiers  qui  avait  donné  à  ce  plan  plus  d'importance  qu'il  ne  de- 
vait avoir.  La  Montagne  accusa  surtout  M.  Proudhon  d'avoir  perdu  le 
droit  au  travail,  en  démontrant  que  ce  droit  au  travail  était  correspon- 
dant au  droit  à  la  propriété  d'autrui  dans  une  certaine  mesure  :  ce 
qoi  est  bien  l'exacte  vérité.  C'est  à  cette  époque  que  se  rapportent 
ses  querelles  avec  MM.  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat,  Considérant  et  autres. 
On  se  souvient  de  la  lettre  de  M.  Considérant  «pour  en  finir  avec 
M.  Proudhon»,  et  la  réplique  non  moins  vitriolique  de  ce  dernier 
«pour  en  finir  avec  M.  Considérant.  » 

C'est  alors  aussi  que  M.  Pierre  Leroux,  éprouvant,  pour  sauver 
sa  popularité,  le  besoin  de  ne  pas  faire  cause  commune  avec  l'au- 
teur de  [m  Propriété  cesl  le  Vol,  fit  sa  singulière  distinction  entre 
la  proj)riété  vraie  et  la  propriété  fausse,  et  se  déroba,  comme  toujours, 
dans  les  nuages  de  sa  métaphysique  et  de  sa  théologie. 

La  Montagne  ne  tarda  pas  à  avoir  le  sentim.ent  de  son  ignorance,  de 
fon  incapacité  et  du  vide  de  ses  idées.  Ne  comprenant  pas  plus  le  socia- 
lisme que  les  vérités  économiques,  la  liberté  et  les  saines  traditions  de  la 
démocratie,  elle  passa  avec  armes  et  bagages  au  socialisme,  et,  dès  ce 
moment,  les  journaux  de  la  coalition  ne  jouèrent  plus  sur  les  mots 
République  démocratique  et  sociale  :  la  Rcpnblique  comme  le  Peu- 
ple, la  Hcvolulion  démocratique  et  sociale  comme  la  Démocratie  paci- 
fique, tous  tirent  du  mot  sociale  un  synonyme  pur  et  simple  de  >ocia- 
listc.  L'alliance  fut  proclamée  et  cimentée  un  grand  nombre  de  fois 
dans  des  banquets  à  bas  prix,  où,  au  dire  de  M.  Dnfaure,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  assistaient  ù  peu  près  toujours  les  mêmes  figurants. 
On  se  rappelle  que  c'est  au  banquet  du  Chalet  que  M.  Ledru-Rollin 
traita  l'Infâme  Capital  (In  mot  était  nouveau)  comme  il  le  mérite,  en 
même  temps  que  la  Gazette  des  tribunaux  nous  mettait  au  courant 
des  précautions  que  prenait  le  virulent  tribun  pour  empèchrr  la  perte 
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d'un   infâme  capital  de  cinq  cent  mille  francs  qu'il  avait  sans  doute 
la  douleur  de  posséder. 

Cette  coalition,  maintenue  par  la  présence  au  pouvoir  de  l'élu  du 
10  décembre  et  d'un  ministère  de  la  majorité,  s'engagea  plus  particu- 
lièrement dans  la  lutte  politique.  En  vue  des  élections,  des  manifestes 
et  des  programmes  de  fusion  furent  rédigés  par  la  presse  socialiste 
et  par  la  Montagne. 

Parallèlement  au  développement  de  cette  coalition  à  laquelle  s'était 
réunie,  pour  s'y  noyer,  la  société  des  Amù  de  la  Constitution,  M.  Prou- 
dhouj  pour  démontrer  qu'il  avait  un  système  applicable,  tant  aux  so- 
cialistes ses  compétiteurs  qu'au  reste  des  hommes  qu'il  voulait  flétrir 
sous  le  nom  de  Malthusiens,  lançait  le  prospectus  fantastique  de  sa 
Banque  du  peuple,  qu'il  liquidaitdeux  mois  plus  tard,  après  un  début 
peu  brillant,  et  après  s'être  fait  condamner  à  trois  ans  de  prison  ;  de  son 
côté  M.  Considérant,  à  qui  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  voulu  con- 
sacrer quatre  séances  à  l'occasion  delà  discussion  du  droit  au  travail, 
formulait  une  proposition  dans  laquelle  il  demandait  à  l'État,  pour 
faire  l'expérience  conoluante  du  Fouriérisme  et  du  phalanstère,  quinze 
cents  hectares  dans  la  forêt  de  Saint-Germain  et  quatre  ou  cinq  millions 
de  francs. 

Nous  ne  savons  si  M.  Proudhon  croyait  au  succès  de  la  souscription 
organisée  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  sa  Banque;  mais  il 
nous  est  difficile  de  penser  que  M.  Considérant  ait  cru  sa  proposition 
sérieuse,  non  pas  à  cause  du  nombre  d'hectares  et  de  francs   qu'il 
demandait,  mais  à  cause  du  moment  qu'il  avait  choisi  et  de  la  manière 
dont  il  s'y  était  pris.  De  même  que  31.  Proudhon  a  trouvé  dans  sa 
condamnation  un  motif  plausible  d'ajourner  l'expérience  de  la  Banque 
d'échange  qui  devait  être  si  féconde  en  merveilles,  de  même  M.  Con- 
sidérant semble  avoir  été  au-devant  d'un  refus,  afin  de  baser  sur  ce 
refus  la  série  habituelle  de  ses  récriminations  contre  l'insouciance  des 
pouvoirs  publics  à  l'endroit  du  Socialisme.  Si  M.  Considérant,  dont  le 
système  ne  date  pas  d'hier  comme  celui  de  M.  Proudhon,  et  qui,  contrai- 
rement à  celui  de  M.  Pierre  Leroux,  encore  enveloppé  dans  les  limbes, 
a  été  formulé  depuis  des  années  par  Fourier,  étudié  en  détail   par 
des  disciples  nombreux  ;  si  M.  Considérant  eût  réellement  voulu  expé- 
rimenter le  phalanstère,  il  s'y  serait  pris  tout  autrement.  Il  aurait  for- 
mulé sa  proposition  dans  les  premiers  mois  de  la  Constituante,  après 
juin,  par  exemple,  alors  qu'on  eût  donné  facilement  des  millions  pour 
vider  pacifiquement  la  question  du  socialisme;  il  aurait  demandé  une 
partie  des  trois  millions  (qu'il  était  possible  de  faire  augmenter)  ac- 
cordés comme  encouragement  aux  associations;  il  aurait  provoqué  une 
souscription  parmi  les  siens  et  les  hommes  jaloux  de  voir  les  phalanges, 
la  série  et  le  travail  attrayant  à  l'œuvre;  il  aurait  formé  une  société 
en  règle;  il  aurait  engagé  son  personnel;  il  aurait  prouvé  parle  nom- 
bre des  souscriptions  et  la  qualité  des  inscriptions  que  lui  et  les  siens 
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avaient  de  l'importance  ;  qu'ils  entreprenaient  une  œuvre  sérieuse  avec 
dévouement,  et  que  la  société  avait  intérêt  à  la  voir  pratiquer.  Loin 
de  là,  quand  il  a  fait  sa  proposition,  elle  n'a  réellement  pu  paraître 
sérieuse  :  son  système  avait  été  ridiculisé  par  les  socialistes  eux- 
mêmes,  et  rien  ne  pouvait  plus  porter  la  Constituante  à  aventurer 
une  somme  considérable  sur  de  simples  promesses  et  des  engagements 
de  tribune.  Autant  en  emporte  le  vent. 

Pour  balancer  l'action  et  les  efforts  de  la  coalition  révolutionnaire 
et  socialiste,  les  hommes  éminents  du  parti  opposé  imaginèrent  de 
fonder  une  vaste  propagande  par  des  feuilles  publiques  et  des  écrits 
populaires.  Mais  cette  tentative  a  complètement  avorté.  D'abord,  les 
chefs  de  cette  ligue  n'ont  pas  tardé  à  montrer  que,  tout  en  voulant 
combattre  les  illusions  du  Socialisme,  ils  cherchaient  tous  à  préparer 
le  retour  de  leur  prétendant  spécial  à  la  succession  de  la  République; 
ensuite,  et  probablement  parce  qu'ils  ne  se  rendaient  pas  un  compte 
exact  de  la  difficulté  qu'ils  avaient  à  vaincre,  ou  parce  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  sous  l'influence  de  beaucoup  de  préjugés  socialistes, 
et  aussi  parce  que  les  écrivains  auxquels  ils  s'adressèrent  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions  d'infériorité,  il  arriva  que  les  publications 
dites  de  la  rue  de  Poitiers,  loin  de  combattre  le  Socialisme,  lui  donnè- 
rent un  nouvel  aliment,  car  les  socialistes  purent  faire  ressortir  ce 
qu'il  y  avait  de  pauvre,  d'inintelligent,  d'hostile  à  tout  progrès,  de 
perfide  pour  la  Constitution.  En  fait ,  les  élections  de  l'Assemblée  lé- 
gislative ont  amené  plus  de  cent  rouges  socialistes,  plus  du  double 
du  nombre  qu'il  y  avait  à  la  Constituante  ;  elles  ont  prouvé  que  la 
majorité  de  plusieurs  départements  suivait  les  hommes  et  le  drapeau 
de  la  Montagne,  et  que  les  habitants  des  campagnes,  que  l'on  avait 
dits  inattaquables  par  les  folles  théories,  commençaient  à  être  gra- 
vement travaillés  par  elles. 

Ce  résultat  s'explique  quand  on  se  rappelle  qu'une  branche  de  la 
propagande  de  la  rue  de  Poitiers  se  bornait  à  réagir  contre  ce  qui  a 
été  fait  depuis  deux  ans,  le  bien  comme  le  mal,  et  à  chanter  les 
charmes  du  stalu  quo  ;  qu'une  autre  branche  n'a  eu  d'autre  solution 
à  proposer  que  la  reconstruction  du  château  et  du  presbytère;  que 
le  parti  des  amis  de  la  Constitution  s'est  scindé  en  deux  fractions, 
une  qui  n'a  su  que  se  taire,  l'autre  qui  s'est  alliée  avec  la  coalition 
rouge  socialiste  ;et  que  partout  les  bases  de  l'ordre  naturel  ont  été  mi- 
ses en  question ,  les  problèmes  les  plus  complexes  ont  été  posés  au 
milieu  de  l'ignorance  générale  des  notions  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  sociale. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  efforts  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  L'utilité  de  plusieurs  de  ses  pu- 
blications est  incontestable,  mais  elles  n'ont  été  lues  que  par  une 
faible  partie  de  la  population  éclairée,  et  elles  ne  sont  liullcment 
descendues  dans   ces  couches  compactes   où   ne  pénètrent    que    les 


6  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pamphlets  écrits  par  les  hommes  que  pousse  le  vent  de  la  popuhirité. 

Sous  l'iniluence  de  cette  triste  direction,  l'opinion  publique  en 
désarroi  n'a  su  faire  qu'une  chose,  envoyer  à  l'Assemblée  législative 
une  majorité  et  une  minorité  également  incapables,  dominées  par  des 
préjugés  qui  se  distinguent  bien  par  les  tendances  et  les  moyens,  mais 
qui  partent  d'un  tronc  commun  :  l'inintelligence  des  conditions  de  la 
vie  économique  des  nations,  des  institutions  qu'il  y  a  lieu  de  fortifier, 
de  celles  qui  ont  fait  leur  temps,  et  de  celles  qui  nous  mèneraient  droit 
à  l'abîme. 

De  remède  direct  à  la  situation,  il  n'y  en  a  d'autre,  pour  la  géné- 
ration qui  est  aux  affaires,  que  les  conseils  qui  ressortiront  de  l'ex- 
périence des  fautes  du  passé  et  des  fautes  du  présent;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre,  pour  celle  qui  est  appelée  à  lui  succéder,  que  l'étude  des 
principes  et  des  lois  économiques,  que  les  pouvoirs  publics  ont  plus 
que  jamais  le  devoir  de  répandre  s'ils  veulent  que  la  solution  du  pro- 
blème de  l'avenir,  le  progrès,  se  dégage  pacifiquement  des  difficultés 
qu'engendrent  l'ignorance,  l'esprit  de  vertige,  l'abus  et  le  monopole, 
ces  éternels  ennemis  du  genre  humain. 

Dans  toute  l'Europe,  l'année  a  été  douloureusement  absorbée  par 
la  guerre  et  les  agitations  politiques.  L'an  dernier,  la  démagogie  com- 
promettait les  conquêtes  de  l'esprit  de  liberté;  plus  tard,  de  barbares 
réactions  préparaient  de  futures  tempêtes.  En  France,  Dieu  en  soit 
loué,  l'année  a  pu  se  passer  sans  coup  d'Etat  et  sans  effusion  de 
sang;  mais  de  progrès  véritable,  nous  n'avons  pas  à  en  constater.  La 
fin  de  la  Constituante  et  le  commencement  de  la  Législative  ont  été 
perdus  en  de  futiles  débats  relatifs  à  la  suprématie  des  pouvoirs  créés 
parla  Constitution.  Les  armements  restent  les  mêmes  et  le  budget 
converge  toujours  vers  l'effrayant  chiffre  de  deux  milliards.  Comme  il 
est  impossible  que  nous  suivions  longtemps  cette  route  pleine  de  pré- 
cipices, nous  avons  l'espoir  que  l'imminence  du  danger  finira  par 
ouvrir  les  yeux  de  l'opinion,  et  par  la  pousser  dans  la  voie  où  l'a  de- 
vancée déjà,  nous  avons  été  heureux  de  le  constater,  l'opinion  publi- 
que en  Angleterre.  Alors  seulement  il  sera  possible  d'obtenir  des 
réformes  financières,  commerciales  et  économiques  capables  de  rani- 
mer l'industrie,  et  de  calmer  le  socialisme  révolutionnaire  qui  ex- 
ploite l'ignorance  des  masses.  C'est  ainsi  quenos  voisins  ont  la  sagesse 
d'agir  :  pendant  que  nous  discutions  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre 
sur  le  retour  au  slatii  quo,  ils  opéraient  de  nouvelles  réformes,  ils 
abolissaient  presque  toutes  les  entraves  de  la  navigation  ,  et  s'avan- 
çaient à  grands  pas  vers  une  notable  réduction  des  dépenses  publi- 
ques. 
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OUESTION  DU  SEL. 


A  l'nppui  de  In  première  proposition  que  je  déposai  en  1845  à  la 
Chambre  des  députés,  d(ïmandant  la  réduction  de  l'impôt  du  se!,  et 
pour  démontrer  combien  l'agriculture  était  intéressée  dans  cette 
question,  je  publiai  plusieurs  brochures,  sous  ces  titres  divers  :  Ob- 
servations de  Culhberl  M'iUiam  Johnson  sur  l'emploi  du  sel  en  ar/ri- 
culture  et  en  horlicullure.  —  Opinions  des  hommes  politiques,  des 
savants,  des  afjronomes,  des  agriculteurs  sur  Vulililê  du  sel  pour  les 
plantes  et  pour  les  animaux.  —  Documents  nouveaux  sur  l'iînpôt  du 
sel. 

Ces  diverses  brochures  ayant  été  entièrement  distribuées  aux 
Chambres  et  aux  hommes  honorables  qui  ont  prêté  leur  concours  à 
cette  lutte  de  quatre  années,  plusieurs  personnes  ont  bien  voulu 
ra'exprimer  la  pensée  que  leur  réimpression  pourrait  avoir  de  l'op- 
portunité et  de  l'utilité  dans  le  triple  but,  1**  d'enlever  tout  prétexte 
à  ceux  (jui,  pour  combattre  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  dans  le 
passé,  et  peut-être  pour  en  préparer  le  rétablissement  dans  l'avenir, 
contestent  l'eflicacité  de  son  emploi  en  agriculture,  ou  prétendent  la 
réduire  à  d'insignifiantes  proportions; 

2°  D'encourager  les  cultivateurs  intelligents  qui  pratiquent  l'u- 
sage du  sel  dans  l'amendement  de  leurs  terres  et  l'alimentation  de 
leurs  bestiaux  ;  d'inciter  à  suivre  cet  exemple  les  cultivateurs  igno- 
rants, routiniers  et  retardataires; 

3"  Enfin,  d'éclairer  les  uns  et  les  autres  sur  les  meilleurs  procédés 
à  employer  et  les  rations  les  plus  convenables  à  distribuer  à  leur  bé- 
tail, d'après  les  expériences  des  savants  et  des  agriculteurs  de  tous  les 
pays. 

Les  avantages  de  l'usage  du  sel  en  agriculture  étant  mis  en  évi- 
dence par  la  théorie  et  la  pralicjue,  le  bon  sens  des  cultivateurs,  leurs 
vœux  réitérés  et  depuis  si  longtemps  exprimés,  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'ils  ne  fassent  un  large  emploi  de  cette  substance  pour  la 
fertilisation  de  leurs  terres,  pour  le  chaulage  de  leurs  semences,  pour 
la  conservation  et  l'amélioration  de  leurs  fourrages,  et  surtout  pour 
l'entrctii'n,  l'engraissement  et  la  multiplication  de  leur  bétail,  main- 
tenant que  la  réduction  de  l'impôt  a  mis  le  sel  à  leur  portée,  et  que 
leur  désir,  leurs  tentatives  de  progrès  ne  sont  plus  paralysés  par 
l'énormité  d'avances  qui  étaient  impossibles  au  plus  grand  nombre. 

Pousser  notre  agriculture  à  entrer  dans  la  voie  de  ces  {>rogrès, 
chercher  à  la  relever  de  l'inlériorifé  comparative  dans  laquelle  contri- 
buait à  la  maintenir  le  poids   d'un  impôt  écrasant  par  soi!  exagé— 
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ration;  nous  délivrer  ainsi  par  degrés,  à  l'aide  du  progrès  agricole, 
du  tribut  onéreux  que  nous  payons  à  l'étranger  pour  nos  subsistan- 
ces, et  cela  en  préparant  au  Trésor  d'abondantes  compensations  ,  non 
pas  seulement  par  l'accroissement  de  la  consommation  du  sel,  mais 
encore  par  le  développement  de  la  prospérité  générale,  seule  véritable 
source  du  produit  des  contributions,  tels  sont  les  résultats  que  je 
continue  à  poursuivre,  en  déférant  au  vœu  honorable  qu'on  a  bien 
voulu  me  manifester,  et  en  offrant  aux  cultivateurs,  tout  à  la  fois 
comme  un  enseignement  et  un  hommage,  cette  nouvelle  édition  de 
mes  précédentes  publications,  fondues  en  un  seul  ouvrage,  augmenté 
de  tous  les  documents  que  j'ai  pu  dès  lors  me  procurer  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  d'un  précis  sur  la  législation  de  l'impôt  du  sel,  et 
de  documents  statistiques  sur  la  production  et  la  consommation  de 
cette  substance. 

Je  serais  heureux  si  la  lumière  que  jette  sur  ces  questions  l'autorité 
des  hommes  éminents  que  j'ai  cités,  pouvait  aider  à  ces  résultats  que 
depuis  cinq  ans  je  poursuis  dans  l'intérêt  public  et  dans  l'intérêt  par- 
ticulier des  travailleurs  infatigables  qui,  en  fécondant  de  leurs  sueurs 
la  terre  qui  nous  nourrit,  ont  tant  de  droits  à  la  sollicitude  des  hom- 
mes politiques  et  à  la  reconnaissance  de  tous. 

Les  agriculteurs  comprendront,  je  l'espère,  de  quel  côté  sont  les 
amis  sincères  de  la  vérité,  du  progrès  et  du  bien-être  pour  tous,  entre 
ceux  qui  disent  :  «  L'emploi  du  sel  est  inutile,  ne  l'expérimentez 
pas  » ,  et  ceux  qui  disent  au  contraire  :  «  L'emploi  du  sel  est  profi- 
table, essayez-le.  » 

Ce  petit  ouvrage  sera  divisé  en  quatre  parties  : 

La  première  comprendra  l'historique  de  la  législation  sur  le  sel  de- 
puis l'origine  des  gabelles  jusqu'à  nos  jours, 

La  deuxième  partie  traitera  de  l'utilité  du  sel  pour  les  animaux. 

La  troisième,  de  l'utilité  du  sel  pour  les  plantes. 

La  quatrième  donnera  des  renseignements  statistiques  sur  la  pro- 
duction et  la  consommation  du  sel  en  France  et  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe. 


PREMIERE  PARTIE. 


HISTORIQUE  DE   LA  LÉGISLATION. 

DE   1300   A   1790. 

L'origine  de  l'impôt  du  sel  qui ,  avant  la  révolution  de  89 ,  portait 
le  nom  gabelle,  remonte  à  une  époque  qu'il  est  difficile  de  détermin  er. 
Quelques  historiens  lui  assignent  le  règne  de  Philippe  V,  dit  le  Long 
(1316);  d'autres,  celui  de  Philippe  VI,  dit  de  Valois  (1342)  qui,  pour 
cela ,  aurait  été  ironiquement  appelé  auteur  de  la  loi  salique ,    par 
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Edouard  III,  roi  d'Angleterre ,  son  compétiteur  à  la  couronne  de 
France  ' . 

La  taxe  établie  alors,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre 
l'Angleterre,  était  de  deux  deniers  pour  livre,  sur  le  prix  du  sel, 
comme  sur  le  prix  de  toute  denrée  et  marchandise. 

Plus  tard  cette  taxe  fut  élevée  à  quatre  deniers,  et  enfin,  après  la 
bataille  de  Crécy,  elle  fut  portée  à  six  deniers.  Philippe  alors  fit  ser- 
ment de  faire  disparaître  cette  taxe  aussitôt  que  les  nécessités  de  la 
guerre  auraient  disparu,  et  au  moment  de  mourir,  en  1349,  il  exhorta 
ses  enfants  à  soulager  le  peuple  par  une  diminution  de  cet  impôt. 

Sous  le  règne  de  Jean,  successeur  de  Philippe,  loin  d'être  réduit, 
l'impôt  fut  porté  à  6  deniers.  Plusieurs  provinces  se  refusèrent  à  le 
payer;  il  fut  alors  transformé  en  une  capitation  proportionnelle  par 
une  ordonnance  de  1355. 

En  1356,  Jean  perd  la  bataille  de  Poitiers  et  tombe  prisonnier  aux 
mains  des  Anglais.  Le  Dauphin,  depuis  Charles  V,  convoque  les 
Etats,  et  obtient  d'eux,  non  sans  de  dures  conditions,  un  surcroît  de 
taxe  dont  le  produit  ne  doit  être  employé  qu'aux  frais  de  la  guerre. 
Cette  ordonnance  est  de  1357,  et,  comme  celle  de  1355,  elle  abolissait 
toutes  autres  aides  et  gabelles. 

En  1360,  Jean,  en  échange  de  l'abandon  de  plusieurs  villes  de  France 
et  d'une  rançon  de  trois  millions  d'écus  d'or,  obtient  sa  liberté.  Sans 
convoquer  les  Etats  généraux,  il  rétablit  les  gabelles,  et  une  taxe  du 
cinquième  de  son  prix  est  prélevée  sur  le  sel.  Néanmoins  la  rançon  ne 
peut  être  payée  et  Jean  retourne  mourir  en  Angleterre.  Cette  taxe  n'a- 
vait été  établie  que  pour  six  ans.  Une  ordonnance  de  1 366  montre  que 
la  taxe  était  alors  de  24  livres  par  muid,  mesure  de  Paris.  (Le  muid 
contenait  48  minots,  le  minot  100  livres.) 

En  1367,  Charles  V  réduisit  de  moitié  cet  impôt,  et  le  jour  de  sa 
mort  (1380),  il  l'abolit;  mais  le  duc  d'Anjou,  régent  pour  Charles  VI, 
supprima  le  testament  et  rétablit  tous  les  impôts.  Le  peuple  se  souleva. 
Le  régent  fut  contraint  de  renoncer  pendant  deux  ans  à  la  gabelle, 
qu'il  ne  put  rétablir  qu'à  sa  rentrée  à  Paris,  à  la  tête  de  son  armée  vic- 
torieuse à  Rosbecq  en   1382.  La  taxe  fut  alors  fixée  à  20  livres  par 


•  Celle  confusion  provient  peul-êlre  de  ce  que,  dans  la  Collection  du  Louvre,  des 
anciennes  lois  françaises,  on  trouve  une  ordonnance  commençant  par  ces  mois:  «  Comn\e 
«  four  ce  qu'à  notre  cognoiscance  estait  venu  que  la  gabelle  du  sel  et  les  impositions  des 
*  quatre  deniers  pour  livre  étaient  moult  déplaisantes  à  nostre  peuple,  etc.  » ,  et  ([ue  ce 
recueil  attribue  cette  ordonnance  à  Philippe  le  Bel  (1285  à  131  i).  Dans  la  Collection  de 
M.  Isamberl,  elle  est  attribuée  à  Philippe  le  Long  (1318).  Mais  ciminie  celte  ordon- 
nance se  retrouve  dans  les  mêmes  recueils,  textuellement  et  mot  pour  mot  reproduite 
et  allribuée  à  Philippe  de  Valois,  nous  sommes  disposé  à  croire  que  c'est  par  erreur 
qu'on  fait  honneur  à  l'un  des  deux  prédécesseurs  de  ce  roi  de  la  première  idée  d'im- 
poser le  sel  en  France,  et  que  c'est  bien  à  lui  qu'en  revient  la  jjriorité,  ainsi  que  l'in- 
dique ce  passage  d'un  manuscrit  cité  par  Ducange  :  i  En  ce  même  an  (Vii'i),  mit  le  Roi 
«  une  exaction  au  sel,  laquelle  est  appelée  Gabelle,  dont  le  Roi  acquist  Vindignation  et  la 
«.  malgrace,  tant  des  grands  comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple  ». 
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muid.  — Er.  1388,  elle  fut  portée  à  40  livres. — En  1339,  elle  re- 
vint à  20  livres,  etenlin  Charles  VI  la  diminua  encore  d'un  tiers  en 
1395. 

Louis  Xî  i'augmenta  de  G  livres  par  muid. 

Sous  le  règne  de  Charles  Vill,  les  Etats  généraux  firent  de  vives 
remontrances  contre  l'impôt  sur  le  sel,  «  Cet  utile  minéral  que  la  bien- 
faisante nature  a  répandu  avec  tant  de  profusion  dans  l  onde  des  mers 
et  dans  le  sein  de  la  terre.  »'Le  supplément  de  taxe  de  6  livres  établi 
par  Louis  XI  fut  aboli. 

François  P'  monte  sur  le  trône.  Il  élève  d'abord  ta  30  livres  l'im- 
pôt, qui  alors  était  de  J  5  ;  puis  à  40  et  à  45  livres. 

En  1542,  il  lente  de  faire  disparaître  les  privilèges  des  pays  de  pe- 
tites gabelles  et  des  provinces  franches,  au  moyen  d'un  impôt  général 
et  uniforme  pour  tout  le  royaume,  de  24  livres  par  muid.  Révoltes  de 
ces  provinces  et  rétablissement  pour  les  autres  delà  taxe  de  45  livres 
(1543).  Toutefois  les  producteurs  dans  les  provinces  franches  durent 
payer  20 sous  par  muid,  comme  droit  d'extraction. — Troubles  et  meur- 
tres dans  la  Saintonge,  à  Bordeaux  et  à  Périgueux,  à  l'occasion  de  cet 
impôt.  Sous  Henri  II  (1549-1553)  même  tentative  de  l'établissement 
d'une  taxe  uniforme.  Même  insuccès. — Plusieurs  provinces  s'affran- 
chissent par  le  payement  de  fortes  sommes.  Delà  le  nom  de  provinces 
rédimées. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  Sully,  préoccupé  du  bien-être  du  peu- 
ple, abaissa  l'impôt  du  sel. 

Louis  XIH  le  releva. 

Louis  XIV  rendit  une  ordonnance  en  1680,  qu'on  appela  le  Code  des 
wabcîles,  dans  laquelle  il  maintint  l'inégalité  de  l'impôt  entre  les  di- 
verses provinces  du  royaume.  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  '  le 
prix  du  sel  était,  d'après  ïNecker,  de  54  à  61  livres  tournois  les  100 
livres.  Dans  les  pays  de  petites  gabelles  ce  prix  était  de  15  à  57  li- 
vres; dans  les  pays  rédimés,  il  était  de  6  à  11  livres;  dans  les  pro- 
vinces franches,  il  était  de  1  à  7  livres;  dans  les  pays  de  salines,  il 
était  de  12  à  36  livres.  Sous  Louis  XV  les  prix  restèrent  les  mômes. 

Il  en  fut  de  même  sous  Louis  XVI  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée 

*  Pays  de  gr.indes  gabelles  :  Ile  de  France,  Orléanais,  Maine,  Anjou.  Toiiraine , 
Berry,  Bourbonnais,  Bourgogne,  Picarfiie,  Champagne,  Percbe,  Normandie  en  partie. 

Pays  de  petites  gabelles  :  i\Iàconn;iis,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Bresse,  Bugey, 
Domhes,  Dauphiné,  Languedoc,  Roussilloii ,  Rouergue,  Gévaudan,  Auvergne  en  partie. 

Provinces  franches  :  Poitou,  Aunis,  Saintonge,  .\ngouuiois,  Limousin,  l'eiigord, 
Qiierey,  Guyenne,  Foix,  Digorre,  Coniniinges. 

Provinces  rédimées:  Bretagne,  Artois,  Flandre,  Hainaul  ,  Calaisis,  Boulonnais, 
Arles,  Sedan,  Nebouzan  ,  Béarn,  basse  Navarre,  Labour,  Oléron,  Rhé,  parti*^  de  i'Au- 
nis,  de  Saintonge  et  de  Poitou. 

Provinces  (le  salines  :  Franche-Comté,  Lorraine  et  Clermoniois,  Trois-Évècl'.és. 

Une  partie  de  la  Normandie  s'appelait  i>ays  de  quart-bouillon,  parce  »iu'elle  devait 
payer  au  roi  le  quatrième  c/w  pr/œ  du  se/  W««c  qui  y  était  fabriqué.  Le  prix  était  de 
1  J-  livres  le  quintal. 
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constituante  abolit  à  l'unanimité  cette  odieuse  gabelle,  cause  de  tant 
de  troubles,  d'émeutes  et  de  condamnations  au\  galères. 

Avant  de  continuer  ce  rapide  résumé  de  la  législation  du  sel,  disons 
un  mot  sur  le  mode  employé  pour  prélever  cet  impôt  : 

La  gabelle  était  aiîermée  à  un  traitant,  nommé  fermier  des  ga- 
belles. Chaque  producteur  devait  lui  fournir  au  moins  quinze  mille 
muids  au  prix  courant.  Dans  toutes  les  paroisses,  qu'elles  pavassent 
le  sel  î  sou  seulement,  ou  12  sous  la  livre,  chaque  habitant  devait 
prendre,  qu'il  dut  la  consommer  ou  non  ,  une  quantité  de  sel  déter- 
minée par  le  lise. — Celte  quantité  était  appelée  sel  du  pot  et  de  la  sa- 
lière et  aussi  sel  du  devoir.  On  ne  pouvait  en  employer  une  partie  à 
des  salaisons  sous  peine  d'amendes  énormes. 

Cette  quantité  était  d'un  minot  pour  14  personnes,  par  an.  En  Bre- 
tagne, province  exempte  du  droit  de  gabelle,  le  minot  ne  se  divisait 
qu'entre  sept  personnes. 

Les  employés  des  gabelles  avaient  le  droit  de  pénétrer  à  chaque 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  maisons  privées  pour  y  poursuivre 
la  contrebande.  Ceux  qui  se  trouvaient  saisis  de  faux  sels  ',  ou  con- 
vaincus d'en  faire  trafic,  étaient  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans,  à 
500  livres  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  attachés  au  gibet  et  étran- 
glés. Ceux  qui  étaient  jiris  à  conduire  charrettes  ou  bateaux  étaient 
condamnés  à  300  livres  d'amende;  en  cas  de  récidive,  aux  galères.  Les 
femmes  étaient  condamnées  au  fouet.  L'amende  non  payée  augmen- 
tait de  trois  ans  les  galères. 

On  dit  que  le  tiers  de  la  population  des  galères  se  composait  alors 
de  gens  condamnés  pour  contrebande  de  sel. 

Les  F.tats  généraux  ne  cessèrent  de  protester  contre  une  si  odieuse 
législation»  qui  ne  devait  tomber  pourtant,  avec  tous  les  abus  qui  alors 
régnaient  en  France,  que  sous  Teirort  d'une  révolution.  Nous  arrivons 
à  la  législation  de  1790. 

1790. 

Le  20  septembre  1789,  la  détermination  de  supprimer  la  gabelle 
est  prise  par  l'Assemblée  constituante,  sans  débats  condradictoires  im- 
portants. 

Le  20  mars  1790,  la  gabelle  estdéfinitivement  abolie,  et  remplacée 
par  une  contribution  pror?".sot're  de  42  millions  cà  répartir  sur  les  contri- 
buables par  forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les  impositions 
réelles  et  personnelles,  au  marc  la  livre. 

Le  maxiniun  du  prix  vénal  du  sel  est  fixé  à  30  cent,  le  kilog. 

Le  27  septembr»;  1703,  le  maximum  est  abaissé  à  20  cent. 

En  1707,  un  projet  de  rétablissement  de  l'impôt  est  présenté  et 
soutenu  par  Bertrand  (des  Bouchcs-du-Rhône).  H  est  repoussé  par  la 
question  préalable. 

•  Sel  pris  ailleurs  (jue  dan»  les  ^irciiicrs  du  li<c. 
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En  1799,  le  gouvernement  demande  sur  le  sel  un  impôt  de  1  sou 
par  livre. 

«  La  subsistance  des  armées  n'est  pas  assurée,  dit  un  message  du  Direc- 
toire adressé  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pendant  la  discussion  même  ;  les 
approvisionnements  de  la  marine  sont  nuls  et  incomplets  ;  les  traite- 
ments sont  arriérés,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  sont 
dans  le  plus  grand  besoin  et  l'on  ne  peut  venir  à  leur  secours;  les  paye- 
ments les  plus  urgents  sont  suspendus,  etc.,  etc.»  Le  16  pluviôse,  la 
proposition  du  Directoire  est  adoptée,  malgré  les  efforts  de  Lucien  Bo- 
naparte qui  prononce,  à  cette  occasion,  un  discours  remarquable  que 
je  voudrais  pouvoir  reproduire  ici  en  entier,  et  qui  peut  se  résu- 
mer dans  cette  phrase  :  «  Imposer  les  denrées  nécessaires  à  l'existence 
des  pauvres,  ce  serait  trahir  mes  devoirs;  je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  l'impôt  du  sel,  et  que  l'on  mette  aux  voix  qu'en  principe,  il  ne  sera 
point  établi  d'impôt  sur  les  objets  de  première  nécessité.  » 

Mais  il  fallait  à  ce  rétablissement  prononcé  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  sanction  du  Conseil  des  Anciens  :  il  ne  l'obtint  pas  et  fut  re- 
poussé par  104  voix  contre  84. 

1806. 

De  1 790  à  1 806,  le  sel  fut  exempt  de  tout  impôt. 

Le  décret  du  25  avril,  qui  vint  alors  rétablir  une  contribution  de 
2  décimes  par  kilog. ,  était  motivé  par  la  suppression  de  la  taxe  des  bar- 
rières sur  les  routes,  et  accompagné  de  la  promesse  d'un  dégrève- 
ment dans  les  impositions  directes,  pour  l'année  suivante. 

Ce  n'était  plus  le  temps  des  luttes  parlementaires;  le  décret  fut  adopté 
sans  discussion  par  le  Corps  législatif. 

Le  11  novembre  1813,  un  nouveau  décret,  vu  Vurgence  des  circon- 
stances, porte  la  taxe  du  sel  à  4  décimes. 

Le  17  septembre  1814,  l'impôt  est  réduit  à  3  décimes.  Mais  le  gou- 
vernement lui-même,  par  l'organe  des  rapporteurs  devant  les  deux 
Chambres,  exprime  son  regret  que  «  les  nécessités  du  moment  ne  lui  per- 
mettent pas  une  plus  large  réduction,  qui  sera  sans  doute  possible 
pour  l'année  suivante.  » 

En  1829,  une  pétition  demandant  la  réduction  de  l'impôt,  soute- 
nue par  MM.  Marchai,  dcFermont,  Kératry,  Cunin-Gridaine,  deTracy, 
est  renvoyée  au  ministre  des  finances. 

En  1831,  nouvelle  pétition  ;  nouveau  renvoi,  accepté,  appuyé  même 
par  Casimir  Périer,  alors  ministre  des  (inances. 

A  la  même  époque,  le  maréchal  Bugeaud  prend  vigoureusement 
parti  contre  l'impôt  du  sel  ;  il  l'attaque  dans  une  publication  qui  se 
termine  par  une  demande  de  réduction;  le  11  décembre,  il  s'écrie  à 
la  tribune,  répondant  à  un  orateur  soutenant  l'impôt  :  a  Je  voudrais 
qu'il  fut  permis  un  instant  de  faire  passer  l'orateur  qui  descend  de 
de  cette  tribune  dans  les  chaumières  du  Limousin,  du  Périgord  (voix 
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nombreuses:  de  l'Alsace,  du  Poitou,  du  Midi);  il  verrait  de  malheu- 
reux cultivateurs  qui  n'ont  pas  un  meuble  dans  leur  maison  et  qui 
dépensent  50  francs  pour  le  sel.  » 

La  loi  du  17  juin  ISlO  fait  disparaître  la  surtaxe  qui  pèse  sur  les 
salines  de  l'Est,  autorise  l'aliénation  des  salines  de  l'Etat  qui  re- 
nonce ainsi  nu  monopole  de  la  vente.  L'art.  12  de  celte  loi  porte  que 
le  sel,  moyennant  certaines  formalités,  sera  livré  en  franchise  à  l'in- 
dustrie et  à  l'agriculture. 

1845. 

Ici  nous  entrons  dans  la  phase  où  l'impôt  devint  plus  sérieusement 
menacé. 

Voici  comment  le  Courrier  français  donne  l'historique  des  débats 
parlementaires  qui  eurent  lieu  sur  cette  question  depuis  cette  époque. 

Nous  ne  remonterons  pas  jusqu'en  181  i  pour  suivre,  à  travers  la  Restaura- 
tion, les  efforts  tentés  par  plusieurs  membres  des  Chambres  électives,  no- 
tamment M.M.  de  Mosbourg  et  le  maréchal  Bugeaud,  contre  Texagération  de 
cette  taxe  odieuse. 

Nous  prenons  la  question,  du  jour  où  elle  fut  sérieusement,  et  corps  à 
corps,  saisie  par  M.  Demesmay. 

Voici  les  vicissitudes  de  sa  proposition  : 

Le  13  avril  IS-io,  il  la  dépose. 

La  lecture  en  est  autorisée  par  huit  bureaux  sur  neuL 

Le  26  mai,  il  la  développe  devant  la  Chambre  qui  vote  la  prise  en  considé- 
ration à  une  immense  majorité. 

Le  2i  juin,  parait  un  rapport  de  M.  Dessauret,  concluant  à  l'adoption  de  la 
proposition. 

La  Chambre  se  sépare  sans  avoir  discuté  ce  rapport. 

Le  26  février  1846,  le  gouvernement,  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
1840,  rend  une  ordonnance  portant  que  du  sel  mélangé  sera  délivré  à  l'agri- 
culture moyennant  un  droit  réduit  à  5  francs.  C'était  là  la  première  machine 
de  guerre  employée  contre  la  proposition  :  on  espérait,  par  cette  mesure  illu- 
soire, enlever  aux  partisans  de  la  réduction  l'un  de  leurs  principaux  argu- 
ments en  faveur  de  la  rélorme. 

Le  22  avril  ISiG,  la  proposition  vient  à  discussion  devant  la  Chambre;  on  la 
combat  surtout  à  l'aide  de  l'ordonnance  du  20  février,  qui  fait,  prétend-on, 
que  dorénavant  l'agriculture  est  désintéressée  dans  le  débat.  Mais  justice  est 
faite  de  cette  argumentation,  et  la  réduction  à  10  centimes  par  kilog.  est  votée 
par  240  voix  contre  20. 

La  loi  est  transmise  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  19  juin,  rapport  de  M.  Gay- 
Lussac,  concluant  au  rejet  pur  et  simple  de  la  loi. 

La  session  se  dût  sans  que  la  Chambre  des  pairs  discute  le  rapport. 

La  Chambre  des  députés  et  dissoute. 

A  la  veille  des  élections,  discours  de  Lisieux  et  de  Mirande,  laissant  entendre 
qu'on  va  donner  au  pays  les  satisfactions  qu'il  réclame.  Tout  le  monde  sup- 
pose que  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  votée  par  la  Chambre  des  députés,  est 
comprise  au  nombre  des  améliorations  promises  par  les  deux  ministres. 
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En  janvier  ISiT,  M.  Dcmcsmay,  à  son  arrivée  à  la  Chambre,  dépose  de  nou- 
veau sa  proposition. 

La  lecture  en  est  autorisée  par  les  neuf  bureaux. 

Le  27  février,  il  la  développe  devant  la  nouvelle  Chambre,  qui,  comme  la 
précédente,  vote  la  prise  en  considération  à  la  presque  unanimité. 

Une  nouvelle  Commission  est  formée  qui,  pendant  plusieurs  mois,  passe 
deux  heures  par  jour  à  étudier  la  question,  appelant  successivement  dans  son 
sein  tous  les  agriculteurs  les  plus  renommés  de  la  France,  réunis  alors  en 
Congrès  général  à  Paris. 

Le  25  mai  1847,  M.  Dessauret  dépose  un  deuxième  rapport  concluant, 
comme  le  premier,  à  la  réduction  à  10  centimes,  à  partir  du  \"  janvier  18i8. 

Le  15  juin,  discussion  de  ce  rapport  et  adoption  de  ses  conclusions  par  la 
Chambre,  à  une  majorité  de  264  voix  contre  14. 

Nouveau  renvoi  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  2  août  1817,  nouveau  rapport  de  M.  Gay-Lussac,  concluant,  comme  le 
premier,  au  rejet  pur  et  simple. 

La  session  se  clôt  encore  une  fois  sans  que  la  Chambre  des  pairs  discute. 
Ingénieux  moyen  d'enterrer  une  question  sans  se  donner  l'ennui  de  la  com- 
battra! 

Le  3  janvier  1848,  présentation  par  iM.  Dumon,  ministre  des  finances,  au 
nom  du  gouvernement,  d'un  projet  réduisant  le  prix  du  sel  à  30  centimes 
par  kilogramme,  basé  sur  cette  considération  qu'il  importe  de  mettre  le  sel  à 
la  portée  de  Tagriculture  ;  car,  dit  l'exposé  des  motifs,  «  dans  presque  tous  les 
Etats  de  rAllemagne,  d'après  les  renseignements  recueillis  (par  un  agent  en- 
voyé là  dans  ce  but  par  le  gouvernement  lui-môme),  le  sel  entre  dans  l'a- 
limentation ordinaire  des  animaux  ;  il  fait  partie  de  leur  régime  hygiénique, 
et  on  lui  attribue  des  effets  favorables  touchant  l'engraissage  du  bétail,  la 
production  du  lait  et  l'accroissemenî;  des  vertus  fertilisatrices  qu'il  conmumi- 
que  au  fumier.» 

Le  24  février,  révolution.  La  République  est  proclamée.  Le  15  avril  (troi- 
sième anniversaire,  pour  le  dire  en  passant,  du  jour  où  l'honorable  M.  Demes- 
may  déposa  pour  la  première  fois  sa  proposition),  le  gouvernement  provisoire 
rend  un  décret  abolissant  Timpôt  à  dater  du  1"  janvier  1849. 

Le  22  juillet,  .M.  Coudchaux,  ministre  des  tinances,  annonce  à  l'Assemblée 
la  résolution  de  rapporter  le  décret  d'abolition  et  de  rétablir  l'impôt  dans  son 
intégralité. 

Le  19  août,  M.  Demesmay  dépose,  pour  la  troisième  fois,  la  proposition 
d'une  réduction. 

Le  28  août,  le  ministre  des  finances  tient  parole  et  présente  un  décret  por- 
tant rétablissement  de  l'impôt  sans  réduction,  sans  terme  assigné  à  ce  réta- 
blissement. 

Le  15  septembre,  rapport  de  M.  Deslongrais,  au  nom  du  Comité  destinances, 
concluant  à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement  et  au  rejet,  sans  cxameriy 
des  propositions  de  réduction,  transformation  ou  abolition. 

Le  21  septembre,  rapport  de  M.  Talon,  au  nom  du  Comité  d'agriculture, 
concluant,  au  contraire,  et  après  examen,  à  1  adoption  de  la  réduction  à  10 
centimes  par  kilogramme. 

Le  25 novembre,  présentation  par  M.  Trouvé-Chauvel,  ministre  des  finances, 
au  nom  du  gouvernement,  d'un  amendement  au  projet  déposé  par  xM.  Goud- 
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cLaux  le  :28  août  ;  cet  aineiiJeinent  propose  la  réduction  à  10  centimes  à  par- 
tir du  i"  avril  1850. 

Le  im^me  jour,  dépôt  par  MM.  Oeniesmay,  Talon  et  Flandin,  d'un  amende- 
ment motivé,  demandant  cette  réduction  à  partir  du  1""  juilletlHiO. 

Le  "20  novembre,  ces  trois  honorables  représentants  complètent  cette  propo- 
sition, 1"  par  un  article  réglant,  pour  les  détenteurs  de  sel  au  moment  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  la  transition  du  régime  de  l'impôt  de  50  fr.  au  ré- 
gime de  l'impôl  de  10  fr.,  ainsi  que  l'avait  demandé  M.  Demesmay  dans 
un  amendement  déposé  le  9  novembre  ;  2'  par  un  autre  article  autori- 
sant l'introduction  des  sels  étrangers,  dans  le  but  d'assurer  aux  consomma- 
teurs le  bienfaft  de  la  réforme;  deux  précautions  entièrement  négligées  dans 
le  projet  ministériel. 

Formation  d'une  Commission  spéciale  dans  les  bureaux;  les  quinze  com- 
missaires sont  favorables  à  la  réduction  ;  plusieurs  la  veulent  immédiate;  ce 
n'est  qu'à  une  voix  de  majorité  qu'elle  est  reculée  au  l"  juillet  1849. 

Ici  s'arrête  l'article  du  Courrier  français.  Je  le  continue  : 

Le  19  décembre,  rapport  de  M.  Lagarde,  concluant  à  la  réduction  à  dater 
du  i"  juillet  1819. 

Le  27  du  même  mois,  discussion.  Un  amendement  est  proposé  demandant 
Vabolition  de  l'impôt  à  dater  du  1"  janvier  1849.  Il  est  repoussé  par  417  voix 
contre  ")ÔG. 

Le  lendemain  28,  im  amendement  est  présenté  par  M.  Anglade,  demandant 
non  l'abolition,  mais  la  réduction  à  10  cent,  par  kil.,  à  partir  du  1"  janvier 
18i9.  11  est  adopté  à  une  majorité  de  405  voix  contre  3G0. 

On  voit  par  ce  résumé  rapide  que,  dès  son  origine,  l'impôt  du  sel 
n'a  cessé,  au  nom  des  principes  d'égalité  entre  les  contribuables,  de 
bonne  économie  politique  et  d'humanité,  d'être  attaqué  soit  par  les 
Etats  généraux,  soit  par  les  Assemblées  législatives.  Ses  partisans 
n'ont  jamais  pu  le  défendre,  dans  son  exagération,  que  par  cette  rai- 
son :  La  nécessité,  créée  presque  toujours  par  les  frais  de  la  guerre. 


DEUXIEME  PARTIE. 

feAlPLOI    DU   SEL    POUR    l" ENTRETIEN    ET  l'eXGKAISSEMENT   DES    KSPËCES   BOVINES, 
OVINES   ET   POUCINES. 

L'opinion  de  l'efficacilé  du  sel  dans  l'alimentation  des  animaux 
est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  elle  est  professée  pur  les 
plus  illustres  savants  de  l'Europe;  proclaméee  par  les  hommes  les  plus 
émirienls  des  Assemblées  législatives  de  France,  d'Angleterre,  de 
Belgique;  pratiquée  par  les  agronomes  les  plus  expérimentés,  et 
répandue  parmi  les  meilleurs  agriculteurs,  ainsi  que  le  constate 
l'enquête  faite  en  1845,  dans  toute  la  France,  par  les  agents  du  gou- 
vernement. 

Virgile,  dans  le  lll*"  livre  des  Géorgiques,  constate  ainsi  les  avan- 
tages du  sel  : 

Que  celui  qui  apprécie  le  laitage  serve  souvent ,  de  sa  propre  main,  à  ses 
vaches,  le  cytbise  et  les  Ijcrhes  salées-,  par  là  leur  soif  est  aiguisée,  leurs  ma- 
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melles  se  remplissent  davantage ,  et  le  sel  porte  dans  leur  lait  une  saveur 
mystérieuse. 

Ce  qui  inspire  à  Delille  cette  réflexion  : 

Il  faut  que  le  sel  soit  bien  salutaire  pour  les  bestiaux ,  puisque  nos  paysans 
leur  en  donnent  toujours  ,  malgré  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  rendre 
chère  une  chose  si  commune  et  si  nécessaire. 

Pline,  dans  son  Histoire  naturelle,  dit,  en  parlant  du  sel  marin  : 

Les  moutons,  le  gros  bétail ,  les  bêtes  de  somme  y  trouvent  aussi  le  stimu- 
lant le  plus  puissant,  et  lui  doivent  l'abondance  de  leur  lait,  le  goût  exquis  de 
leur  fromage. 

Au  cinquième  siècle,  l'agronome  Palladio  écrivait  : 

Le  sel,  fréquemment  répandu  sur  les  pâturages,  prévient  le  dégoût  des 
troupeaux. 

Au  seizième  siècle,  Bernard  Palissy  enseigne  l'utilité  du  sel  pour 
les  animaux. 

Au  dix-septième  siècle,  Buffon  écrivait  ces  éloquentes  paroles  : 

La  recherche  du  sel  est  prohibée  ,  et  même  l'usage  de  l'eau  qui  en  découle 
nous  est  interdit  par  une  loi  fiscale,  qui  s'oppose  au  droit  si  légitime  d'user 
de  ce  que  la  nature  nous  offre  avec  profusion  ;  loi  de  proscription  contre  l'ai- 
sance de  l'homme  et  la  santé  des  animaux  ,  qui ,  comme  nous,  doivent  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  la  mère  commune,  et  qtii,  faute  de  sel,  ne  vivent  et  ne 
se  multiplient  qu'à  demi;  loi  de  malheur,  ou  plutôt  sentence  de  mort  contre 
les  générations  à  venir,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  mécompte  et  l'ignorance , 
puisque  le  libre  usage  de  cette  denrée,  si  nécessaire  à  l'homme  et  à  tous  les 
êtres  vivants,  ferait  plus  de  bien  et  deviendrait  plus  utile  à  l'Etat  que  le 
produit  de  la  prohibition;  car  il  soutiendrait  et  augmenterait  la  vigueur, 
la  santé ,  la  propagation ,  la  multiplication  de  tous  les  animaux  utiles. 
La  gabelle  fait  plus  de  mal  à  l'agriculture  que  la  grêle  et  la  gelée  ;  les  bœufs , 
les  chevaux,  les  moutons,  tous  nos  premiers  aides  dans  cet  art  première 
nécessité  et  de  réelle  utilité,  ont  encore  plus  besoin  que  nous  de  ce  sel 
qui  leur  était  offert  comme  assaisonnement  de  leur  insipide  herbage  ,  et 
comme  un  préservatif  contre  l'humidité  putride  dont  nous  les  voyons  périr; 
tristes  réflexions  que  j'abrège  en  disant  que  l'anéantissement  d'un  bienfait  de 
la  nature  est  un  cWme  dont  l'homme  ne  se  fût  jamais  rendu  coupable  s'il  eût 
entendu  ses  véritables  intérêts. 

Dans  là  collection  des  Mémoires  présentés  à  l'Académie  royale  des 
sciences,  et  imprimés  par  son  ordre,  je  trouve,  dans  celui  de  Virgile 
Labastide,  ami  et  contemporain  de  Fontenelle,  les  passages  suivants  : 

Observations  physiques  sur  les  bons  effets  du  sel  dans  la  nourriture  desbestiaux. 

Après  avoir  donné  un  moyen  de  rendre  les  rivages  du  Rhône  un  des  plus 
fertiles  pays  du  monde,  on  croirait  manquer  à  ce  qu'on  doit  au  public,  en  ne 
lui  découvrant  point  un  moyen  simple  et  facile  de  procurer  sûrement  une 
augmentation  considérable  du  produit  de  toute  sorte  de  terre. 
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Ce  moyen  n'est  autre  que  la  multiplication  des  bestiaux.  Il  est  assez  évident 
qu'un  laboureur  qui  a  une  grande  quantité  de  bestiaux  se  procure  par  là 
deux  avantages  considérables  :  le  premier,  de  faire  tous  ses  labeurs  dans  la 
saison  propre  ;  le  second,  de  pouvoir  engraisser  un  plus  grand  nombre  de 
terres,  au  moyen  du  fumier  provenant  de  ce  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ; 
deux  causes  de  fertilité  connues,  et  les  principales  que  nous  proposons  de 
procurer  par  ce  mémoire. 

Cela  posé,  toute  la  difficulté  consiste  à  procurer  aux  laboureurs  le  moyen  de 
nourrir  cette  augmentation  de  bestiaux. 

Le  moyen  d'augmenter  la  nourriture  des  bestiaux,  dont  on  entend  parler, 
n'est  autre  que  le  sel;  c'est-à-dire  que  le  sel,  joint  aux  aliments  que  prend 
un  animal,  augmente  la  nourriture  que  ces  aliments  lui  fournissent,  de  telle 
sorte  que  plus  un  animal  use  de  sel,  plus  cette  augmentation  de  nourriture 
est  sensible,  sans  qu'on  ait  lieu  d'appréhender  l'excès  en  cette  occasion,  puis- 
qu'à  Arles,  où  les  bestiaux  ont  le  sel  à  discrétion,  on  ne  s'est  point  encore 
aperçu  d'aucun  mauvais  effet. 

Mais  parce  qu'on  ne  doit  point  être  cru  sur  sa  parole,  surtout  dans  une  af- 
faire de  cette  conséquence,  on  prouvera  ce  qu'on  avance  par  des  faits  qui  per- 
suaderont plus,  en  cette  occasion,  que  les  raisonnements  les  plus  concluants. 

Un  premier  fait ,  dont  chaque  laboureur  peut  faire  l'expérience,  et  qui  sera 
convaincante  pour  lui  dans  quelque  coin  du  royaume  qu'il  la  fasse,  c'est  de 
donner  du  sel  à  une  partie  de  ses  bestiaux  ;  et  il  reconnaîtra  lui-même,  dans 
peu  de  jours,  que  les  bêtes  qui  auront  usé  du  sel  seront  plus  vigoureuses  et  se 
porteront  mieux  que  celles  qui  n'en  auront  pas  usé;  on  suppose  toutes  choses 
égales  d'ailleurs. 

Un  second  fait ,  d'après  M.  Virgile  Labastide,  est  la  supériorité  en  nombre , 
en  santé,  en  produits,  des  troupeaux  qui  pâturent  la  Grau,  sur  ceux  entretenus 
dans  des  pâturages  non  salés,  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

Un  troisième  fait  est  la  différence  qui  existe,  en  Languedoc  et  en  Provence, 
entre  les  iroupeaux  auxquels  on  distribue  du  sel  et  ceux  qui  en  sont  privés. 

En  1787,  de  Galonné,  dans  le  Mémoire  présenté  au  nom  du  roi  à 
l'Assemblée  des  notables,  dit  qu'il  faut  régler  l'impôt  de  telle  sorte 
«  qu'il  n'empêche  pas  de  faire  servir  le  sel  à  l'engrais  des  terres  et  à 
la  conservation  des  bestiaux.  » 

En  1789,  au  nom  de  l'intérêt  agricole,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète en  principe  l'abolition  de  la  gabelle. 

En  1790,  ôlle  l'abolit  en  fait,  et  arrête  que  la  vente  du  sel  appar- 
tenant à  l'Etat  se  fera  au  prix  du  commerce,  déterminant  néanmoins 
un  maximum  de  trois  sous  par  livre,  maximum  qui  fut,  en  1793, 
réduit  à  deux  sous. 

En  1799,  pour  repousser  une  troisième  tentative  du  Directoire  de 
rétablir  un  impôt  d'un  sou  par  livre  sur  le  sel,  Rivoalan,  Chai- 
GNEAU,  CuAssiRON,  Lemercier,  Lovsel,  Briot,  Beslav,  Cornet,  Bau- 
DiN,  Lassay,  Girald  (de  Nantes),  Lucien  Bonaparte  (dont  j'ai  publié 
ailleurs,  en  partie,  le  discours  si  remarquable),  Barbé-iMarrois,  Bou- 
LAY  (de  la  Meurthc),  proclament  l'utilité,  la  nécessité  du  sel  pour 
l'agriculture.  Dans  l'impossibilité  de  tout  citer,  je  rapporterai  seule- 
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ment  quelques  paroles  de  ces  doux  derniers  hommes,  qui  ont  laissé 
de  si  beaux  souvenirs  dans  nos  Assemblées  législatives  : 

Le  sel,  (lit  Barbé-Makdois,  ne  tloit  pas  être  regardé  seulement  comme  un 
objet  de  première  nécessité  :  le  hétail  en  reçoit  une  grande  amélioration;  les 
épizooties  sont  rares,  elles  sont  à  peine  connues  dans  les  lieux  où  le  sel  peut 
leur  être  distribué  Iii)éralement. 

Dans  certains  départements,  dit  Boulay  (de  la  Mcurthe),le  sel  est  plus  néces- 
saire encore  aux  bestiaux  qu'aux  hommes.  Les  fourrages-  y  sont  imprégnés 
d'une  humidité  putride,  et  on  ne  peut  les  rendre  salutaires  qu'en  les  réchauf- 
fant avec  du  seL  Depuis  longtemps  la  Suisse  nous  fournit  des  bœufs;  c'est 
surtout  par  cette  fourniture  qu'elle  a  épuisé  notre  numéraire  dans  le  cours  de 
la  révohition.  Il  a  été  un  temps  où  c'était  nous  qui  lui  en  vendions;  mais  de- 
puis que  nous  iiù  donnons  nos  sels  à  très-bas  prix,  et  que  nous  les  payons  , 
nous,  très-cher  (  car  ce  scandale  existait  dans  l'ancien  régime  ),  la  Suisse  s'en- 
richissait à  nos  dépens...  Mais,  outre  l'éducation  des  bestiaux  ,  qui  peut  con- 
sommer une  quantité  incalculable  de  sel ,  la  plupart  des  terres  de  ces  dépar- 
tements sont  si  froides  qu'elles  ont  besoin  d'être  réchauffées  avec  des  cendres 
mêlées  de  sel . 

Avant  les  hommes  que  nous  venons  de  citer,  déjà  Condillac  avait 
écrit  : 

Le  sel,  fort  commun  dans  nos  quatre  monarchies,  était,  par  la  liberté  du 
commerce,  à  un  prix  proportionné  aux  facultés  des  citoyens  les  moins  riches, 
et  il  s'en  faisait  une  grande  consommation,  parce  qu'il  est  nécessaire  aux 
hommes,  aux  bestiaux  et  même  aux  terres,  pour  lesqutdles  il  est  un  excellent 

engrais Le  monopole  du  sel  fit  hausser  tout  à  coup  son  prix  d'un  à  dix 

La  consommation  diminua.  Le  sel  fut  donc  un  engrais  enlevé  aux  terres;  on 
cessa  d'en  donner  aux  bestiaux,  etc.,  etc. 

A  l'Assemblée  nationale  de  89,  après  une  chaleureuse  sortie  contre 
les  gouvernements  qui,  en  s'emparant  des  salines,  ont  tari  pour  les 
particuliers  cette  source  de  bien-être,  Mirabeau  s'écrie  : 

Quel  mal  ne  fait  pas  l'impôt  indirect  qui  porte  sur  le  sel  ! 

En  1814,  M.  Franconville,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
delà  loi  de  douanes  qui,  par  raison  de  nécessité,  fixait  l'impôt  du  sel 
à  3  décimes  par  kilogramme,  développant  les  considérations  qui  de- 
vaient faire  restreindre  cet  impôt  à  l'année  1815,  s'exprimait  ainsi  : 

L'agriculture  aurait  aussi  à  souffrir  du  haut  prix  du  sel.  Sagement  admi- 
nistré aux  troupeaux,  il  est  favorable  à  leur  santé  comme  à  leur  reproduction  ; 
on  ne  saurait  donc  en  rendre  l'usage  trop  commun  et  trop  à  la  portée  des 
habitants  des  campagnes  ;  ainsi,  comme  source  de  richesse  publique,  nous 
devons  apporter  tous  nos  soins  à  multiplier  sa  consommation. 

Parmi  les  membres  de  cette  législature  un  grand  nombre  procla- 
maient à  la  tribune  la  nécessité  du  sel  dans  les  exploitations  agri- 
coles. 
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Le  général  Foy  prononçait  ces  paroles  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  28  mars  1825  : 

Après  l'abolition  de  la  gabelle,  au  coraraencement  de  la  Révolution,  la  vente 
du  sol  a  été  libre  en  France.  Rappelez-vous,  Messieurs,  quelle  consommation 
en  faisaient  alors  tous  les  bestiaux,  dans  nos  provinces  du  Centre  et  du  Midi; 
rappelez-vous  avec  quelle  prodigalité  l'économie  domestique  l'employait  pour 
conserver  les  aliments;  rappelez-vous  comment,  dans  plusieurs  pays,  et 
particulièrement  sur  les  côtes  de  Normandie,  l'agriculture  en  avait  l'ait  un 
engrais  précieux.  >"est-il  pas  permis  de  croire  que  la  somme  que  le  fisc  recc- 
\TaJten  moins  sur  !a  taxe,  i!  la  retrouverait  par  l'extension  donnée  à  la  con- 
sommation de  la  dcjirée'? 

Casimir  Périer  disait,  à  la  môme  époque  : 

N'abandonnez  p!s  les  marais  salants,  secourez-les  par  la  destruction  de 
l'impôt  ;  ce  sera  un  moyen  de  leur  donner  un  développement  énorme,  et  en 
même  temps  de  fournir  à  notre  agriculture  le  moyen  de  rivaliser  avec  l'étran- 
ger, surtout  pour  l'éducation  et  la  vente  des  bestiaux. 

Depuis,  comme  avant  cette  époque,  les  mêmes  doctrines  agricoles 
n'ont  pas  cessé  d'être  enseignées. 

CnAPTAL,  dans  sa  Chimie  appliquée  à  l'agriculture,  écrivait  : 

Le  sel  est  le  premier  besoin  des  animaux  ruminants  ;  il  sert  d'assaisonne- 
ment à  knn-  insipide  nourriture,  il  excite  les  forces  de  leurs  estomacs  débiles, 
il  prévient  les  obstructions  et  les  engorgements 

L'impôt  sur  le  sel  est  une  véritable  calamité  pour  l'agriculture;  il  a  tari 
plusieurs  sources  de  la  prospr^rité  publique,  et  il  lui  coûte  plus  qu'il  ne  rap- 
porte au  Trésor, 

Conséquent  aux  convictions  du  savant,  homme  politique,  il  disait  : 

Lorsque  le  sel  était  à  bas  prix,  l'agriculture  pouvait  en  donner  à  ses  bêtes 
à  cornes,  boeufs  et  moutons  ;  elle  le  mêlait  avec  le  fumier  pour  exciter  la 
végétation.  En  Provence,  on  le  répandait  au  pied  des  oliviers  pour  leur  donner 
de  la  vigueur.  Du  moment  qu'il  a  été  grevé  de  l'impôt,  l'usage  s'est  borné  à 
assaisonner  nos  aliments  et  aux  salaisons. 

Dès  ce  moment,  l'agriculture  a  perdu  un  de  ses  plus  grands  moyens  de 
prospérité:  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  l'état  des  animaux 
auxquels  on  pont  donner  une  boime  ration  de  sel  avec  l'état  de  ceux  qui  en 
sont  jirivés;  ces  derniers,  quoique  nourris  avec  la  même  quantité  et  la  même 
qualité  de  fourrage,  sont  maigres,  soullrants,  dévorés  d'obstructions  pendant 
l'hiver;  la  peau  des  bœufs  et  des  vaches  est  dépouillée  de  poil ,  les  toisons 
des  moutons  se  détachent  de  l'animal  et  tombent  par  flocons;  tandis  que  les 
premiers  présentent  tous  les  caractères  d'une  parfaite  santé,  et  a>surent  à 
leurs  propriétaires  un  meilleur  service  et  um;  dépouille  plus  avantageuse. 

En  1823,  Bosc,  inspecteur  général  des  pépinières  du  gouverne- 
ment, membre  de  l'Institut,  s'exprime  ainsi,  dans  \es  Annales  d'a- 
grtcullure  : 

Les  cultivateurs  non-seulement  ont  besoin  de  sel  pour  leur  consommation 
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personnelle,  mais  encore  pour  entretenir  leurs  bestiaux  en  santé.  Sous  ce 
dernier  rapport,  l'impôt  dont  il  est  chargé  dans  la  totalité  des  Etats  de  l'Europe 
est  une  calamité  pour  l'agriculture. 

En  1831,  M.  Thénard  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 

Sans  doute,  si  la  situation  du  Trésor  le  permettait,  il  faudrait  diminuer  ou 
même  supprimer  l'impôt  sur  le  sel,  non-seulement  pour  que  la  classe  ouvrière 
pût  se  le  procurer  à  un  prix  beaucoup  plus  bas,  mais  aussi  pour  permettre  à 
l'agriculture  d'en  faire  usage. 

A  la  même  époque,  dans  un  Mémoire  sur  l'impôt  du  sel,  l'illustre  et 
à  jamais  regrettable  maréchal  Bugeaud,  qui,  jusqu'au  dernier  moment, 
a  bien  voulu  m'encourager  dans  les  efforts  que  je  tentais  pour  faire 
réduire  l'impôt,  écrivait  ceci  : 

Nier  que  l'usage  du  sel  maintienne  les  animaux  en  bonne  santé,  donne  plus 
de  lait  aux  vaches,  et  du  lait  de  meilleure  qualité,  fasse  mieux  engraisser  les 
animaux  qu'on  destine  à  la  boucherie,  c'est  nier  la  lumière,  c'est  ignorer  ce 
que  sait  le  dernier  de  nos  pâtres. 

M.  BoussiNGAULT,  membre  de  l'Institut,  dans  son  livre  sur  VEco- 
nomie  rurale,  écrit  : 

En  France,  on  est  malheureusement  réduit  à  donner  du  sel  avec  une 
parcimonie  excessive,  et  que  je  considère  comme  désavantageuse  à  l'industrie 

agricole Ma  conviction  en  faveur  du  sel  administré  au  bétail  est  formée 

depuis  longtemps.  J'ai  constaté,  par  exemple,  que  des  vaches  laitières, 
nourries  uniquement  avec  des  pommes  de  terre,  n'ont  pu  supporter  ce  régime 
qu'autant  qu'on  leur  administrait  une  dose  de  sel  qui  s'élevait  à  70  grammes 

par  jour C'est  surtout  dans  la  saison  chaude  que  le  sel  marin  est  favorable. 

Dans  les  steppes  de  la  zone  équatoriale,  on  considère  comme  parfaitement 

avéré  que  le  bétail  ne  peut  pas  vivre  sans  sel Quand  un  troupeau  prospère 

dans  un  steppe,  on  peut  être  assuré  qu'il  existe  un  salado,  c'est-à-dire  un 
endroit  d'où  il  suinte  de  l'eau  salée. 

Dans  des  expériences  faites,  en  1847,  par  M.  Boussingault,  avec 
des  rations,  selon  nous,  insuffisantes  (34  grammes  par  jour),  sur  deux 
lots  déjeunes  taureaux  en  voie  de  croissance  et  présentant  des  diffé- 
rences originelles  de  tempérament  et  des  dispositions  à  se  dévelop- 
per tellement  inégales  qu'il  nous  paraît  qu'on  ne  pouvait  établir  de 
comparaison  entre  eux,  le  savant  expérimentateur  n'a  trouvé  qu'une 
augmentation  peu  appréciable  en  faveur  du  lot  nourri  au  sel,  mais  il 
fait  cette  remarque  importante  : 

Si  le  sel  ajouté  à  la  ration  a  un  effet  peu  prononcé  sur  la  croissance  du 
bétail,  il  paraît  avoir  encore  une  action  favorable  sur  l'aspect,  sur  les  qualités 
des  animaux.  Jusqu'à  la  fin  de  mars,  les  deux  lots  ne  présentaient  pas  encore 
une  différence  bien  marquée  dans  leur  aspect.  Ce  fut  dans  le  courant  d'avril 
que  cette  différence  commença  à  devenir  manifeste  même  pour  un  œil  peu 
exercé.  Il  y  avait  alors  six  mois  que  le  lot  n°  2  ne  recevait  pas  de  sel.  Chez  les 
animaux  des  deux  lots,  le  maniement  indiquait  bien  une  peau  fine,  moelleuse, 
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sï'tirant  et  se  détachant  des  côtes;  mais  le  poil,  terne  et  rebroussé  sur  les 
taureaux  du  n°  2,  était  luisant  et  lisse  sur  ceux  du  n°  i. 

A  mesure  que  l'expérience  se  prolongeait,  ces  caractères  devenaient  plus 
tranchés;  airisi,  au  commencement  d'octobre,  le  lot  n*>2,  après  avoir  été  privé 
de  sel  pendant  onze  mois,  présentait  un  poil  ébouriffé,  laissantapercevoir  çàet 
là  des  places  où  la  peau  se  trouvait  entièrement  mise  à  nu.  Les  taureaux 
n"  1  conservaient,  au  contraire,  l'aspect  des  animaux  de  l'étabie.  Leur  vivacité 
et  les  fréquents  signes  de  vigueur  qu'ils  manifestaient,  contrastaient  avec  l'al- 
lure lente  et  la  froideur  de  tempérament  qu'on  remarquait  chez  le  lot  n°  2. 
Nul  doute  que  sur  le  marché  on  n'eût  obtenu  un  prix  plus  avantageux  des  tau- 
reaux élevés  sous  l'influence  du  sel. 

M.  Bella,  directeur  de  l'Institut  agricole  de  Grignon,  dans  son 
rapport  sur  cette  question  au  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  développe  ainsi  les  mêmes  doctrines 
agricoles  : 

La  consommation  du  sel  par  les  animaux  laisse  bien  à  désirer  encore, 
puisque  cette  consommation  a  été  presque  nulle  jusqu'à  présent,  excepté  dans 
quelques  parties  montagneuses  du  pays  où  les  bestiaux  ne  pourraient  résister 
à  l'humidité  et  au  froid  s'ils  ne  recevaient  cette  provende,  et  où  on  la  leur 
donne  d'autant  plus  souvent  que  le  temps  est  plus  mauvais  et  les  herbes  moins 
nutritives. 

Et  pourtant,  le  sel  est  partout  aussi  nécessaire  pour  le  bétail  que  pour 
l'homme.  Cela  a  été  si  bien  compris  dans  les  localités  où  le  bas  prix  du  sel  a 
permis  d'en  faire  usage,  que  les  animaux  en  reçoivent  des  quantités  consi- 
dérables, lo  à  23  kilogrammes  par  tête  de  gros  bétail.  H  n'est  pas  douteux  que 
l'usage  de  cette  précieuse  matière  ne  soit  pour  beaucoup  dans  la  vigueur  et 
la  beauté  des  animaux  de  ces  pays.  Il  y  a  plus,  c'est  qu'on  cherche  en  vain  à 
améliorer  nos  races  par  des  croisements,  si,  avant  tout,  on  n'améliore  leur 
alimentation,  et  si,  pour  cela,  on  n'a  recours  au  sel.  C'est  parla  bouche  qu'on 
améliore  le  bétail,  disent  les  Anglais,  et  ils  ont  raison. 

Grâce  au  sel,  les  animaux  peuvent  résister  aux  circonstances  les  plus  fâ- 
cheuses. Les  bêtes  à  laine  vivent  sans  maladies  dans  les  marais  inondés  de  la 
Hollande  :  c'est  au  sel  qu'elles  le  doivent.  Si  les  bestiaux  de  toutes  sortes 
peuvent  résister  aux  climats  rigoureux  des  hautes  montagnes,  aux  froids,  aux 
pluies,  c'est  grâce  au  sel.  Les  cavaliers  savent  aussi  combien  ils  aident  leurs 
chevaux  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations,  et  la  mauvaise  nourriture, 
en  leur  donnant  du  sel.  En  ce  moment,  les  résidus  des  pommes  de  terre  pro- 
fondément altérées  et  en  partie  pourries  sont  une  nourriture  beaucoup  meil- 
leure pour  les  moutons,  grâce  à  un  supplément  de  sel,  que  les  résidus  des 
pommes  de  terre  saines  ne  l'ont  été  les  années  précédentes,  sans  y  ajouter 
du  sel. 

On  pourrait  citer  des  engraissements  de  moutons  déjà  terminés  à  cette 
époque  de  l'année,  au  moyen  du  résidu  des  pommes  de  terre  gâtées,  avec 
adjonction  de  S  à  7  grammes  de  sel  par  tête  et  par  jour,  tandis  que  les  années 
précédentes,  l'engraissement  durait  un  mois  de  plus,  quoique  les  pommes 
de  terre  fussent  saines  ;  mais  le  sel  n'était  donné  qu'une  fois  par  semaine  et 
en  moindre  quantité. 

C'est  insister  peut-être  trop  longuement  sur  ces  détails  ;  mais  il  est  impos- 
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sible  d'oublier  que  la  France,  favorisée  par  son  sol  et  son  climat,  n'a,  en 
moyenne  et  relativement  à  d'autres  pays,  qu'un  bétail  assez  imparfait;  que 
nos  bœufs  ne  pèsent  en  moyenne,  que  2S0  à  500  kilogrammes;  et  que  nos 
chevaux,  en  généra!,  laissent  beaucoup  à  désirer.  Néanmoins,  nos  bestiaux  re- 
présentent un  capital  énorme,  et  cette  immense  richesse  pourrait  être  doublée 
facilement  par  une  meilleure  alimentation,  et  surtout  par  l'emploi  du  sel. 

Ces  assertions  sont  confirmées  par  M.  Moll,  professeur  d'agricul- 
ture au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Au  retour  d'un  voyage  en 
Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse,  oii  il  avait  été  envoyé  par  le 
gouvernement  pour  recueillir  tous  les  faits  susceptibles  d'éclairer  la 
question  de  la  production  des  bestiaux,  M.  Moll  s'exprimait  ainsi 
dans  son  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  1842  : 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  signaler  encore  une  cause  d'infé- 
riorité pour  nos  producteurs  et  nos  engraisseurs  de  bestiaux,  dans  le  haut 
prix  du  sel  et  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  d'en  faire  usage  pour  leurs  bes- 
tiaux. Je  sais  que  des  hommes  distingués  ont  nié  l'utilité  du  sel  pour  les  bes- 
tiaux; toutefois,  quand  cette  utilité  est  reconnue  chez  tous  les  autres  peuples 
et  sanctionnée  par  Texpérience  des  siècles,  il  me  semble  difficile  de  ne  pas 
l'admettre.  Il  n'y  a  qu'une  opinion,  chez  les  engraisseurs  et  chez  les  bouchers 
d'outre-Rhin,  sur  l'influence  avantageuse  qu'exerce  le  sel,  non-seulement  sur 
la  marche  de  l'engraissement,  mais  encore  sur  la  qualité  de  la  viande. 

Consulté  plus  récemment  sur  la  valeur  du  proverbe  :  Ein  pfitnd 
saltz  macht  zehnpfund  schmallz,  valeur  d'ailleurs  assez  bien  prouvée 
par  la  supériorité  du  bétail  et  de  la  production  en  viande  dans  les  pays 
où  cet  axiome  guide  la  pratique  des  cultivateurs,  le  savant  professeur 
faisait  cette  réponse  : 

Jusqu'à  quel  point  ce  proverbe  est-il  vrai?  C'est  ce  que  je  n'oserais  dire.  Je 
crois  cependant  que  dans  une  foule  de  circonstances,  l'action  du  sel  sera  plus 
efficace  encore.  En  d'autres  termes,  je  pense  que  le  grand  nombre  de  tètes  de 
bétail  sauvées  de  la  mort,  rétablies  de  maladies,  disposées  favorablement  pour 
l'engraissement,  l'immense  quantité  de  fourrages  améliorés,  ie  tout  par  son 
emploi,  porteraient  l'action  du  sel  à  un  chiffre  plus  élevé  que  ne  l'indique  le  pro- 
verbe allemand.  Je  suis  également  disposé  à  croire  qu'en  moyenne,  trois  kilo- 
grammes de  foin  salé  valent  plus  que  quatre  kilogrammes  de  foin  non  sali. 

M,  Cunin-Gridaine,  ministre  de  l'agriculture,  dans  une  circulaire 
adressée,  en  1845,  aux  cultivateurs,  sanctionnait  cette  dernière  opi- 
nion de  sa  parole,  si  compétente  sur  la  matière. 

M.  Dlmon,  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  d;is  motifs  de  la  loi 
sur  le  sel  en  1848,  disait  : 

Dans  presque  tous  les  États  de  l'-Vllemagne,  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis (par  un  agent  envoyé  là  dans  ce  but  par  le  gouvernement  lui-même), 
le  sel  entre  dans  l'alimentation  ordinaire  des  animaux;  il  fait  partie  de  leur 
régime  hygiénique,  et  on  lui  attribue  des  effets  favorables  touchant  l'engrais- 
sage du  bétail,  la  production  du  lait  et  l'accroissement  des  vertus  fertilisatrices 
qu'il  communique  au  fumier. 
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M.  Payej;,  [uofcsseur  de  chiiûie  appliquée  à  rugriculture  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  dans  le  procès-verbal  de  la  discussion  sur 
la  question  du  sel  au  Congrès  central  d'agriculture  (session  de  iS45), 
s'exprime  ainsi  : 

L'ntilift''  du  sel  marin  dans  ra^rrictilfiiro  paraît  incontestable  en  un  grand 
nombre  de  circonstances. 

De  ce  qno  les  animaux  recliercbent  instinctivement  le  sel,  on  pourrait  déjà 
conclure  qu'il  est  favorable  à  leur  santé. 

Mais,  d'ailleurs,  tous  les  faits  prouvent  : 

Qu'il  excite  leur  appétit,  et  les  détermine  à  manger  des  aliments  de  qua- 
lité inlérieure,  qu'ils  refuseraient  sans  ce  condiment. 

Que,  sous  rini]iience  du  sel,  une  nourriture  tropa(|ucuse  et  certains  four- 
rages avariés  deviennent  plus  salubres. 

Malgré  le  taux  élevé  de  l'impôt,  quelques  nourrisseurs,  parmi  les  plus 
habiles,  entretiennent  en  bon  état  les  vaches  laitières,  les  ânesses  et  les 
chèvres,  en  ajoutant  du  sel  à  la  nourriture,  abondante  en  eau,  qui  convient 
pour  la  formntion  du  lait. 

Ainsi,  l'alimentation  se  fait  dans  des  conditions  meilleures,  lorsqu'une  dose 
convenable  do  sel  entre  dans  la  ration  journalière;  à  cet  égard,  l^instiact  des 
anitnaux  ne  les  trompe  donc  pas. 

Dès  lors,  on  ne  saurait  douter  (ju'une  telle  alimentation,  soutenant  mieux 
îeurs  forces,  développant  en  eux  l'énergie  vitale,  ne  dût  contribuer  à  les 
rendre  plus  résistants  aux  influences  des  diverses  maladies.  Cette  considé- 
ration est  grave  et  digne  de  fixer  l'attention  des  agriculteurs  et  des  écono- 
mistes, à  une  époque  où  tant  d'épizooties  désolent  nos  campagnes,  où  des 
altérations  nouvelles  envahissent  certaines  cultures,  et  détériorent  évidem- 
ment la  qunlité  de  plusieurs  végétaux  alimentaires. 

L'emploi  du  sel,  permettant  aux  animaux  à  l'engrais  une  consommation 
plus  grande  de  nourriture  en  un  temps  donné,  doit  hâter  le  terme  de 
l'engraissement;  par  suite,  le  résultat  définitif  devient  moins  dispendieux. 

On  peut  conclure  de  ces  faits,  que  l'usage  du  sel  rend  l'alimentalion  plus 
saine  et  plus  économique,  soutient  les  forces  digestives,  et  permet  sans  doute 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'action  musculaire  des  animaux  pour  le  tirage 
des  voitures  (.'t  des  ustensiles  aratoires;  il  diminue  probablement  les  chances 
de  maladie  et  de  mortalité,  et  par  son  concours  l'engraissement  est  plus 
profitable  sous  plusieurs  rapports. 

Un  remarquable  rapport  fait  dans  ce  sens  par  M.  nARDOUiN  est 
adopté  sans  objections.  Ce  rapport  est  appuyé  sur  de  nombreuses  au- 
torités et  sur  les  témoignages  recueillis  par  la  Société  d'agriculture 
de  Clermoiit  (l-uj-dc-Dôuie);  par  le  Comice  de  Séverac;  jjar  la  So- 
ciété centrale  de  la  Seine-Inférieure;  par  les  Comices  de  Craon,  de 
Sainl-I'argeau,  de  Poligny  ;  par  les  Sociétés  d'agriculture  de  Gre- 
noble, de  la  iMarne,  du  Cantal  ;  par  les  Comices  de  Saint-Dié,  de 
Nogent-lc-Rolrou,  de  Cosne,  d'Altkirch  (le  travail  de  ce  dernier 
Comice  est  un  des  plus  complets  et  des  plus  remarquables  que  l'on 
puisse  rencontrer),  de  F.eaune,  de  Laon,  de  Cbartres;  par  les  So- 
iîiétés  d'agriculture  du  Doubs,  d'Avesnes  (iN'ord),  de  Pont-l'Evèque, 
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de  l'Allier.  L'honorable  et  savant  président  de  cette  dernière  Société 
(iM.  des  Colombiers)  a  fourni  de  précieuses  indications.  Les  princi- 
paux agriculteurs  dont  les  renseignements  ont  été  transmis  par  les 
Comices  et  Sociétés  au  Congrès,  forment  une  longue  liste  d'agricul- 
teurs de  toutes  les  contrées  de  la  France,  liste  qui  se  termine  ainsi  : 

«Nous  ne  citons  pas  ici  les  noms  de  MM.  les  éleveurs  d'Alsace,  de 
Lorraine  ou  de  Franche-Comté,  parce  qu'ils  seraient  en  trop  grand 
nombre.  » 

En  1846,  M.  le  président  du  Congrès,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture de  la  session,  proclame  que  la  Chambre  des  députés  vient  de 
rendre  un  grand  service  à  l'agriculture  par  le  projet  de  réduction  de 
l'impôt  du  sel. 

M.  WoLOWSKi,  professeur  d'économie  politique,  aussi  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  dans  la  presse  et  dans  ses  enseignements,  a 
souvent  exprimé,  et  avec  chaleur,  la  même  opinion. 

M.  Jacques  de  Valserre,  auteur  du  Manuel  du  droit  rural  et  pro- 
fesseur de  législation  industrielle  à  l'Ecole  spéciale  de  commerce  à 
Paris,  commence  en  ces  termes  l'article  qu'il  consacre  à  cette  ques- 
tion : 

Le  sel  est  un  condiment  indispensable  à  riiomme,  aux  animaux  et  même 
aux  plantes. 

Et  après  avoir  adopté  les  rations  belges,  il  ajoute  : 

Cette  dépense  serait  amplement  compensée  par  l'amélioration  des  races,  la 
diminution  des  pertes  par  suite  d'épizooties,  l'augmentation  du  rendement, 
enfin  le  développement  considérable  qui  en  résulterait  pour  l'agriculture. 
Un  gouvernement,  nous  ne  disons  pas  libéral,  mais  soigneux  de  ses  intérêts, 
ne  doit  donc  pas  ajourner  un  seul  instant  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  seL 

M.  de  Montgaudry,  qui  à  de  profondes  connaissances  théoriques 
joint  l'avantage  d'avoir  pratiqué,  s'exprime  ainsi  dans  ses  Observa- 
tions à  M.  Gay-Lussac  : 

L'influence  du  sel  sur  les  animaux  attachés  à  la  culture  est  de  tous  les 
moments;  elle  commence  à  leur  naissance,  continue  ses  bienfaits  pendant 
leur  vie  entière,  et  ne  cesse  qu'avec  eux.  Il  contribue  à  assimiler  les  races  à 
la  taille  et  aux  formes  qui  peuvent  se  maintenir  dans  les  localités  ;  il  en  assure 
la  santé,  facilite  l'engrais  en  augmentant  ses  avantages,  et  dans  toutes  les 
phases  de  la  vie  agricole  il  est  une  source  d'économie  et  de  profit  pour  le 
laboureur. 

Il  y  a  deux  ans  qu'à  la  rentrée  de  l'Ecole  de  médecine,  M.  Dumas, 
aujourd'hui  ministre  de  l'agriculture,  exposant  de  magnifiques  aper- 
çus en  faveur  de  l'humanité,  émettait  ce  noble  vœu  : 

J'aimerais  à  voir  cette  eau  des  mers,  où  viennent  aboutir  et  se  confondre 
tous  les  résidus  de  la  vie,  séparée  en  deux  parts,  obéir  à  la  main  de  l'homme  : 
lui  donnant,  dans  les  sels  cristallisables  qu'elle  abandonne,  la  soude,  véri- 
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table  aliment  pour  lui  et  pour  les  animaux  qu'il  associe  à  sa  destinée  ;  laissant, 
dans  les  sels  qui  ne  cristallisent  pas,  la  potasse,  aliment  indispensable  à  la 
Yigueur  des  plantes  qu'il  met  en  culture. 

Dans  un  remarquable  rapport  de  M.  Lecoq,  professeur  d'agricul- 
ture à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  on  lit  : 

Personne  ne  songe  à  contester  l'utilité  du  sel  pour  les  animaux,  car,  malgré 
l'élévation  de  son  prix,  vous  savez  que  dans  un  grand  nombre  de  localités  on 
leur  en  distribue,  mais  avec  une  parcimonie  que  nécessite  un  impôt  plus  que 
triple  de  la  valeur  de  ce  produit. 

Tous  les  animaux  aiment  le  sel,  depuis  les  oiseaux  jusqu'aux  quadrupèdes 
et  à  l'homme.  Je  ne  parle  pas  de  tous  ceux  qui  vivent  dans  la  mer,  et  qui  con- 
somment le  sel  sans  payer  d'impôt. 

Vous  avez  vu  cent  fois  les  pigeons  se  recueillir  autour  de  nos  sources  miné- 
rales ;  vous  avez  remarqué  l'empressement  avec  lequel  les  bestiaux  se  diri- 
gent vers  les  sources  salées,  et  la  reconnaissance  avec  laquelle  ils  accueillent 
ceux  qui  leur  présentent  du  sel. 

L'éducation  des  bêtes  bovines,  si  dociles  dans  nos  montagnes  à  la  voix  de  nos 
pâtres,  n'a  coûté  que  quelques  poignées  de  sel.  La  récompense  des  vaches  qui 
traînent  de  lourds  fardeaux  dans  la  partie  de  notre  département  qui  avoisinele 
Cantal,  est  une  pincée  de  muriate  de  soude.  J'ai  vu  sur  les  hautes  montagnes  de 
la  Lozère,  et  je  n'exagère  pas,  des  blocs  de  granit  usés  par  la  langue  des  moutons. 
Ce  sont  les  tables  sur  lesquelles  les  bergers  leur  servent  le  sel  pendant  les  quatre 
mois  de  l'année  qu'ils  passent  sur  ces  hautes  régions,  sans  abri,  sans  litière,  et 
n'ayant  pour  toute  nourritureque  les  tiges  et  les  feuilles  durciesdunordwssinc^a, 
ou  poil-de-bouc,  herbe  si  dure  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  la  digérer  sans  l'ac- 
tion stimulante  du  sel.  Et  croit-on,  d'ailleurs,  que  des  propriétaires  habitués 
à  compter  comme  le  sont  ceux  de  l'Auvergne,  de  la  Provence  et  du  Languedoc, 
conentiraientà  payer  d'assez  grandes  quantités  de  sel,  s'ils  n'en  avaient  pas 
reconnu  l'indispensable  nécessité? 

Personne  n'ignore  que  le  sel  facilite  la  digestion,  et  que  l'on  peut  faire 
manger  impunément  aux  bestiaux  des  matières  que  leur  estomac  ne  pour- 
rait supporter,  si  on  a  le  soin  de  les  saupoudrer  de  sel  ou  de  les  arroser  d'eau 
salée.  Ce  fait  est  si  vrai,  que  si  les  plantes  d'une  prairie  sont  arrosées  d'eau 
minérale,  ou  si  artihcielietnent  on  a  répandu  à  la  surface  des  engrais  salins, 
on  voit  de  suite  la  prédilection  des  bestiaux  pour  les  herbes  qui  ont  été  sou- 
mises à  l'influence  du  sel.  Que  deux  toufl'es  plus  vertes  se  présentent  dans 
un  pré  ;  que  l'une  soit  produite  par  une  masse  de  fumier  et  l'autre  par  un 
suintement  d'eau  salée,  celle-ci  sera  broutée  immédiatement,  et  l'autre  sera 
constamment  refusée.  On  ne  peut  donc  nier  l'action  bienfaisante  du  sel  sur 
l'économie  animale,  pourvu  que,  sur  les  animaux  comme  sur  les  plantes,  on 
ne  l'emploie  pas  par  excès. 

C'est  encore  comme  stimulant  que  cette  substance  agit  sur  les  animaux; 
c'est  en  excitant  leurs  organes  digestifs,  en  leur  donnant  du  ton,  de  la  force, 
de  la  vigueur,  et  en  facilitant  l'assimilation  d'une  plus  grande  quantité  de  ma- 
tière nutritive. 

Or,  qu'arrive-t-il  à  des  animaux  qui  mangent  davantage  et  qui  assimilent 
mieux,  c'est-à-dire  qui  emploient  à  leur  profit  ce  qu'ils  consomment?  C'est 
qu'ils  peuvent  ou  dépenser  la  force  qu'ils  acquièrent  par  une  bonne  alimen- 
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tation,  ou  conserver  clans  leiirs  tissus  la  matière  assimilée,  aug:menter  de  poids 
et  engraisser.  En  résumé,  l'action  du  sel  sur  les  animaux  sera  d'augmenter  la 
force  des  bètes  de  trait  et  le  poids  des  bestiaux  à  l'engrais.  Ils  obtiendront  la 
force  dont  nous  avons  besoin,  dans  un  temps  plus  court,  et  feront  plus  de  be- 
sogne. Ils  arriveront  plus  tôt  à  l'état  d'embonpoint  que  nous  cbercbons,  se 
vendront  plus  vite  et  rendront  plus  d'argent.  Or,  que  demande  un  agriculteur, 
et  qjiel  est,  en  dernier  ressort,  le  but  de  l'agriculture  ?  i^t^j^'/iser  le  rnoins  pos- 
sible et  obtenir  le  plus  possible,  ou  mieux,  obtenir  la  plus  grande  différence  en  excès 
de  recette  sur  la  dépense. 

Je  ne  pense  pas  qu'aucune  matière  puisse  contribuer  davantage  à  ce  résultat 
que  l'emploi  du  sel,  et  son  action  sur  les  plantes  elles  animaux. 

Nous  avons  vu  qu'il  favorisait,  dans  les  plantes,  l'absorption  de  l'acide  car- 
bonique, c'csf-à-dire,  ducbarbon  répandu  dans  l'air;  qu'il  faisait  vivre  les  vé- 
gétaux aux  dépens  de  l'atmospLère  :  il  donne  donc  la  possibilité  d'augmenter 
les  récoltes. 

11  agit  sur  les  animaux,  en  leur  donnant  la  faculté  de  consommer  une  plus 
grande  quantité  d'aliments;  c'est  absolument  la  même  action,  et  comme  les 
animaux  se  nourrissent  de  végétaux,  le  sel,  appliqué  des  deux  côtés,  occasionne 
deux  effets  qui  se  composent  et  qui  tournent  tous  deux  au  profit  de  l'agricul- 
teur. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  admirable  circulation,  quels  sublimes  rap- 
ports existent  entre  toutes  les  œuvres  de  la  nature  :  les  végétaux  se  dévelop- 
pant aux  dépens  du  charbon  que  contient  l'atmosphère,  les  animaux  se 
nourrissant  des  plantes,  dont  la  base  n'est  autre  que  le  charbon  aérien  et  invi- 
sible qu'elles  se  sont  approprié,  et  les  animaux  rejetant  de  nouveau  dans  l'air, 
par  l'acte  de  la  respiration,  une  portion  de  la  matière  nutritive  qu'ils  ont  ac- 
quise, matière  devenue  encore  méconnaissable  à  nos  yeux  et  prête  à  entrer 
dans  de  nouvelles  combinaisons  végétales. 

Toutes  ces  transformations  sont  favorisées  par  une  matière  répandue  sur 
toute  la  terre,  par  le  sel  marin  ou  chlorure  de  sodium,  dont  le  rôle  est  si  impor- 
tant dans  l'économie  de  la  nature  et  dans  l'équilibre  des  êtres  organisés,  que 
Dieu  l'a  répandu  partout  à  profusion,  et  qu'il  semble  y  avoir  attaché  l'existence 
de  tous  les  êtres  organisés. 

Libre  d'ciitraves,  avec  le  bas  prix  des  transports  que  les  voies  de  fer  doivent 
nécessairement  amener,  le  sel  est  appelé  à  régénére|  l'agricultiu-e  et  à  la  faire 
entrer  dans  une  voie  toute  nouvelle  dont  les  résultats  sont  incalculables,  mais 
dont  les  résultats  sont  cc^rtains. 

M.  DE  DoMBASLE  reconnaît  et  proclame  la  nécessité  et  rcfticacité  du 
sel  pour  l'engraissement  : 

Je  n'ai  jamais,  dit-il,  remarqué,  nidansmapratiquenidanslesobserva[io!!sque 
j'ai  étéà  portée  de  faire,  auciui  fait  qui  puisse  justifier  la  haute  utilité  que  beau- 
coup de  personnes  attribuent  à  l'usage  de  doruier  du  sel  au  bétail 

J'en  excepte  néannrM>ins  les  opérations  relatives  à  rengraissement  des  bes- 
tiaux, dans  lesquelles  il  est  évidemment  utile  d'accroître  artificiellement,  par 
une  do^jo  de  sel,  l'appétit  qui  se  soutient  difllcilement  dans  les  aniniaux  aux- 
quels on  di-^ttiliue  les  aliments  dans  une  proportion  três-considérable,  comme 
on  doit  le  faire  dan-;  ce  cas.  Cependuit,  en  réduisant  même  à  cette  opération 
les  circcnstanxs  oui!  pjutêtre  réelleme;it  utile  d'employer  le  sel  pour  les 
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animaux,  l'agriculturo  trouvt'rait  encore  un  avantage  fort  considérable  à  la 
suppression  ou  à  une  forte  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel. 

M.  Fawtier,  élève  de  M.  de  Dombasie,  dit  dans  une  brochure  qui 
fut  distribuée  au\  Chambres  en  1845  : 

Par  l'usage  du  sel,  les  vaches  et  les  brebis,  et,  en  général,  tous  les  animaux 
domestiques  de  la  classe  des  mammifères  donnent  un  lait  plus  abondant  et 
plus  riche  en  parties  butireuses  etcaséeuses.  Les  veaux  et  los  agneaux  qu'elles 
produisent  sont  plus  vigoureux. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l'expérience  a  prouvé  qu'au  moyen  du  sel 
l'élève  des  poulains  est  moins  chanceuse  et  plus  assurée. 

Les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes  qui  reçoivent  fréquemment  du  sel  ont  le 
poil  plus  uni  et  plus  brillant,  indice  que  les  fonctions  si  essentielles  do  la  peau 
s'exécutent  bien. 

En  Espagne  et  dans  la  Grande-Bretagne,  on  attribue  la  plus  heureuse  in- 
fluence à  cette  substance  sur  la  qualité  et  l'abondance  de  la  laine,  à  la(iuelle 
elle  donne  plus  de  nerf  et  d'élasticité. 

Le  sel  augmente  l'énergie  du  bœuf  de  travail  et  la  vigueur  du  cheval. 

11  augmente  la  fécondité  ei  l'ardeur  des  taureaux  et  des  béliers  ;  vieille  ex- 
périence que,  il  y  a  trois  siècles,  Bernard  Palissy  formulait  ainsi  dans  son 
vieux  langage  :  «  Le  sel  entretient  l'amitié  entre  le  masle  et  la  femelle.  » 

Le  bœuf,  le  mouton,  le  porc  s'engraissent  mieux,  plus  promptement  et  à 
moins  de  frais,  lorsqu'ils  reçoivent  du  sel.  Une  livre  de  sel,  disent  les  Suisses, 
fait  dix  livres  de  viande. 

Les  bestiaux  qui  ont  reçu  du  sel  pendant  l'engraissement  fournissent  une 
viande  plus  savoureuse  et  de  meilleure  qualité,  témoin  les  moutons  de  prés 
salés,  si  connus  des  gastronomes. 

Le  sel,  administré  régulièrement  à  nos  bestiaux,  les  affranchit  d'une  foule 
d'afTeclions  qui  résultent  de  digestions  mal  faites,  surtout  dans  les  années  où 
les  fourrages  sont  de  mauvaise  qualité.  Les  coliques  et  les  maladies  d'intestins 
sont  alors  moins  fréquentes;  les  maladies  vermineuses,  principalement  chez 
les  ruminants,  beaucoup  plus  rares  et  moins  graves;  les  porcs  sont  affranchis 
de  la  ladrerie,  et  la  pourriture,  ce  fléau  de  nos  bêtes  à  laine,  est  exceptionnelle 
dans  les  troupeaux  suffisamment  fournis  de  sel,  et  inconnue  dans  ceux  qui 
paissent  l'herbe  salée  des  bords  de  nos  mers,  ou  de  nos  prés  salés  de  l'intérieur. 

Quelques  vétérinaires,  et  M.  Dumoussy,  entre  autres  (expériences  faites  au 
haras  de  Pompadour,  de  181G  à  182G),  ont  vu  dans  l'usage  du  sel  un  préser- 
vatif contre  la  fluxion  périodique  chez  les  chevaux,  c'est-à-dire  contre  la  plus 
funeste  afifection,  après  la  morve,  qui  attaque  la  race  chevaline. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  porcs  et  à  la  volaille  qui,  par  l'usage  de  ce  con- 
diment, ne  se  trouvent  à  la  fois  et  mieux  portants  et  plus  féconds,  et  plus  ap- 
tes à  l'engraissement. 

Le  sel,  en  résumé,  est  tellement  utile  à  nos  animaux  domestiques,  que 
l'observation  démontre  que,  partout  où  cette  substance  leur  est  refusée,  le 
bétail  est  chétif  et  rare  ;  tandis  qu'il  est  remarquablement  beau  ot  nombreux 
dans  les  contrées  où  le  cultivateur  peut  lui  fournir  du  sel  avec  quelque 
abondance. 

Dans  une  expérience  de  M.  Amédée  Turck,  directeur  de  l'Institut 
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agricole  de  Sainte-Geneviève,  près  Nancy,  quatre  lots,  de  cinq  mou- 
tons chacun,  sont  nourris  à  discrétion;  les  2^,  3^  et  k^  lots  reçoivent 
du  sel,  le  premier  n'en  reçoit  pas. 

Le  1"  lot  augmente  de  9  pour  dOO  de  son  poids  ; 

2«  —  10  —  id. 

3«  —  21  —  id. 

4«  —  14  —  id. 

Ainsi,  le  lot  qui  n'a  pas  reçu  de  sel  augmente  le  moins  ;  et  si  l'augmentation 
des  2^  et  4^  lots  n'est  guère  plus  élevée  que  celle  du  lot  qui  n'a  point  reçu  de 
sel,  c'est  que  M.  Turck,  dans  le  but  de  varier  ses  essais,  a  donné  aux  2«  et  4" 
lots  du  sel  avec  excès,  à  la  dose  de  24  grammes  par  tête  et  par  jour,  c'est-à-dire 
à  dose  double  du  maximum  indiqué  par  la  pratique.  Le  5«  lot,  au  contraire, 
rationné,  sous  le  rapport  du  sel,  d'après  la  dose  indiquée  par  les  praticiens 
allemands,  c'est-à-dire  à  raison  de  12  grammes  par  tête  et  par  jour,  a  présenté 
une  augmentation  de  21  pour  100,  ou  plus  du  double  de  celle  du  lot  privé 
de  sel. 

Or,  comme  ce  troisième  lot  a  donné,  sur  celui  qui  n'a  point  reçu  de  sel, 
une  augmentation  de  14  kilogrammes  et  demi  de  viande,  qui  sont  nécessaire- 
ment le  résultat  de  60  grammes  de  sel  consommés  par  les  cinq  moutons  com- 
posant ce  lot,  il  en  résuite  que,  dans  cette  expérience  qui  a  duré  vingt-huit 
jours,  un  kilogramme  et  demi  de  sel  a  produit  14  kilogram.  et  demi  de  viande  ! 
Ainsi  se  trouve  confirmé  le  proverbe  suisse  :  Une  livre  de  sel  fait  dix  livres  de 
viande. 

M.  Jules  RiEFFEL,  directeur  de  l'Institut  agricole  du  Grand-Jouan, 
savant  agronome,  auquel  de  longues  années  d'une  pratique  habile 
donnent  une  autorité  que  nul  ne  peut  contester,  m'écrivait  : 

Je  pense  que  le  dégrèvement  du  sel  est  devenu  une  nécessité  de  l'époque. 
L'agriculture  en  fera  un  grand  usage  quand  elle  le  pourra  pour  amender  les 
terres,  pour  le  mêler  dans  les  fumiers,  pour  la  nourriture  du  bétail,  pour  les 
bêtes  à  laine  surtout.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  est  certain  que  des  familles 
pauvres  se  privent  de  sel.  Il  est  certain  aussi  qu'un  grand  nombre  de  baux 
ont  été  modifiés  en  Bretagne  par  suite  de  l'impôt  du  sel.  Les  cultivateurs  bre- 
tons en  faisaient  un  grand  usage  autrefois. 

M.  Puvis,  le  Nestor  des  agriculteurs  de  France,  dans  une  lettre 
qu'il  me  faisait  l'honneur  de  m'écrire  en  1846,  dit  du  sel  : 

Quant  à  son  efl'et  dans  l'alimentation  et  l'engrais  des  bestiaux,  je  le  crois 
très-sensible,  et  je  regarde  le  sel  marin  comme  un  condiment  généralement 
très-utile  à  l'économie  animale;  les  témoignages  sont  tous  uniformes  là- 
dessus. 

Voici  comment  le  dernier  compte-rendu  de  la  Société  centrale  d'a- 
griculture DE  Paris  s'exprime  sur  l'emploi  du  sel  dans  l'alimentation 
du  bétail  : 

Les  diverses  communications  des  membres  et  des  correspondants  de  la 
Société  centrale  conduisent  à  penser  qu'en  général  l'addition  du  sel  est  plus 
particulièrement  utile  pour  rendre  salubres  et  profitables  aux  aL::naux  le^ 
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fourrages  aqiienx  et  les  racines  tuberculeuses;  que,  sous  ce  rapport,  les  ra- 
tions des  vaches  laitières  peuvent  ôtre  améliorées,  et,  dans  cette  circon- 
stance, une  partie  du  sel  ne  retourne  pas  aux  fumiers  usuels;  que  les  foins 
avariés,  trop  secs,  trop  ligneux  ou  brisés,  que  l'on  mouille  avec  de  l'eau  salée, 
peuvent,  par  suite,  être  donnés  avec  profit  aux  animaux  qui  les  eussent  re- 
fusés sans  cette  préparation; 

Qu'ainsi  l'influence  du  sel,  dans  beaucoup  de  circonstances,  soutient  les 
forces  digestives  des  animaux,  les  fait  mieux  résister  à  certaines  maladies,  est 
favorable  à  l'engraissement  et  à  la  formation  du  lait. 

Nous  pourrions  citer  l'opinion  de  toutes  les  Sociétés  d'agriculture. 
Dans  les  publications  de  celle  du  Doubs,  nous  lisons  : 

Au  plus  loin  que  se  reportent  vos  souvenirs,  vous  trouvez  établie,  en 
Franche-Comté,  l'habitude  de  donner  du  sel  aux  bestiaux,  et  de  saler  les  four- 
rages. Les  individus  les  plus  pauvres,  dans  les  campagnes,  ne  s'en  dispensent 
que  lorsque  la  misère  les  y  force  absolument.  Ils  s'imposent  des  privations  per- 
sonnelles, ils  retranchent  même  une  partie  de  leur  propre  alimentation,  pour 
en  consacrer  le  prix  à  l'acquisilion  du  sel,  qu'ils  donnent  à  leurs  bestiaux  par 
poignée  d'environ  30  grammes  par  animal,  et  par  chaque  jour. 

Maintien  de  la  santé  des  bestiaux,  augmentation  du  lait  des  vaches  et  amé- 
lioration de  ses  qualités  ;  engrais  rendus  plus  abondants  et  meilleurs,  parce  que 
le  sel  excitant  les  organes  digestifs,  produit  une  consommation  pi  us  grande,  et 
une  élaboration  plus  complète  des  aliments  ;  tous  ces  divers  avantages  sont 
connus  et  appréciés  des  moindres  cultivateurs  de  notre  province.  En  les  inter- 
rogeant sur  leur  expérience  personnelle,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  vous  fasse 
cette  réponse,  que  nous  avons  constamment  trouvée  dans  leur  bouche:  «  Au 
milieu  d'un  troupeau,  un  simple  coup  d'œil  suffit  pour  distinguer,  à  leur  em- 
bonpoint et  au  brillant  de  leur  poil,  tous  les  animaux  auxquels  on  donne  du 
sel,  de  ceux  qui  n'en  reçoivent  pas.  » 

Quand  vous  leur  avez,  comme  nous,  objecté  que  des  savants  niaient  l'uti- 
lité de  cette  substance,  ne  leur  avez-vous  pas  toujours  entendu  dire  :  «Ces  sa- 
vants-là ne  sont  pas  des  cultivateurs;  s'ils  avaient  vu,  faute  de  sel,  leurs  bes- 
tiaux dépérir,  être  victimes  des  épidémies,  refuser  les  fourrages  des  prés 
humides,  et  même  les  foins  des  prés  secs,  quand  le  temps  n'a  pas  permis  de  les 
récolter  avec  soin;  s'ils  avaient  vu  des  fourrages  refusés  ainsi,  être  avidement 
recherchés  lorsqu'on  les  avait  saupoudrés  d'un  peu  de  sel,  ces  savants  seraient 
d'un  tout  autre  avis.  » 

La  Société  d'agriculture  de  Saint-Quentin  proclame  cette  opinion  : 

Comme  stimulant,  le  sel  a  surtout  la  propriété  de  réveiller  et  de  soutenir 
les  forces  digestives,  de  favoriser  l'assimilation  des  aliments,  surtout  chez  les 
herbivores,  et  conséquemment  de  procurer  le  même  degré  d'engraissement 
avec  une  moindre  quantité  de  fourrages,  ou  de  le  hâter  avec  une  quantité 
égale.  Le  sel  peut  seul  permettre  sans  danger  l'emploi  des  fourrages  avariés 
dans  les  saisons  pluvieuses,  et  prévenir  les  épizooties  rendues  fréquentes  par 
l'usage  de  ces  fourrages.  Que  la  coutume  de  donner  du  sel  aux  animaux  se  gé- 
néralise dans  nos  campagnes,  et  il  rst  probable  que  la  morve  et  le  farcin  dos  che- 
vaux, le  charbon  des  bêtes  à  cornes,  la  pourriture  des  moutons  disparaîtront  en- 
tièrement, ou  du  moins  deviendront  extrêmement  rares.  L'industrie  du  bétail 
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ainsi  soulagée  des  chances  qui  la  rendent  périlleuse  et  peu  lucrative,  se  déve- 
loppera rapidement.  On  élèvera,  on  engraissera  davantage.  Les  engrais,  cette 
base  première  de  toute  bonne  culture,  augmenteront  en  proportion,  et  de- 
viendront meilleurs.  Le  sol,  incessannnent  amélioré  et  fertilisé,  donnera  de 
plus  amples  récoltes,  et  l'agriculture  riche  et  prospère  réalisera  d'elle-même , 
sans  etTortset  d'une  façon  durable  et  sûre,  cette  baisse  de  prix  tant  réclamée, 
qu'on  ne  saurait  forcer  par  l'abaissement  des  tarifs  protecteurs,  sans  la  con- 
damner à  la  stérilité  et  à  la  ruine. 

M.  Becquerel,  de  rAcadémie  des  scietices  ,  professeur-adminis- 
trateur du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  dan.s  un  savant  ou- 
vrage qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Des  engrais  inorganiques^ 
s'exprime  ainsi  : 

Je  n"ai  nullement  l'intention  de  traiter  ici  la  question  de  l'emploi  du  sel 
dans  l'alimentation  du  bétail  ;  je  me  bornerai  à  rapporter  les  observations 
que  j'ai  recueillies  ,  celte  année,  dans  les  chalets  du  Jura,  et  qui  portent  avec 
elles  un  cachet  de  vérité  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

Dans  les  exploitations  agricoles  qu'il  a  visitées,  on  distribue,  cha- 
que jour,  du  sel  au  bétail,  ce  qui  lui  inspire  les  réflexions  sui- 
vantes : 

On  a  remarqué  que  cette  addition  de  sel  maintient  les  vaches  en  corps  , 
augmente  la  durée  de  leur  lait ,  ainsi  que  la  qualité  ;  que  les  vaches  ont  plus 
d'appétit  et  une  plus  grande  envie  de  boire;  qu'elles  ont  un  plus  bel  aspect, 
comme  je  m'en  suis  assuré  en  comparant  des  vaches  ne  recevant  pas  de  ration 
de  sel  à  celles  auxquelles  on  en  donne  ;  les  premières  ont  le  poil  rude  et  hé- 
rissé ,  tandis  que  les  autres  ont  le  poil  lisse,  indice  d'une  bonne  santé.  — Le 
lait  des  vaches  soumises  au  régime  salé  est  considéré  par  les  fruitiers  char- 
gés de  la  fabrication  des  fromages,  comme  de  qualité  supérieure;  il  est  plus 
gras  et  pèse  un  degré  de  plus  au  lactomètre.  Cette  appréciation  est  celle  des  nour- 
risseurs  du  Jura. — La  ration  est  mêlée  à  la  buvée  ou  répandue  sur  le  fourrage. 
—  Il  est  inutile  de  dire  que  le  sel  administré  passe  dans  les  excrétions  et  sert 
ainsi  à  enrichir  les  engrais  d'une  substance  précieuse  pour  la  végétation. 

C'est  encore  dans  l'ouvrage  de  M.  Becquerel  que  je  trouve  cette 
appréciation  d'expériences  faites  par  un  de  ses  savants  collègues  à 
l'Académie  des  sciences  ; 

Les  faits  observés  par  M.  Chevreul  prouvent  que  le  sel,  en  s'associant  aux 
légumes,  leur  donne  plus  de  tendreté,  plus  d'odeur  et  plus  de  saveur  ;  d'où 
l'on  peut  inférer,  qu'en  s'associant  également  aux  plantes  fourragères,  il 
leur  communique,  quoiqu'à  un  degré  beaucoup  moindre,  les  mêmes  qualités, 
et  les  rend  ainsi  plus  propres  à  servir  de  nourriture  au  bétail,  qui  les  recher- 
che de  préférence  à  toutes  celles  récoltées  eu  terrain  non  salé. 

M.  BoucHARDAT,  pharmacien  en  chef  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  a  plu- 
sieurs fois,  devant  le  Congrès  agricole  de  1 847,  exprimé  sa  conviction 
de  l'utilité  du  sel  dans  l'alimentation  du  bétail. 

M.  Barral,  chargé  d'un  cours  de  chimie  à  l'Ecole  polytechnique. 
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vi(?nt  (le  publier  sur  la  question  du  sel  un  travail  scientifique  des 
plus  remarquables.  Là,  sont  prises  une  ù  une  toutes  les  expériences 
faites  jusqu'à  ce  jour,  et  de  leur  examen  approfondi  ressort  l'avantage 
que  ra;^riculteur  tire  des  distributions  de  sel  faites  à  ses  animaux. 

Parmi  les  hommes  politiques  vivants,  dont  les  noms  sont  cliers  à 
l'ajïriculture,  je  n'(;n  veux  citer  que  trois. 

M.  Dli'I.n  aîné  disait,  le  13  septembre  184G,  devant  le  Comice  agri- 
cole de  Clamecy  : 

Une  niesiire  urgente,  et  dont  lo  bienfait  sera  immense,  par  sa  généralité, 
c'est  la  (liruiniition  de  Tinipot  sur  le  sel. 

M.  Darblay,  le  31  mai  181-6,  s'adressant  au  Comice  de  Scine-et- 
Oise,  réuni  à  Osny,  disait  : 

Il  est  une  mesure  non  encore  parvenue  à  son  complément  légal,  mais 
qu'il  ne  me  serait  pas  permis  de  passer  ici  sous  silence.  Le  sel  est  un  condi- 
ment indispensable  à  l'homme;  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre,  il  ne  l'est 
pas  moins  aux  animaux.  Nous  voyons  distribuer  le  sel  au  bétail  en  diverses 
contrées,  où  il  n'a  pas  été  porté,  par  l'impôt,  à  un  taux  hors  de  l'atteinte  des 
cultivateurs,  et  hors  de  proportion  avec  les  produits  économiques;  toutefois, 
en  France  même,  et  malgré  l'élévation  extrême  des  prix,  beaucoup  de  bons 
praticiens  ne  croient  pas  faire  un  sacrifice  supérieur  à  la  rémunération  en 
l'employant,  soit  pour  l'amélioration  de  leurs  fourrages,  soit  pour  le  main- 
tien de  la  santé  de  leurs  animaux. 

M.  DE  Tracy,  le  22  avril  1846,  disait  à  la  tribune  : 

Quant  à  l'alimentation  du  bétail,  je  veux  faire  sentir  les  immenses  avan- 
tages de  l'emploi  du  sel. 

El  après  avoir  développé  cette  thèse,   il  terminait  ainsi  son  dis- 
cours : 

Vous  êtes  dans  la  bonne  voie,  marchez-y  ;  votez  la  seule  mesure  bonne, 
équitable,  qui  vous  ait  été  proposée  depuis  longtemps.  Par  une  loi  providen- 
tielle, tout  ce  qui  est  bien  appelle  le  bien,  comme  le  mal  s'enchaine  avec  le 
le  mal  ;  ayez  confiance,  et  vous  verrez  (pie  les  intérêts  finaticiers  seront,  en 
définitive,  d'accord  avec  ceux  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Si  nous  étudions  la  question  chez  les  nations  étrangères,  nous 
voyons,  dans  le  journal  publié  sous  la  direction  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Bruxelles,  que,  «  dans  les  Indes  Orientales,  on  donne  du 
sel  aux  bœufs,  en  général,  tous  les  jours,  dans  la  proportion  de  2  à 
3  onces,  qu'on  mêle  avec  leurs  aliments.  Les  habitants  de  ce  pays 
considèrent  une  certaine  proportion  de  sel  comme  presque  aussi  né- 
cessaire à  ces  animaux  que  les  aliments  eux-n;émes.  » 

En  Irlamle,  les  porcs  sont  engraissés  en  moitié  moins  de  temps,  à 
l'aide.'  du  sel  mêlé  aux  aliments. 

En  Angleterre,  tous  les  hommes  qui  ont  écrit  sur  l'agriculture 
ont  proclamé  l'utilité  du  >el  dans  l'alimeiitation  du  bétail. 
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Le  docteur  Brownrig  disait  en  1748  : 

Le  sel  doit  être  regardé  comme  le  condiment  universel  de  la  nature,  bien- 
faisant et  profitable  à  tout  être  possédant  la  vie  végétative  ou  animale. 

Le  DOCTEUR  Anderson,  savant  agronome,  observe  «  qu'il  n'y  a  pas 
de  substance  connue  qui  soit  plus  recherchée  par  la  race  des  animaux 
graminivores  que  le  se!  commun.  » 

Lord  Sommerville  [Facts  and  Observations  on  sheep  wool);  sir 
HuMPHRY  Davy,  célèbre  chimiste,  proclament  les  bons  effets  du  sel 
dans  l'alimentation  des  animaux. 

M.  Waterton,  dont  le  livre  est  plus  spécialement  consacré  à  prou- 
ver l'efficacité  du  sel  comme  amendement  des  terres,  s'exprime  ainsi 
en  ce  qui  touche  le  bétail  : 

L'avidité  de  tous  les  animaux  pour  le  sel  est  remarquable.  Dans  leur  état 
sauvage,  ils  font  d'immenses  trajets  pour  rechercher  les  substances  salines. 
L'instinct  leur  indique  cet  élément  essentiel  de  la  vie,  et  les  pousse,  pendant 
certaines  périodes  de  l'année,  à  se  rendre  aux  sources  ou  lacs  salés.  Il  semble 
que  la  nature  a  été  soigneuse  de  prodiguer  cet  agent  indispensable  à  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions  ;  car  sans  lui,  l'homme,  l'animal,  et  même  le  végétal 
cesseraient  d'exister. 

La  pourriture,  chez  les  brebis,  a  souvent  été  guérie  par  une  dose  de  sel  et 
d'eau,  et  la  maladie  qui  enlève,  chaque  année,  tant  de  brebis  lorsqu'on  les  en- 
graisse avec  le  trèfle,  les  navets  ou  autre  nourriture  verte,  luxuriante,  esttrès- 
efflcacement  prévenue  par  l'usage  du  sel. 

L'épidémie  qui,  dans  les  dernières  années,  a  été  si  fatale  aux  bêtes  à  cornes, 
et  qui  règne  encore  dans  ce  pays,  attaque  rarement  les  animaux  auxquels  on 
distribue  du  sel,  et  dans  les  premiers  accès,  une  potion  de  forte  saumure  em- 
pêche souvent  la  maladie  d'aller  plus  loin.  Tout  bétail  qui  sera  pourvu  de  sel 
se  nourrira  mieux  et  aura  un  meilleur  poil.  Tout  fermier,  au  moins  tout  en- 
graisseur  de  bétail,  connaît  les  propriétés  nourrissantes  des  territoires  appelés 
marais  salants.  Là,  les  brebis  ne  connaissent  pas  la  pourriture.— Les  chevaux 
y  deviennent  gras,  et  souvent  ceux  qui  arrivent  fourbus  par  suite  d'un  travail 
rude  ou  forcé,  y  recouvrent  la  santé,  quoiqu'il  y  ait  à  peine  apparence  d'her- 
bage sur  ces  marais  salants. 

John  Sinclair,  traduit  par  M.  de  Dombasie  qui  le  regarde  comme 
l'un  des  premiers  écrivains  de  l'Europe  sur  les  matières  agricoles, 
s'exprime  ainsi  dans  son  Code  de  V agriculture  : 

Bétail  à  cornes.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'usage  du  sel  donné  aux  vaches 
augmente  la  quantité  et  améliore  la  qualité  de  leur  lait;  il  prévient  aussi  la 
météorisation,  lorsque  les  bêtes  sont  nourries  de  trèfle  vert  ou  de  turneps,  dont 
les  feuilles  produisent  le  même  effet  que  le  trèfle,  lorsque  les  bêtes  à  cornes  ou 
les  moutons  en  mangent  une  quantité  un  peu  considérable. 

Les  expériences  de  M.  Curwen  sur  ce  sujet  sont  extrêmement  importantes. 
Depuis  le  19  novembre  1817  jusqu'au  5  février  1818,  il  adonné  du  sel  à  ses 
bêtes  à  cornes,  au  nombre  de  142  têtes,  dans  les  proportions  suivantes,  par 
jour: 
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Vaches  et  génisses  pleines 4  onces. 

Bœufs  à  l'engrais 3  — 

Bœufs  de  travail 4  — 

Jeunes  bêtes 2    — 

Veaux 1  — 

Toutes  ces  botes  se  sont  maintenues  dans  le  meilleur  état  de  santé,  et  n'ont 
été  sujettes  ni  aux  obstructions  ni  aux  inflammations,  comme  elles  Tétaient 
auparavant;  pas  une  seule  n'a  été  malade. 

Dans  quelques  parties  de  l'Amérique,  on  donne  du  sel  aux  vaches  dans  la 
proportion  d'environ  2  bushels  par  année. 

Dans  les  Indes  Orientales,  on  donne  du  sel  aux  bœufs  en  général,  tous  les 
jours,  dans  la  proportion  de  2  ou  3  onces,  qu'on  mêle  avec  leurs  aliments.  Les 
habitants  de  ce  pays  considèrent  une  certaine  proportion  de  sel  comme  presque 
aussi  nécessaire  à  ces  animaux  que  les  aliments  eux-mêmes. 

Bêles  à  laine.  Le  sel  est  très-avantageux  aux  troupeaux  de  bêtes  à  laine.  Il 
améliore  beaucoup  leur  laine,  comme  on  l'a  éprouvé  en  Espagne  et  dans  les 
lies  Sehtland,  où  les  pâturages  sont  fortement  imprégnés  de  sel  marin.  Il  pré- 
vient aussi  la  pourriture,  et  détruit  les  différentes  espèces  de  vers  qui  se  ren- 
contrent dans  le  corps  des  moutons,  en  particulier  les  douves  du  foie  (Fascio 
hepatica).  On  dit  aussi  qu'il  les  garantit  de  la  gale. 

En  Espagne,  on  donne  128  liv.  de  sel  pour  i, 000  moutons,  dans  l'espace  de 
cinq  mois  ;  mais  lord  Sommerville  pense  que,  sous  un  climat  aussi  humide  que 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  un  ton  (1,000  kilogr.)  ne  serait  pas  trop  pour 
1,000  bêtes.  On  doit  le  leur  donner  le  matin,  afin  de  corriger  les  mauvais  effets 
de  la  rosée. 

Porcs.  Depuis  quelque  temps,  on  donne  habituellement  di;  sel  aux  porcs, 
en  Irlande;  et  on  trouve  non-seulement  que  cette  pratique  les  maintient  en 
bonne  santé,  mais  qu'elle  hâte  l'engraissement.  On  doit  mêler  le  sel  à  leur 
nourriture  (pommes  de  terre)  à  la  dose  d'une  bonne  cuillerée  dans  vingt-qua- 
tre heures,  ou  même  plus  si  on  trouve  qu'ils  le  mangent  avec  avidité,  et  qu'il 
ne  les  purge  pas  trop.  Quelques-uns  des  porcs  les  plus  gras  qu'on  ait  tués  en 
Irlande  avaient  été  engraissés  de  cette  manière,  et  n'avaient  exigé  que  la  moi- 
tié du  temps  nécessaire  lorsqu'on  ne  fait  pas  usage  de  sel. 

La  volaille.  On  peut  aussi  donner  avec  avantage  du  sel  à  la  volaille  ;  il  la  pré- 
serve de  quelques-unes  des  maladies  auxquelles  ces  animaux  sont  sujets. 

DeVemploidu  sel  pour  les  bestiaux  en  général.  L'expérience  montre  que  cette 
substance  est  utile  aux  animaux,  en  donnarrt  du  ton  à  leur  estomac,  lorsqu'il 
est  affaibli  par  quelques  excès,  soit  d'aliments,  soit  de  travail.— Il  améliore  la 
qualité  du  fumier,  sur  lequel  il  devient  inutile  de  répandre  du  sel.  Il  rend  les  bes- 
tiaux plus  dociles  et  plus  apprivoisés.  L'habitude  de  recevoir  cette  substance 
détruit  toute  leur  crainte  et  leur  timidité  naturelle  ;  quant  au  bétail  à  cornes, 
les  animaux  les  plus  sauvages  viennent  volontiers  prendre  le  sel  à  la  main. 
En  .\mérique,  les  vaches  sont  si  avides  de  sel,  que,  lorsqu'on  a  à  craindre 
qu'elles  ne  s'égarent  dans  les  immenses  pâturages  où  elles  sont  abandonnées, 
on  s'assure  qu'elles  reviendront  à  la  maison  en  les  habituant  à  des  distributions 
de  sel.  Mais,  la  plus  importante  de  toutes  les  considérations,  c'est  que  le  sel 
maintient  les  animaux  en  bonne  santé.  M.  iMosselmann,  cultivateur  instruit  des 
Pays-Bas,  qui  entretient  environ  cent  bêtes  à  cornes,  vingt-trois  chevaux  et 
X  xxv. —  is  Décembre  I848.  \ 
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deux  cent  cinquante  moutons,  a  employé  le  sel  depuis  cinq  ans,  pendant  les- 
quels ses  bestiaux  ont  été  entièrement  exempts  des  maladies.  » 

M.  Hume,  membre  du  Parlement,  consulté  l'an  dernier  sur  la  con- 
venance de  la  réduction  de  l'impôt,  répondait  : 

Relativement  à  la  santé  des  peuples  et  du  bétail  de  toute  race,  il  est  impos- 
sible d'estimer  la  somme  des  avantages  de  l'usage  libre  du  sel,  qui  maintenant 
est  l'un  des  condiments  les  moins  chers.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail 
des  avantages  substantiels  et  très-importants  du  sel  à  bas  prix,  relativement  aux 
diverses  branches  de  l'agriculture-,  mais  les  publications  désir  John  Sainclair^ 
président  de  la  Société  d'agriculture,  énumèrentau  long  ces  avantages. 

tt  11  n'y  a  peut-être  pas  une  abolition  do  taxe  qui  ait  eu  d'aussi  lieureux  et 
d'aussi  vastes  résultats  sur  une  nation,  que  l'abolition  do  l'impôt  du  sel  erk 
Angleterre. 

Enfin,  M.  Cûbden,  cet  infatigable  et  heurenx  défenseur  des  classes 
laborieuses,  me  faisait  l'honneur  de  m'écrire  en  février  dernier  : 

Il  m'est  impossible  de  déterminer  la  quantité  de  sel  employée  par  l'agricul- 
ture ;  mais  M.  Cuthbert-Williani  Johnson  est  coiisidéré  ici  comme  une  grande 
autorité  en  ces  matières.  Le  sol  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'homme  et  de 
l'animaL  etc. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  doctrine  agricole  est  professée  en  Aïle- 
magne. 

En  1570,  Conrad  Heresbach,  dans  un  ouvrage  sur  l'agriculture, 
écrivait  : 

Il  n'y  a  pas  de  prairie  qui,  continuellement  pâturée,  ne  finisse  par  fatiguer 
vos  brebis,  à  moins  que  le  berger  ne  remédie  à  cet  inconvénient  en  leur  don- 
nant du  sel,  qui  est  un  assaisonnement  à  leur  nourriture...  Par  ce  moyen,  vos 
troupeaux  seront  toujours  en  santé,  plus  gras,  et  vous  donneront  du  lait  en 
abondance. 

En  1742.  Fred.  Hoffmann,  professeur  de  physiqae  à  l'Université 
de  Halle  (de  FonU'bus  saisis  Halensibus),  dit  : 

Qu'en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie,  en  Transylvanie  et  en  Grèce,  on  don  ne 
aux  animaux  des  blocs  de  sel  fossile,  atin  de  détruire  chez  eux  la  corruption 
interne  et  les  maladie». 

En  1806,  dans  un  ouvrage  sur  la  Norvège  et  la  Laponie,  M.  Lèo- 
voLD  yanBcch,  de  Berlin,  fait,  en  parlant  du  cap  Nord,  l'observa- 
tion suivante  : 

Des  bandes  de  Lapons  errants  dans  cette  contrée  a;nèncnt  sur  les  bords  de  la 
mer  leurs  troupeaux  de  rennes,  qui  y  boivent  avec  avidité  l'eau  salée,  et  sont 
après  reconduits  dans  les  montagnes. 

Les  plus  savants  agronomes  et  les  meilleurs  cultivateurs   allemands 
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reconnaissent   tous   nu  sel   l'efficacité    la   plus  salutaire  dans   l'ali- 
mentaliondes  animaux.  Sprengel  écrit  : 

Le  sol  gemme  ne  force  pas  les  plantes  et  ne  leur  donne  pas  cette  cou- 
leur vert  foucô  que  produisent  divers  autres  sels,  mais  il  leur  donne 
de  la  force,  et,  ce  (iiii  est  important,  il  les  approprie  parfaitement  aux  goûts 
des  animaux,  qui  ont  tous  besoin  de  sel  pour  la  constitution  chimique  de  leur 
corps,  et,  par  conséquent,  pour  rester  en  bonne  santé. 

l!  Cht  Uo  fait  que  les  aiiiiuaux  (|ui  consomment  du  soi  résistent  mieux  au  froid; 
H  on  dit  que  cela  est  vrai  aussi  pour  les  plantes,  mais  je  ne  puis  l'affirmer. 

A  ces  auteurs  allemands  il  faut  ajouter  : 

Le  baron  d'Hupscd  (Proposilions  patriotiques,  Cologne  1776)  ; 

D'EcuARTSiiAiSEN,  autcur  célèbre,  d'une  époque  antérieure,  qui 
dit  que  le  sel  marin  est,  pour  les  animaux,  un  préservatif  supérieur 
à  tout  autre  contre  la  cachexie  aqueuse  Çgegen  die  Eyeln  Krancheil); 

Stirm,  dont  l'autorité  comme  éleveur  de  bestiaux  est  incontesta- 
ble, et  qui  écrit  : 

ho  sel  est  presque  indispensable  à  tous  les  animaux  qui  appartiennent  à  la 
race  bovine  et  ovine,  et  tout  particulièrement  aux  moutons,  parce  qu'il  pro- 
voque la  digestion,  et  qu'ainsi  l'animal  s'en  porte  mieux,  et  que  sa  laine  elle- 
même  acquiert  plus  de  qualité  {und  die  Wolle  sdbst  erahlt  einebcssere  Qualitat). 
Eu  automae  surtout,  après  la  tonte,  le  sel  est  d'une  grande  nécessité. 

BiRGER,  dont  les  paroles  sont  regardées  comme  classiques,  et  qui, 
dans  un  ouvrage  intitulé  :  Livre  d'instruction  sur  l'économie  rurale, 
a  écrit  : 

Les  moutons  aiment  extraordinairement  le  sel,  et  il  parait  entièrement  né- 
ceésairo  à  la  conservation  de  leur  santé  (  es  scheint  ihnen  zur  Erhaltung  ihrer 
Gesundheit  unumgaenglich  nothwendig).  On  doit  leur  en  donner  tous  les  jours  ;  en 
été,  dans  leur  lécher  {zur  lecke)  ;  en  hiver,  on  doit  le  dissoudre  dans  l'eau  pour 
on  arroser  leur  nourriture. 

P.\BST,  directeur  de  la  première  Académie  d'agriculture  d'Allema- 
gne, celle  de  Hohenheim  ; 

Veit,  directeur  de  l'Académie  de  Shleissheim,  près  Munich,  qui, 
tous  deux,  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut,  parlent,  dans  le  même  sens, 
de  l'eflicacité  du  sel  pour  les  animaux; 

Pétri,  qui,  dans  un  livre  intitulé  :  Education  de  la  race  bovine 
{Das  Ganze  der  Schafzucht  1815),  exprime  la  môme  opinion. 

M.  nE  MoNTGALDRY,  Venant  de  parcourir  l'Allemagne,  me  faisait 
J'honncur  de  m'écrire  de  Strasbourg,  le  20  septembre  dernier  : 

J'ai  visité  toute  l'agriculture  du  Rhin,  depuis  la  Hollande  jusqu'à  Kell,  et 
suis  allé  tout  exprès  dans  le  voisinage  des  salines  de  Bavière.  Partout  on  donne 
aux  animaux  autant  de  sel  que  le  prix  le  permet,  et  on  donne  à  la  terre  tout 
le  sol  qu'on  peut  se  procurer  pour  elle.  J'ai  visité  quarante  fermiers  et  des  pro- 
priétaires faisant  valoir  ;  il  n'en  est  pas  un  ?en!  qui  i.e  donne  i!u  ^ol  à  son  bé- 
tail. L'usage  du  sel  est  aussi  généralisé  qu'il  peut  i'étre  dans  un  pays  où  il  ne 
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dépend  pas  du  gouvernement  de  le  livrera  un  prix  convenable  pour  l'agri- 
culture. Tous  les  gouvernements  ont  baissé  les  droits  jusqu'où  ils  pouvaient 
descendre. 

Nous  trouvons  la  confirmation  de  ce  qui  précède  dans  l'enquête 
faite  en  France.  Voici  comment  s'explique  un  directeur  de  l'adminis- 
tration des  douanes  de  l'une  des  villes  frontières  : 

C'est  à  l'espèce  bovine  qu'est  principalement  réservé  le  sel  que  les  habitants 
du  pays  peuvent,  au  prix  actuel  de  la  denrée,  affecter  à  l'alimentation  du  bé- 
tail. Les  chevaux  n'en  reçoivent  point ,  si  ce  n'est  dans  l'arrondissement  de 
AVissembourg,  où  il  leur  est  administré  de  temps  à  autre,  surtout  en  hiver, 
par  quelques  fermiers  anabaptistes,  renommés  pour  les  soins  intelligents 
qu'ils  donnent  à  l'élève  du  bétail.  En  cela  ils  suivent  l'exemple  des  Allemands, 
leurs  voisins ,  qui  font  généralement  usage  du  sel  pour  les  chevaux.  Ce  serait 
même  à  ce  régime  que  devrait  être  attribuée  l'absence  de  la  morve  dans  les 
régiments  de  cavalerie  étrangère. 

Indépendamment  de  l'amélioration  qu'il  procure  au  fourrage,  l'emploi  du 
sel  permettrait  d'en  utiliser  des  parties  aujourd'hui  perdues  et  d'obtenir,  avec 
de  moindres  quantités,  des  résultats  plus  avantageux.  On  trouvera  ainsi  la 
possibilité  d'augmenter  la  production  du  bétail  et  d'alléger  le  tribut  que  nous 
payons  à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réduction  de  l'impôt  dans  la  proportion  indi- 
quée par  la  Commission  ne  généralisât  l'emploi  du  sel.  Ce  n'est  en  effet  qu'à 
regret,  et  en  cédant  à  une  véritable  impossibilité  économique,  que  les  culti- 
vateurs alsaciens  y  ont  renoncé  ou  ont  dû  le  restreindre.  Cependant  /'expé- 
rience de  chaque  jour  et  les  résultats  obtenus  à  l'étranger  leur  démontrent  la 
nécessité  d'y  recourir  ou  d'en  user  avec  moins  de  parcimonie.  C'est  surtout 
sur  le  gros  bétail  et  les  moutons,  qu'une  nourriture  trop  peu  substantielle 
retient  en  France  dans  une  infériorité  relative  fort  regrettable,  que  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  exercera  une  influence  favorable.  Pourvu  d'une  ration  de  sel 
moins  exiguë,  le  bétail  alsacien  ne  tarderait  pas  à  offrir  à  la  boucherie  des  su- 
jets comparables  à  ceux  tirés  de  la  Bavière  ou  de  la  Suisse.  On  se  croit  donc 
fondé  à  affirmer  qu'à  prix  réduit,  l'usage  du  sel  se  répandrait  promptement 
où  il  n'existe  pas  encore,  et  que  l'on  verrait  se  produire  d'une  manière  géné- 
rale l'exemple  qu'a  donné  la  Bavière  rhénane,  lorsqu'à  la  chute  de  l'Empire 
elle  a  cessé  d'être  annexée  à  la  France. 

Dans  une  lettre  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  décembre 
1846,  M.  LiEBiG,  professeur  à  l'Université  de  Giessen,  et  l'un  des  plus 
grands  chimistes  de  l'Europe,  disait  : 

J'ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  du  S  novembre.  J'y  aurais  répondu 
plus  tôt,  si  je  n'eusse  voulu  terminer  une  expérience  qui  a  la  plus  intime  con- 
nexion avec  les  questions  que  vous  m'avez  posées.  A  présent  que  ce  travail  est 
fini,  je  puis  vous  répondre  avec  assurance  que  le  sel  commun  est  absolument 
nécessaire,  sur  notre  continent,  pour  la  nourriture  du  bétail.  (letzt  tvo  dièse 
Arheit  beendigt  ist,  kann  ich  mit  Sicherheit  die  Antwort  geben  ,  dass  das  Kochsah 
fur  die  Ernahrung  der  Thiere,  auf  unserm  Continent,  ganz  unentbehrlich  ist.) 

A  la  même  époque,  M.  Kaufman,  professeur  à  l'Université  de  Bonn, 

rr/écrivoit  : 
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J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  2  décembre  courant.  C'est  une 
grande  joie  pour  moi  d'ôlre  en  état  de  vous  donner  des  faits  très-favorables  au 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  de  poursuivre.  Je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  remarquer  que  dés  185G,  dans  le  Journal  de  VagricuUure  rhénane,  fondé 
par  moi  en  1833,  j'ai  traité  la  question  du  sel  pour  le  bétail,  et  l'ai  présenté 
comme  chose  infiniment  utile  et  nécessaire  [Dringendes  bedurfniss.)... 

Parmi  les  renseignements  qu'il   me  transmettait,  je  crois  devoir 
citer  les  suivants  : 

Le  bailly  Ueberacker  a  fait  les  essais  suivants  : 

Il  sépara  de  son  troupeau  de  brebis,  mis  à  paître  dans  un  pré  situé  sur  un 
terrain  bas,  pendant  trois  ans,  chaque  fois  dix  brebis  auxquelles  il  ne  donna 
pas  de  sel,  tandis  que  le  reste  de  ce  troupeau  en  recevait. 

Dans  la  première  année,  des  dix  animaux  mis  à  l'essai,  il  en  périt  cinq  de 
la  pourriture  et  de  l'hydropisie  de  poitrine,  tandis  que,  sur  quatre  cent  vingt 
formant  le  troupeau,  il  n'en  perdit  que  quatre. 

Pendant  la  deuxième  année,  il  en  périt  sept  ;  le  reste  du  troupeau,  au  nom- 
bre de  trois  cent  soixante-quatre,  n'en  perdit  que  cinq.  Les  trois  restant  des 
dix  moururent  plus  tard  par  la  dyssenterie,  tandis  que  le  troupeau,  par  cette 
même  maladie,  n'en  perdit  que  vingt-un. 

Dans  la  troisième  année,  qui  fut  humide,  les  dix  brebis  séparées  périrent 
par  suite  de  la  maladie  appelée  en  Allemagne  Egel-und-Lungen-Wurm-Kranckeit. 
{Traité  de  la  Société  agronomique  de  Vienne,  1832.) 

Expérience  prouvant  que  le  sel  augmente  la  chair  et  la  graisse 

CHEZ  LES   animaux. 

Moutons. —  La  nourriture  se  composait  de  foin,  paille,  légumes,  pommes  de 
terre,  pois  et  fèves,  à  peu  près  quatre  livres  et  demie,  et  une  once  de  sel 
par  jour.  L'augmentation  de  poids  des  animaux  qui  avaient  reçu  du  sel,  com- 
parativement aux  autres  auxquels  on  n'en  avait  pas  donné,  s'est  élevée,  par 
tète,  à  trois  livres  et  demie  dans  l'espace  de  deux  mois.  {Economie  rurale  de 
Sprengel,  et  feuille  périodique  de  Forster,  IV,  215.) 

Le  môme  résultat  a  été  obtenu  par  Farthmann.  Il  forma  six  divisions  de 
iO  pièces  pour  être  engraissées;  la  nourriture  pour  tous,  et  par  jour,  était 
1  livre  de  foin,  5  livres  de  paille,  5  livres  de  pommes  de  terre,  à  quoi  on  a 
ajouté  plus  tard  1  livre  L4  de  fèves  de  marais. 

Le  lot  n°  -1  reçut  par  tête  et  par  jour  4  once  de  sel  gemme. 

—  2  id.  id.  1  once  de  sel  de  bétail. 

—  5  id.  id.  1/2  once  de  sel  gemme. 

—  4  id.  id.  4/2  once  de  sel  de  bétail. 

—  5  id.  id.  4/8  de  sel  de  Glauber. 

—  6  id.  id.  point  de  sel. 
L'accroissement  du  poids  pour  chaque  mouton,  en  moyenne,  s'est  monté, 

savoir  : 

N'^  I,  17  liv.  7/10;  n°  2,  16  1/10;  n°  5,  10  9/10;  n°  4,  1G  7,10;  n"  3, 
16  4  10;  n»  6,  13  1,10  livres. 

Le  sel  s'est  montré  encore  bienfaisant  ici,  lorsqu'on  empl  )ya  pendant 
quelque  temps  des  pommes  de  terre  qui  avaient  souffert  du  froid.  Toutes  les 
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divisions  rétrogradèrent  pour  le  ipoids,  mais  aucnne  {vlus  que  lo  n"  6,  dont 
quelques  animaux  ont  (jin^nué  do  '1  4  2  livres.  (Gommunicatioin  di8  Vision 
^iSntrale  de  l'économie  twale de  la  ^Uésie,  18-^5,  IJ,  iSW.) 

AUGMENTATION  f)E   LA   CUAIU   ET   DE   LA    LAINE. 

On  délivra  un  drachme  de  sel  par  tète  et  par  jour;  en  .onti;e,  on  donna  aux 
animaux  3  livres  de  pommes  de  terre  eM  1 2  à  .'')  livres  de  paille  de  seigle. 
Ceux  qui  avaient  reçu  du  sel  consommaienit  bien 3/8  de  leur  paille,  ceux  qui 
en  avaientété  privés  n'en  consommaiesU  même  pas  13.  Dans  un  laps  de  temps 
de  124  jours,  ceux  qui  reçurent  du  sel  présentaient  un  accroisseme,nt  de  poids 
de  12  livres,  et  les  autres  à  peine  de  5  livres,  et,  lors  de  la  tonte,  les  premiers 
oflt  donné  1  livre  et23  onces  de  laine  de  pliis  qye  l&s  derniers  K 

Cette  dernière  remarque,  en  ce  qui  touche  la  laine  des  animaux  con- 
.sommant  du  sel,  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été  faite  à  cet  égard. 

Dans  son  dernier  rapport  au  Congrès  central  d  agriculture,  M ,  Jtï^H^ 
DOUIN,  dit  : 

.11  a  été  présenté  à  la  Commission  des  lots  de  laine.  Elle  a  pu  constater  que 
l'emploi  du  sel  à  la  dose  de  9  à  12  grammes  par  jour  et  par  tète,  pendant  42 
jours,  avait  activé  la  croissance  de  la  laine  et  amélioré  sa  qualité. 

QUALITÉ    DE    LA   CHAIR   I  ES   ANIMAUX    NGURBIS   AU   SEL. 

Quant  au  bétail  nourri  avec  des  pWijtes  salées,  dit  M.  Becquerel  (Des  en- 
grais inorganiques,  T^.  234),  on  sait,  par  expérience,  que  la  viande  est  de  qua- 
lité supérieure,  comme  le  mouton  de  pré  salé  en  est  un  exemfvle.  La  nature 
des  herbages,  et  le  sel  qui  s'y  trouve  incorporé,  doivent  en  être  les  causes 
fondamentales  ;  aussi  doit -il  exister  une  certaine  relation  entre  cette  qualité 
et  les  efîets  produits  par  la  cuisson  de  la  viande  dans  l'eau  salée,  eflfets  qui 
sont  toutefois  moins  marqués  que  ceux  que  l'on  obtient  dans  la  djécpcUon  des 
légumes. 

MM.  les  bouchers  de  l'Alsace  (voir  les  rapports  des  agents  de  l'ad- 
ministraliouj  enquête  de  1845),  ceux  de  Paris  (voir  la  lettre  de  leur 
syndic,  rapport  au  Congrès  central  d'agriculture),  attestent  la  supé- 
riorité de  la  qualité  de  la  viande  provenant  des  animaux  qui  ont  reçu 
du  sel  sur  celle  des  animaux  qui  en  ont  été  privés.  MM.  Payen  et  de 
Vogué,  devant  le  Congrès,  ont  exprimé  la  môme  opinion.  Le  certi- 
ficat ci-joint  confirme  cette  vérité,  que  met  depuis  longtemps  hors  de 
doute  la  réputation  des  moutons  de  pré  salé  : 

Je,  soussigné,  déclare  que  les  animaux  que  j'ai  achetés  à  M.  Amédée  Turck, 
directeur  de  l'Institut  agricole  de  Sainte-Geneviève,  qui  ont  été  soumis  chez 
lui  à  l'expérience  qu'il  a  faite  pour  connaître  la  puissance  du  sel  dans  l'en- 
graissement des  animaux,  ont  présenté  une  supériorité  frappante  de  chair  sur 
le  lot  qui  a  été  privé  de  cette  précieuse  substance. 

'  La  livre  de  Prusse  contieni  32  onces  et  vaut  0.467  grammes. 
L'arpent  contient  180  verges  et  vaut  0.255  centiares. 
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pTOpraHuire  ci  luarcliund  boucher. 
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Dans  f'ouvrage  (féjà  mentionne  rfe  Joïtn  Sinclair,  nous  voyons,  par 
fes  exempfes  qu'il  cite,  qu'en  Angfeterre  le  se!  est  regardé  comme 
aussi  utile  aux  chevaux  (ju'aux  autres  animaux;  qu'il  les  fait  manger 
avec  plus  d'appétit,  travailler  avec  plus  d'ardeur  et  les  maintient  en 
meilleur  état. 

DaiKS  u.n  Mértioire  sur  i'imporkiMe  de  t emploi,  du  sel  pour  les  ani- 
maux, publié  récemiment  par  M.  Michel  Trône,  entrepreneur  des 
transports  parchevait»  (te  h.  co^mpagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Eti«i*ne  à  Lyon,  je  lis  Pe  pacage  suivant  : 

Au  moment  où  une  question  de  la  plus  Iiaute  importance-  pour  lo  bien-être 
gainerai  du  pays  va  être  portée  devant  les  Ghambres  législ-ativos,,  je  croirais 
manquer  à  mon  devoir  de  bon  eitoyen  sije-gaTda-ls  le-silence,,  etsi  je  m'abste- 
nais d'exposer,  en  faveur  de  la  réfurme  dematutée  pour  Ikopôt  du  s(d,  cjiUcl- 
q.ues  faits  qui  prouvent  combien  l'usage  de  ce  condiment  peut  être  avanta- 
geux pour  l'es  animaux  domestiques,  qm  cortïposenf  une  si  grande  partie' de  la 
ricbesse  nationale. 

Chargé,  depuis  18jo,  de  l'entreprise  des  transports  par  chevaux  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  l.yon,  j'éprouvais  cliacjne  année 
des  pertes  assez  considérables.  Les  maladies  de  poitrine,  les  aflections  verti- 
gineuses, la  morve  Surtout,  diminuèrent  les  sujets  de  mon  exploitafion.  Ért 
18if,  depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'à  la  fin  do  décembre,  en  quatre  mois, 
j'ai  perdu  48  chevaux  sur  200  environ  qwe  je'  possédais-:  18  ont  péri  de  la 
morve,  fO  de  maladies  de  poitrine,  et  14  du  vertige  abdominal.  J'attribuai  tou- 
tes ces  alTections  aux  pluies  fréquentes  et  presque  continuelles  de  la  saison 
d'hiver. 

Malgré  l'a  haute  capacité  et  Fezrèle  que' déployait,  d'si-ns'  cette  circonstance,  fe 
vétérinaire  qui  est  attaché  à  mon  étaftfissement,  voyant  que  les  maladies  pré- 
citées faisaient  chaque  jour  des- progrés  alarniants,  j'allai  consulter  M.  llai- 
nard,  professeur  dé  clinlt]ue,  aujourd'hui  directeur  dé  l'Ecole  royale  vétéri- 
naire de  Lyon.  Jb  lui  lis  observer  qtre,  sur  Ta  phis  grande  partie  des  clVevaùx 
morts  du  vertige,  nous  trouvions,  à  l'aiïtopsie,  Pestomac  plein  d'aliments,  ce 
qui  indiquait  de  mauvaises  digestion^!,  ducs  sans  doute  aux  pluies  continuelles 
et  à  une  grande  fatigue  résultatit  du  travail.  W.  Rainard  me  donna  le  conseil  de 
parfumer  régiilièremenf  Tes  écuries,  trois  fois  par  jour,  avec  do  l'encens  et  du 
genièvre,  ainsi  que  dit  faire,  une  fois  par  semaine,  un  lavag-e  avoele  chlorure 
de  chaux,  pour  désinfecter  les  murs  et  arrêter  les  progrès  de  la  morve.  Il 
ajouta  ces  mots  :  «  C'est  d\i  sel  qii'il  fa'uf  donner  à  vos  clwvaox,  et  régulière- 
ment tons  les  joriTî',  jusqu'à  ce  ([ue  vous  ayez  arrêté  les  progrès  de  leurs  ma- 
ladies. » 

Je  suivis,  en  effol,  ces  sages  conseils,  qui  me  dondérent  d'excellents  résul- 
tats. En  peu  de  jours  ces  maladies  cessèrent  comme  par  enchantement;  je  vis 
surtout  disparaître  le  vertige,  (jui  m'enlevait  alors  un  ou  deU"x  chevaux  par 
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semaine.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  présent,  je  n'ai  plus  éprouvé  de  perte 
semblable;  cependant  j'ai  possédé  au  moins  200  chevaux  jusqu'en  août  1844, 
et  une  centaine  environ  jusqu'en  août  1846.  En  un  mot,  il  est  à  remarquer 
qu'une  maladie  de  ce  genre,  qui  m'occasionnait  tant  de  pertes,  n'a  plus  re- 
paru depuis  que  j'ai  fait  usage  du  sel.  Depuis  1841,  j'ai  encore  eu  trois  ou 
quatre  cas  isolés  de  morve;  mais  je  dois  dire  que  ces  cas  n'ont  atteint  que 
des  sujets  qui  avaient  éprouvé  de  grandes  souffrances,  surtout  à  la  suite  de 
maux  de  pieds.  Quant  aux  souffrances  de  poitrine,  elles  ont  diminué,  sous 
l'influence  de  ce  régime,  dans  la  proportion  d'un  à  dix.  Ainsi,  je  puis  affirmer, 
d'après  ma  propre  expérience,  que  le  sel  est  un  condiment  d'une  grande  uti- 
lité pour  la  race  chevaline;  qu'il  donne  du  ton  à  l'estomac,  et  facilite  surtout 
les  digestions,  dont  le  moindre  dérangement  est  si  funeste  dans  le  cheval. 

Je  donne  régulièrement  un  demi-kilogr.  de  sel  par  semaine  pour  quatre 
chevaux  quand  le  temps  est  beau,  et  tous  les  jours  la  même  dose  quand  il 
pleut,  ou  lorsque  les  chevaux  rentrent  mouillés  à  l'écurie. 

Il  me  serait  possible  de  citer  encore  plusieurs  maîtres  de  poste  qui,  comme 
moi,  ont  obtenu  des  résultats  très-satisfaisants  par  une  distribution  régulière 
de  sel  à  leurs  chevaux.. 

J'ai  la  ferme  conviction  que,  si  le  gouvernement  prescrivait  l'emploi  du  sel 
pour  les  chevaux  de  troupe,  il  n'éprouverait  pas  des  pertes  aussi  fortes,  et 
trouverait  ainsi,  sous  le  rapport  des  remontes,  une  immense  économie. 

J'ai  reçu  dernièrement  une  lettre  de  M.  le  docteur  Plouvier,  de 
Lille,  où  je  trouve  les  passages  suivants  : 

Monsieur  , 
Je  vous  stiis  extrêmement  reconnaissant  pour  vos  deux  brochures,  que  j'ai 
lues  avec  d'autant  plus  d'intérêt,  que  je  m'occupe  depuis  1842,  d'une  manière 
toute  particulière,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  du  sel  comme 
aliment  et  comme  agent  thérapeutique.  Vous  le  savez,  les  opinions  sont  en- 
core aujourd'hui  bien  partagées  sur  la  valeur  nutritive  de  ce  condiment. 
MM.  Gay-Lussac  et  Boussingault  la  nient,  ou  du  moins  n'y  croient  guère  :  ils 
ne  le  considèrent  que  comme  un  précieux  assaisonnement,  utile  pour  faci- 
liter la  digestion  des  aliments,  mais  rien  de  plus.  En  présence  d'hommes  aussi 
éminents  dans  la  science,  dont  l'influence  morale  sur  le  public  est  immense, 
ce  n'est  plus,  pour  ceux  qui  veulent  s'occuper  de  la  question  en  litige,  par 
de  simples  assertions,  voire  même  par  des  explications  scientifiques,  mais  par 
des  faits  nombreux,  bien  observés  et  surtout  bien  dirigés,  qu'il  faut  essayer 
de  porter  la  conviction  chez  les  incrédules.  Aussi  me  suis-je  décidé  à  pour- 
suivre mes  expérimentations  encore  deux  ou  trois  mois  (convaincu  que  je  suis 
dans  le  vrai)  pour  compléter  mon  travail  et  le  livrer  à  la  publicité.  En  at- 
tendait son  impression,  je  vais  vous  donner  les  conclusions  auxquelles  je  suis 
arrivé,  conclusions  dont  vous  pouvez  faire  tel  usage  que  vous  jugerez  con- 
venable. 

Vous  verrez  que  je  vais  bien  au  delà  de  vos  prévisions  ;°que,  loin  de  croire 
que  vous  exagérez  l'importance  de  l'usage  du  sel  dans  l'alimentation,  à  mon 
avis  vous  êtes  resté,  avec  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  en  des- 
sous de  la  vérité,  en  dessous  de  ce  qui  se  réalisera  un  jour;  car  la  consom- 
mation rationnelle  pour  les  bestiaux  devrait  être  bien  plus  considérable  que 
vous  ne  l'estimez. 
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Le  sel,  donné  à  dose  suffisante,  peut  remplacer  avantageusement  une  par- 
tie de  la  ration  de  la  race  chevaline,  j'aurais  pu  dire  également  des  races  bo- 
vine, ovine;  mais,  comme  mes  expériences  n'ont  pas  été  assez  nombreuses 
ni  assez  régulières  sur  tous  ces  animaux,  je  m'en  tiens  à  la  race  chevaline 
qui  est  la  seule,  selon  moi,  sur  laquelle  on  devrait  répéter  les  expérimenta- 
tions pour  étudier  et  trancher  la  question  controversée.  Voici  encore  une  ob- 
servation qui  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  je  soutiens. 

Un  cheval  de  luxe,  de  cinq  ans, pesant  4Gokilog.  le  21  janvier,  consommait: 

Depuis  îieuf  mois,  par  jour dO  litres  d'avoine. 

«  «  6  kilog.  de  paille. 

«  «  5  kilog.  de  foin. 

Le  22,  sans  rien  diminuer  à  sa  ration,  j'y  fis  ajouter  50  grammes  de  sel  gris 
par  jour.  Il  ne  fut  pas  altéré.  Le  2  février,  il  pesait  470  kilog.  11  y  avait  une 
augmentation  de  S  kilog.  en  douze  jours.  Ce  cheval  devenant  fougueux,  on 
ne  pouvait  plus  continuer  un  tel  régime.  Je  crus  alors  le  moment  venu  d'es- 
sayer de  l'entretenir  au  poids  de  470  kilog.,  en  diminuant  ses  fourrages.  A 
partir  du  3,  on  ne  donna  plus  que  6  litres  d'avoine  au  lieu  de  iO;  mais  on 
ajouta  50  grammes  de  sel,  ce  qui  portait  la  dose  à  100  grammes.  Le  \A,  en 
elTet,  la  question  était  jugée  (pour  ce  court  espace  de  temps)  ;  il  pesait  le  même 
poids,  470  kilog.  Ensuite  je  voulus  voir,  en  supprimant  le  sel  et  en  le  laissant 
à  la  ration  deQ  litres  d'avoine,  quel  serait  le  résultat  de  ces  suppressions.  Le  22  fé- 
vrier, il  était  diminué  de  10  kilog.  ;  il  ne  pesait  plus  que  460  hilog. 

Peut-on  voir  rien  de  plus  concluant,  et  de  plus  facile  à  répéter  pour  ceux 
qui  doutent?  Comment  peut-il  y  avoir  encore  dissidence  dans  une  question 
qui  devrait  être  résolue  depuis  si  longtemps,  dont  la  solution  est  si  impor- 
tante, et  qu'il  serait  si  facile  d'apprécier,  de  juger  promptement  à  sa  valeur? 
C'est  réellement  à  n'y  rien  comprendre. 

J'estime  que,  pour  le  cheval  et  le  bœuf,  100  à  150  grammes  de  sel  par  jour 
peuvent  représenter  un  quart,  un  cinquième  de  leur  ration,  ou,  qu'avec  un 
quart  environ  en  moins  de  fourrages,  on  peut  obtenir  les  mêmes  effets,  le 
même  entretien  par  Vadjonction  du  sel.  Ainsi,  pour  conserver  des  chevaux  dans 
le  même  état,  on  peut  le  faire  en  remplaçant  une  partie  de  leur  avoine  par 
une  dose  de  sel.  Il  y  aurait  de  cette  manière,  sur  ceux  qui  ne  fatiguent  pas 
beaucoup  et  dont  la  ration  est  ordinaire,  une  économie  de  60  à  75  c,  et  de 
plus  de  1  fr.  pour  ceux  qui  fatiguent  beaucoup  et  qui,  au  lieu  de  10  litres, 
en  consomment  16  par  jour.  Pour  tirer  tous  les  avantages  que  peut  donner 
cette  précieuse  denrée,  rien  que  chez  le  bétail,  je  le  répète,  je  suis  convaincu 
que  la  consommation  devra  être  bien  plus  considérable  que  vous  ne  le  pen- 
sez  A  petite  dose  chez  l'homme  (4  à  5  grammes),  ses  effets  sont  nuls  ou 

inappréciables.  Il  en  est  de  même  chez  le  cheval  :  il  a  une  action  presque 
insignifiante  à  25  ou  30  grammes.  La  dose  rationnelle  est  de  00  à  130  grammes; 
pour  le  bœuf,  de  150  grammes. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Plouvier. 

EMPLOI  DU  SEL  CONTRE  LES  MALADIES  ET  LES  ÉPIZOOTIES. 

Aux  nombreux  témoignages  cités  sur  ce  sujet,  nous  ajouterons  les 
suivants,  comme  plus  spéciaux  à  la  matière  qui  nous  occupe  dans  ce 
chapitre. 

En  1817,  M.  Clrven,  membre  du  Parlement,  s'exprimaitjainsi  : 
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L'importance  du  libre  usac:e  du  sel  ne  peut  pas  i^fre  estiuiée.tncvphant.  J'^ai 
été  loniîtemps  habitué  à  distribuer  le  sel  cotniiie  u»étleGi;ne  au  bétail,  et,  d'a- 
près mon  expérience  de  ses  salutaires  elTets,  je  puis  conàidérer  (pu;  son  librô 
emploi,  comme  ^otidiment,  serait  le  plus  grand  bsieufait  qr.e  le  gouv^roe- 
ment  pût  octroyer  à  l'agriculteur. 

Bans  une  lettre  de  1819,  à  M.  C. -William  Johnson,  il  disait  : 

Au  :printemps ,  mon  troupeau  a  été  pris  d'uxie  maladie  infiammatoire. 
Je  donnai  considérai>lement  de  sel;  quelques  animaux  on  reçurent  jusqu'à 
5  onces  par  jour.  La  maladie  fut  bientôt  arrêtée  par  ce  moyen. 

En  1820,  dans  un  rapport  à  la  Société  d'agriculture  de  Werking- 
ton,  dont  il  était  président,  il  ajoutait  : 

Avant  que  le  libre  usage  du  sel  fût  permis  aux  agriculteurs  par  une  mo- 
dération détaxe,  les  moutons  ne  pouvaient  être  entretenus  sur  une  terre  forte 
et  retenant  Thumidité,  sans  grand  risque  de  perte.  Le  sel  a  été  reconnu  les 
conserver  en  parfaite  santé  sur  de  pareils  pâturages,  et  les  troupeaux  peuvent 
maintenant  être  nourris  en  toute  sécurité  sur  des  terrains  où  auparavant  il 
n'était  nullement  prudent  de  les  hasarder. 

Dans  le  rapport  fait  en  1847  par  M.  de  Burdine,  à  la  Chambre  des 
députés  beiges,  sur  le  projet  de  loi  exemptant  de  l'accise  le  sel  em- 
ployé dans  l'alimentation  des  troupeaux,  nous  lisons  : 

A  la  suite  de  l'été  de  184a,  la  pourriture  a  fait  des  ravages  sur  plusieurs 
points  du  pays,  et  plus  de  12,000  têtes  de  bétail  appartenant  à  la  race  ovine 
ont  péri  dans  la  province  de  Liège.  Ce  désastre  eût.  été  évité,  si  le  soir  on  avait 
donné  au  bétail  des  pierres  de  sel  à  lécher,  lorsqu'il  rentrait  à  l'étable. 

L'emploi  du  sel  est  un  grand  préservatif  contre  les  épizooties,  c'est  un  fait  très- 
connu  ;  il  faut  être  étranger  à  l'éducation  des  animaux  pour  émettre  un  doute  sur 
ses  effets  bienfaisants. 

Les  pétitions  des  cultivateurs  de  la  commune  de  Glons  et  Slins,  qui  ont  été 
renvoyées  à  votre  Commission,  demandent  l'exemption  de  l'accise  sur  le  sel 
pour  la  nourriture  du  bétail,  comme  préservatif  contre  l'épizootie. 

Legouvernen-ient  a  satisfait  à  cette  demande  parla  présentation  d'un  projet 
de  loi. 

Le  prix  élevé  du  sel  empêche  la  plus  grande  partie  des  cultivaleurs  de  l'em- 
ployer. //  a  été  reconnu  que  ceux  qui  ont  fait  usage  du  sel  brut  ont  conservé  leur 
bétail,  tandis  que  chez  les  autres  on  a  vu  disparaître  les  troupeaux. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  sel  employé  dans  la  nourriture  du  bétaH, 
soit  mêlé  avec  l'eau,  soit  autrement,  est  d'un  grand  avantage  pour  conserver 
la  santé  des.animaux  ruminantsfespèces bovine,  ovine,  etc.);  maisellecroit  que 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  le  sel  aux  animaux  destinés  à  l'engraissement,  i!  est 
utile  de  toute  manière.  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  d'élever  le  bétail  : 
le  sel  brut  est  alors  indispensable:  le  sel  mélangé  avec  de  l'eaiU  engraisse,  mais 
ne  préserve  pas  de  la  maladie  vulgairement  appelée  pourriture,  il  ne  fait  qu'en 
retarder  les  clfets. 

Les  considérations  qui  précèdent  paraissent  h  la  Commission  d'une  assez 
haute  importance  pour  appeler  l'attention  de  -M.  le  ministre  des  tinances,  à 
qui  elle  en  abandonne  l'appréciation. 
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Quant  à  la  seconde  observation  (l'emploi  du  sel  comme  amendement  des 
terres),  la  Commission  pense  «m'il  y  aurait  lieu  de  l'accueillir,  si  M.  le  uiinistre 
est  d'avis  que  l'intérêt  du  Trésor  ne  s'oppose  poiut  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit. 

Elle  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'article  : 
ou  à  r amendement  des  terres,  et  adopte  l'article  unique  du  projet  modifié  en  ce 
sens. 

Les  Chambres  ont  adopté,  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  — L'exemption  de  l'accise  pourra  être  accordée  sur  le  sel  em- 
ployé à  l'aliraentafion  du  bétail  ou  à  l'amendement  des  terres. 

LÉOPOLD,  ROI  DES  Belges. 

Le  Mémoire  de  M.  Virgile  LAôAStiDE,  cité  précédemment,  est  ac- 
compagné de  notes  explicatives,  dont  j'extrais  le  passage  suivant  : 

11  est  certain  qu'un  fréquent  usage  du  sel,  rendant  les  bestiaux  plus  vigou- 
reux, les  préserverait  de  plusieurs  incommodités  qui  les  font  périr  lorsqu'ils 
sont  faibles,  au  lieu  qu'ils  n'en  ressentiraient  pas,  le  plus  souvent,  la  moindre 
impressiotv,  s'ils  étaient  vigoureux. 

Le  sel  n'est  pas  moins  un  préservatif  lïnwerscl  pour  les  bêtes  de  labourage; 
on  en  sera  aisément  persuadé  par  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ma' 
terre  de  la  Bastide,  qui  est  dans  un  (juartier  salé,  et  très-salé.  Dans  l'espace  de 
trente  ans  et  plus,  ri  n'y  est  mort  qu'une  seule  bète  de  labourage,  dont  même 
on  ne  savait  pasl'àge,  tant  elle  était  vieille;  par  la  même  raison,  l'on  n'y  en 
voit  jamais  de  malades,  ce  qui  est  de  fait. 

Dans  so*i  rapport  ao  Congrès  central  d'agriculture,  M.  HARDOUiNdit  : 

L'usage  du  sel  contre  la  cachexie  aqueuse  est  un  fait  non-seulement  certain,. 
mais  encore  fréq-uent,  et  qui  le  serait  bien  davantage  sans  l'excessive  cherté 
du  sel. 

Duns  les  Observations  da  M.  Culhbert  Johnson,  sur  l'emploi  âiv 
sel  en  agriculture,  ouvrage  qui  est  en  Angleterre  à  sae  treizième  édï- 
lion,.  et  dont  ji'ai  donné  une  trftductioA  en  1846,  nous  lisons  : 

L'importance  du  sel  j)our  le  bétail  est  tellement  admise,  même  parles  per- 
sonnes qui  contestent  sa  valeur  comme  engrais,  que  je  ne  crois  pas  devoir 
m'arrèter longtempsstu-  ce  sujet,  il  est  prouvé  que  si  les  moutons  consom- 
maient du  sel  en  (juantriésulfisante,  ils  ne  seraient  jamais  sujets  à  la  maladie 
appelée  la  pourriture.  N'est-ce  pas  là  un  fait  digne  de  la  plus  sérieuse  attention 
des  cultivateurs  ?  Je  ne  veux  citer  qu'un  fait  :  M.  Rusher  de  Stanley,  dans' 
l'automne  de  IS-iS,  acheta,  presquie  pour  rien,  vingt  brebis  bien  décidément 
atteintes  do  la  pouririture,  et  donna  à  chacune  d'elles,  chaque  malin,  une; 
ortce  desel.  Deux  seulement  «toururent  pendaivt  l'hiver,  les  dix-huit  autre* 
foreftt  glié*ies,  et  sont  m»inteira«t  entourées' de  leurs  agneaux* 

M.  Plvls  dit  sur  ce  sujet  : 

Je  n'ai  donné  personnellement  le  sel  qu'à  des  moutons,  pour  les  défendre 
de  la  cachexie  aqueuse;  mais,  comme  tous  les  ruminants  sont  sujets  a  cette 
maladie,  (^ue,  dans  toutes  les  années  humides,  on  voit  périr  une  foule  d'élè- 
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ves,  et  même  de  bêtes  adultes  de  la  race  bovine,  de  cette  maladie,  je  ne 
doute  pas  que  l'usage  du  sel  ne  les  préservât  aussi  bien  que  les  moutons. 
C'est  là  un  emploi  très-important,  et  un  besoin  qui  se  manifeste  sur  tous  les 
terrains  bumides,  qui  composent  plus  du  tiers  de  la  France. 

Dans  le  Mémoire  précité,  M.  Michel  Tronk  atteste  les  faits  sui- 
vants : 

En  1842,  une  épizootie  se  déclara  dans  le  canton  de  Saint-Chamond  (Loire), 
dans  un  hameau  appelé  Yauron.  11  y  a,  entre  autres,  trois  fermes  assez  impor- 
tantes, dont  les  maisons  d'exploitation  sont  presque  adjacentes  les  unes  aux 
autres;  elles  sont  exploitées,  l'une  par  M.  Fulchiron,  propriétaire;  une  se- 
conde par  M.  Pascal,  fermier  de  M.  Garand  ;  et  la  troisième  par  M.  Gerin,  fer- 
mier de  l'hospice  de  Saint-Chamond.  Tous  trois  possédaient  environ  douze 
bêtes  à  cornes  chacun. 

Aussitôt  que  cette  maladie  s'est  déclarée  dans  le  canton,  j'ai  conseillé  à 
M.  Fulchiron,  que  je  visitais  souvent,  de  donner,  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine, du  sel  à  ses  bœufs  et  vaches,  pour  les  préserver  de  la  maladie.  Je  fis 
inutilement  la  même  recommandation  aux  deux  autres  fermiers  ;  ceux-ci, 
sous  l'influence  de  certains  empiriques,  malheureusement  trop  écoulés  dans 
les  campagnes,  refusèrent  de  s'y  rendre,  sous  prétexte  qu'elle  serait  plutôt 
nuisible  à  leurs  bestiaux.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  de  leur 
faute  ;  ils  payèrent  cher  les  mauvais  avis  qui  leur  avaient  été  donnés.  L'é- 
pizootie  ne  tarda  pas  à  se  déclarer  dans  leur  étable  ;  en  peu  de  temps  M.  Pascal 
perdit  huit  bœufs  ou  vaches  sur  douze:  M.  Gerin  en  perdit  six. 

Je  pourrais  citer  aussi  M.  Bossu,  propriétaire,  du  hameau  de  la  Rivolan- 
che,  et  M.  Chatagnan,  fermier  de  M.  Chaland,  à  la  Chai  ;  deux  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Paul-en-Jarret  (Loire),  séparée  de  Vauron  par  un  kilo- 
mètre de  distance,  qui  firent  de  grandes  pertes,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
propriétaires  du  même  canton.  M.  Fulchiron,  au  contraire,  n'a  vu  la  maladie 
atteindre  aucune  de  ses  bêtes  à  cornes,  qui  cependant  allaient  boire  à  la  même 
rivière,  consommaient  les  fourrages  des  mêmes  prairies,  et  ne  cessaient  de 
travailler;  à  n'en  pas  douter,  c'est  le  sel  qui  les  a  préservées  de  l'épidémie. 

L'honorable  M.  de  Tracy  disait,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1846  : 

Quant  à  l'alimentation  du  bétail,  je  veux  faire  ressortir  les  immenses  avan- 
tages de  l'emploi  du  sel.  Dans  le  pays  que  j'habite,  et  qui  ressemble  en  cela 
aune  grande  partie  de  la  France,  tous  les  trois  ou  quatre  ans  les  troupeaux 
sont  ravagés  par  la  pourriture.  Celui  qui  exprime  ici  son  opinion  en  a  fait  la 
triste  expérience.  Il  y  a  deux  ans,  je  possédais  un  troupeau  de  800  bons  métis 
mérinos  :  en  six  ou  huit  mois,  j'en  ai  perdu  500,  et  bien  certainement,  si 
j'eusse  pu  m'en  douter,  même  au  prix  où  est  le  sel,  j'aurais  prévenu  cette 
perte  au  moyen  de  son  administration.  Je  me  suis  trouvé  au  Congrès  agricole 
avec  un  des  plus  habiles  agriculteurs  du  département  de  la  Somme,  M.  Fou- 
quier  d'IIérouelies,  qui  me  dit  que  jamais  aucun  de  ses  moutons  n'a  été  at- 
teint de  la  pourriture,  sur  un  sol  assez  humide,  parce  qu'il  leur  donnait  une 
ration  de  sel. 

Parmi  une  foule  d'autres,  nous  citerons  encore  les  témoignages  de 
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M.  A.  TuRCK  ;  de  M.  Bella,  dans  son  dernier  rapport  au  Conseil  gé- 
néral de  l'agriculture  et  du  commerce;  de  M,  Wateuton  ,  qui, 
dans  un  ouvrage  communiqué  par  le  gouvernement  à  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  écrit  que  : 

La  pourriture  chez  les  brebis  est  très-efficacement  prévenue  par  l'usage 
du  sel. 

Nous  citerons  enfin  l'opinion  de  l'honorable  M.  Cunin-Gridaine, 
ministre  de  l'agriculture,  conseillant  aux  agriculteurs  l'emploi  du  sel 
pour  leur  héia\\,  comme  un  excellent  antiputride. 

MÉTHODE  ADOPTÉE   POUR  LA    DISTRIBUTION   DU   SEL,   EN  SUISSE    ET    DANS   LES   MONTAGNES 

DU   JURA. 

Dans  les  chalets  où  les  vaches  sont  constamment  h  la  pâture,  et  ne 
reçoivent  rien  à  l'écurie,  on  leur  donne  une  poignée  de  sel  deux  fois 
par  jour. 

Dans  les  fermes,  on  en  saupoudre  le  fourrage,  ou  plus  souvent  ce 
qu'on  appelle  le  lécher,  c'est-à-dire  un  composé  de  racines  fourra- 
gères, de  débris  de  jardinage,  d'herbes,  de  fenasse,  de  son,  de  pom- 
mes de  terre.  Ce  mélange,  haché  et  cuit,  est  servi  tiède  aux  vaches  qui 
en  sont  très-friandes.  Les  cultivateurs  savent,  par  expérience,  que 
cette  alimentation  ajoute  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du  lait. 

Quand  les  vaches  qui  passent  les  nuits  d'automne  dans  les  pâtu- 
rages des  hautes  montagnes  ont  pris  froid,  on  les  réchauiïe  en  leur 
administrant  successivement  plusieurs  poignées  de  sel;  on  voit  en 
peu  d'instants  se  manifester  une  forte  transpiration,  à  la  suite  de  la- 
quelle l'animal  reprend  toute  sa  vigueur. 

Voici  les  procédés  employés  en  Angleterre,  tels  que  les  donne  John 
Sinclair. 

Quelques  personnes  distribuent  le  sel  en  poudre  sur  des  tuiles,  des  pierres 
plates  ou  des  étoffes  grossières.  D'autres  placent  dans  les  mangeoires  de  leurs 
étables  de  grosses  pierres  de  sel,  ou  les  suspendent  de  manière  que  les  bêtes 
à  cornei  ou  les  moutons  puissent  venir  les  lécher.  En  Suède,  on  mêle  le  sel 
avec  du  bois  vermoulu  et  des  baies  de  genièvre,  et  on  le  donne,  soit  en  pou- 
dre grossière,  ou  en  formant  avec  du  goudron  une  pâte  épaisse  qu'on  met  dans 
une  pièce  do  bois  crouséc,  qu'on  place  au  milieu  de  la  bergerie,  en  mettant  en 
travers  (juclques  branches  d'arbres  pour  empêcher  que  les  bêtes  ne  se  salissent 
en  se  frottant  contre  cette  pâte.  Quelques  personnes  y  mêlent  du  soufre,  ce  qui 
doit  être  très-bon  pour  les  troupeaux  qui  sont  sujets  aux  maladies  cutanées. 
On  y  mêle  quelquefois  aussi  de  la  tanaisie,  des  baies  de  laurier  et  de  l'ail, 
comme  préservatifs  contre  les  vers  et  la  cachexie. 
[La  suite  au  prochain  numéro.) 

DEMESMAY. 
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DE    LTNCOURAGEMENT 

ALX 

oo-^CIlTIONS    OUVRIÈRES 

VOTÉ  PAR  L'ASSEMBLEE  C0NSTITUA>;TE'. 


IL 

En  commençant  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  ces  dernières  sociétés, 
la  position  que  le  Conseil  d'encouragement  a  préférée  pour  les  ou- 
vriers est  celle  d'intéressés  dans  les  bénéfices,  et  nous  avons  fort  ap- 
prouvé cette  préférence. 

Il  résulte  de  là  que  le  patron  apporte  seul  le  capital  social  ; 

Qu'il  est  seul  obligé  au  remboursement  du  prêt  consenti  par  le 
ministre  ; 

Enfin,  qu'il  est  seul  passible  des  pertes"^. 

Le  Conseil  d'encouragement,  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  hs 
avantages  et  les  pouvoirs  du  patron  dans  la  société,  a-t-il  pesé  loutcs 
ces  circonstances  sans  en  omettre  aucune?  En  répondant  affirmati- 
vement, nous  ajoutons  qu'à  nôtre  avis  elles  n'ont  pas  eu  assez  de 
poids  dans  sa  balance. 

Quant  aux  avantages  à  faire  au  patron-gérant,  avantages  qui  com- 
prennent le  traitement  fixe  et  la  part  dans  les  bénéfices,  le  Conseil  a 
cru  ne  devoir  adopter  à  ce  sujet  aucune  règle  positive.  A  l'égard  de 
chaque  association,  il  s'est  posé  le  problème  du  partage  équitable  deà 
avantages  sociaux  entre  le  patron  et  ses  ouvriers.  Parmi  les  données  dit 
problème  figuraient  nécessairement  l'importance  de  l'apport  matérie( 
du  patron  et,  de  plus,  celle  de  son  apport  immatériel.  Son  expérience, 
son  habileté,  son  crédit  devaient  être  pris  en  grande  considération. 
On  conçoit  que  le  nombre  des  données  et  leur  variété  aient  amené, 
dans  telle  ou  telle  association,  des  solutions  très-dilTérenles.  Pour 
rendre  notre  impression  sur  les  décisions  du  Conseil  en  cette  matière, 
nous  dirons  qu'avec  le  sincère  désir  d'ètrejuste,  il  nous  paraît  cepen- 

»   Voir  le  miinéro  précédent  du  15  novembre  1849,  n.  lOi,  lome  XXIV,  page  32!. 

*  Cependant  raUrihulion  de  bénétice  faite  aux  ouvriers  se  divisant  en  part  disponible 
cl  part  réservée,  il  résulte  de  la  définition  du  londs  de  réserve  (art.  19)  qu'un  ouvrier 
«levient,  jusqu'à  certain  point,  passible  des  pertes,  lorsque  ce  londs  existe  et  sert  à  les 
couvrir. 
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daiit  avoir  un  peu  trop  obéi  à  la  tendance  de  grossir  la  part  des 
ouvriers.  Cette  tendance  est  naturelle  et  respectable  ;  ellesenible  en 
outre  s'appuyer  sur  une  évidente  vérité,  à  savoir,  que  le  prêt  des  trois 
millions  a  été  voté  avec  la  destination  principale,  sinon  exclusive, 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Mais,  en  nous  plaçant  précisément 
devant  cette  perspective,  nous  nous  demandons  si  le  Conseil  ne  s'est 
pas  trop  préoccupé  d'un  efi'et  immédiat  en  fermant  les  yeux  sur  un 
effet  délinilif,  et  s'il  n'a  pas  favorisé  trop  l'intérêt  de  quelques  ouvriers 
aux  dépens  de  Tintérôt  des  ouvriers  en  général. 

Expliquons  notre  pensée.  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices 
du  fabricant  nous  paraît  un  fait  qui  tend  naturellement  à  se  développer, 
pourvu  toutefois  qu'on  n'en  contrarie  pas  le  développement  par  de 
fausses  mesures.  A  nos  yeux,  le  sacrilice  fait  par  un  patron,  dans 
certaines  limites,  pour  attribuer  à  ses  ouvriers  une  part  des  bénéfices, 
est  un  sacrifice  qui,  par  lui-même,  a  la  vertu  de  produire  une  compen- 
sation matérielle.  Des  ouvriers  rendus  plus  soigneux,  [>lus  attentifs, 
plus  assidus,  sous  l'influence  de  l'intérêt  personnel,  pourront  fort  bien 
augmenter  la  masse  des  bénéfices,  à  ce  point  que  la  part  à  eux  dévolue 
ne  diminue  en  rien  la  part  absolue  du  patron.  Celui-ci  recevra,  sous  la 
forme  d'une  fraction,  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  recueillait 
de  l'intégralité.  Il  jouira  de  la  satisfaction  d'être  entouré  d'bommes 
plus  bienveillants  envers  lui,  plus  heureux,  plus  contents  de  leur  sort, 
€t  ce  sera  pour  lui  un  profit  net.  Au  pis-aller,  cette  satisfaction,  qui 
doit  être  prisée  très-haut,  lui  coûtera  quelque  chose,  mais  non  pas 
certes  une  somme  égaie  à  celle  dont  il  fera  profiter  ses  ouvriers.  Que 
faut-il  pour  enhardir  les  patrons  à  entrer  dans  cette  voie?  Les  laisser 
parfiiitement  libres  de  n'y  pas  entrer  du  tout  ;  libres  de  calculer  à  leur 
^ré  les  avantages  éventuels  qu'ils  concéderont  aux  ouvriers;  libres  de 
choisir  leur  moment  et  d'attendre  l'exemple  de  quelques  tentatives 
couronuées  de  succès.  Or,  des  tentatives  se  font  à  l'aide  d'un  crédit 
ouvert  à  plusieurs  fabricants  par  l'Etat.  L'industrie  a  les  yeux  tournés 
sur  ces  fabricants.  Elle  va  les  interroger  sur  toutes  les  conditions,  sur 
tous  les  résultats  de  l'expérience.  Voilà  des  hommes  dont  le  témoi- 
gnage sera  puissant,  soit  pour  hâter,  soit  pour  relarder  le  moment  où 
de  nombreux  ouvriers  seront  admis,  par  ceux  qui  les  emploient,  à 
participer  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  à  identifier  leur  intérêt  avec 
celui  de  renlrepreneur.  Etait-il  bien  prudent  au  Conseil  d'encoura- 
gement, alors  qu'il  conférait  avec  ces  mêmes  hommes  sur  les  avan- 
lages  qu'ils  entendaient  se  réserver  comme  patrons  et  gérants  des 
sociétés,  de  substituer  des  chiffres  nouveaux  à  ceux  qu'ils  avaient 
adoptés  dans  leurs  combinaisons,  et,  en  définitive,  de  rogner  leur 
part?...  C'est  la  question  que  nous  nous  bornons  à  poser. 

Examinons  m;iintciiant  comment  le  Conseil  a  compris  les  pouvoirs 
du  patron.  Il  les  a  rendus  irrévocables,  ce  qu'il  fallait  faire  nécessai- 
rement, puisqu'aucun  patron  n'eût  consenti  d'avance  à  être  mis  hors 
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de  chez  lui  par  une  délibération  de  ses  ouvriers.  Il  a  donné  à  ces  mêmes 
pouvoirs  plus  d'étendue  qu'à  ceux  des  gérants  d'une  société  d'ouvriers, 
ce  qui  était  encore  une  conséquence  forcée  des  obligations  particu- 
lières qui  pèsent  sur  le  patron-gérant.  Mais,  à  côté  de  celui-ci,  il  a 
placé  un  Conseil  d'administration  nommé  par  les  ouvriers  et  investi 
des  attributions  suivantes  *. 

«  Art.  20.  Le  Conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du  gérant,  statue 
sur  les  prêts  et  emprunts,  admissions  et  exclusions,  heures  de  travail,  règle- 
ments de  discipline  intérieure  et  de  travail  d'atelier,  sur  le  tarif  des  amendes. 

«  11  reçoit  et  vérifie  les  comptes  et  les  inventaires  présentés  par  le  gérant. 

«  Néanmoins,  le  Conseil  d'administration  ne  pourra  délibérer  sur  les  ma- 
tières qu'autant  qu'elles  auront  été  mises  à  l'ordre  du  jour  par  le  gérant. 

«  Art.  21.  Le  taux  des  salaires  et  les  prix  de  façon  seront  réglés  conformé- 
ment aux  usages  suivis  dans  la  localité. 

«  Ces  prix  et  salaires  ne  pourront  être  augmentés  et  diminués  que  par  le 
Conseil  d'administration  sur  la  proposition  du  gérant.  » 

Ces  attributions  nous  semblent  excessives.  Elles  seront  gênantes 
pour  le  patron  et  compromettantes  pour  les  ouvriers ,  si  l'on  ne  se 
hâte  de  modifier  en  ce  point  les  statuts.  Vous  voulez,  pourrait-on 
dire  au  Conseil  d'encouragement,  affranchir  les  ouvriers  de  l'obliga- 
tion de  participer  aux  pertes  sociales  ;  vous  les  voulez  mettre  à  l'abri 
de  l'action  des  tiers,  à  raison  des  engagements  contractés  par  la  so- 
ciété; et  en  même  temps,  vous  soumettez  à  leur  décision  les  prêts  et 
les  emprunts,  l'élévation  et  l'abaissement  des  salaires,  questions  dé- 
cisives pour  le  succès  ou  l'insuccès  de  l'entreprise  :  c'est  tomber  dans 
une  évidente  contradiction.  Ou  ne  donnez  aux  ouvriers  que  des  attri- 
butions compatibles  avec  la  qualité  d'intéressés  dans  les  bénéfices,  ou 
bien  soumettez-les  à  la  responsabilité  de  leurs  actes,  associez -les  en 
nom  collectif.  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  créer  un  moyen  terme,  et 
si  vous  en  inventez  un,  les  tribunaux  ne  ratifieront  pas  votre  solu- 
tion . 

Nous  avons  entre  les  mains  l'opinion  écrite  d'un  jurisconsulte  sur 
les  statuts  de  la  Société  X  et  C%  formée  entre  un  manufacturier  et  ses 
ouvriers,  avec  l'encouragement  de  l'Etat.  L'auteur  de  cette  consulta- 
tion critique  sévèrement  les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  et 
l'action  importante  qu'elles  donnent  aux  ouvriers  sur  la  direction  de 
l'entreprise.  Comme  nous,  il  les  trouve  injustes  en  principe  et  pense 
qu'elles  seront  funestes  en  résultat.  Mais,  pour  les  critiquer,  voyez  à 
quel  point  de  vue  il  se  place.  Il  regarde  comme  chose  démontrée  par 
1  ui  précédemment,  qu'en  dépit  de  l'intention  des  rédacteurs  et  des  signa- 
taires du  contrat,  les  ouvriers,  dans  l'association  dont  il  s'occupe,  sont 


*  Il  n'a  pas  élé  rédigé  de  formule  générale  de  statuts  i»our  les  associations  entre  pa- 
tron et  ouvriers.  Les  art.  20  et  21,  que  nous  citons  ici,  sont  empruntés  aux  statuts  spé- 
ciaux d'une  des  associations  encouragées. 
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nécessairement  et  légalement  les  associés  en  nomcollcctif  de  leur  pa- 
tron. Combien  il  se  fût  montré  plus  sévère  dans  son  appréciation,  s'il 
n'eût,  avec  nous,  considéré  les  ouvriers  que  comme  de  simples  intéres- 
sés dans  les  bénéfices! 

Il  est,  pour  ces  derniers,  de  la  plus  haute  importance  de  garder  la 
position  d'inléressés  que  le  Conseil  a  cru  leur  faire,  et  nous  espérons 
encore  (ju'il  suffira,  pour  la  leur  conserver  équitablement  et  légale- 
ment, de  retrancher  ou  diminuer  quelques  attributions  dont  on  les  a 
investis  mal  à  propos.  Tout  en  confessant  notre  incompétence  sur  une 
question  de  droit,  voici  sur  quel  fondement  nous  étayons  notre  es- 
pérance. 

L'auteur  de  la  consultation  se  demande,  à  l'égard  de  la  Société  X 
et  C*,  si  l'on  peut  y  reconnaître  le  caractère  d'une  société  en  comman- 
dite. Il  répond  négativement.  — Le  caractère  d'une  société  anonyme? 
Il  fait  la  même  réponse,  et  de  là,  conclut  que  fatalement  le  lien  serré 
de  la  société  en  nom  collectif  étreint  tous  les  contractants.  Les  pré- 
misses ne  nous  paraissent  pas  autoriser  la  conséquence.  En  raison- 
nant comme  lui,  serions-nous  donc  fondés  à  dire  :  l'association  X  et 
C®  ne  présente  les  caractères  ni  d'une  société  en  nom  collectif  ni  d'une 
société  anonyme;  donc  fatalement  elle  est  une  société  en  comman- 
dite? Ou  bien  encore  :  elle  ne  présente  ni  le  caractère  de  la  comman- 
dite, ni  le  caractère  collectif,  donc  elle  est  anonyme? — Le  raisonne- 
ment que  nous  hasardons  est  celui-ci  :  elle  n'offre  exactement  aucun 
de  ces  trois  caractères,  donc  elle  n'est  pas  au  nombre  des  associations 
définies  par  le  Code  de  commerce.  Mais  alors  qu'est-elle  donc?  C'est 
une  association  d'un  caractère  nouveau,  formée  en  vertu  d'un  décret 
spécial  et  soumise,  par  ce  môme  décret,  à  une  juridiction  nouvelle. — 
Sauf  les  faibles  différences  que  nous  venons  d'indiquer,  les  statuts  so- 
ciaux entre  patron  et  ouvriers  ont  été  les  mêmes  que  ceux  des  sociétés 
composées  d'ouvriers  seulement.  Toutes  nos  précédentes  observations 
s'y  appliquent. 

III. 

De  l'examen  des  statuts  nous  sommes  conduits  à  l'examen  des 
conditions  du  prêt.  Ce  second  sujet  n'a  que  trop  de  rapports  avec  le 
précédent,  puisque  l'adoption  de  certaines  dispositions  des  statuts- 
modèles  était,  pour  les  associations  aspirant  au  crédit  de  l'Etat,  une 
véritable  condition  sïne  quâ  non.  Autant  celle-ci  pouvait  sembler 
étrange  et  dure  aux  associations,  autant  celles  relatives  à  la  durée 
du  prêt,  au  mode  de  remboursement,  enfin  au  taux  de  l'intérêt,  de- 
vaient leur  paraître  douces  et  commodes. 

La  durée  du  prêt,  telle  que  l'a  comprise  le  Conseil  d'encourage- 
ment, n'a  guère  d'autres  limites  que  celles  de  la  durée  conventionnelle 
de  l'association.  Si  ces  limites  ont  été  parfois  rapprochées,   ce  n'est 
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qu'à  l'égard  de  sociétaires  liés  entre  eux  pour  plus  de  vingt-cinq  ans. 
Le  Conseil  a  établi  comme  règle  que  toute  société  encouragée  devait 
fivoir  opéré  le  remboursement  des  avances  de  l'Etat,  un  ou  deux  ans 
au  moins  avant  l'expiration  du  pacte  social.  C'est  là  un  point  fixe  vers 
lequel  convergent  un  certain  nombre  de  mesures  de  détail,  mesures 
sufiisamînent  élastiques,  et  procédant  toutes  d'une  inspiration  bien-»- 
veillante. 

Ainsi,  le  remboursem.ent  s'efTectue  partiellement  d'année  en  année. 
Il  ne  commence  pas  à  la  fin  de  la  première  année,  qu'on  regarde 
comme  grevée  de  charges  exceptionnelles,  mais  seulement  à  la  fin  de 
la  seconde.  Pour  ne  pas  diminuer  prématurément  les  ressources  so-^ 
ciales,  une  inégalité  calculée  est  introduite  dans  les  à-compte  suc- 
cessifs. Faib'ies  au  début  de  l'entreprise,  lorsque  le  temps  a  dû  en 
élargir  et  consolider  les  bases,  ils  deviennent  élevés.  Enfin,  et  c'est 
le  point  capital,  la  combinaison  du  remboursement  se  modifie  suivant 
les  chances  du  commerce.  L'obligation  de  tout  payement  partiel  est 
suspendue  par  l'absence  de  bénéfices.  Il  n'y  a  d'immuable  que  l'épo- 
que du  dernier  payement,  celle  où  la  libération  complète  doit  être 
effectuée  ;  et  encore  M.  le  ministre  du  commerce  est  le  maître  d'accor- 
der un  nouveau  délai.  A  moins  de  convertir  le  prêt  en  donation,  il 
était  difficile  d'imaginer  des  conditions  plus  libérales'. 

Le  Conseil  eût  bien  voulu  poser  l'Etat  en  créancier  aussi  accom- 
modant pour  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt.  C'était  même  déjà 
chose  faite,  et  ce  taux  avait  été  fixé  à  3  pour  100,  lorsqu'à  l'occasion 
de  quelques  immunités  réclamées  en  faveur  des  sociétés  ouvrières  sur 
des  frais  d'enregistrement  et  d'hypothèque,  un  projet  de  décret  fut 
soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  projet,  M.  le  ministre  du 
commerce  introduisit,  comme  pour  en  demander  une  ratification  lé- 
gislative, la  solution  déjà  donnée  par  le  Conseil  à  la  question  de  l'in- 
térêt. 

Mais  le  Comité  du  travail  n'admit  pas,  sans  la  modifier,  la  propo- 
sition ministérielle,  et,  dans  la  séance  du  15  novembre  1848,  une 
discussion  eut  lieu,  dans  laquelle  l'opinion  du  Comité  du  travail  rallia 
la  majorité.  Il  fut,  ce  jour-là,  décidé  par  décret  que  l'intérêt  serait 
payé  à  l'Etat,  au  taux  de  3  pour  100,  sur  les  prêts  n'excédant  pas 
25,000  francs,  et,  au  taux  de  5  pour  100,  sur  toute  avance  plus 
forte. 

La  discussion  dont  nous  parlons  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  assez 
complète.  Le  principal  argument  présenté  contre  le  taux  de  3  pour 
100,  applicable  même  à  l'intérêt  des  prêts  élevés,  était  celui-ci  :  Il 
fallait,  disait  le  rapporteur  du  Comité  du  travail,  placer  les  associa- 
tions encouragées  dans  les  conditions  normales  de  l'industrie.  N'exi- 

'  Celle  libùralilo  ii'cxcltiail  pas  les  précauUons.  Ainsi,  pour  le  prêt  de  sommes  im- 
portâmes, une  garantie  hypothécaire  était  exigée  de  tout  patron  propriétaire  d'immeuhles. 
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ger  d'elles  qu'un  intérêt  bien  faible,  lorsque  les  manufacturiers  em-' 
pruntont,  non  pas  seulement  à  5,  mais  à  (i,  7  et  8  pour  100,  c'était 
leur  faire  une  position  exceptionnelle,  dans  laquelle  les  développe- 
ra€nts,  la  prospérité  qu'elles  pourraient  atteindre  ne  prouveraient 
plus  rien.  Cet  argument  n'était  pas  sans  valeur  ;  cependant  si  l'on  y 
eût  0|)posé  le  fonds  de  retenue  indivisible  et  les  frais  de  surveillance, 
charges  qui  pèsent  exeeptioiuiellement  sur  les  associations  ouvrières, 
celles-ci,  nous  n'en  doutons  |)as,  s'en  fussent  trouvées  mieux.  A  la- 
vérité,  les  frais  de  surveillance  ont  été  mentionnés;  mais  on  n'en  a 
pas  fait  ressortir  l'importance.  H  ne  suffit  pas  du  tout,  quaiid  ou 
veut  en  donner  une  idée  vraie,  de  dire  qu'ils  sont  de  3/4  pour  100. 

Ni  pour  déterminer  l'étendue  de  ces  frais,  ni  pour  les  mettre  à  la 
charge  des  sociétés  ouvrières,  ni  pour  organiser  une  surveillance 
qu'exercent  des  inspecteurs  rétribués,  l'administration  n'a  consulté  I© 
(Conseil  d'encouragement.  Il  n'a  pas  eu  d'avis  à  émettre  sur  la  mesure 
dont  il  s'agit,  et,  en  conséquence,  il  se  trouve,  en  ce  qui  la  concerne, 
affranchi  de  toute  responsabilité.  Nous  en  sommes  bien  satisfait  pour 
lui,  et  ne  nous  sentons  que  plus  enclin  à  manifester  notre  opinion  sur 
cette  mesure, 

Expliquoris  donc  le  système  de  la  perception  des  .3/1  pour  100. 
C'est  diflicile,  et  nous  avons  dû  nous  le  faire  expliquer  plus  d'unô' 
fois  pour  le  comprendre.  Dirons-nous  que  cette  perception  est  pro- 
portionnelle à  la  somme  prêtée?,..  Il  y  a  certainement  du  proportion- 
nel dans  la  chose,  en  ce  sens  que  les  emprunteurs  de  cent  mille  francs 
payeront  toujours  dix  fois  autant  que  les  emprunteurs  de  dix  mille;, 
mais  cette  notion  ne  serait  (jue  très-provisoirement  exacte.  Vaut-il 
mieux  dire  que  la  perception  est  une  sorte  d'abonnement  à  forfait?... 
Non  ;  ce  point  de  vue  n'est  pas  tout  à  fait  le  véritable...;  notre  em- 
barras est  grand,  et,  tout  bien  considéré,  nous  reconnaissons  que,, 
pour  rendre  notre  explication  suffisamment  claire,  il  nous  faut  met- 
tre en  scène  deux  personnages  et  les  faire  parler. 

Le  GÉhANî  d'une  association  ouvrière.  Vu  I'ercepteir. 

I.E  GÉRANT.  Monsieur  le  percepteur,  je  viens  acquitter  les  3/4  pour 
IQO  que  vous  me  réclamez.  Combien  tous  dois-je? 

Le  Pehceptelr,  Quelle  somme  vous  prête  l'Ktat? 

Le  Gérant.  Il  me  prêtera  100,000  francs.  Le  contrat  de  prêt  est 
passé. 

Le  PERCEPTEun.   Vous  me  devez  donc  3/4  pour  100  sur  100,000, 
depuis  le  jour  où  votre  société  existe. 

Le  Gérant.   Est-il  possible?  Sur  les  100,000  francs,  je  n'ai  reçu, 
encore  que  10,000  francs  en  à-comple. 

Le  Percepteur.   Il  n'importe. 

Le  Gérant,   Il   importe   beaucoup,  au  contraire.  Au  lieu  de  .3/4' 
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pour  100  sur  la  somme  que  j'ai  reçue,  vous  me  demandez  7  1/2  pour 
100. 

Le  Percepteur.  Lisez  votre  contrat  de  prêt.  Voyez  quel  engage- 
ment vous  avez  contracté,  et  vous  reconnaîtrez  que  je  n'en  demande 
que  l'exécution  pure  et  simple.  Somme  promise  par  l'Etat  et  somme 
fournie,  à  mes  yeux,  c'est  tout  un. 

Le  Gérant.  C'est  fâcheux  pour  moi,  car  la  différence  est  grande, 
et  je  n'avais  guère  compris  l'engagement  que  j'ai  signé. 

Le  Percepteur.  Ne  vous  arrêtez  pas  à  l'inconvénient  qui  en  ré- 
sulte cette  fois.  L'année  prochaine,  les  3/4  pour  100  ne  seront  per- 
çus que  sur  une  somme  depuis  longtemps  et  intégralement  encaissée. 

Le  Gérant.  Cela  me  console  pour  l'année  prochaine...  Mais  veuil- 
lez bien  me  dire  sur  quoi  portera  le  droit  de  surveillance,  lorsque, 
dans  deux  ans,  j'aurai  commencé  à  rembourser  l'Etat. 

Le  Percepteur.   Il  portera  sur  100,000  francs. 

Le  Gérant.  Encore!  et  lorsque  par  des  remboursements  régu- 
liers, je  serai  quitte  d'une  moitié  de  ma  dette? 

Le  Percepteur.  Toujours  sur  100,000  fr. 

Le  Gérant.  Ainsi,  je  payerai  sur  ce  que  je  devrai  et  sur  ce  que  je 
ne  devrai  plus? 

Le  Percepteur.  Sans  doute.  Somme  remboursée  et  somme  due, 
c'est  tout  un,  au  point  de  vue  du  contrat  de  prêt.  Relisez-le. 

Le  Gérant.  Je  vois  bien  qu'il  faudra  vous  apporter  750  fr.  par 
an,  jusqu'à  ma  libération  complète  ;  mais  au  moins,  quand  j'aurai 
rendu  ses  100,000  francs  à  l'Etat,  vous  ne  me  demanderez  plus 
rien? 

Le  Percepteur.  Alors,  comme  aujourd'hui  ,  je  vous  réclamerai 
3/4  pour  100  sur  100,000  fr. 

Le  Gérant.  Voilà  qui  est  trop  fort!  Maudit  acte  de  prêt!  J'ai  eu 
grand  tort  de  le  signer  sans  le  comprendre. 

Le  Percepteur.  Modérez-vous  et  écoutez-moi.  Je  vais  vous  dé- 
montrer que  la  condition  relative  aux  frais  de  surveillance  est  parfai- 
tement raisonnable. 

Le  Gérant.  Je  vous  écoute  de  toutes  mes  oreilles. 

Le  Percepteur.  Dites-moi  d'abord  si  vous  admettez  que  l'Etat, 
bailleur  de  fonds  des  associations,  dut  faire  exercer  sur  elles  une  sur- 
veillance. 

Le   Gérant.  Je  l'admets. 

Le  Percepteur.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Pour  exercer  une 
surveillance,  il  faut  nommer  des  surveillants  et  les  rétribuer.  Voilà 
la  taxe  des  3/4  pour  100  justifiée.  Ce  qui  vous  choque,  c'est  qu'elle 
soit  fixe  et  ne  décroisse  pas  avec  la  dette,  n'est-il  pas  vrai? 

Le  Gérant.  Oui  !  cela  me  choque,  et  j'ajoute  que  bien  des  conseil- 
lers municipaux,  des  juges  au  tribunal  de  commerce,  des  prud'hom- 
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mes,  des  membres  du  Conseil  d'encouragement,  se  seraient  chargés 
d'exercer  un  surveillance  gratuite. 

Le  Percepteur.  On  est  bien  revenu  sur  les  avantages  de  la  gra- 
tuité en  pareille  matière.  Et  d'ailleurs,  le  besoin  d'augmenter  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  est  généralement  senti.  Cette  aug- 
mentation sera  le  salut  de  la  France. 

Le  Gér.\ist.  Si  le  salut  de  la  France  en  dépend,  je  ne  m'y  oppose 
plus. 

Le  Percepteur.  A  la  bonne  heure.  Mais  il  est  une  difficulté. 
Créer  des  fonctions  nouvelles,  c'est  grossir  le  budget  des  dépenses,  et 
bien  des  gens,  à  vue  courte,  le  trouvent  déjà  trop  lourd.  Jugez  donc, 
lorsqu'une  bonne  occasion  se  présente  d'instituer  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor,  de  l'empressement  avec 
lequel  le  pouvoir  doit  la  saisir. 

Le  Gérant.  Je  comprends.  Le  décret  du  5  juillet  a  olFert  une  de 
ces  bonnes  occasions. 

Le  Percepteur.  Vous  y  êtes.  Et  maintenant,  dites-moi  si,  les 
fonctions  une  fois  créées,  il  ne  faut  pas  les  maintenir? 

Le  Gérant.  Qu'on  les  maintienne!  Je  ne  demande  pas  mieux... 
Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  mes  dépens. 

Le  Percepteur.  Un  peu  de  patience.  Je  vais  vous  réconcilier  com- 
plètement avec  les  frais  de  surveillance.  Vous  trouvez  étrange  qu'ils 
ne  diminuent  pas  en  même  temps  que  la  dette.  iMais  la  surveillance 
étant  établie,  elle  doit  s'exercer  pour  10,000  francs  comme  pour 
100,000.  Le  même  travail  est  à  faire,  les  mêmes  fonctions  sont  à 
remplir. 

Le  Gérant.  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Cependant  les  hommes  qui, 
dans  le  commerce,  remplissent  leurs  engagements  avec  exactitude, 
au  bout  d'un  certain  temps  obtiennent  la  confiance.  On  leur  prête 
sans  les  surveiller.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  un  jour  des 
sociétés  ouvrières? 

Le  Percepteur.  Le  commerce  a  des  allures  de  casse-cou.  Il  ne 
siérait  pas  à  l'administration  publique  de  les  imiter. 

Le  Gérant.  Soit!  Respectons  les  allures  administratives.  Mais  com- 
ment me  persuaderez-vous,  si  je  ne  dois  plus  rien  un  jour  à  l'Etat, 
s'il  n'a  plus  d'intérêt  à  me  surveiller,  qu'il  soit  encore  en  droit  de 
m'assujettir  à  une  surveillance  et  de  m'en  faire  payer  les  frais? 

Le  Percepteur.  En  deux  mots  j'y  réussirai.  Auriez-vous  oublié 
le  fonds  de  retenue  indivisible,  cette  part  de  vos  futurs  bénéfices,  que 
vous  destinez  à  un  si  généreux  emploi  ? 

Le  Gérant.  Non  certes;  à  telles  enseignes  que  cet  emploi  ne  me 
convenait  guère  ;  et  si  l'on  ne  m'eût  pas  donné  des  raisons  bien  fortes... 

Le  Percepteur.  Eh  bien!  entre  cet  acte  de  générosité  et  la  con- 
tinuation de  la  surveillance,  vous  apercevez  la  liaison? 

Le  Gérant.  Je  n'aperçois  rien. 
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Le  Percepteur.  Comment!  Le  fonds  indivisible  est  dans  vos  mains; 
il  ne  vous  appartient  plus  cependant.  C'est  le  patrimoine  des  conti- 
nuateurs de  votre  association,  s'il  s'en  présente;  ce  sera  peut-être  le 
patrimoine  des  hospices,  et  l'Etat  ne  le  ferait  pas  surveiller!...  Vous 
voulez  donc  que  l'Etat  méconnaisse  un  de  ses  devoirs  les  plus  essen-^ 
tiels? 

Le  Gérant.  A  Dieu  ne  plaise!  Je  ne  veux  pas  emj)ècher  l'Etat  de 
faire  son  devoir.  Seulement  je  vois  que  si  mon  association  dure,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  la  surveillance  finisse. 

Le  Percepteur.  Vous  voyez  maintenant  très-juste.  Les  choses  sont 
en  effet  si  bien  organisées,  qu'en  supposant  à  votre  association  une? 
durée  prolongée  à  travers  les  siècles,  mes  successeurs  réclameront  aux 
vôtres  '3/ï  pour  100  sur  100,000  francs,  jusqu'au  jour  du  jugement 
dernier. 

Ce  dialogue,  construit  sur  des  données  parfaitement  exactes,  en 
même  temps  qu'il  fait  connaître  la  taxe  de  3/4  pour  100,  dont  sont 
grevées  les  sociétés  ouvrières,  révèle  assez  clairement  nos  impressions 
personnelles  à  l'endroit  de  cette  taxe.  Elle  ne  nous  paraît  pas  née" 
viabfe,  non  plus  que  le  fonds  indivisible  sur  lequel  s'appuient  ses 
prétentions  à  la  perpétuité;  et  nous  désirons  vivement  qu'un  acter 
prochain  de  la  justice  ministérielle  délivre  les  associations  de  ce  dou- 
ble fardeau. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  n'avons  guère  fait  autre  chose" 
que  d'exposer  les  conditions  sous  lesquelles  une  association,  jugée 
digne  d'encouragement,  obtenait  l'allocation  d'un  prêt.  Ces  condi- 
tions sont  de  nature  à  intluer  sur  le  sort  de  l'expérience  qui  s'accom- 
plit, et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  les  avons  signalées  et  com- 
mentées. Mais  une  association,  avant  d"èfre  assujettie  à  celles-là,  devait 
avoir  satisfait  à  d'autres  conditions  préalables.  Elle  devait,  aux  termes' 
de  l'instruction  du  12  juillet  1848,  avoir  présenté  des  (jaranlies  sé- 
rieuses de  durée  el  de  succès.  En  quoi  consistent  les  garanties  exigées 
par  fe  programme  du  Conseil?  Nous  allons  le  dire  et  désigner  toutes 
les  associations  qui,  maintenant,  sont  réputées  les  avoir  fournies. 

Pendant  l'année  1848,  plus  de  cinq  cents  demandes  formées  par 
des  sociétés  ouvrières  parvinrent  de  tous  les  points  de  la  France  ati 
ministère  du  commerce,  et  furent  transmises  au  Conseil  d'encoura- 
gement. En  1849,  plus  de  cent  demandes  nouvelles  s'ajoutèrent  aux 
précédentes. 

Il  n'est  point  de  prêienf", 
Lorsqu'il  le  veut,  qui  ne  ironve  andebieur, 

La  jiïstiïsse  de  cette  pensée  de  Clément  Ma  rot  ne  fut  jamais  plus 
amplement  confirmée  qu'en  cette  occasion.  En  additionnant  toute?, 
les  sommes  que  les  sociétés  ouvrières  désiraient  emprunter,  sommes 
déclarées  indispensables  à  la  réalisation  de  leurs  entreprises,  on  trou* 
vait  un  total,  non  pas  égal  aux  trois  millions  votés,  mais  douze  fois 
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plus  fort  tout  au  moJo».  Cela  Tievientià  dire  qu'au  lieu  d'un  erafwunteur 
a^)pelé,  douze  se  prcseotaient.  Ue  là.  résultait  la  triste  nécessité  de 
rejeter  à  |)imi  près  onze  demandes  sur  douze.  —  Pour  rejeter,  comme 
pour  admettre,  il  fallait  ex-aminer.  Bendons-nous  compte  de  ce  (jue 
chaque  demande  cxif^eait  d'^ipprûeiotioiis  diverses.  Avant  tout,  il  fal- 
lait s'enquérir  des  qualités  morales  des  aspirants  à  l'encouragement. 
Entre  ouvriers  lionnùtes,  laborieux  et  de  bonues  mœurs,  la  difliculté 
d'établir  et  de  maintenir  tl'harrnonie  sociale  est  évidemment  dirai- 
nuée.  Il  fallait  savoir  de  plus  si  les  sociétaires  étaient  habiles  dans  leur 
état,  et  s'ils  étaient  doués  de  la  prudence  que  réclame  la  conduite 
d'une  entreprise  industrielle.  Il  fallait  savoir  enfin  si  rentreprisc 
même  qu'ils  avaient  en  vue  était  bien  choisie  et  pouvait  promettre  à 
leurs  elibrts  d'heureux  résultats.  A  l'égard  des  associations  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  c'étaient  surtout  les  qualités  du  patron  et  sa  réputa- 
tion qu'il  s'agissait  de  considérer,  puis  ensuite  son  mérite  industriel 
et  la  valeur  de  son  établissement. 

Lorsque  le  Conseil  était  éclairé  sur  tous  ces  points  difTérents,  il  dé- 
cidait que  l'association,  sur  la  demande  de  laquelle  il  avait  à  statuer, 
oiïrait  ou  n'offrait  pas  les  garanties  requises.  De  la  solution  de  celte 
question  dépendait  l'admission  ou  le  rejet  de  la  demande.  Répétons 
ici,  de  crainte  de  méprise,  qu'une  décision  du  Conseil  n'était  qu'un 
avis,  auquel  le  ministre  du  commerce  restait  le  maître  de  ne  pas  se 
confor-Qier. 

Ce  fi'élait  pas  une  mince  besogne  que  celle  de  recueillir  tant  de 
renseignements  sur  les  personnes  et  les  choses.  Même  en  interrogeant 
des  hommes  j)arfaitcment  honorables,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  se 
procur-cr  des  informations  exactes.  Le  Conseil,  obligé  de  se  faire,  de 
celles  qu'il  recevait,  une  sorte  de  boussole,  voyait  parfois  l'aiguille 
airoléede  cette  boussole  se  diriger  vers  les  points  les  plus  opposés  de 
l'horizon.  Dans  une  enquête,  où  les  renseignements  sur  la  moralité 
d'un  gérant  étaient  puisés  aux  meilleures  sources,  il  en  vint  d'abord 
d'excellents;  ensuite,  il  en  vint  de  très-mauvais,  lesquels  furent  bien- 
tôt contredits  et  presque  eflacés,  puis  enfin  rétablis  et  confirmés  de 
la  manière  la  plus  décisive. 

On  entrevoit  l'étendue  et  la  difficulté  de  la  tAche  dévolue  au  Con- 
seil. Pour  lui,  la  situation  la  plus  pénible  était  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  sociétés  intéressantes,  qui  justifiaient  de  l^urs  droits  à  la 
confiance  publique,  et  d'être  obligé,  malgré  ses  sym()athies,  d'en  re- 
pousser le  plus  grand  nombre.  Comment  choisir  entre  des  concurrents 
dont  les  titres  sont  à  peu  près  égaux?  C'est  alors  que  les  considéra- 
tiotis  .'secondaires  devenaient  déterminantes.  En  cas  de  mérite  égal, 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  régler  la  distribution  du 
fonds  d'encouragement  de  manière  à  ce  qu'il  fut  réparti,  autant  que 
possible,  entre  des  industries  diverses  et  sur  toute  la  surface  du  pays. 
Telle,  en  eiïet,  a  été  la  ligne  suivie  par  le  Conseil.  Il  s'est  acquitté  de 
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sa  mission  délicate  avec  zèle  et  impartialité,  apportant  tous  ses  soins 
à  éviter  les  erreurs,  mais  sans  pouvoir  se  flatter  de  n'en  commettre 

aucune.  Encore  moins  peut-il  se  croire  à  l'abri  d'injustes  attaques, 
lui  qui  se  trouvait  condamné,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  faire 
onze  mécontents  pour  un  seul  aspirant  satisfait. 

Nous  présentons  la  répartition  du  crédit  voté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  les  deux  tableaux  qui  suivent,  l'un  pour  les  sociétés  pa- 
risiennes, l'autre  pour  celles  des  départements. 

ASSOCIATIONS  ENCOURAGÉES  A  PARIS. 

Prève  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  du  Bouloi,  19 18,000  fr. 

Colin  et  comp.,  ouvriers  fondeurs  de  métaux,  rueNeuve-Sl-Etienne,  4...  16,000 

Mauny  jeune  et  comp.,  ouvriers  potiers  de  terre,  rue  Copeau,  49 21,000 

P.,   horloger,  rue  du  Ponceau,  22  ' 3,000 

Guyol  Adam  et  comp.,  ouvriers  décorateurs  sur  porcelaine,  rue  de  Para- 
dis-Poissonnière, 12 6,000 

Canonicai  et  comp.,  ouvriers  peintres  en  bûlinient,  rue  La  Bruyère,  10.  8,000 

Beaugrand  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  registres,  rue  Montmorency.  35,000 
Quéru  et  comp.,  ouvriers  dessinateurs  sur  impress.  d'étoffes,  boulevard 

Poissonnière ,  li 10,000 

Wursthorn  et  comp.,  ouvriers  tailleurs  de  limes,  rue  Phélippeaux,  27. .  18,000 

Desoye  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  de  Seine,  32 65,000 

Goreska,  Debrugeset  comp.,  ouvrières  lingères,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière ,  27 15,000 

Faugère  et  comp  ,  ouvriers  fabricants  d'instruments  de  chirurgie,  place 

de  l'Ecoie-de-Médecine,  6 47,000 

Petit  et  comp.,  ouvriers  teinturiers  en  soie,  rue  de  la  Calandre,  20. . . .  10,000 

Rey  et  comp.,  ouvriers  ébénistes,  rue  de  Charonne,  7 75,000 

Durand  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  drap  de  tricot,  rue  du  Bac,  15, 

à  Suresnes  (Seine) 30,000 

Cabanis  et  comp.,  cuvriers  mécaniciens,  rue  des  Vinaigriers,  32 20,000 

Bonfils,  Michel,  Souviaz  et  comp.,  patrons  el  ouvriers,  fabricants  de 

châles,  rue  Neuve-Saint-Eustacho  ,32 200,000 

Janet  et  Blumeuthal,  ouvriers  relieurs,  rue  du  Cadran,  20 6,000 

Mallard  et  comp.,  patrons  et  ouvriers,  fabricants  de  tissus  pour  nou- 
veautés, rue  de  Beauveau-Sainl-Antoine,  17 30,000 

Daulry  et  comp.,  ouvriers  mécaniciens,  rue  de  Charonne,  72 35,000 

Remket  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  Garancière,  4 80,000 

King,  Colin,  Chamiot-Clercetcomp.,  ouvriers  arsonniers,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  23 20,000 

Picard  et  comp.,  ouvriers  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  rue  du  Re- 
nard et  rue  Saint-Denis,  257 17,500 

Houzé,  Arban  et  comp.,  ouvriers  facteurs  d'instruments  de  musique, 

rue  Muller,  en  face  du  Château-Rouge 24,000 

Lambert,  Bure!  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  fouets,  cannes  et  para- 
pluies ,  rue  Sainle-Avoie,  62 14,000 

Camus  et  comp.,  ouvriers  teinturiers  dégraisseurs,  place  du  Louvre ,  12.  fi, 000 
F.,  patrons  et  ouvriers,  fabricants  de  bronze  factice,  rue  Baubourg,  48  '.  10,000 
Auguste,  Antoine  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  chaises  et  de  fau- 
teuils, rue  de  Charonne,  7 1 5,000 

Leroy,  Thibault  et  comp.,  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  rue  Saint-Martin..  24,000 

'  Somme  à  recouvrer  par  le  Trésor  public,  l'association  étant  dissoute. 
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Ligniel,  Darche  et  comp.,  ouvriers  mécaniciens,  rue  Sainte-Marie-Po- 

pincourt,  li 25,000  fr. 

Uuré,  Lapait  et  comp,  ouvriers  colleurs  de  papiers  peints' 6,000 

Crépiu  et  comp.,  ouvriers  formiers * 5,000 

ASSOCIATIONS  ENCOURAGÉES  DANS  LES   DÉPARTEMETS. 

Brotbier  (Léon)  et   comp.,  ouvriers  et  patron,  maître  de  forges,  Arca- 

chon  ,  Gironde 120.000 

Noyon,  Couturier  aîné  et  comp.,  ouv. -tisseurs  de  coutil,  Gravigny,  Eure.  12,000 

Sentis  pine  et  fils  et  comp.,  patr.  etouvr.  filat.  de  laine  cardée,  Reims..  250,000 

Marre,  Sourd  et  comp.,  ouvr.  verriers,  Aniche,  Nord 50,000 

Vaussard  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  fabric.  de  fils  et  tissus  de  coton, 

Bondeville  ,  Seine-Inférieure 250,000 

Giraudon  et  comp.,  ouvriers,  constructeurs  de  bâtiments,  Bourges 12,000 

Mélreau  et  comp,,  ouvriers  typographes,  Bordeaux 18,000 

L.  et  comp., patron  et  ouvriers,  fabric.  de  noir  animal,  Sotteville,  Seine- 
Inférieure  ' 25,000 

Védrine  et  comp.,  ouvr.,  fabric.  de  verres  à  vitre,  Nolre-Dame-du-Port, 

Haute-Loire 45,000 

Bavois,  Nageotte  et  comp. ,  ouvriers  peinlres-plafonneurs ,  Troyes.....  6,000 

Leroux,  Nellré  et  comp.,  ouvriers  typographes,  Boussac,  Creuse- 20,000 

Félix  Martin  et  comp.,  ouvr.  tisseurs  de  soies  unies,  Lyon 200,000 

Brosse  et  comp.,  ouvr.  tisseurs  de  velours ,  Lyon 200,000 

Richoud  et  comp.,  scieurs  et  cambreurs  de  bois,  Angoulême 16,000 

Pierre  Dupuy  et  comp.,  ouvriers  constructeurs  de  navires,  Saint-Esprit, 

Landes 16,000 

Mercier  Bis,  patron  et  ouvriers,  mécaniciens ,  Louviers 100,000 

Chartier,  Defontaine,  Dubus  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  extracteurs  de 

marne ,  Souvigny ,  Loir-et-Cher 40,000 

Lebouiec  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  peigneurs  de  lin,  Lannion,  Côtes- 

du-Nord 10,000 

Franchimont ,  patron  et  ouvriers,   et  fabric.    de   coutellerie.   Bielles, 

Haute-Marne* 50,000 

Marsollet.  BouUand  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  fabric.  de  ganses  et 

chaussons,  Louviers 10,000 

Roger  frères,  patron  et  ouvriers,  filateurs  de  laine  peignée,  Try-Châ- 

teau,  Oise- 120,000 

Lescarel,  Leroy  et  comp.,  ouvriers,  lissage  de  toiles  de  lin  ,  Lisieux.. .  25,000 

X.  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  Louviers  ""■ 100,000 

Y.  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  Andeiys* 100,000 

Vincent  Bouchon,  patron  et  ouvriers,  dévidage  de   soie,   Dornas,  Ar- 

dêche* 25,000 

De  Biacas,  Garros,  patr.  et  ouv.,  colonisation  des  Landes,  Bordeaux 2..  155,000 
Lenoir,  Piffeteau  et  comp.,  pair,  et  ouvr.,  filature  de  coton  et  de  laine, 

Clisson,  Loire- Inférieure* 60,000 

Les  sommes  indiquées  dans  ce  tableau  n'ont  pas  été  délivrées  tou- 
tes intégralement.  Ce  que  les  intéressés  n'ont  pas  reçu  leur  est  pro- 
mis et  ne  peut  tarder  à  passer  dans  leurs  mains. 

Sur  32  associations  encouragées  à  Paris,  29   sont  composées  ex- 

'  .Somme  â  recouvrer  par  le  Trésor  public,  l'association  étant  dissoute. 
*  Sommes  à  l'égard  desquelles  1«  vote  favorable  du  Conseil  d'encouragement  n'a  pas 
encore  été  ratifié. 
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clusivement  d'ouvriers.  Trois  d'entre  elfes  seulement  dompren'nent 
des  patrons.  Au  contraire,  sur  27  associations  formées  dans  les  dé- 
partements,, il  n'y  en  a  que  12  où  le  patron  soit  absent.. 

Les  32  associations  parisiennes  auront  pour  leur  part     914,500  fr. 
Les  29  associations  départementales  recevront.  .   ;  2,035,000' 


Total 2,949,5û0>fr. 

On'  voit  que  le  Conseil  d'encouragement  n'a  pas  tout  à  fait  distri- 
bué les  3  millions,  et  qu'une  faible  somme  reste  encore  attendant  son 
enapfoi. 

L'achèvement  de  la  distribution  ne  sera  pas  la  fin  de  la  mission 
confiée  au  Conseil.  Cette  mission  consistera  plus  particulièrement  dié- 
sormars  à  exercer  sur  les  sociétés  encouragées  un  patronage  distin'ct 
de  la  surveillance  attribuée  à  des  agents  de  l'administration.  Les  mem- 
bres du  Conseil  visiteront  les  sociétés;  ils  s'efforceront  de  maintenir 
l'uniôti  parmi  les  sociétaires,,  et  de  les  éclairer  sur  leurs  devoirs  eomme 
sur  leurs  véritables  intérêts-.  De  leur  voix  amie,  un' bon  avis  sera- tou- 
jours bien  accueilli  et,  nous  aimons  à  le  croire,  suivi  avec  empresse- 
ment. On  peut  espérer  d'excellents  résultats  d'e  cette  intervention  pa- 
ternelle du  Conseil  pour  aplanir  la  route  à  ceux  qu'il  a  aidés  à  s'y 
engager. 

Faut-il  conclure  de  l'exposé  que  nous  achevons  que  le  succès  est 
rend'u  facile  aux  sociétés  ouvrières?  La  probabilité  du  succès  ou  d^e 
l'insuccès  est  une  question  qu'il  n'^est  guère  utile  d'agiter  aujourd'hui. 
Puisque  l'evpérienGe  est  en  cours  d'exécution,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  feire,  c'est  d'en,  attendre  patiemment  le  résultat.  Cependant,  nous 
ne  répugnons  pas  à  ind'iqu^r  le  point  de  départ  de  fi  os  propres  con- 
jectures, et  nous  dirons  que  les  ouvriers  encouragés  n'étant  assuréis 
ni  con-tre  les  mauvaises  chances  du  commerce,  ni  contre  l'invasion 
de  la  discorde,  ils  rencontreront  les  mêmes  difficultés  que  les  autres 
associations  industrielles.  Nous  savons  bien  q:u'on  proteste  contre  cette 
assimilation,  et  nous  avons  entendu  établir  entre  les  sociétés  de  com- 
merçants, depuis  longtemps  connues,  et  Tes  sociétés  d'outrierï  Une 
différence  tranchée.  Les  premières  sont  basées,  à  ce  qu'on  prétendf, 
sur  l'intérêt  personnel,  et  les  secondes  sur  le  dévouement.  Il  nous  est 
impossible  de  croire  à  cette  différence  dans  les  bases  sociales,  et  nous 
sommes  d'autant  plus  à  notre  aise  pour  refuser  aux  ouvriers  une  su- 
périorité morale,  dont  on  veut  les  gratifier,  que  nous  n'avons  jamais 
accepté  d'infériorité  peureux.  Ils  ne  sont  ni  meilleurs  ni  pires  que 
les  autres  enfants  de  la  lignée  d'Adam. 

Quant  au  dévouement,    qui  a  son  noble    rôle  à  jouer  ici-bas,  ce 

•  Le  personnel  des  uisocialions  des  iléparlemciits  surpasse  de  beaucoup  numérique- 
menl  celui  des  assoclalions  de  Taris. 
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n'est  pas  un  acteur  qu'on  puisse  prodiguer  ni  obliger  à  rester  malgré 
lui  en  sti'ne.  JBeaufoup  de  ge*»s  en  parlent  ti'ès-iiatrt,  à  qui  eiiaqae 
jour  on  est  e'.i  droit  de  dire  :  Vous  voulez  être  généreux,  et  vous 
ne  savez  pas  être  justes! 

Nous  ajouterons,  en  finissant,  que  l'esprit  d'association  ne  nous  pa- 
raît pas  infusé  tout  entier  dans  les  deux  formules  sociales  du  Code  de 
commerce.  Tout  en  souliaittiut  vivemejit  que  cet  esprit  m  développe 
dans  notre  pays,  nous  n"en  regardons  pas  le  progrès  comme  attaché 
à  des  encouragements  inscrits  au  budget  des  dépenses.  Il  s'opérerait 
de  lui-même,  ce  progrès,  si  l'on  se  décidait  à  supprimer  enfin  les 
obstacles  artificiels  qui  s'j  opposent,  obstacles  parmi  liesquels  nous  pla- 
çons flu  premier  rang  les  dispositions  restrictives  <Jc  nos  lois  V, 

Mais  quelque  opinion  qu'on  adopte  sur  le  principe  d'association,  sur 
le  mode  lé^time  d'une  intervention  de  l'Etiit  pour  en  Jwter  le  déve- 
loppement, sur  rex|)érience  actuellement  tentée  et  sur  la  manière  dont 
elle  est  préparée  et  conduite,  il  est  une  conclusion  à  laquelle  doivent 
se  rallier  tous  les  esprits,  un  vœu  qui  doit  avoir  de  l'éclio  dans  tous 
les  cœurs.  Puissent  les  3  raillions  avancés  par  le  Trésor  améliorer 
à  toujours  le  sort  des  hommes  si  dignes  d'intérêt  dans  les  mains  des- 
quels ils  se  trouvent  placés  ! 

P.  PAILLOTTET, 

Ex-vice-présidenl  du  Conseil  des  prud'hommes. 

II  n'est  pcHl-êlr*  pas  saps  intérêt  d'ajouler  aux  renseignements  que  nous  donne 
M.  PflilloHet.dansson  iiTléressaut  article,  les  nonis des memlM'es  qui  ont  composé  d'abord 
le  CoMs«i\l  d'^ncoHfageiucnl,  cliarge  d'<ix»i>iiner  tes  titres  des  aissociations  et  ,de  l<?»ir 
allouer  une  partie  des  trois  millions  volés  par  l'Assemblée  consUtuanlc. 

€e  Conseil  fut  d"at)ord  conifiosé  comme  stiit,  aux  u^rmes  d'un  ar^rété  HuiiistéTiel: 

«  Le  Ministre  de  r;igriftuUwe  et  du  conuneiKe,  président  ; 

■  Les  citoyens  Corhon,  représentant  du  peuple,  vice-président  ;  Peupin,  idem;  Alcan, 
idem  :  I^bloud,  idem;  feiron.  président  du  conseil  des  prud'tionimes  de  Paris  ix)ur  les 
métaux;  De  Powih,  idem  pour  les  tissus.;  Guiraudet,  idem  pour  les  industrie^  diverses; 
Foucbé-lo-Pelletief,  vice-présidenl  du  conseil  des  priid'iiommes,  pour  les  jirociuits  clii- 
niiques,  en  remplaçomiL'nt  du  citoyen  J^ys,  président  de  ce  conseil,  eBjpêclié  pour  cause 
de  santé;  Paillottel,  ancien  ptésiclent  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris:  Cerclet, 
président  de  la  Commission  de  surveillance  des  socitHés  et  agences  tonlinières;  Rioliard, 
uiaire  du  8«  arroudJssê»«e»t(ie  Paris;  Daiiguy,  compositeur  d'imprimerie;  Ou,  docteur 
en  droit;  Richard  (Jacques),  prote  d'imprimerie,  et  membre  du  conseil  des  iiruU'liommes 
pour  les  industries  diverses;  Souvraz,  membre  du  même  conseil;  Chabanel,  chef  du 
bureau  du  commerce,  au  ministère  de  l'a^ricuUurxj  et  du  conmierce,  secrétaire.  » 

«  Le  citoyen  Delambre,  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur  et  des  manufactures, 
au  ministère  de  ragrlcnJlure  et  du  comiuerce,  assiste  aux  délibérations  d«  coustùl.  » 

Ce  conseil  a  coustiliie  un  comité  permanent,  chargé  de  l'inslrucii.Mi  prcj)aratoire 
des  demandes  qui  devaient  lui  être  soumises.  Ce  comité  a  été  d'abord  composé  de 
JklM.  De  Pouilly,  Cerclet,  Danjfuy,  Otl  ei  FtMJche-Le-Pelletier.  Versle  miliiamlfis  tfavaux 
du  Conseil.  M.  Ch.  Cj)quelin  fui  momentanément  adjoint  an  Conseil. 

Il  y  a  lieu  de  remar(|uer  que  les  doctrines  économi(iues  de  l'ylWfe»'  et  des  disf.iples 
de  M.  Bûchez,  étaient  en  force  dans  ce  conseil.  M.  Corbon,  le  présidejit  réel  du 
conseil,  était  rédacteur  eu  chef  du  journal  dont  nous  parlons;  M.  Danguy  ajjpartenait 
à  la  même  rédaction  ;  M.  Ott  également.  Ainsi  s'explique  la  prédominance  de  certaines 
idées  systématiques  et  exclusives  dans  les  premières  maulfeslalions  de  ce  conseil,  dont 
ces  messieurs  se  sont  plus  tard  retirés.  (Note  de  la  rédaction.) 

'  En  1843,  M.  Ch.  Cocjnelin  a  public  dans  la  lievue  des  DeuT-.\fondes  (livraison  du  1" 
août)  un  travail  important  sur  les  sociétés  commerciales  en  France  et  en  Ani^lelerre. 

La  nécessitée  de  modiUcr  les  articles  19  et  suivants  de  notre  Code  de  commerce  y  est 
parfaitement  démontrée,  et  les  principes  d'une  réforme  rationnelle  y  sont  solidement 
ctablis» 
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UNE    PREFACE 

DE    M.    DE    CORMENIN. 


Il  n'y  a  pas  seulement  dans  l'honorable  publiciste  un  talent  de  premier 
ordre,  une  originalité  de  plume  tout  à  fait  hors  ligne,  une  grâce  aisée  et 
facile,  une  verve  piquante  et  inépuisable  ;  M.  de  Cormenin  est  encore  un 
généreux,  un  noble  cœur.  Il  ne  s'est  point  borné  à  gémir  sur  les  maux 
enfantés  par  la  désastreuse  récolte  de  1846  -,  comme  tant  d'autres,  il  pouvait 
produire  quelque  projet  d'amélioration  agricole,  quelque  système  adminis- 
tratif ou  gouvernemental,  destinés,  de  toute  évidence,  à  décupler  les  récol- 
tes, et  à  rendre  tous  les  humains  parfaitement  heureux.  M.  de  Cormenin  a 
puisé  dans  sa  caisse  une  somme  de  d,200  francs  ;  il  l'a  portée  à  la  Société 
d'Economie  charitable,  et  lui  a  dit  :  «  Donnez  cet  encouragement  au  meilleur 
Mémoire  sur  le  grave  problème  des  subsistances  !  »  Des  questions  furent 
posées,  vingt-quatre,  je  crois,  et  c'est  peut-être  beaucoup.  Le  concours 
fut  ouvert;  quarante-trois  personnes  y  prirent  part,  et  M.  Jules  Marchai, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fut  couronné.  Nous  examinerons  son 
Mémoire  ;  mais,  puisque  M.  de  Cormenin  a  cru  devoir  écrire  une  préface 
pour  cet  ouvrage,  dont  il  est  l'inspirateur,  commençons  par  la  préface,  qui 
mérite  à  plus  d'un  titre  d'être  lue,  étudiée,  et  soumise  à  une  critique  at- 
tentive. Plus  la  parole  d'un  tel  publiciste  a  d'autorité ,  plus  elle  semble 
être  l'expression  des  opinions  courantes  dans  la  classe  d'écrivains  où  l'ho- 
norable et  spirituel  auteur  brille  d'un  si  vif  éclat,  plus  il  devient  curieux 
aussi  de  saisir  cette  situation  des  esprits,  et  de  combattre  des  erreurs  qu'ils 
propagent  de  la  meilleure  foi  du  monde. 

—  Qui  est-ce  qui  possède  bien  ce  sujet-là,  dans  l'état  de  la  science  éco- 
nomique ?  s'écrie  M.  de  Cormenin  en  débutant  ;  qui  pourrait  jurer,  sans  se 
tromper  lui-même  et  sans  tromper  les  autres,  qu'il  est  en  mesure  de  ré- 
soudre aujourd'hui  les  ardues,  les  multiples  questions  de  la  subsistance  ? 
— Nous  ferons  observer  ici  que  la  science  économique  n'est  point  chargée 
de  résoudre  toutes  les  questions  multiples  et  ardues  de  la  subsistance,  et 
que  si  personne  ne  peut  jurer  qu'il  est  en  mesure  de  les  résoudre  toutes  à 
la  fois,  c'est  qu'on  les  attaque  en  bloc,  et  qu'on  ne  saisit  pas  suffisamment 
leur  subordination.  L'une  d'elles  domine  nécessairement  toutes  les  autres, 
qui  ne  se  résoudront  que  quand  elle  sera  dénouée.  M.  de  Cormenin  avoue 
de  bonne  grâce  l'ignorance  générale,  même  celle  du  gouvernement,  même 
celle  de  la  nature,  qui  s'ignore  elle-même.  Mais  où  donc  est  l'espoir  d'une 
solution  si  désirable  pour  une  question  universelle  de  guerre,  si  plutôt  die  ne 
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devient  universelle  de  paix ,  tant  que  cette  ignorance  universelle  aussi  ne 
se  dissipera  point?  Et  puisque  M.  de  Cormenin  charge  la  science  économi- 
que de  résoudre  la  question,  pourquoi  ne  demande-t-il  pas  l'enseignement 
de  cette  science?  La  nature  !  Ce  n'est  qu'un  mot,  pour  un  publiciste  qui 
s'avoue  hautement  chrétien.  La  nature  s'ignore  elle-même,  mais  Dieu  ne 
s'ignore  pas;  il  a  établi  des  lois  générales,  il  a  donné  à  l'homme,  sa  plus 
belle  créature,  les  moyens  d'accomplir  de  hautes  destinées.  Si  l'homme 
méconnaît  ces  moyens,  s'il  invente  d'autres  règles  opposées  à  celles  que 
Dieu  lui  dicte,  l'homme  subit  les  conséquences  de  son  orgueil  et  de  sa 
folie;  voilà  tout. 

Qu'il  y  ait  déficit  annuel  dans  la  production  des  subsistances,  c'est  pos- 
sible, bien  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  d'accord  sur  ce  point;  mais  ces 
déficits  annuels  ne  sont  pas  généraux  ;  ils  correspondent  à  des  excédants  an- 
nuels aussi  sur  d'autres  points  du  globe,  non-seulement  en  ce  qui  intéresse 
les  aliments,  mais  encore  pour  tous  les  produits  qui  touchent  plus  ou 
moins  aux  nécessités  de  la  vie.  Ces  mêmes  déficits,  ces  mêmes  excédants  de 
production  donnée,  on  les  constate  plus  visiblement  encore  d'individu  à 
individu.  La  conclusion  est-elle  qu'il  faut  isoler  les  individus.^  Non  ;  on  dit 
qu'il  faut  les  unir,  et,  tant  bien  que  mal,  on  veut  bien  leur  permettre  cette 
union,  pourvu  qu'elle  ne  s'étende  pas  au  delà  des  frontières  tracées  par  la 
politique ,  on  sait  pourquoi  et  comment.  Par  exemple,  s'il  s'agit  des  gran- 
des individualités  appelées  peuples  ou  nations,  on  les  sépare,  on  les  isole  : 
là  est  rignorance,  là  est  l'erreur,  avec  toutes  ses  suites  lamentables. 

Quand  M.  de  Cormenin  veut  se  moquer,  il  le  fait  avec  un  esprit  tout 
français,  avec  une  intarissable  verve  ;  mais  il  y  a  des  choses  qui  résistent  à 
la  raillerie,  et  qu'elle  ne  peut  atteindre.  Le  trait,  comme  dit  un  poëte,  ne 
saurait  percer  de  certaines  armures,  il  tombe  à  terre,  foible  et  impuissant. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  les  dangers  de  ce  mode  d'argumentation  dont 
M.  de  Cormenin  fait  quelquefois  abus.  Il  frappe  d'estoc  et  de  taille  sur  ce 
qu'il  appelle  les  expédients  résolutoires  proposés  pour  équilibrer  l'espèce  et 
k  vivre  ;  il  jette  ces  moyens  dans  le  néant,  à  coups  de  paragraphes,  dont 
le  plus  long  peut  avoir  six  lignes,  bien  qu'à  son  avis  il  y  eût  un  volume  à 
faire  sur  chacun  d'eux. 

L'Algérie,  d'abord.  Elle  nous  soutire  au  lieu  de  nous  rendre  ;  et  quand 
elle  sera  riche,  forte  et  puissante,  elle  se  séparera  de  la  métropole. — Sans 
doute,  si  la  France  se  conduit  avec  l'Algérie  comme  l'Angleterre  a  ftiit 
avec  ses  colonies  du  nord  de  l'Amérique.  Nous  avons  énormément  sacrifié 
à  l'Algérie,  hommes  et] argent -,  et  si  elle  ne  nous  rend  rien,  est-ce  sa 
faute  ?  Nous  la  traitons  comme  une  étrangère,  et  les  produits  qu'elle  pour- 
rait nous  livrer  avec  avantage,  pour  elle  comme  pour  nous  ,  la  France  les 
repousse  !  Avec  son  blé,  elle  achèterait  nos  vins,  dont  nous  ne  savons  que 
faire  ;  nous  refusons  ses  blés,  elle  se  met  à  confectionner  des  vins  affreux. 

—  Les  émigrations,  dit  M.  de  Cormenin,  ne  sont  que  la  dernière  et  la- 
mentable ressource  des  populations  affamées  et  mourantes.  —  L'histoire 
ne  dit  pas  tout  à' fait  cela.  Asiatiques,  Grecs,  Romains,  Portugais,   Espa- 
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gnols,  Hollandais,  Anglais,  les  Français  eux-mêmes,  ou  plutôt  l'humanité 
tout  entière,  a  jeté  de  brillants  essaims  sur  le  globe,  qu!  peut  en  loger 
encore,  car  l'espace  ne  manque  pas.  Les  enfants  de  ceux  qui  vont  recueil- 
lir de  l'or  au  Sacrameijto  défricheront  les  Californies,  pays  admirables!  Ne 
faut-î^  pas  que  le  nord-ouest  de  l'Amériq^ie  se  peuple  aussi? 

On  peut  être  un  grai>d  publioiste  et  entendre  peu  l'agronomie,  et  affirmer, 
par  exemple,  que  les  défrichements  de  bois,  de  bruyères  et  de  landes,  les 
dessèchements  d'étamgs  et  de  matais  ne  valent  pas  la  dépense  de  leur  entre- 
prise, et  ne  rendent  pas  oe  qu'on  suppose.  Le  fait  est  que  les  bois  coûtent 
beaucoup  et  produisent  peu  dans  de  certaines  conditions  économiques 
générales  ou  locales;  la  preuve,  c'est  qu'aujourd'hui,  sur  dix  propriétaires 
de  bois,  cinq  voudraient  défricher,  si  la  loi  voulait  le  leur  permettre.  Les 
landes  et  bruyères?  demandez  à  la  Bretagne  qui,  depuis  quelques  années, 
transfomie  les  siennes  en  cultures  excellentes.  Les  étangs?  mais  nous  n'en 
avons  plus,  et  ce  qui  reste  n'existera  pas  dans  vingt  ans.  Sans  les  fossés 
de  la  Hollande,  Paris  ne  saurait  ce  que  c'est  qu'un  beau  brochet  et  une 
belle  carpe.  Les  marais?  visitez  avec  soin  ceux  de  l'Aisne  ;  chaque  année 
en  voit  une  portion  nouvelle  se  couvrir  des  plus  magnifiques  légumes  que 
l'Europe  produise.  Non,  les  engrais  artificiels  n'épuisent  ni  ne  stérilisent  le 
sol,  quand  ils  sont  bons  et  judicieusement  appliqués.  En  Poitou,  on  obtient 
de  riches  récoltes  depuis  plusieurs  années,  à  l'aide  du  noir  animal  sur 
bruvère  défrichée,  et  loin  que  cela  épuise  le  sol,  la  récolte  est  encore  excel- 
lente un  an,  deux  ans  après;  seulement  il  ne  faut  pas  se  faire  tromper;  il 
faudrait  savoir  un  peu  et  quelque  chose.  Mais  comment  les  cultivateurs 
se  décideront -ils  à  apprendre,  s'ils  voient  les  esprits  d'élite  se  moquer 
des  chimies  avec  un  entrain  charmant ,  persifler  finement  les  exercices 
ingénieux  de  bocaux  et  de  cornues,  enfoncer  le  bec  d'une  plume  d'a- 
cier ou  de  diamant  (on  fait  maintenant  d'excellentes  plumes  en  rubis  ) 
dans  la  peau  des  professeurs?  Ah  !  les  chimies  peuvent  sourire  avec  bonté 
à  ces  jeux  spirituels  ;  les  chimies  ont  le  droit  de  rendre  des  services  au  pré- 
sent et  à  l'avenir,  car  leur  passé,  si  jeune  encore,  n'est  connu  que  par  des 
bienfaits. 

Le  Grenier  d'abondance  de  Paris  n'a  guère  donné  de  profit  qu'aux  archi- 
tectes, c'est  vrai  ;  mais  on  en  peut  construire  à  meilleur  compte  où  les  cha- 
rançons ne  pénètrent  jamais.  Nos  soldats,  qui  ont  vidé  tant  de  fois  les  silos 
de  l'Arabe,  en  savent  quelque  chose.  On  logerait  là,  à  notre  porte,  et  dans 
les  années  très  -  abondantes ,  de  précieuses  ressources  pour  les  temps 
moins  heureux. 

M.  de  Cormenin  assure  qu'aujourd'hui,  et  il  souligne  le  mot,  la  libre 
entrée  des  bestiaux  ruinerait  les  pays  herbagers  et  nourrisseurs,  diminue- 
rait le  nombre  des  vaches  laitières,  n'aiderait  les  pays  frontières  qu'aux 
dépens  de  l'intérieur,  et,  dans  l'état  politique  de  l'Europe,  nous  rendrait 
fatalement  tributaires  de  l'étranger.  J'avoue  ne  pas  trop  comprendre  ce 
que  font  là  les  vaches  laitières,  ni  comment  le  nombre  des  vaches  laitières 
serait  diminué  par  l'arrivée  de  quelques  bœufs  exotiques.  J'entends  mieux 
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\e  tributaire  de  r<-tranycr;  c'est  une  phrase  bien  connue,  celie-là.  Mais  ad- 
mettons (|u'au  lifu  (ir-tre  ville  et  creuse,  coniiuo  nous  l'avons  mille  et 
mille  lois  (ItiMoiilré,  supp'jsons  (ju'elle  ait  du  sens  uujourd'/iui,  (jue  sij^ni- 
lierail-elle  d' main  ? 

La  curieuse,  rétoiinante  préface  s'amuse  à  démontrer  (jne.  si  tous  les 
vaissOîMix  ani^lais  venaient  à  sombrer  dans  l'Océan,  en  une  nuit,  les  habi- 
tants de  l'Anylelerre  uïouvvdïciû  suùitemcnt  de  faim  au  milieu  de  leurs  flo- 
raisons, de  leurs  épis  et  de  leurs  herbages.  Mais  si  l'hypothèse  est  jisscz 
eHVayaiUe  dans  la  forme,  elle  causera  peu  d'inquiétude  au  fond,  et  nos 
Meginatiques  voisins  swaient  gens  à  dire  : --Pendant  que  nous  construirions 
d'autres  iwvires,  les  marines  étrangères  ne  nous  laisseraient  point  périr 
subitement  ;  à  moins  que  toutes  les  marines  du  globe  ne  sombrassent  dans 
cette  nuit  fatale,  genre  de  désagrénient  universel  qui  n'est  annoncé  par  au- 
cune i)ropliétie, 

M.  de  Cormenin  n'avait  garde  d'oublier  Malthus,  les  malthusiens  et  les 
doctrines  malthusiennes,  parmi  les  expédients  résolutoires;  il  leur  dit  bien 
leur  fait;  et  moi,  qui  n'ai  pas  l'honneur  d'être  malthusien,  je  ne  me 
charge  poiîit  de  défendre  ces  théories-là,  ni  les  expédients  qui  sont  venus 
à  leur  suite.  Mais  je  trouve  biea  étrange  que  ceux  qui  ne  croient  point  à 
Malthus,  ni  à  ses  pompes,  ni  à  ses  œuvres;  qui  n'ont  pas  assez  de  dédains 
ou  de  malédictions  pour  ses  théories  et  ses  partisans,  frémissent  et  pâlissent 
des  mêmes  terreurs  dont  l'illustre  philosophe  était  agité,  en  songeant  à  la 
disproportion  supposée  dans  l'accroissement  des  populations  et  des  sub- 
sistances. Je  crains  que  M.  de  Cormenin,  plume  brillante,  esprit  supérieur, 
livré  à  des  études  d'une  autre  nature,  où  il  excelle,  n'ait  pas  assez  profon- 
dément pénétré  l'économie  politique,  l'agriculture,  les  chimies,  la  liberté 
du  commerce,  l'histoire  du  passé,  l'histoire  du  présent,  et  même  un  peu 
celle  de  l'avenir  :  on  ne  peut  tout  savoir.  Cela  ne  se  voit  que  trop  à  de 
certaines  objections  qu'on  se  fait,  et  qu'à  notre  Connaissance  personne  n'a 
faites,  au  moins  dans  la  forme,  et  avec  la  portée  qu'on  leur  donne.  Qui  donc 
a  pu  dire  que — la  nature  ou  l'homme  arrangent  les  choses  en  telle  façon, 
que  tout  pays  qui  lèvent  bien,  produit  autant  qu'il  consomme? -Qui  donc 
ose  aUlrmer  que— l'Angleterre  ne  peut  produire  plus  qu'elle  ne  produit? 
—Que  vout-on  prouver  en  répondant  à  dos  assertions  semblables?  8i,  par 
hasard,  on  ne  parle  ici  qtie  de  viande  et  de  céréales,  il  faut  vraiment  n'en- 
tendre pas  le  premier  et  ne  pas  soupçonner  îe  dernier  mot  de  l'agriculture, 
pour  croire  que  toute  terre,  en  Albion,  ait  atteint  son  maximum  de  fécon- 
dité; et  pour  ce  qui  est  des  contrées  qui,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  ne  peuvent  prodtiire  en  grains  et  bétail  ce  qu'elles  consomment, 
il  y  en  a  d'autros  (pii  consomment  beaucoup  moins  ((u'elles  ne  pourraient 
produire  :  d'oii  il  suit  (jue  les  premières  peuvent  produire  indirectement,  et 
obtenir  ce  qui  le-ar  manque  en  achetant  aux  secondes. 

Il  est  vn\i  que  M.  de  Cormenin  voit  la  guerre  s'opposer  à  de  tels  achats, 
f't  une  nation  productrice  de  subsistances,  tuer  un  peuple  njoins  favorisé,  en 
le  faisant  mourir  de  faim.  C'est  le  cas  dune  forteresse  assiégée  ;  mais  pour 
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une  nation  tout  entière,  il  ne  s'est  pas  présenté  encore.  Ce  serait  d'exécu- 
tion assez  difficile ,  peut-être  même  le  cas  ne  vaut-il  guère  la  peine  d'être 
prévu.  Cependant  nous  tombons  d'accord  avec  l'illustre  écrivain  sur  les 
abominations  et  les  absurdités  de  la  guerre,  et  nous  regrettons  sincèrement 
qu'au  lieu  d'insulter  les  banques  et  les  chimies  de  toute  espèce,  pluriel  qui 
lui  plaît  tant  qu'il  y  revient  jusqu'à  trois  fois,  il  n'ait  pas  consacré  sa  préface  à 
cette  grande  question  de  la  paix  générale  qui  est  dans  ses  vœux,  et  que  sa 
plume  brillante  est  si  bien  en  état  de  populariser.  Cela  vaudrait  mieux  pour 
marcher  à  la  solution  du  grand  problème,  que  l'évacuation  forcée  de  la 
population  surabondante  des  villes,  sur  les  campagnes,  moyen  qu'il  pro- 
pose comme  ayant  quelque  valeur,  mais  pas  bien  grande.  Les  arrosages,  les 
grandes  lignes  de  fer,  proposés  aussi,  ne  sont  possibles  qu'avec  la  paix  au 
dehors  et  la  paix  au  dedans.  Oh  !  la  belle  préface  que  nous  avons  perdue  ! 
Quelle  bonne  fortune  si  M.  de  Cormenin  eîît  pris  la  peine  de  développer 
largement  sa  conclusion,  qui  est  excellente  !  car  il  veut  que  les  gouverne- 
ments de  l'Europe,  qui  ont  bien  assez  fait  de  Congrès  pour  se  découper 
des  territoires  et  se  partager  des  pays,  il  veut  qu'ils  se  réunissent  en  Congrès 
de  subsistances,  ce  que  nous  traduisons,  nous,  par  Congrès  de  la  paix.  Il 
veut  que  l'Europe,  commercialement  unie,  conjure  le  péril,  ce  qui  équivaut 
à  dire  que  l'union  commerciale  de  l'Europe  résout  le  problème.  Eh  bien! 
un  pas  de  plus,  un  mot  de  plus  encore  ;  dites  :  —  L'union  commerciale  du 
globe  tout  entier  ;  dites:  la  liberté  du  travail  et  de  la  production,  selon  les 
aptitudes  que  Dieu  a  données  à  chaque  homme,  à  chaque  nation,  à  chaque 
climat,  à  chaque  contrée;  dites  encore,  si  vous  le  voulez  :  justice  et  bon 
sens  substitués  à  la  folie,  à  l'arbitraire  et  aux  privilèges  dans  le  règlement 
des  intérêts  ;  et  ces  dangers,  ces  périls,  dont  on  a  raison  de  s'épouvanter, 
s'évanouiront  d'eux-mêmes.  LOUIS  LECLERC. 

Aux  questions  au  fond  desquelles  M.  Leclerc  trouve  que  M.  de  Cormenin 
n'a  pas  pénétré,  il  faut  ajouter  la  doctrine  de  Malthus,  sur  laquelle  nous 
sommes  loin  de  passer  condamnation,  comme  il  le  fait  lui-même.  Nous 
renvoyons  le  lecteur  à  un  travail  de  M.  Du  Puynode  intitulé  :  Malthus  et  le  so- 
cialisme, que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  15  mai,  tome  xxni, 
p.  147;  à  la  leçon  de  réouverture  du  cours  de  M.  Michel  Chevalier,  le  28  fé- 
vrier; à  l'introduction  dont  M.  Rossi  a  fait  précéder  V Essai  sur  le  principe 
de  population  dans  la  Collection  des  principaux  économistes,  et  à  l'exposé 
des  idées  de  Malthus  que  M.  Joseph  Garnier  a  résumées  dans  ses  Eléments 
d'économie  politique.  Nous  croyons  qu'en  creusant  davantage  le  principe  de 
population,  M.  Leclerc  se  trouverait  d'accord  avec  M.  de  Cormenin,  d'ac- 
cord lui-même  avec  Rossi  et  Malthus,  à  propos  des  émigrations,  qui  sont 
bien  réellement  la  dernière  et  lamentable  ressource  des  populations  affamées 
et  mourantes.  —  Une  preuve  toute  récente  de  cette  assertion  se  trouve 
dans  le  sort  des  13,000  importés  en  Algérie,  qui  auront  coûté  à  la  métro- 
pole 23  millions!  —  Les  émigrations  ne  réussissent  qu'avec  des  capitaux, 
et  dans  ce  cas  elles  n'enlèvent  pas  précisément,  des  pays  s.irchargés,  l'espèce 
de  population  qui  les  obère.  La  Californie  est  une  exception;  et  la  plupart 
des  brillants  essaims  dont  il  est  question  ci-dessus  n'ont  prospéré  qu'à  la  lon- 
gue sur  des  terres  où  avaient  déjà  succombé  de  nombreuses  générations. 

[Note  de  la  rédaction.) 
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f  Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  administrative,  morale  et 
financière  du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  en  France,  par  Ad.  deWat- 
TEViLLE,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance.)  Un  volume  in-4.  Im- 
primerie nationale  '. 

On  l'a  dit  souvent  :  de  toutes  les  branches  de  l'assistance  publique,  il  n'en  est 
pas  qui  soulève  de  plus  graves  questions  que  le  service  des  enfants  trouvés. 
C'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfance  qu'on  voudrait  pouvoir  se  livrer  aux  élans 
d'une  philanthropique  sympathie.  Combien,  en  effet,  ne  serait-il  pas  doux  de  pou- 
voir venir,  sans  restrictions,  au  secours  d'êtres  faibles  etsouffrants  qu'on  ne  sau- 
rait rendre  responsables  de  leur  naissance!  Et  l'homme  ne  se  relève-t-il  pas  à 
ses  propres  yeux,  en  adoucissant  cette  loi  sévère  de  la  nature,  qui  fait  peser 
sur  les  enfants  la  conséquence  des  fautes  de  leurs  parents?  Ce  qui  afflige  ce- 
pendant lorsqu'on  pénètre  dans  un  semblable  sujet,  qu'on  l'étudié  au  point 
de  vue  pratique,  c'est  de  voir  les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  le  bien  qu'on 
voudrait  faire,  et  l'insuffisance  des  ressources  en  présence  des  besoins  qui  se 
révèlent. 

Pour  enlever  tout  prétexte  aux  infanticides,  on  a  facilité  les  abandons,  on  a 
protégé  le  mystère  des  naissances,  et  par  cela  même  on  a  augmenté  les  délaisse- 
ments; enlevant  ainsi  à  un  plus  grand  nombre  déjeunes  malheureux  leur 
état  civil  et  la  possession  d'une  famille.  Quelque  soin  d'ailleurs  qu'on  preiuie. 
la  mortalité  est  proportionnellement  plus  forte  dans  les  hospices  que  dans  les 
familles,  même  les  moins  fortunées  ;  et,  en  facilitant  l'apport  au  tour,  ou  l'en- 
trée à  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  on  a  fait  porter  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'enfants  les  chances  les  plus  fatales.  D'un  autre  côté,  quel  que  soit  le  dé- 
sir de  bien  faire,  il  y  a  une  barrière  que  l'on  ne  saurait  franchir,  c'est  celle 
des  ressources  que  le  pays  est  en  mesure  de  fournir  ;  et  l'on  se  trouve  promp- 
temcnt  arrêté  dans  la  création  des  établissements  charitables  les  phis  utiles, 
par  la  difficulté  de  pourvoir  aux  dépenses. 

Sous  tous  les  rapports,  donc,  il  ne  faut  pas  chercher  le  bien  absolu,  (>troii 
doit  se  contenter  d'agir  pour  le  mieux,  en  appliquant  aussi  raisonnabieniont 
que  possible  les  ressources  disponibles,  et  en  évitant  au  moins  de  faire  le  mal 
en  cherchant  à  faire  le  bien.  Il  faut  donc  étudier  les  choses  sous  toutes  leurs 
faces  pour  éclairer  la  route  et  savoir  se  diriger,  entre  beaucoup  d'écueiis, 
vers  vui  but  utile  et  moral. 

La  charité,  surtout  lorsqu'elle  s'applique  à  l'enfance,  a  besoin  d'être  inlolli- 
gente  et  raisonnée  ;  elle  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'appuyer  sur  l'expé- 
rience et  sur  une  étude  a|)profondie  des  faits.  C'est  là  surtout  ce  (;ni  doruie 

•  Se  trouve  à  la  librairie  Guiilauinin  ut  couip.  Prix,  G  ir.  50  c. 
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une  importance  particulière  et  une  portée  sérieuse  à  toute  statistique  exacte 
de  ce  qui  se  rapporte  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

On  a  jusqu'à  présent  manqué  à  cet  égard  de  données  certaines  ,  et  le  rap- 
port présenté  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  par  M.  de  Watteville  emprunte 
des  circonstances  un  intérêt  tout  spécial  ;  il  ollre  les  éléments  d'éludés  impor- 
tantes sur  les  moyens  qu'il  peut  y  avoir  d'arriver  aux  améliorations  depuis  si 
longtemps  réclamées.  I^'auteura  pendant  quinze  ans  exercé  les  fonctions  d'in- 
specteur des  établissements  de  bienfaisance;  il  a  organisé  le  service  des  en- 
fants trouvés  à  Lyon  et  à  Bordeaux.  Nommé  plus  tard  membre  d'une  Conunis- 
sion  instituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  enfants  trouvés,  il  s'est 
occupé  de  coordonner  et  d'analyser  les  faits  nombreux  qu'il  a  pu  examiner; 
c'est  le  fruit,  et  pour  ainsi  dire  la  quintessence  de  ses  travaux  personnels,  qii'iï 
publie  aujourd'hui. 

La  première  partie  du  volume  contient,  sous  forme  de  rapport  au  ministre, 
l'exposé  et  les  résultats  dos  renseignements  contenus  dans  quarante-quatre 
tableaux  statistiques  très-clairement  disposés.  A  la  suite  de  ce  rapport,  et 
comme  appendice  ou  seconde  partie,  se  trouvent  un  exposé  de  la  législation  qui 
régit  en  France  le  service  des  enfants  trouvés  ;  une  nomenclature  des  lois, 
arrêtés,  décrets,  ordonnances,  avis  du  Conseil  d'Etat,  instructionset  circulaires 
ministérielles  sur  le  même  service;  enfin,  une  analyse  spéciale  de  tous  les 
ouvrages  publiés  sur  les  enfants  trouvés.  Il  ne  sera  plus  permis  désormais 
d'écrire  sur  ce  sujet  sans  avoir  préalablement  consulté  cette  source  impor- 
tante d'informations. 

Ce  qui  frappe  dès  l'abord  en  examinant  les  renseignements  recueillis,  c'est 
le  peu  de  régularité  et  le  peu  d'homogénéité  d'un  service  public,  dont  on  s'est 
cependant  si  fortement  préoccupé  et  pour  lequel  on  s'est  montré  si  généreux 
et  si  prodigue  d'encouragements.  On  rencontre  à  chaque  pas,  dans  cette  étude, 
la  preuve  des  difficultés  et  même  des  impossibilités  en  face  desquelles  arrive 
l'intervention  gouvernementale,  quand  elle  aspire  à  se  substituera  l'action  de 
la  famille. 

Le  service  des  enfants  trouvés  est  départemental,  au  lieu  d'être  communal 
comme  les  autres  services  charitables;  aussi  les  tableaux  dressés  par  M.  de 
Watteville  indiquent-ils  toujours  les  chitTres  et  les  résultats  par  départements. 
Les  comparaisons  qu'il  établit  dans  son  rapport  sont  basées  sur  les  différences 
relatives  que  font  ressortir  les  relevés  partiels  pour  chacun  d'eux.  Nous  ver- 
rons bientôt  que  plusieurs  causes  font  qu'on  ne  saurait  donner  une  confiance 
absolue  aux  résultats  amenés  par  de  semblables  appréciations;  niais,  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  presque  partout  le  service  est  fort  incomplètement 
établi  ou  surveillé. 

Le  chiffre  de  population  des  enfants  trouvés  indique  le  nombre  d'enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans  qui,  à  leur  naissance,  ont  été  délaissés  par  leurs 
parents,  soit  qu'ils  aient  été  exposés  à  la  porte  des  hospices  ou  sur  la  voie 
publique,  soit  qu'ils  aient  été  promptement  abandonnés  après  que  la  constata- 
tion de  la  naissance  avait  eu  lieu.  La  loi  a  distingué  d'une  manière  précise  les 
eniants  trouvés  des  enfants  abandonnés;  elle  a  défini  le  sens  à  donnera  ces 
désignations,  et  toujours  la  négligence  administrative,  ou  plutôt  une  tolérance 
lâcheuse,  a  fait  placer  dans  la  première  catégorie  dei  enfants  dont  les  parents^ 
ou  du  moins  les  mères,  n'avaient  fait  aucune  difficulté  de  se  faire  connaître. 
Chaque  .^ois  même  que  l'administration  a  voulu  rentrer  à  cet  égard  dans  une 
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iTKMlloiiro  voie,  elle  a  été  entravée  et  combattue  par  les  divers  orcaiios  d'une 
phiiaalliropie  peu  éclairée.  C'est  ainsi  qu'ont  été  critiquées  en  terjiies  fort  élo- 
quents, mais  injustes  au  fond,  les  mesures  prises  pour  surveiller  les  tours, 
pour  chercher  à  persuader  aux  femmesentrant  dans  les  hospices  d'accouche- 
ment, de  prendre  l'engayemeut  de  doiuier,  au  moins  pour  quelques  jours  le 
sein  à  leurs  enfants;  pour  entraver  enfin  la  fraude,  qu'on  a  appelée  pieuse 
par  laquelle  des  femmes  pauvres  ont  obtenu  de  devenir  nourrices  de  leurs 
propres  enfants,  déposés  par  elles  au  tour  de  l'hospice  ;  recevant  ainsi,  comme 
mois  de  nourrice,  des  sommes  qu'elles  n'auraient  peut-être  pas  obfetuics  à  titre 
de  simples  secours. 

Beaucoup  de  raisons,  en  outre  de  Taccroissement  naturel  de  la  population 
avaient  contribué  ainsi  à  l'élévation  successive  du  nombre  des  enfants  trouvés 
âgés  de  moins  de  douze  ans.  Ce  nombre  était  pour  la  France  : 

En  1819,  de 99,tîiG 

En  1833,  de J29,(il)9 

Effrayé  de  cette  progression  rapide,  on  se  décida,  l'année  suivante,  <à  pren- 
dre des  mesures  sévères  pour  arrêter  cette  tendance  à  des  abandons,  si  fâcheux 
pour  les  petits  êtres  qui  en  étaient  l'objet. 

Dans  soixante  départements,  on  déplaça  les  enfants;  c'est-à-dire  que,  les  re- 
tirant de  nourrice  dans  un  canton,  on  les  mit  sous  les  soins  de  femmes  habi- 
tant des  points  plus  éloignés,  évitant  surtout  de  laisser  cotuiaître  le  lieu  de 
destination.  C'était  un  moyen  de  contraindre  certaines  femmes  à  réclamer  et 
reconnaître  leurs  propres  enfants,  dont  l'abandon  n'était  de  leur  part  que  fic- 
tif et  frauduleux.  Cette  mesure,  à  laquelle  l'hospice  de  Paris  n'a  jamais  en  re- 
cours, a  eu,  là  où  elle  a  été  appliquée,  un  résultat  très-p'ositif.  Sur  52  000 
enfants  déplacés,  8,000  ont  été  réclamés  par  leurs  parents  et  ont  recouvré  leur 
éiat  civil. 

D'autres  mesures  non  moins  efficaces  ont  été,  d'abord  la  suppression  d'un 
grand  nombre  d'hospices  dépositaires,  la  surveillance  exercée  sur  les  tours 
conservévS,  et  ensuite  une  plus  grande  extension  des  secours  donnés  aux 
mères  pauvres,  pour  les  déterminer  à  conserver  leurs  enfants. 

Dans  l'espac€  de  cinq  ans,  183  hospices  dépositaires,  avec  tour,  ont  été 
supprimés. 

Le  nombre  des  hospices  dépositaires,  dans  les  80  départements  formant  la 
France  actuelle,  était  arrivé,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  du 
]0  janvier  18H,  à  273,  dont  2o0  avec  tour,  et  23  sans  tour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  Ul  hospices,  dont  6o  avec  tour  et  "G  sans 
four. 

Sur  les  fi:>  tours,  40  sont  surveillés,  et  25  seulement  sont  laissés  ouverts 
sans  surveillance. 

L'ensemble  de  ces  mesures  a  non-seulement  arrêté  la  progression  des  aban- 
dons, mais  a  ramené  les  chiffres  à  ce  qu'ils  étaient,  si  l'on  se  reporte  à  vingt 
années  en  arrière.  En  1838,  on  comptait  9o,62i  enfants  trouvés.  Ainsi,  pour 
plusde  ô.j,000  pauvres  petits  êtres,  la  famille  a  été  par  là  conservée.  Depuis 
cette  époque,  les  nombres  sont  restés  à  peu  près  stationnaires. 

.Si  l'on  cherche  (jucls  peuvent  avoir  été  les  effets  de  I.isurveiUnnce  exercée 
sur  les  tours,  on  trouve,  jiour  les  départements  où  L's  tours  ont  été  surveillés  : 

\  exposition  sur  3j  naissances. 
Dans  \Oii  autres,  1      —  ^  27       -^ 
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Pour  guider  dans  l'appréciation  des  conséquences  qu'ont  pu  avoir  les  me- 
sures restrictives  des  abandons  auxquelles  on  a  eu  recours,  M.  de  Watteville 
aurait  pu  emprunter  quelques  données  aux  comptes-rendus  annuels  de  la 
justice  criminelle  en  France.  11  aurait  pu  montrer  que,  depuis  1838,  les  accu- 
sations d'infanticide  n'ont  point  augmenté,  et  n'ont  même  pas  suivi  la  pro- 
portion croissante  de  la  population. 

Les  accusations  pour  infanticide  ont  été  : 

En  1856 de  153 

En  1857 de  127 

En  1845 de  129 

En  1846 de  131 

Ainsi  tombent  toutes  les  déclamations  dont  des  mesures  réellement  tutélai- 
res  de  l'enfance  ont  été  l'objet  K 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  restés  à  la  charge  des  hospices  a  donc  été 
fortement  diminué  par  les  mesures  prises  pour  entraver  les  abandons;  mais 
la  réduction  eût  été  plus  forte,  si  des  soins  éclairés  n'avaient  pas  en  même 
temps  contribué  à  diminuer  la  mortalité.  Quels  qu'aient  été  ces  soins,  la  pro- 
portion des  enfants  qui  périssent  avant  d'avoir  atteint  leur  douzième  année 
est  vraiment  effrayante.  Les  tableaux  donnés  par  M.  de  Watteville,  à  ce  sujet, 
présentent  des  résultats  affligeants;  nous  n'en  reproduirons  qu'un  seul,  c'est 
celui  de  la  mortalité  relevée  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  de  Lyon.  Pour  en 
faire  comprendre  toute  la  portée,  nous  le  mettrons  en  regard  du  tableau  de  la 
mortalité  chez  les  enfants  pour  l'ensemble  de  la  population  en  France,  d'après 
les  relevés  publiés  dans  Y  Annuaire  du  bureau  des  longitudes.  Voici  ce  double 
tableau  : 

SUR  1 ,000  ENFANTS  TROUVÉS  SUR  1 ,000  ENFANTS 

A  LYON.  DE  l'ensemble  DE  LA  POPULAT. 

EN   FRANCE. 

Décès.      Hestanl.  Décès.      Restanl. 

A  la  fin  de  lai -^^  année 517        485  252        768 

2'  année 122        561  96        672 

5«   année 40        521  47        625 

4^  année 15        506  26        599 

5'    année....     14        292  15        584 

6-  année....      4        288  10        574 

7e  année 2        286  7        567 

-.                           8'  année.,..       8        278  5        562 

9^   année 5        275  4        558 

10«  année 4        271  4        554 

11*  année....      3        268  4        550 

12e   année 4        264  4        546 

Total  des  décès 756  454 

Reste 264  546 

1,000  1,000 

Les  chances  de  mortalité  sont  donc  deux  fois  plus  fortes  pour  les  enfants 
trouvés  que  pour  les  enfants  qui  restent  dans  les  familles,  et  toutes  les  mesures, 

'  M.  3.-J.  Rapel  a  lu  à  l'Académie  dus  sciences  morales  et  politiques  un  Mémoire 
fort  jntéressaiu  sur  l'influence  de  la  suppression  des  tours.  Ce  Mémoire  a  été  inséré 
dans  le  Journal  des  Economistes,  tome  XIII,  page  51.^ 
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dictées  par  une  fausse  philanthropie,  pour  faciliter  les  expositions,  peuvent 
être  considérées  comme  meurtrières.  Un  enfant  sur  deux,  de  ceux  auxquels  on 
croit  accorder  des  secours,  est  voué  par  là  même  à  la  mort. 

On  comprend  dés  lors  les  conclusions  auxquelles  est  arrivée  une  Commission 
nommée  par  le  roi  des  lîelges  pour  l'examen  du  service  général  des  enfants 
trouvés.  Après  des  travaux  consciencieux  et  une  étude  sérieuse  des  faits,  les 
membres  de  cette  Commission  ont  été  d'avis,  à  l'unanimité,  de  supprimer  les 
tours  en  Belgique. 

En  France,  sur  les  8G  Conseils  généraux,  4S  ont  approuvé  la  fermeture  des 
tours,  10  l'ont  blâmée,  et  51  n'ont  pas  donné  d'avis. 

La  dépense  totale  des  enfants  trouvés  en  France,  en  1845,  a  été  de  6,673,018 
francs,  et  cependant  cette  somme  représente  seulement  20  cent.  5/100  par  en- 
fant et  par  jour,  ou  75  fr.  18  c.  Par  an.  Encore  ce  ne  sont  là  que  des  moyen- 
nes ;  car  les  rétributions  mensuelles  sont  loin  d'être  les  mêmes  dans  tous 
les  départements. 

L'allocation  accordée  pour  chaque  enfant  est  appelée  mois  de  nourrice,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  six  ans  ;  le  payement  décroissant  annuellement  est  en- 
suite continué,  à  titre  de  prix  de  pension,  jusqu'à  douze  ans,  époque  à  laquelle 
on  ne  subvient  plus  à  la  dépense  de  ces  infortunés. 

M.  de  Watteville  insiste,  en  plus  d'un  endroit,  sur  l'insuffisance  de  ces  ré- 
tributions mensuelles,  qui  sont,  en  général  : 
De  7  à  8  f. 00  c.  pendant  la  1"  année.  De  5f.  75  c.  pendant  la  7«  année. 
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On  accorde,  en  outre,  une  indemnité  de  18  fr.  à  la  nourrice,  en  cas  de  bons 
soins  pendant  les  neuf  premiers  mois,  et  une  seconde  gratification  de  50  fr., 
quand  l'enfant  est  gardé  jusqu'à  douze  ans.  Une  autre  indcm.nité  de  même 
somme  est  encore  allouée  aux  cultivateurs  ou  manufacturiers, pour  être  em- 
ployée en  vêtements  pour  l'enfant  qu'ils  font  travailler. 

Le  surplus  des  dépenses  se  compose  du  prix  des  layettes,  de  l'entretien  des 
hospices  et  des  frais  d'administration. 

Les  enfants  trouvés  restent  jusqu'à  leur  majorité  sous  la  tutelle  des  admi- 
nistrations hospitalières;  mais,  après  l'âge  de  douze  ans,  ils  sont  peu  surveil- 
lés et  à  peine  connus.  La  tutelle  n^est  exercée  d'une  manière  régulière  'que 
dans  vingt  départements  tout  au  plus;  elle  est  médiocrement  pratiquée  dans 
cinq  départements;  elle  est  complètement  nulle  dans  soixante-un  départe- 
ments. Ainsi,  l'on  reste  sans  aucun  renseignement  sur  ce  que  deviennent  les 
trois  quarts  des  enfants  trouvés  au-dessus  de  treize  ans. 
;  Pour  ceux  sur  lesquels  on  a  eu  quelques  renseignements,  on  a  appris  que 

6/10  restent  chez  les  cultivateurs  qui  les  ont  élevés  ; 

2/10  entrent  comme  apprentis  chez  des  artisans; 

1/10  parmi  eux,  deviennent  domestiques. 

1,  10  rentrent  dans  les  hospices,  sans  pouvoir  jamais  être  placés. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  arrivent  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  en  est  bien 
peu  qui  soient  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre;  le  plus  grand 
nombre  est  réformé. 


^0  JOURNAL  M«  EœNOMISTES. 

Les  filles  sont,  (lu  reste,  plus  difficiles  à  placer  que  les  carcons,  et  l>eaiicoup 
finissent  par  la  prostitntion. 

C'est  une  véritable  exception  niTO  des  enfants  trouvés' toîn-nant  à  hie'T,  il  en 
est  cependant  qui  ont  de  Tintclligenee,  et  font  leur  chemin  dans  la  vie  ;  ceux- 
là  se  marient  facilement  à  la  campaj^ne,  où  Ton  a  coutum'C  de  dire  :  Mieux 
vaut  prendre  celui  qui  n'a  pas  de  famille,  que  celui  dont  l'a  famille  est  mauvaise. 

Après  avoir  constaté  les  faits  dans  toilte  leur  véi'i*lé,  te  coflCilîsions  aux- 
quelles M.  de  Watteville  arrive  sont  bien  simples:  cliercher  à  augmenter  les 
ressources,  régulariser  le  service  et  la  surveillance,  augmenter  les  mois  de 
nourrice  et  la  pension;  enfin,  s'occuper  de  développer  les  colonies  agricoles. 

Pour  les  détails,  il  faut  se  reporter  au  livre  lui-même;  on  y  trouvera  les  ré- 
sultats spéciaux  pour  chaque  département, ■et  oesrelevés  partiels  sont  l'objet 
de  calculs  comparatifs,  qui  sont  loin  de  manquer  d'intérêt,  mais  dont,  noiis 
l'avons  déjà  dit ,  il  faut  bien  se  garder  de  tirer  des  conclusions  trop  absolues. 
Les  perfectionnements  apportés  aux  voies  de  communication, 'la  facilité  que 
l'on  trouve  dans  les  grands  centres  de  populatioti,  les  soins  dont  l'infortune  y 
est  l'objet,  les  facilités  données  au  mystère,  font  affluer  vers  les  grandes  villes 
les  mères  qui  veulent  cacher  une  faute  ou  faire  impunément  un  abandon.  La 
fermeture  des  tours,  dans  certains  départements,  n'a  eu  souvent  d'autre  effet 
que  de  faire  porter  les  enfants  aux  hospices  d'un  département  voisin. 

C'est  ainsi  que  le  département  de  la  Seine  est  arrivé  à  être  le  second  sur 
le  tableau  des  départements  qui  ont  une  plus  forte  proportion  d'enfants  trou- 
vés ,  1  sur  92  habitants,  tandis  que  les  départements  qui  l'entourent  immé- 
diatement sont  au  nombre  de  ceux  où  la  proportion  est  la  moins  forte. 

Dans  Seine-et-Marne,  1  sur  1,919  habitants  ;  dans  Seine-et-Oise,  1  sur  1,834  ha- 
bitants. Si  l'on  réunissait  les  nombres  pour  les  trois  départements,  la  moyenne 
reviendrait  à  I  enfant  trouvé  sur  148  habitants  ;  cette  moyenne  baisserait  en- 
core si  l'on  y  ajoutait  les  autres  départements  qui  envoient  des  enfants  à  Paris. 
En  tous  cas  l'extrême  facilité  donnée  aux  abandons  a  singulièrement,  accru 
le  nombre  des  enfants  trouvés. 

Quoiqu'il  en  soit,  rien  ne  justifie  les  exagérations  auxquelles  on  s'est  sou- 
vent laissé  entraîner  en  parlant  de  la  proportion  dans  laquelle  les  enfants  na- 
turels et  les  enfants  trouvés  sont,  par  rapport  à  la  population  générale. 

Un  des  exemples  les  plus  récents  de  cette  exagération  se  trouve  daas  un, 
article  publié  dans  une  revue  anglaise,  le  Blakcwood  viagazin,  reproduit  chez 
nous  par  la  Revue  britannique.  11  s'agit  de  V Histoire  de  la  Révolution,  par  M.  de 
Lamartine ,  et  le  critique  anglais  reproche  à  l'auteur  d'avoir  trop  négligé  la 
statistique  dans  ses  recherches  sur  l'origine  des  révolutions. 

«  Il  est  bien  connu  ,  dit-il ,  que  depuis  la  première  Révolution  le  nombre  des 
enfants  naturels  s'est  accru  dans  une  proportion  considérable,  et  qu'ils  sont 
aux  enfants  nés  d'un  mariage  légal ,  dans  la  proportion  de  10,000  à  18,000  ou 
19,000.  Depuis  longtemps,  sur  trois  enfants  qui  naissent  à  Paris,  il  en  est  un 
bâtard...  On  compte  à  présent  1,050,000  âmes  dans  la  métropole  française; 
supposons  qu'un  tiers  soit  des  enfants  naturels,  il  existe  donc  à  Paris  550,000 
individus  qui  sont  enfants  illégitimes.  Supposons  un  quart  capables  de  porter 
les  armes,  nous  avons  85,000  bâtards  toujours  prêts  au  combat...  »  L'auteur 
ajoute  que  les  enfants  trouvés,  déjà  assez  nombreux,  se  recrutent  de  tout  ce  qui 
vient,  en  classes  analogues,  de  tous  les  points  de  la  France,  dans  la  capitale, 
égout  commun  de  la  nation... 


STATISTIQUE  DES  ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.  71 

«  Calciilpz  les  constfqiiencos  d.'ïns  une  vieille  capitale  corrompue.  Lenfant 
trouva'  de  l'tiris  deviont  le  ifnmin  de  Pnris,  (ont  aussi  nalureHonient  (jtic  la  chry- 
salide devient  papillon...  Il  n'a  pascoiuui  son  père,  son  (iU  ne  le  connaîtra  pa3.  » 

Tout  cela  est  très(lramati(|ue  sans  doute,  mais  rien  n'est  plus  faux.  En 
FraTice  ,sur '.)9:2,(iôô  naissaïK'es  (en  I8ia),  il  y  a  eu  2:1,^09  expositions  ou 
abandons  d'enrants=,  1  sur  5U.  Si  l'on  prend  Paris,  ou  du  moins  le  départ(>ment 
de  la  Seine  ,  la  proportion  est  plus  forte  par  toutes  les  raisons  qui  viennent 
d'être  indiquées,  et  F'on  Prouve  4,296  abandons  sur  {2,648  naissances,  soit  1 
sur  10.  La  profiortion  des  enfants  naturels  est  plus  forte,  car  il  n'ya  guère 
(ju'un  enfant  naturel  sur  trois  qui  soit  exposé,  les  autres  sont  gardés  par 
leurs  parents  :  ei,  d'un  autre  côté,  1  sur  10  des  enfants  exposés  est  né  de  lé- 
gitime mariage  ;  mais  eu  tout  cas  ,  il  y  a  bien  loin  de  là  à  la  prétendue  pro- 
portaon  de  fO  contre  18,  dont  parle  l'auteur  anglais.  Enfin,  il  est  bon  de  remar- 
quer que  si  les  départements  l'ont  affluer  à  Paris,  à  leur  naissance  ,  l'es  enfants 
abandonnés,  tous  les  soins  etles  sacrifices  de  l'administration  tendent  à  placer 
et  à  faire  rester  ensuite  à  la  campagne  les  enfants  trouvés. 

Plus  ou  étudie  la  question  des  enfants  trouvés,  et  plus  on  revient  à  cette 
conclusion  que  la  véritable  philanthropie  dort  s'appliquer  à  restreindre  plutôt 
qu'à  étendre  les  facilités  données  aux  expositions.  Partout  où  la  charité  est 
bien  administrée  ,  des  secours  efficaces  sont  donnés  aux  mères  pour  prévenir 
les  abandons,  et,  à  ce  sujet,  nous  regrettons  Terreur  commise  par  .M.  de 
Watteville  lorscpi'il  place  le  département  de  la  Seine  parmi  ceux  qui  ne  don- 
nent aucun  secours  aux  filles  mères.  Une  somme  dte  60,000  francs  est  annuel- 
lement portée  au  budget  des  hôpitaux  pour  les  secours  à  doimer  aux  mères 
nécessiteuses  qui  consenlenl  à  eonserv^er  leurs  eirfants.  Une  autre  somm  >  (fe 
100,000  francs  est  inscrite  comme  subvention  au  bureau  des  nourrices,  pour 
le  mettre  à  même  de  payer  les  mois  de  nourrice,  à  défaut  des  familles.  L'ad- 
ministration des  secours  à  domicile  s'occupe  aussi  d'une  manière  sérieuse  de 
protéger  les  femmes  en  couches  et  l'enfance.  Enfin,  une  société  de  charité  ma- 
ternelle, subventionnée  par  la  ville  de  Paris,  distribue  plus  de  100,000  francs 
encore  dans  le  même  but,  et  il  eût  été  plus  juste,  sans  doute,  de  mettre  le 
département  de  la  Seine  parmi  ceux  où  les  secours  sont  assez  abondamment 
donnés.  Le  véritable  reproche  qui  reste  fondé  ,  c'est  qu^à  Paris  les  abandons 
sont  rendus  trop  faciles,  et  la  contusion  maiatemie  trop  fréquente  entre  les 
enfants  abandonnés  et  les  enfants  trouvés  proprement  dits. 

Le  Conseil  général  du  département  de  ta  Seine  s'^est,  à  différentes  époques, 
pronoiicé  en  laveur  des  mesures  préventives  du  délaissement ,  au  premier 
rang  destiuelles  il  a  toujours  plaeé  une  intervention  intelligente  des  secours 
à  domicile.  Mais,  une  fois  l'enfant  trouvé  mis  sous  la  tutelle  de  l'adunnistration 
hospilalièri!.  il  a  appuyé  ca  qui  a  pu  tendre  à  faire  élever  et  retenir  les  en- 
fants à  la  campague,  empêchant  ainsi  que  l'enfant  trouvé  ne  puisse  devenir 
le  gamin  de  F^aris. 

Sous  ce  rapport,  les  colonies  agricoles  offrent  luie  ai(l(>  (ju'il  ne  faut  pas  né- 
gliger; quelipies  subventions  peuve.tt  letir  être  ufilement  accordées,  mais, 
pour  qtie  les  colonies  se  développent  et  réussissent,  c'est  surtout  à  l'mter- 
venlion  de  la  charité  privée  qu'il  faut  faire  a[q)el. 

M.  de  Waltcville  donne  quelques  détails  siu-  huit  ou  dix  de  c.\=;  colonies,  et 
place  au  [iremier rang  celles  de  Boiincval,  Ju  .Mesnil-Sant-Firiuin  et  celle  de 
Saint-llan. 
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«  Bonneval  (Eure-et-Loir)  renfermait ,  au  21  décembre  1846,86  garçons 
et  16  filles.  Les  dépenses  de  cet  établissement  se  sont  élevées,  pendant  cette 
même  année ,  à  17,194  francs,  soit  200  francs  par  enfant.  » 

«Le  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise)  exploite  134  hectares  de  grande  culture; 
le  nombre  de  ses  colons  s'élève  à  plus  de  100  ,  tous  enfants  trouvés  pris  dans 
divers  départements.  Les  dépenses  annuelles  montent  à  2S  ou  30,000  francs  , 
soit  250  francs  par  enfant.  Cet  établissement,  sous  le  patronage  de  M.  Mole, 
est  dirigé  par  l'abbé  Gaulle;  il  laisse  peu  à  désirer,  et  paraît,  sous  tous  les 
rapports,  dans  la  situation  la  plus  prospère  et  la  plus  convenable  pour  former 
de  bons  cultivateurs  et  d'excellents  valets  de  ferme.  » 

Une  dépense  de  2S0  francs  par  enfant  est  trop  forte  pour  qu'on  puisse 
l'appliquer  à  30  ou  40,000  enfants  trouvés,  puisqu'elle  entraînerait  un  sacrifice 
de  plus  de  10  millions  ;  mais  les  renseignements  manquent  pour  apprécier 
les  réductions  dont  cette  dépense  est  susceptible.  En  effet,  la  colonie  charita- 
ble est  en  même  temps  une  grande  entreprise  agricole,  et,  si  cette  entre- 
prise porte  sur  une  exploitation  suffisamment  étendue  et  dirigée  avec  intel- 
ligence, le  bénéfice  de  la  culture  peut  atténuer,  sinon  faire  disparaître  com- 
plètement, le  sacrifice  exigé  pour  l'entretien  des  enfants.  C'est  surtout  pour 
ces  établissements  que  la  bonne  direction  est  importante  et  que  l'on  peut  dire: 
tant  vaut  Vhomme,  tant  vaudra  la  chose.  La  colonie  pénitentiaire  de  Mettray 
en  est  un  grand  exemple,  tout  le  monde  en  conviendra  et  aura  d'avance 
nommé  M.  Demetz. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  suite  des  études  de  M.  de  Watteville 
sur  ce  sujet,  car  ce  qui  nous  plaît  surtout  dans  les  colonies  agricoles  c'est 
qu'elles  ne  peuvent  être  que  des  entreprises  privées.  Or,  c'est  par  un  appel 
incessant  à  la  charité  privée  que  l'on  atténuera  l'influence  de  l'atmosphère 
socialiste  qui  nous  oppresse  et  porte  plus  ou  moins  chacun  de  nous  à  pousser 
l'Etat  vers  sa  ruine,  en  lui  donnant  l'obligation,  comme  dispensateur  de  l'as- 
sistance publique,  de  nourrir,  instruire  ,  protéger,  soigner  les  hommes  depuis 
le  berceau  jusqu'au  moment  où  ils  descendent  dans  la  tombe.    HORACE  SAY. 
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Sommaire  :  Séance  publique  annuelle.  —  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Rossi.—  Résultat  des  concours  dans  la  section  d'économie  politique  et  sujets  de 
pris  proposés.  —  Importante  discussion  sur  l'instruclion  primaire  entre  MM.  Cou- 
sin, Moreau  de  Jonnès,  Cii.  Giraud,  Léon  Faucher,  Portalisetde  Rémusat. 
La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, qui  a  lieu  ordinairement  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  avait  été 
ajournée,  cette  année,  jusqu'à  la  fin  du  mois  dernier.  L'Académie  n'a  ouvert 
ses  portes  au  public  que  le  24  novembre.  Après  un  discours  du  président, 
M.  Villermé,  discours  dans  lequel  l'orateur  a  fidèlement  résumé  les  travaux 
de  l'Académie  et  proclamé  le  résultat  des  concours,  M.  Mignet,  secrétaire 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.      73 

perpétuel  de  l'Académie,  a  lu  une  notice  liisloriquc  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Rossi,  lecture  qui  a  été  souvent  interrompue  par  les  vifs  applaudis- 
sements de  l'auditoire.  M.  iMignet  a  su  retracer  avec  un  égal  bonheur  les  situa- 
tions si  diverses  de  la  vie  du  savant  dont  il  racontait  l'histoire,  et  apprécier 
les  aspects  variés  de  son  rare  talent.  Cette  nouvelle  étude  viendra  prendre 
sa  digne  place  auprès  de  toutes  celles  que  le  célèbre  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  consacre  depuis  plusieurs  années  aux  confrères  qui  ont  contribué 
à  l'illustration  de  la  docte  compagnie  et  qu'elle  a  successivement  perdus. 

—  Ainsi  que  nous  l'annoncions,  dans  notre  précédente  revue,  le  résultat 
général  des  concours  pour  l'année  1849  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  ce  regret 
peut  s'appliquer  notamment  à  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique, 
qui  est  l'objet  de  notre  préoccupation  toute  spéciale.  C'est  ainsi  qu'aucun  Mé- 
moire n'a  été  adressé  à  l'Académie  pour  le  concours  dont  la  question  avait  été 
posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques 
ordonnées  par  Colbert,  en  faire  ressortir  l'esprit,  et   en  déduire  les  consé- 
quences, telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administration  jusqu'à 
nos  jours.  »  L'Académie  a  eu  égard  aux  circonstances  que  nous  venons  de 
traverser.  Elle  espère  que  des  temps  plus  tranquilles  ranimeront  le  zèle  des 
concurrents,  et  elle  remet  la  question  au  concours  pour  l'année  '18o2.  Le  prix 
est  de  la  somme  de  1,500  fr. 
Les  Mémoires  doivent  être  déposés  le  51  octobre  1851. 
Deux  autres  sujets  de  prix,  sur  des  matières  dont  l'intérêt  d'actualité  est  in- 
contestable, sont  encore  proposés  dans  la  même  section.  Le  premier  a  été 
mis  au  concours  pour  1850,  et  les  Mémoires  doivent  être  déposés  le  51  de  ce 
mois.  Il  s'agit  de  «  détermincïr,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les  don- 
nées de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de 
la  circulation  en  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  l'État  jouisse  de 
tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  »  Quant  au  se- 
cond, l'Académie  propose,  pour  l'année  185'2,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «Doit- 
on  encourager  par  des  primes,  ou  par  tout  autre  avantage  spécial,  les  associa- 
tions autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  se  formeraient  dans  l'in- 
dustrie, soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers?  »  D'après 
les  termes  du  programme  que  l'Académie  a  joint  à  l'énoncé  de  la  question,  les 
concurrents  auront  à  examiner  :  quels  sont  les  résultats  des  associations  de 
cette  nature  qui  se  sont  formées,  soit  dans  l'industrie  manufacturière,  soit 
dans  celle  des  travaux  publics,  avec  les  encouragements  ou  avec  l'assistance 
de  l'Etat.  Ils  devront  comparer,  avec  les  associations  protégées,  celles  qui  se 
sont  librement  formées,  et  qui  existent  indépendamment  de  toute  protection. 
Dans  le  cas  où  les  concurrents  penseraient  que  ces  créations  industrielles 
n'ont  pas  obtenu  tout  le  succès  que  l'on  s'en  était  promis,  ils  auraient  à  exa- 
miner si  ce  résultat  tient  au  principe  môme,  à  un  vice  d'organisation,  ou  aux 
circonstances.  Le  prix  est  de  la  somme  de  1,500  francs,  et  les  Mémoires  doivent 
être  déposés  avant  le  50  novembre  1851. 

—  On  se  rappelle  les  conclusions  d'un  Mémoire  de  M.  Fayet  sur  la  statisti- 
que intellectuelle  et  morale  comparée  des  dêpartemenls  de  la  France  fendant  les 
périodes  1827  à  185<3,  et  1857  à  1846.  Elles  sont  peu  favorables  à  l'instruction 
primaire-,  aussi  ont-elles  amené  une  discussion  entre  plusieurs  membres  de 
l'Académie,  que  nous  reproduisons  aujourd'hui  en  substance.  Elle  élargit  la 
question  et  jette  une  vive  lumière  sur  la  marche  et  sur  les  résultats  de  l'in- 
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struction  primaire  en  France  et  en  Eiîropc.  Elle  ne  peut  manquer  de  fournir 
d'utiles  enseignements  aux  délibérations  futures  des  corps  politiques  appelés 
à  intervenir,  par  la  voie  législative,  dans  ces  délicates  matières. 

M.  CoL>i.N  a  dit  en  substance,  qu'en  matière  de  stati^li(jUf  il  était ^ nécessaire 
de  connaître  !a  manière  dont  sont  obtenus  les  cbilTres  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie. Or,  toiît  ce  qui  a  été  publié  en  l*"rance  sur  l'instruction  primaire,  même 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  mérite  assez  peu  de  confiance. 
Pour  arriver  à  savoir  le  nombre  réel  des  élèves,  le  seul  moyen  certain,  qnie 
j'ai  tant  recommandé  et  toujours  en  vain,  est  d'établir  des  listes  de  présence, 
sur  lesquelles  chaque  élève  apposerait  sa  signature,  ou  un  signe,  suivant 
qu'il  saurait  ou  qu'il  ne  saurait  pa-s  écrire  ;  ces  listes  de  présence  doivent 
être,  chaque  semaine,  ou  au  moins  chaque  mois,  adressées  à  l'Inspecteur  pri- 
maire qui  les  vise  et  les  soumet  au  Comité  d'arrondissement;  et  ainsi  des 
chiffres  vrais  seraient  obtenus,  et  au  fur  et  à  mesure  envoyés,  mois  par  mois, 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  opérerait  alors  sur  des  données 
certaines.  Au  lieu  de  cela,  que  fait-on?  On  demande  à  l'instituteur  combien 
il  a  d'élèves?  et,  en  moyenne,  sans  distinguer  les  époques  de  l'année,  le  com- 
mencement des  cours  et  leur  fin,  il  répond  -.j'en  ai  tant.  Et  comme  il  est  in- 
téressé à  donner  à  son  école  le  plus  d'importance  possible,  il  exagère  tou- 
jours. Et  c'est  avec  ces  moyennes  que  se  font  les  comptes-rendus  publiés 
tous  les  trois  ans  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  et  c'est  sur  de 
pareils  documents  que  les  statisticiens  louent  et  critiquent,  et  bâtissent  l'é- 
chafaudage de  leurs  chiffres. 

Quant  au  rapport  de  la  moralité  et  de  l'instruction,  il  est  le  même  que 
celui  de  la  liberté  et  de  la  moralité.  La  liberté  est  un  instrument  pour  bien  om 
mal  faire.  L'instruction  n'est  qu'un  pouvoir  de  plus  ajouté  à  tous  les  autres. 
Supposez  de  mauvaises  intentions  et  une  tendance  perverse,  la  liberlé  et  l'in- 
struction multiplient  les  chances  de  crime;  et  même,  toutes  choses  demeurant 
égales,  l'augmentalion  de  l'instruction  n'amène  pas  du  tout  une  augmenlation 
de  moralité.  Donc  il  faut  tourner  l'instruction  en  éducation,  ou  on  n'a  rien  fait. 

Ce  n'est  pas  l'instruction  qui  moralise,  c'est  l'éducation,  chose  fort  diffé- 
rente, et  surtout  l'éducation  religieuse.  En  Ecosse,  en  Hollande  et  dans 
quelques  autres  pays,  l'instruction  primaire  a  rendu  les  populations  meil- 
leures, i'ourquoi  ?  Parce  que  quand  on  faisait  tant  d'efforts  pour  apprendre 
aux  pauvres  à  lire,  ce  n'était  pas,  soyez-en  sûr,  comme  en  un  pay*  que  nous 
connaissons,  pour  les  préparer  à  lire  les  mauvais  livres  que  leur  apportent  les 
colporteurs;  c'é:ait  pour  leur  faire  lire  la  Bible.  En  Hollande,  après  que 
les  enfants  ont  été  à  l'école  chez  l'instituteur,  ils  se  rendent  chez  le  ministre 
catholique,  protestant,  arminien  ,  remonlranl  ou  au're.afin  de  recevoir 
l'instruction  religieuse.  Quand  Luther  cherchait  à  répandre  l'instruction  pri- 
maire dans  la  Saxe,  il  préparait  la  lecture  de  sa  traduc'ion  delà  Bible.  Dai>stous 
les  paysoù  une  forte  éducation  religieuse  accompagne  l'instruction  primaire, 
celle-ci  est  féconde  en  résultais  moraux  ;  sinon,  non.  Il  ne  iaut  donc  pas  accu- 
ser l'instruction  primaire,  comme  il  est  de  mode  de  le  faire  aujourd'hui;  il  faut 
la  diriger  et  la  gouverner,  ce  qui  est  un  peu  plus  difficile. 

M.  MoREAu  DE  JoNNfîs  rappelle  que  l'auteur  s'efforce  depuis  plusieurs  années 
de  recommander,  par  les  formes  de  la  slafisti(jue,  un  paradoxe  qui,  s'il  avait 
quelque  fondement,  serait  un  ptiénomène  infellecluel  vraiment  déplorable,  il 
croit  avoir  découvert,  par  des  supputations  laborieuses,  que  les  départements 
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où  l'iuslructioiv  primaire  compte  le  plus  grand  nombre  d'élèves,  sont  précisé- 
ment ceux  où  il  se  commet  le  plus  grand  nombredecrimcs  et  de  délits.  En^ortc 
que  savoir  lire  et  écrire  est  un  aclieminement  pour  devenir  voleur  ou  assassin, 
et  que  la  justice  d'autrefois,  si  prodigue  dos  supplices  de  la  potence,  delà  roue 
et  du  bùclier,  devait  être  constanunent  dans  l'erreur,  puisque,  excepté  les 
clercs,  personne,  pas  même  les  chevaliers,  ne  sachant  signer  son  nom,  il  iw 
pouvait  y  avoir  alors  que  des  honnêtes  gens  dans  ce  monde,  devenu,  dit-on,  si 
pervers  depuis  qu'd  commence  à  s'éclairer. 

Si  pour  soutenir  cette  thèse  fort  étrange,  l'auteur  s'était  servi  seulement  des 
arguments  de  la  scola:>li(]ue,  on  aurait  pu  ranger  son  travail  parmi  les  idées 
bizarres  qu'on  rencontio  fréquemment  dans  l'histoire  des  aberrations  de 
l'esprit  humain  ;  mais  il  a  rendu  son  paradoxe  bien  plus  grave,  en  lui  donnant 
pour  appui  des  documents  officiels  qui,  par  conséquent,  deviennent  ses  adhé- 
rents et  ses  complices. 

Il  a  d'abord  fait  usage  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle,  qui  lui 
ont  fourni  le  nombre  des  crimes  et  délits  par  départements  ;  mais  il  lui  fallait 
de  plus,  essentiellement,  les  chiffres  indiquant  le  nombre  des  individusdesdeux 
sexes  qui,  en  France,  savent  lire  et  écrire.  Or,  il  n'existe  point  de  recense- 
ment de  cette  nature  ;  on  ne  sait  même  pas  avec  certitude  à  combien  d'enfants 
l'instruction  primaire  est  donnée.  Des  causes  puissantes  ont  rendu  incom- 
plètes et  inefficaces  toutes  les  investigations  générales  entreprises  pour 
atteindre  cet  objet.  Un  honorable  académicien,  dont  le  jugement  est  la  plus 
haute  autorité  sur  cette  importante  matière,  a  re.'onnu  qu'on  ne  pouvait 
aucunement  se  servir  des  termes  numériques  officie. s  qui  ont  été  publiés. 
Ainsi,  l'auteur  était  privé  de  cette  ressource,  et  il  n'a  pu  trouver,  de  ce  coté, 
les  chiffres  nécessaires  à  la  comparaison  qu'il  voulait  établir  ;  mais  il  a  employé, 
pour  y  suppléer,  un  document  du  département  dé  la  guerre,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Recherchons  donc,  en  peu  de  mots,  si  ce  document  pouvait 
donner  ce  qu'on  a  prétendu  en  tirer. 

Chaque  année,  lors  de  l'appel  de  la  classe  des  jeunes  gens  de  vingt  ans,  qui 
doivent  fournir  le  contingent  de  80,000  hommes  destiné  à  recruter  l'armée, 
on  tiont  mi  compte  numérique  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  de  ceux  qui 
ne  savent  ni  l'un  ni  l'autre,  et  enfin  de  ceux  qui  savent  lire  seulement.  La 
classe  .s'élevaiit  à  environ  300,000  hommes,  elle  est  à  la  population  totale  dans 
le  rapport  d'un  sur  cent  vingt  habitants.  Ce  chilTre  est  un  ternie  moyen  géné- 
ral, et  la  proportion  varie  pour  chaque  département.  Dans  celui  de  la  Seine 
elle  dépasse  un  sur  cent  soixante-ciuinze. 

Mai*,  dans  ce  travail  de  statistique  spéciale,  comment  a-ton  pu  découvrir 
une  constatation  complète  et  générale  de  l'instruction  priniaiie  de  chaque 
département?  Comment  a-t  oo  pu  trouver,  dans  une  enquête  circonscrite  à 
500,000  personnes,  les  éléments  qui  font  connaître,  par  localité,  l'instruction 
de  tojite  la  population?  Ce  ne  peut  être  que  par  une  o[)ération  qui  semble  bien 
plutôt  une  C(md)inais()n  aléatoire  (in'une  sup])utation  statistique.  Lu  elïét,  elle 
consiste  à  nudliplier  cent  Ibis,  deux  cents  lois,  les  cliilTresolUcieîs,  età  donner 
à  chacun  d'eux  une  expression  centuple  et  au  delà  de  son  expression  initiale, 
réelle  et  positive.  Dans  ce  calcul  conjectural,  on  suppo.se  témérairement  qu'il 
est  permis  déjuger  de  l'instruction  de  100  à  200  habitants  de  la  France,  par 
celle  d'un  jeune  lionrme  de  vingt  ans,  sans  tenir  aucun  compte  des  autres 
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âges,  des  sexes  et  des  différences  prodigieuses  qui  existent  entre  la  population 
des  villes  et  celle  des  campagnes. 

11  suffît  d'exposer  de  telles  opérations  pour  anéantir  les  résultats  qui  en 
sont  tirés. 

Concluons  de  tout  ceci  qu'on  ne  sait  point  quelle  est,  en  France,  la  diffusion 
de  l'instruction  primaire,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  la  comparer  à  la 
perpétration  annuelle  des  crimes  et  délits.  Nous  concevons  que  des  esprits 
impatients  veuillent  faire  la  lumière  dans  cette  obscurité  ;  mais  il  est  encore 
plus  dangereux  de  mettre  l'erreur  à  la  place  de  la  vérité,  que  de  rester  dans 
l'ignorance. 

11  est  surtout  nuisible  de  se  servir  des  formes  de  la  science  pour  accré- 
diter un  paradoxe  qui,  s'il  avait  quelque  fondement,  ferait  désespérer  de 
l'espèce  humaine.  Non,  assurément,  les  hommes,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent, 
ne  deviennent  pas  plus  méchants  I  S'il  était  possible  que  la  statistique  prouvât 
cette  thèse,  ajoute  M.  Moreau  de  Jonnès,  jela  renierais  comme  un  faux  savoir, 
comme  un  oracle  imposteur.  Mais  cinquante  ans  d'expérience  officielle  me 
rassurent,  et  m'ont  prouvé  péremptoirement  que  c'est  une  science  de  vérité, 
qui  ne  cesse  jamais  de  concorder  avec  le  bon  sens,  et  qui  n'emploie  le  langage 
des  chiffres  que  pour  rendre  plus  puissant  et  plus  irrésistible  le  langage  de  la 
raison. 

M.  Cousin  répondant  à  M.  Moreau  de  Jonnès.  Les  écoles  de  garçons  sont 
seules  sous  la  loi  de  1853,  et  je  puis  affirmer  à  notre  honorable  collègue  qu'au- 
cune de  ces  écoles  n'échappe  ou  ne  doit  échapper  à  la  surveillance  de  l'État  ; 
toutes  sont  légalement  ouvertes  à  l'inspection.  S'il  en  est  autrement  des  écoles 
de  filles,  c'est  qu'aucune  loi  ne  les  régit.  Je  dois  encore  dire  qu'en  fait  d'in- 
struction primaire,  nous  connaissons  cependant  quelque  chose  exactement. 
D'abord  le  nombre  des  écoles  normales  et  de  leurs  élèves,  et  le  montant  de 
leurs  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Ensuite  le  nombre  des  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  Commissions  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité, 
et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  admis.  Nous  connaissons  encore  le  nombre  des 
communes  pourvues  d'écoles,  et  même  de  maisons  d'école.  On  peut  juger  d'après 
ces  faits  que  l'instruction  primaire  fait  des  progrès  considérables.  Ainsi  le  nom- 
bre des  communes  pourvues  d'écoles  augmente  tous  les  ans.  11  n'en  reste  plus 
qu'un  assez  petit  nombre  à  pourvoir.  Nous  connaissons  enfin  les  dépenses 
faites  pour  l'instruction  primaire,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  dépar- 
tements, soit  par  l'État,  et  je  puis  dire  qu'elles  sont  énormes.  Le  pays  a  beau- 
coup fait.  C'est  au  gouvernement  à  répondre  aux  sacrifices  du  pays  par  la 
direction  utile  qu'il  leur  donne,  et  c'est  sur  la  meilleure  direction  à  imprimer 
à  cette  immense  machine  si  bienfaisante  ou  si  malfaisante,  qu'il  faut  appeler 
les  méditations  impartiales  de  tous  ceux  qu'anime  un  sincère  patriotisme. 

—  A  la  séance  suivante,  M.  Giraud  a  communiqué  à  l'Académie  des  documents 
importants,  desquels  on  peut  tirer  des  conclusions  bien  différentes  de  celles 
qui  résultent  du  Mémoire  de  M.Fayet,  à  savoir,  que  les  départements  les  plus 
instruits  ont,  pendant  les  deux  périodes  de  dix  ans  qui  viennent  de  s'écouler, 
fourni  annuellement  des  nombres  proportionnels  d'accusés  et  de  prévenus, 
notablement  plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  fournis  parles  départements 
les  plus  ignorants.  M.  Giraud,  tout  en  rendant  hommage  aux  travaux  cons- 
ciencieux de  M.  Fayet,  a  déclaré  qu'il  lui  était  difficile  de  vérifier  les  chiffres 
marqués  par  l'auteur  du  Mémoire,  et  d'apprécier  les  éléments  de  ses  calculs,* 
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qui  compromettent  singulièrement  l'honneur  de  l'esprit  humain.  Pour  moi, 
a-t-il  ajouté,  j'ai  consulté  les  archives  du  ministère  do  la  justice,  et  je  suis 
heureux  d'avoir  à  l'aire  coiuiaitre  à  l'Académie  le  résultat  de  mes  recherches. 

Parmi  les  accusés,  32  sur  100  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 

1/3  ne  savait  lire  et  écrire  qu'imparfaitement; 

3  sur  100  avaient  reçu  de  l'instruction,  il  n'y  en  avait  pas  deux  ayant  reçu 
de  l'éducation. 

Pour  les  condamnés,  c'est-à-dire  pour  ceux  (jue  la  justice  a  frappés,  voici 
les  chilTres  positifs  relevés  à  la  direction  des  affaires  criminelles. 

11  y  a  7,309  condamnés  dans  nos  bagn«s  ; 

Sur  ces  7,509,  4,331  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 

2,139  ne  savent  lire  et  écrire  qu'imparfaitement; 

719  seulement  savent  lire  et  écrire  ; 

120  ont  de  l'instruction; 

1/2  sur  100  ont  une  éducation  complète.  Ces  chiffres  repoussent  d'une  ma- 
nière péremptoire  une  thèse  qui  m'avait  semblé  peu  admissible,  alors  même 
que  je  n'avais  pas  le  moyen  de  la  refaire  d'une  manière  positive,  autrement 
que  par  des  objections  tirées  de  la  raison  abstraite  de  la  logique  morale. 

Si  je  pousse  mes  recherches  jusqu'aux  maisons  de  détention,  je  trouve  des 
proportions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  que  je  viens  d'indiquer 
pour  les  bagnes.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet,  mais  il  me  tardait  de  calmer  dès  à 
présent  les  appréhensions  de  l'Académie,  sur  un  sujet  qui  doit  exciter  sa  haute 
sollicitude. 

M.  DuNOYER  pense  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  qui  sem- 
blent découler  des  chiffres  invoqués  par  M.  Ch.  Giraud.  De  pareils  documents 
ne  prouvent  rien,  relativement  à  l'influence  de  l'éducation  sur  la  criminalité. 
On  ne  saurait  s'étonner  de  rencontrer  plus  de  criminels  parmi  les  gens  qui 
savent  peu  ou  ne  savent  rien,  puisqu'ils  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
L'instruction  est  un  instrument  qui  produira  de  bons  ou  de  mauvais  résultats, 
suivant  l'usage  que  l'on  en  fera.  Sans  doute,  l'instruction  n'est  pas  indiffé- 
rente à  la  moralité  ;  cela  est  parfaitement  vrai,  notamment  pour  celui  qui  lit 
de  bons  livres,  qui  y  puise  de  saines  idées  morales,  et  qui  travaille  à  mettre 
ses  habitudes  d'accord  avec  ses  idées.  Mais  il  n'est  que  trop  possible,  on 
le  sait  de  reste,  d'être  à  la  fois  très-instruit  et  très-immoral.  Si  tel  homme 
nait  avec  de  mauvais  penchants,  l'éducation  augmentera  sa  perversité,  à 
raison  des  plus  grandes  facilités  qu'elle  lui  donnera  pour  les  satisfaire. 

M.  GnuLD.  Au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la  dépravation  qu'on 
signale  dans  l'instruction  populaire,  je  dois  dénoncer  à  l'Académie  le  colpor- 
tage des  mauvais  livres:  le  mal  (lu'il  fait  est  incalculable,  et  malheureu- 
sement la  police  ne  fait  rien,  ou  fait  très-peu  de  chose,  pour  réprimer  ce- 
délit.  Je  pourrais  citer  lel  livre  abominable,  qui  a  été  tiré  à  150,000  exem- 
plaires, Mt  épuisé  dans  très- peu  de  temps.  On  répand  les  doctrines  et  les  insi- 
nuations les  plus  perverses,  sous  forme  d'almanach  à  deux  sous;  et  ce  n'est 
pas  seulement  sur  les  quais  que  se  trouvent  ces  mauvais  livres,  le  colportage 
les  propage  par  milliers  jusque  dans  les  hameaux  les  plus  retirés. 

—  Dans  la  séance  du  9  novembre,  M.  G».  Girald  a  complété  la  communi- 
cation qui  précède. 

En  1847,  a-t-il  dit,  le  nombre  total  des  accusés  a  été  de  8,704.  Sur  ce  nom- 
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bre,  d,463  étaient  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans;  et  parmi  eux  837  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire. 

496  savaient  lire  et  écrire  imparfaitement. 

119  savaient  lire  et  écrire  couramment. 

41  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré, 

4,868  étaient  âgés  de  vingt-un  à  quarante  ans. 

Et  parmi  eux,  2,6i8  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

4,508  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

620  savaient  lire  et  écrire  couramment. 

92  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

Enfin  2,375  étaient  âgés  de  quarante  ans  et  au-dessus. 

Et  parmi  eux,  1,313  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

703  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

298  savaient  bien  lire  et  écrire. 

59  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

De  sorte  que  sur  le  total  général  de  8,704, 

4,798  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

2,707  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

4,057  savaient  bien  lire  et  écrire. 

462  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

J'ai  suivi  les  mêmes  recherches  pour  chaque  département  en  particulier,  et 
j'ai  trouvé,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  des  exceptions  à  la  proportion 
générale  donnée  parles  chiffres  que  je  viens  ûe  produire;  mais  ces  exceptions 
ne  se  produisent  que  dans  les  grands  centres  de  population  agglomérée.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  le  nombre  total  des  accusés  a 
été  de  902. 

Sur  ce  nombre, 

225  seulement  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

566  savaient  lire  et  écrire  imparfaitement. 

281  savaient  bien  lire  et  écrire. 

Et  32  seulement  avaient  reçu  luie  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

On  peut  juger,  d'après  les  éléments  de  cette  proportion  exceptionnelle,  ce 
que  peuvent  être  les  autres  proportions  relevées  dans  les  départements  les 
plus  populeux  et  les  plus  industrieux.  On  voit  qu'à  vrai  dire  le  rapport  des 
accusés  avec  le  nombre  des  illettrés  est  dérangé,  mais  la  conclusion  générale 
est  au  fond  la  môme,  puisque  32  seulement  sur  902  ont  reçu  l'instruclion  su- 
périeure au  premier  degré,  et  que  281  seulement,  sur  plus  de  900,  savaient 
lire  et  écrire  couramment. 

Enfin,  si  l'on  met  en  ligne  de  compte  les  séductions  offertes  à  l'esprit  pu- 
blic par  la  propagation  exorbitante  des  mauvais  li\res  et  par  la  licence  de  la 
presse,  on  restera  convaincu  que  la  culture  de  l'esprit  doit  être  un  préserva- 
tif bien  efficace  contre  l'entraînemetit  des  mauvaises  passions,  puisque  la 
classe  des  lettrés  y  a  moins  succombé  (pie  la  classe  des  illettrés,  malgré  les 
dangers  incomparablement  plus  grands  auxquels  la  première  a  été  exposée. 
D'autres  erreurs  ont  affligé  peut-être  la  classe  des  lettrés  ou  des  demi-lettrés  ; 
mais  ici  la  thèse  change  de  nature,  et  l'on  no  peut  établir  aucune  analogie 
entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  situations. 

On  peut  donc  affirmer  qu'en  1847,  le  nombre  proportionnel  des  accusés 
entièrement  illettrés  s'est  élevé  à  5o  sur  400  du  nombre  total.  Et  si  l'on  y 
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joint  la  catégorie  dos  accusés  no  sachant  lire  et  écrire  qu'imparlaitement,  ca- 
tégorie qui  rentre  à  vrai  dire  dans  celle  des  illettrés,  on  trouve  une  proportion 
de  0,17:2  illettrés,  sur  SJOi  accusés,  c'est-à-dire  77  pour  100  environ. 

J'ajouterai  maintenant  une  remarque  qui  est  encore  plus  décisive  en  faveur 
delà  thèse  que  l'instruction  favorise  le  développement  de  la  moralité  ;  cette 
remarque  est  celle-ci.  Le  nombre  proportionnel  des  accusés  complètement 
illettrés  s'est  accru  chaque  année  depuis  qu'on  relève  la  statistique  exacte  de 
la  crinnnalité.  Ainsi,  en  1847,  ce  nombre  a  été  de  Su  pour  100.  En  ISi'î  il  n'é- 
tait que  (h"  5:2,  et  de  .'il  en  ISiîi.  Les  progrès  de  l'instruction  populaire  ont  donc 
eiiicacement  agi  sur  le  penchant  au  crime,  et  ont  gradiiellement  fait  obstacle 
à  son  développement. 

Si  l'on  observe  chaque  espèce  de  crimes  séparément,  on  trouve  79  accusés 
complètement  illettrés  sur  100  accusés  d'empoisonnement,  77  sur  100  accu- 
sés d'infimticide  ;  74  sur  100  accusés  de  pillage  de  grains  en  cette  malheu- 
reuse année  de  disette  1847  ;  67  sur  100  accusés  do  réticlliou  ;  02  sur  100  ac- 
cusés de  vols  qualifiés;  57  sur  100  accusés  d'attentats  à  la  pudeur. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  Ch.  Giraud,  JI.  Léon  Faucher  a  présenté  les 
observations  (pii  suivent  :  J'accepte  bien  volontiers,  a-t-il  dit,  les  résultats 
qui  découlent  des  chiffres  cités  par  notre  honorable  confrère  ;  mais  je  crois 
que  la  question,  telle  qu'elle  ressort  de  son  travail,  est  une  question  incomplé 
ternent  posée.  Quand  on  veut  rechercher  les  progrès  de  la  criminalité  en- 
France,  on  examine  le  nombre  et  la  progression  des  accusés  et  des  condam- 
nés, c'est-à-dire  des  individus  (;ui  comparaissent  devant  les  Cours  d'assises.  Il 
n'y  a  là  cepemlant  qu'une  faible  partie  de  la  population  criminelle,  et  qu'un 
indice  tron)peur  de  la  inarche  des  crimes  et  des  délits.  Le  véritable  champ 
de  l'observation  est  dans  lesdélitsqui  relèvent  dos  tribunaux  correctionnels.  Si 
l'on  y  regarde  de  près,  on  recoimaîtra  que  le  notnbre  de  ces  délits,  dont  le  vol 
simple  est  le  principal,  va  croissant  d'année  en  année,  et  que  la  progression  se 
montre  surtout  très-marquée  et  très-rapide  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion, dans  les  plus  vastes  agglomérations  du  comm(;rce  et  de  l'industrie. 

Le  fait  n'est  pas  particulier  à  la  Trance  ;  il  se  produit  partout  où  la  civili- 
sation industrielle  est  Irès-développée.  On  le  constate  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne.  Je  ne  dis  pas  la  cause;  j'indique  simplement  le  problème 
qui  se  révèle,  surtout  dans  les  grands  centres  de  population  et  de  richesse. 
Qijand  0!»  descend  dans  les  détails,  on  voit  que  la  principale  racine  du  déve- 
loppement de  la  criminalité  vient  do  l'accroissement  des  délits  comm.is  par  des 
individus  âgés  de  moins  de  vingt  ans.  C'est  là  le  fait  le  plus  menaçant,  et  qui 
révèle  à  un  haut  degré  la  mauvaise  direction  donnée  à  l'éducation  de  la  jeu- 
4»esse.  A  mesure  que  les  tentations  et  que  les  occasions  de  commettre  ces  délits 
se  nuiltipliaient,  il  eût  fallu  un  contre-poids  plus  fort  dans  l'éducation  morale 
de  la  jeunesse,  et  voilà  ce  (jui  manque  aiijotud  bui.  A  ce  point  de  vue,  les  sta- 
tisticiens in'  mettent  pas  suilisaumient  le  doigt  sur  la  plaie. 

Llus  loin,  .''.I.  Léon  faucher  insiste  sur  ce  qui  se  passe  en  Ecosse,  et  sur  ce 
^u'il  a  pu  constater  par  ses  propres  yeux.  L'Ecosse  est,  des  trois  royaumes 
unis,  celui  qui  relativement  fournit  le  plus  grand  noinbre  de  délits.  D'où  vient 
cette  augmentation  dans  un  |)ays  relaiivement  plus  éclairé  (;t  plus  riche  ?  Cela 
vient  de  ces  deux  centres  manufacturiers  (|ue  l'on  ;;p|)elle  (.lascovv  et  ICdim- 
bourg  ;  cela  vient  du  relâchement  des  liens  de  famille  qui  se  l'ait  sentir  de  plus 
eu  plus  ail  milieu  de  ces  populations  industrielles. 
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M.  Cousin  fait  des  réserves  à  l'occasion  du  jugement  porté  par  M.  Léon  Fau- 
cher sur  la  moralité  des  populations  de  l'Ecosse.  11  invoque  le  jugement  porté 
par  Daniel  de  Foë,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  et  récemment 
par  M.  Biot,  qui,  venu  en  Ecosse  avec  une  mission  scientifique,  ne  put  résister 
au  désir  de  rendre  publiques  les  vives  et  profondes  impressions  qu'il  reçut  en 
parcourant  les  populations  de  l'Ecosse.  Le  Journal  des  Savants  contient  les 
belles  pages  qu'il  a  écrites  à  ce  sujet.  Partout,  dans  la  cabane  même  du 
paysan,  il  a  trouvé  une  Bible.  Les  populations  de  pêcheurs  étaient  remarqua- 
bles par  leur  instruction  et  leur  moralité.  D'où  venait  cela,  si  ce  n'est  de 
l'instruction  primaire,  et  de  l'exécution  fidèle  de  la  grande  loi  presbytérienne 
renouvelée  et  fortifiée  par  le  Parlement  au  début  du  dix-neuvième  siècle  ?  Sans 
doute  l'instruction  ne  suffit  pas;  il  faut  encore,  il  faut  surtout,  je  le  répète,  un 
milieu  moral  ;  et,  lorsque  j'ai  vu,  en  France,  la  littérature  qui  a  prévalu  pen- 
dant les  dernières  années,  exalter  l'orgueil  et  la  passion  des  jouissances  maté- 
rielles, j'ai  bien  senti  que  l'instruction  primaire  serait  insuffisante  ou  même 
dangereuse.  Un  gouvernement  qui,  souffrant  ou  même  encourageant  la  cor- 
ruption générale,  se  repose  sur  l'instruction  primaire  comme  sur  un  remède 
infaillible,  ressemble  à  un  père  de  famille  qui,  au  milieu  d'une  épidémie 
effroyable,  serait  tranquille  sur  ses  enfants  parce  qu'il  les  enferme  quelques 
heures  par  jour  dans  un  lieu  à  peu  près  sain,  en  les  lais.^ant  exposés  tout  le 
reste  du  temps  à  l'influence  épidémique. 

Notre  jugement  diffère,  continue  M.  Léon  Fauchkr,  parce  que  nous  ne  par- 
lons ni  des  mêmes  faits,  ni  des  mêmes  époques.  Au  siècle  dernier,  je  le  recon- 
nais, l'Ecosse  était  encore  bien  supérieure  à  l'Angleterre.  Son  parlement  lui 
avait  légué,  avantde  périr,  un  magnifique  testament,  l'acte  de  1702,  qui  éten- 
dait le  bienfait  de  l'enseignement  primaire  à  toutes  les  paroisses  du  royaume. 
.T'accorde  aussi  qu'à  l'époque  où  M.  Biot  fit  son  voyage  cette  heureuse  in- 
fluence des  anciennes  institutions  protégeait  encore  la  moralité  de  l'Ecosse; 
mais  depuis,  et  malgré  cela,  il  est  incontestable  que  les  progrès  des  délits  onl 
été  plus  rapides  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  En  Ecosse,  où  sur  une  population 
de  deux  millions  d'âmes,  il  y  en  a  700,000  d'agglomérées  dans  les  deux  villes 
que  je  viens  de  citer,  on  doit  craindre  que  les  progrès  de  la  démoralisation  ne 
deviennent  de  plus  en  plus  rapides.  Autrefois,  M.  Cousin  l'a  dit,  il  était  rare  de 
rencontrer  un  ivrogne  ;  aujourd'hui  il  est  rare  de  ne  pas  en  rencontrer.  Ce  fait 
a  lieu  en  Ecosse,  et  même  aussi  en  Angleterre,  où  l'ivrognerie,  à  un  certain 
degré,  devient  un  délit  municipal.  J'ai  été  affligé  de  la  dégradation  morale  de 
ces  populations,  autrefois  si  renommées  pour  leur  moralité;  ce  que  j'ai  vu 
n'a  que  trop  confirmé  les  conclusions  de  la  statistique. 

M.  PoRTALis.  Les  détails  que  M.  Ch.  Giraud  vient  de  communiquer  à  l'Aca- 
démie sont  satisfaisants,  puisqu'ils  tendent  à  confirmer  ce  fait  important,  que 
la  propagation  de  l'instruction,  loin  d'augmenter  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits,  a  pour  résultat  au  contraire  de  développer  la  moralité  des  populations. 

Mais  il  me  semble  que  la  méthode  adoptée  pour  constater  ce  fait  n'est  pas 
suffisamment  concluante.  Pour  avoir  les  véritables  données  du  problème  à 
résoudre,  il  faudrait  poser  en  même  temps  le  nombre  total  des  individus  non 
lettrés  et  celui  des  individus  lettrés  qui  composent  la  population.  On  rappro- 
cherait ensuite  ces  deux  nombres  du  nombre  des  accusés  ou  condamnés  let- 
trés, et  du  nombre  des  accusés  ou  condamnés  illettrés,  et  l'on  aurait  alors  le 
rapport  certain  de  ces  nombres  entre  eux.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
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l'on  peut  arriver  à  l'appréciation  mathématique  de  rinflucnce  de  la  propaga- 
tion de  l'instruction  sur  la  multiplication  ou  la  diminution  des  crimes  et  des 
délits  qui  afflifrent  annuellement  la  société.  Les  cliitîres  que  l'on  produit  en 
ce  moment  prouvent  bien  que  le  nombre  des  accusés  ou  des  condamnés  let- 
trés est  moindre  que  celui  des  accusés  et  des  condamnés  ignorants;  mais,  si 
le  nombre  des  illettrés  est  infiniment  plus  grand  que  celui  des  lettrés,  on  ne 
saurait  tirer  de  cette  observation  aucune  lumière  sur  la  nature  des  elTets  de 
la  propagation  de  l'instruction.  Si  l'on  veut  obtenir  des  résultats  positifs,  il 
faut  donc  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches. 

Sans  doute,  les  avantages  et  la  nécessité  de  l'instruction  sont  incontestables, 
puisque  linstruction  est  un  moyen  puissant  pour  les  hommes  de  mieux  connaî- 
tre leur  devoir  et  leur  vocation,  et  par  conséquent,  d'y  demeurer  plus  fidèles. 
Toutefois,  onnesaurait  se  dissimuler  que  l'art  de  lire,  d'écrire  et  de  compter, 
la  grammaire  et  lesautresconnaissances  élémentaires  qui  composent  l'instruc- 
tion du  premier  degré,  ne  sont  que  des  instruments.  Ces  instruments,  extrême- 
ment utiles  si  l'on  en  fait  un  bon  usage,  peuvent  au  contraire  être  tournés 
contre  la  société  qui  les  distribue,  si  on  en  fait  un  dommageable  emploi.  On  a 
déjà  fait  observer  à  une  autre  époque,  dans  cette  enceinte,  que  l'instruction 
pouvait  multiplier  certains  crimes  et  surtout  certains  délits,  en  suggérant 
ridée  et  procurant  la  facilité  de  les  commettre.  Elle  répand  l'erreur  comme 
la  vérité,  et  elle  propage,  selon  les  hommes  et  les  temps,  de  vraies  ou  de 
fausses  lumières. 

Pour  que  l'instruction  populaire  produise  de  bons  effets,  il  faut  qu'au  mo- 
ment où  de  nouvelles  voies  de  communication  sont  ouvertes  entre  les  esprits, 
un  enseignement  bien  dirigé  développe  dans  les  âmes  le  sentiment  moral  et 
religieux;  il  faut  que  les  écrits  qui  vont  devenir  leur  nourriture  intellectuelle 
et  morale,  contiennent  de  saines  doctrines,  et  soient  des  aliments  et  non  des 
poisons. 

On  a  remarqué  justement,  que  les  écoles  rurales  et  primaires  établies,  il  y 
a  environ  soixante-dix  ans,  dans  le  nord  de  rAUemagne,  y  avaient  produit 
d'admirables  elfets  ;  mais  on  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur  une  circonstance 
importante ,  c'est  que  les  hommes  d'Etat  qui  créaient  ces  établissements 
scolaires  avaient  un  but  essentiellement  religierix  et  moral,  et  que  les  jeunes 
enfants  qui  y  étaient  élevés  pouvaient  dire  comme  Eliacin  : 

J'adore  le  Seigneur;  on  m'explique  sa  loi; 
Dans  son  livre  divin  ou  m'apprend  à  la  lire; 
El  déjà  de  ma  main  je  commence  à  l'écrire. 

C'était  dans  la  Bible,  et  pour  lire  la  Hible  qu'on  apprenait  à  lire  aux  enfants 
desouvriers  et  des  paysans.  Les  autres  livres  qu'on  leur  mettait  ensuite  entre 
les  mains  étaient  de  saints  cantiques,  des  méditations  morales,  des  réfiexions 
sur  les  merveilles  de  la  nature,  des  histoires  véritablement  patriotiques,  des 
notions  élémentaires  sur  les  sciences  et  sur  les  arls.  L'instruction  primaire 
donnée  dans  ces  conditions  a  fortifié  les  bonnes  et  honnêtes  inclinations, 
réprimé  les  mauvais  penchants  :  elle  a  maintenu  l'esprit  de  famille,  l'amour 
du  pays  et  les  bonnes  mœurs. 

En  France,  malheureusement,  lorsque  l'instruction  s'est  répandue  parmi 
le  peuple  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  elles  étaient  inondées  d'é- 
crits immoraux,  obscènes,  impies,  anarchiques;   l'instruction    sécularisée 
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avait  pcrdn  tout  caractère  religieux.  LMdée  chrétienne  en  était  bannie,  le 
fanatisme  révolutionnaire  reléguait  les  doctrines  morales  au  rang  des  su- 
perstitions. 

La  ditîtision  de  l'instruction  devait  porter  de  mauvais  fruits  en  de  telles 
circonstances;  il  ne  faut  jias  s'en  prendre  à  elle.  Elle  adoucit  les  mœurs,  elle 
élève  rame,  elle  rend  toutes  les  vérités  accessibles  à  tous  les  hommes,  elle 
établit  entre  eux  la  seule  égalité  et  la  seule  communauté  possibles;  mais  il 
la  faut  avant  tout  conforme  à  la  nature  de  Phomme,  il  faut  qu'elle  l'éclairé 
sur  ses  devoirs. 

L'homme  n'est  complet  que  lorsqu'il  est  instruit,  mais  l'Etat  qui  doit  rendre 
rinsfruction  facile  et  la  mettre  à  la  portée  de  tous,  dans  son  intérêt  comme 
dans  le  leur,  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'elle  reçoive  une  direction  conforme  à 
ce  double  intérêt,  celle  que  lui  donneraient  de  t)ons  pères  de  famille. 

.M.  DE  lliîMiîSAT  demande,  pui>(pie  la  discus-ion  se  prolofige,  à  ajoutiT  quel- 
ques mots.  Il  pense  que  rien  n'est  plus  difficile  que  d'évaluer,  que  do  consta- 
ter même  l'influence  de  l'instruciion  primaire  sur  le  nombre  des  délits,  en 
admettant  qu'à  un  degré  quelconque  l'instruction  primaire  exerce  à  cet  égard 
«ne  influence  appréciable.  En  effet,  les  progrès  de  l'instruction  primaire  sont 
presque  toujours  accompagnés  d'autres  phénomènes  sociaux,  qui  exercent 
une  bien  autre  action  sur  les  variations  de  la  moralité  d'im  peuple,  autant 
du  moins  que  celle-ci  est  iiidiquée  par  les  tables  de  la  statistique  criminelle. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'instruction  primaire  se  développe  en  général 
en  même  temps  que  la  grande  industrie;  et  ainsi  s'explique  comment  l'in- 
struction élémentaire,  longtemps  contemporaine  d'ime  moralité  remarquable 
en  Ecosse,  a  pu  paraître  tout  à  coup  donner  des  résultats  différents,  comme  l'a 
dit  M.  Faucher,  depuis  que  ce  pays  a  été  envahi  par  la  grande  industrie.  La 
grande  industrie,  en  effet,  c'est-à-dire  l'application  des  sciences  au  travail  de 
la  matière,  développée  sur  une  grande  échelle  par  les  grands  capitaux,  voilà 
peut-être  la  conquête  la  plus  caractéristique  des  sociétés  modernes;  mais  voilà 
aussi  la  cause  qui  agit  le  plus  puissamment  sur  la  moralité  des  masses;  voilà, 
pour  tout  dire,  leur  plus  grand  danger;  et  si  les  sociétés  actuelles  sont  destinées 
à  périr,  la  grande  industrie  y  sera  pour  quelque  chose.  C(;  sont  ses  efiets,  non 
ceux  de  l'instruction  populaire,  qui  doivent  provoquer  l'attention  et  l'inquiétude. 

On  s'en  prend  à  l'instruction.  Pourquoi?  C'est  peut-être  qu'on  en  a  trop  es- 
péré. Il  y  a  eu  un  temps  où,  pour  mieux  vaincre  de  certaines  résistances,  les 
promoteurs  de  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  en  ont  promis  des 
merveille-;  morales.  C'était,  à  certaiîis  égards,  une  illusion.  L'instruction  est 
une  faculté,  une  puissance  de  plus.  C'est  une  puissance  morale  en  ce 
sens  que  ce  n'est  pas  une  force  physique.  Mais,  comme  toute  puissance  hu- 
maine, c'est  une  puissance  pour  le  mal  autant  que  pour  le  bien.  Elle  élève 
celui  qui  la  possède,  elle  l'arrache  à  l'abrutissement;  elle  en  fait  donc  une 
créature  morale  d'un  ordre  supérieur;  elle  n'en  fait  pas  une  créature  plus 
vertueuse.  La  moralité  pratique,  la  moralité-vertu  a  besoin  de  prendre  ail- 
leurs ses  garanties  et  ses  points  d'appui. 

Mais  rien  ne  prouve  pour  cela  que  le  développement  intellectuel  soit  une 
cause  positive,  une  source  féconde  de  ceux  des  délits  que  poursuit  la  justice. 
Il  co'incide  ordinairement  avec  cette  impulsion,  si  souvent  observée  parmi 
nous,  qni  entrahie  la  population  des  campagnes  dans  les  villes.  Or,  dans  les 
villes,  l'extrême  pauvreté  est  plus  voisine  de  l'extrême  richesse;  les  diverses 
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classes  de  la  société  sont  plus  éliaugiH-es  les  unes  aux  autres.  Les  populations 
plus  agglomérées  multiplient  les  mauvaises  rencontres  et  les  exemples  perni- 
cieux. Les  tentations  sont  plus  fréquentes  et  plus  fortes.  Les  imaginations  .sont 
plus  excitées.  La  constitution  nerveuse  des  hommes  n'est  pas  la  même.  Voilà 
des  causes  de  délits.  Qu'est-ce  que  l'instruction  primaire,  généralement  plus 
répandue  dans  les  villes,  a  à  voir  dans  tout  cela? 

Toutefois,  si  les  moeurs  et  les  caractères  ne  valent  pas  dans  les  villes  ce 
qu'ils  valent  dans  les  champs,  il  n'en  faut  pas  juger  par  les  tableaux  de  la 
justice  criminelle.  Là  n'est  pas  le  signe  certain  de  la  moralité  d'un  peuple. 
Ainsi,  les  vols  sont  les  délits  dont  l'accroissement  est  aujoin-d'liui  le  plus  mar- 
qué. Il  semble  que  les  villes  en  produisent  énormément  plus  que  les  cam- 
pagnes, liais  il  faut  tenir  compte  de  la  manière  dont  se  fait  la  police.  La  police 
est  beaucoup  plus  active  dans  les  villes,  elle  est  beaucoup  plus  exacte.  La 
justice  y  poursuit  tout.  Combien  de  vols  inconnus  dans  les  campagnes.  Et 
même  parmi  ceux  que  l'on  connaît,  combien  en  poursuit-on?  Il  est  rare  qu'un 
propriétaire  livre  à  la  justice  un  paysan  pour  avoir  volé  un  fruit.  Si  un  mar- 
chand de  la  ville  aperçoit  la  soustraction  d'un  des  objets  dont  il  tient  bou- 
tique, il  i)révient  aussitôt  le  commissaire  de  police,  et  il  a  raison.  Or,  tout 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  développement  comparatif  de  l'instruction  dans 
les  villes  et  dans  la  campagne. 

Si  un  pays  contient  des  forêts,  il  y  aura  plus  de  vols  de  bois  ;  s'il  est  bordé 
par  la  frontière,  il  y  aura  des  délits  de  contrebande.  Le  contingent  de  ce  pays 
dans  la  production  générale  des  délits  s'en  augmentera.  Au  fond,  la  population 
en sera-t-elle  plus  perverse?Non  assurément;  tout  le  monde  sait  que  la  mo- 
ralité peut  n'être  pas  moins  pure,  ni  moins  forte,  là  où  certaines  circonstances 
locales  provoquent  à  l'infraction  plus  fréquente  de  certaines  lois  (lositives. 
Lorsipie,  par  le  mouvement  de  la  civilisation,  il  se  produit  un  besoin  nou- 
veau, un  goût  nouveau,  par  conséquent  une  tentation  nouvelle,  il  s'ouvre 
une  source  nouvelle  de  délits,  sans  que  pour  cela  les  cœurs  et  les  moeurs  en 
soient  sérieusement  plus  corrompus.  On  peut  citer  un  exemple  vulgaire  et 
frappant.  Depuis  vingt  ans,  en  France,  le  goût  du  tabac  à  fumer  a  fait  des 
progrès  considérables.  Non-seulement  les  violations  des  lois  fiscales  sur  la 
matière  ont  dû  devenir  plus  fréquentes,  mais  on  [)ourrait  affirmer  que  des 
vols,  pour  se  procurer  une  jouissance  devenue  nécessaire,  ont  dû  se  multi- 
plier. Et,  en  elîet,  ou  voit,  dans  les  journaux  judiciaires,  combien  la  privation 
de  tal)ac  joue  un  rôle  important  dans  les  motifs  qui  entraînent  la  pauvreté  et 
la  faiblesse  au  larcin  puni  par  les  lois.  Il  est  cependant  diflicile  de  soutenir 
que  ce  soit  là  un  incidtMit  bien  grave  dans  l'histoire  de  la  morale  d'un  peuple  ; 
et  il  ne  faut  pas,  sur  de  telles  bases,  évaluer  ses  vertus. 

A  bien  plus  plus  forte  raison,  savoir  lire,  écrire  et  compter,  est  une  chose 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  variations  de  la  justice  criminelle;  et  l'on  peut 
regarder  comme  fondées  ces  deux  conclusions  :  il  ne  faut  qu'avec  beaucoup 
dedéfiance  I"  établir  un  rapport  de  causalité  entre  l'instruction  populaire  et 
raccroissemenl  du  nombre  des  délits  putns  par  la  justice;  2'  chercher  dans  la 
multiplicité  de  ces  délits  l'expression  et  la  mesure  de  la  moralité  véritable  d'un 
peuple. 

—  Nous  ajournons  à  la  prochaine  Revue  l'analyse  de  plusieurs  lectures  de 
MM.  Franck,  Kœnigswarter,  Eusèhe  de  Salles,  etc.  '** 
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PROJET   DE   RÉFORME   DU   RÉGIME    ÉCONOMIQUE   DES    COLONIES   FRANÇAISES  ;    DROITS 
DE    DOUANE,    DROITS    SUR    LES    SUCRES,    LES    CAFÉS;    PRIME    A    LA     PÈCHE    A    LA    MORUE. 

Voici  les  développements  qu'ont  donnés  MM.  Levavasseur  et  Desjobert,  représen- 
tants du  peuple,  à  une  importante  proposition  qu'ils  ont  faite  concernant  1°  les  rap- 
ports de  la  France  avec  les  colonies  de  la  Martini(|ue,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
et  de  la  Réunion;  2"  les  droits  de  douane  et  de  navigation  relatifs  à  ces  colonies,  les 
droits  sur  les  sucres  exotiques  et  indigènes,  les  droits  sur  les  cafés  et  cacaos  ;  5°  les 
primes  à  la  pèche  de  la  morue. 

Le  régime  colonial  constituait  à  son  origine  un  double  monopole  :  celui  de  la 
métropole  envers  les  colonies,  et  celui  des  colonies  envers  la  métropole.  D'une 
part,  la  France  soumettait  ses  colonies  au  monopole  de  son  industrie,  de  son  com- 
merce, de  sa  navigation;  d'autre  part,  elle  réservait  aux  produits  coloniaux  le  privi- 
lège de  son  marché. 

A  toutes  les  époques,  ce  régime  excita  des  récriminations  de  la  part  de  la  métropole 
contre  les  colonies,  et  de  la  part  des  colonies  contre  la  métropole  :  elles  s'accusaient 
réciproquement  de  faire  payer  à  des  prix  de  monopole  les  produits  que  le  contrat 
colonial  les  obligeait  à  prendre  l'une  chez  l'autre.  Néanmoins,  ce  contrat  avait  une 
valeur  dans  le  passé,  lorsqu'il  était  complètement  et  loyalement  exécuté  des  deux 
côtés  ;  mais  il  a  successivement  reçu  de  profondes  atteintes. 

Dans  les  colonies,  des  nécessités  de  tout  genre  ont  amené  la  modification  graduelle 
de  leur  régime  de  douanes  :  aujourd'hui  elles  peuvent  prendre  à  l'étranger  un  grand 
nombre  de  produits. 

Dans  la  métropole,  le  sucre  indigène  est  apparu  :  si  l'on  avait  suivi  les  prescriptions 
rigoureuses  du  contrat  colonial,  les  colonies  ayant  le  privilège  de  fournir  à  la  mé- 
tropole le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation,  la  métropole  aurait  dû  s'abstenir  de  la 
production  du  sucre  indigène,  qui  entre  aujourd'hui  pour  plus  d'un  tiers  dans  sa 
consommation.  Le  sucre  étant  le  seul  produit  important  de  nos  colonies,  on  conçoit 
de  quelle  gravité  a  été  pour  elles  Tintervenlion  du  sucre  de  betteraves. 

Le  contrat  colonial ,  souvent  faussé,  n'a  donc  plus  aujourd'hui  une  valeur  réelle. 
Ses  vestiges  ne  sont  plus  que  des  entraves  pour  la  métropole  et  les  colonies  :  l'af- 
franchissement des  esclaves  a  porté  le  dernier  coup  à  ce  contrat. 

Cet  affranchissement  aura  pour  effet  de  diminuer  la  production  du  sucre  dans  une 
forte  proportion  ;  le  noir  donnera  moins  de  travail  à  une  culture  qu'il  considère 
comme  le  symbole  de  l'esclavage  :  l'industrie  agricole  coloniale,  en  se  transformant, 
reviendra  en  partie  à  la  culture  des  vivres.  Les  résultats  que  nous  présentent  les  An- 
tilles anglaises  se  reproduiront  chez  nous.  Voici  la  décroissance  qu'a  suivie  l'expor- 
tation du  sucre  et  du  café  de  ces  colonies,  avant  et  depuis  l'émancipation  '. 

SUCRE.  CAFÉ. 

(Millions  de  kiiog.  ) 

Période  d'esclavage IS^l  à18ô4....     193        iO 

Période  d'apprentissage..     iSôSàlSSS...     il!  7    1/2 

Période  de  liberté 1839  à  1842. . .     125  5 

Même  période 1843àl846...     127  3   1/2 

La  production  s'est  relevée,  en  1847,  sous  l'influence  d'une  année  remarquable- 
ment fertile;  mais  il  est  constant,  d'après  la  discussion  qui  a  précédé  l'acte  du  4  sep- 
tembre 1848  *,  que  le  travail  a  sensiblement  diminué  dans  les  colonies  occidentales. 

'  Documents  sur  le  commerce  extérieur,  n»  411. 

*  A  partir  du  5  juillet  1854,  les  sucres  étrangers  seront  admis  aux  mêmes  droits  que 
les  sucres  coloniaux,  et  le  droit  sera  abaissé  pour  les  uns  et  les  autres  à  24  fr.  60  c.  par 
100  kiloL'. 
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Il  est  vrai  qu'à  Maurice  la  production  a  augmenté  par  suite  de  l'importation  des  tra- 
vailleurs chinois  et  des  coulis  de  l'Inde;  mais  dans  notre  colonie  de  la  Réunion,  les 
difTicullés  seront  plus  grandes  qu'à  Maurice,  car  les  Anglais  paraissent  disposés  à 
entraver  Témigralion  pour  nos  possessions.  Les  essais  d'immigration  européenne  dans 
nos  Antilles  promellenl  peu  de  succès.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à  une  dimi- 
nution notable  dans  la  production  coloniale.  Le  sucre  indigène  prendrait  sans  doute 
de  l'accroissement,  mais  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  d'autres  productions 
indigènes,  et  hors  des  proportions  que  réclament  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Depuis  vingt  ans  on  promet  satisfaction  à  ces  intérêls,  et  chaque  année  voit 
ajourner  les  améliorations  promises.  Aujourd'hui,  l'émancipation  des  esclaves  nous 
impose  le  devoir  de  prendre  un  parti.  L'Angleterre,  amenée  avant  nous  à  cette  né- 
cessité, a  résolu  la  question  iiar  l'acte  du  4  seplemlire  18i8,  en  admettant  à  sa  con- 
sommation les  sucres  étrangers  aux  mêmes  droits  que  les  sucres  coloniaux,  et  en 
abaissant  les  tarifs.  En  face  de  la  même  nécessité,  nous  proposons  une  solution 
analogue. 

D'après  notre  projet,  au  1"  janvier  183i,  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  se- 
raient admis  en  France  au  droit  égal  de  50  fr.  par  100  kilog. 

Ce  dégrèvement  a  lieu  vers  l'époque  où  l'égalité  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
et  étrangers  doit  être  conqilète  en  Angleterre.  Il  nous  a  paru  du  plus  haut  intérêt, 
pour  l'ensemble  de  nos  relations  commerciales  à  l'étranger,  de  nous  trouver  sur  les 
divers  marchés  du  monde  dans  les  mêmes  conditions  que  nos  concurrents  et  à  la 
même  époque. 

La  même  raison  nous  a  fait  adopter  le  tarif  de  50  fr.,  qui  nous..rapproche  de  celui 
de  la  nouvelle  législation  anglaise.  Il  importe  à  notre  consommation  et  à  nos  indus- 
tries de  pouvoir  obtenir  au  même  prix  les  mêmes  qualités  de  sucre  que  celles  em- 
ployées en  Angleterre. 

En  proposant  le  droit  de  50  fr.,  nous  nous  trouvons  à  peu  près  d'accord  avec  la 
plupart  des  Chambres  de  commerce,  qui  ont  souvent  demandé  l'abaissement  du 
droit  à  25  fr.  Dès  1857,  le  gouvernement  avait  admis  le  chid'rede  55  fr.,  et  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  celui  de  25  fr.  :  nous  aurions  proposé  ce  dernier 
chiffre,  si  la  situation  financière  du  pays  ne  nous  avait  fait  une  loi  absolue  d'éviter 
toute  chance  de  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor, 

Le  nouveau  tarif  anglais  détermine  pour  les  sucres  un  abaissement  graduel  jus- 
ipi'en  1854.  Nous  avons  cru  qu'il  était  préférable,  pour  les  combinaisons  industrielles 
et  commerciales  qu'amène  un  semblable  dégrèvement,  de  reporter  la  réduction  en- 
tière à  une  seule  époque  éloignée.  Des  diminutions  successives  ont  pour  efl'et  de 
jeter  de  l'incertitude  dans  les  opérations  commerciales,  d'ajouter  de  nouvelles  diffi- 
cultés aux  transactions  lointaines  déjà  soumises  à  des  éventualités  de  tout  genre,  de 
faire  peser  sur  le  marché  de  vente  une  constante  dépréciation. 

Le  pnicédé  de  fabrication  de  M.  Melsens,  à  supposer  qu'il  soit  couronné  de  succès, 
n'atténuerait  pas  les  avantages  de  notre  projet  :  il  nous  a  donc  .semblé  que  les  expé- 
riences auxquelles  on  se  livre  ne  devaient  pas  nous  arrêter. 

La  question  des  cafés  est  liée  à  celle  des  sucres  :  augmenter  la  consommation  du 
café,  c'est  accroître  celle  du  sucre.  La  France  consomme  annuellement  17  millions  de 
kilog.  de  café,  dont  un  million  seulement  en  café  de  ses  colonies.  Les  droits  actuels 
sont  de  50  et  60  fr.  par  100  kilog.  sur  les  cafés  coloniaux,  et  de  78  à  95  fr.  sur  les 
cafés  étrangers.  L'aliaissement  du  droit  sur  les  cafés  aura  |)our  effet  d'en  augmenter 
la  consommation,  de  diminuer  la  fraude  qui  se  pratique  par  la  fronlière  de  terre,  de 
faire  entrer  au  Trésor  le  droit  fraudé  par  le  contrebandier,  et  enlin  de  ramener  à  la 
consommation  exclusive  du  café  ceux  qui,  par  raison  d'économie,  emploient  encore 
la  chicorée. 

Nous  proposons  un  droit  égal  de  70  fr.  sur  les  cafés  coloniaux  et  les  cafés  étran- 
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jïers.  Toutefois,  pour  ne  pas  élever  actuellement  les  droits  payés  sur  les  cafés  de  nos 
colonies,  le  nouveau  tarif  ne  leur  sera  applicable  (ju'au  P-"  janvier  1860. 

L'usage  du  chocolat  s'étend  tous  les  jours,  mais  le  prix  élevé  du  cacao  excite  les 
fabricants  à  le  remplacer  par  d'autres  substances  :  modérer  le  tarif,  c'est  diminuer 
la  fraude  ;  une  plus  grande  importation  de  cacao  profitera  au  lise  et  au  consomma- 
teur. Nous  proposons  d'abaisser  à  40  fr.  par  100  kilog.  le  droit  actuel  de  50  fr.  sur 
les  cacaos  étrangers. 

Notre  système  n'amènera  aucune  diminution  de  receltes  :  néanmoins,  pour  éviter 
toute  appréhension  îi  ce  sujet,  nous  ajournons  à  quatre  ans  sa  mise  à  exécution  ; 
mais  nous  avons  |)ensé  qu'il  fallait  décréter  la  mesure  dès  à  présent,  afin  d'éviter 
toute  secousse.  Trop  souvent  on  est  saisi  par  l'imprévu,  dominé  par  la  nécessité  du 
moment;  nous  avons  voulu  avertir  tous  les  intérêts  engagés,  et  leur  donner  le  temps 
nécessaire  pour  proliter  de  la  nouvelle  législation. 

Notre  proposition  intéresse  : 

Les     COLOiMES,  —  le    CG.NSO-MMATEUR,  —  le    TuÉSOR,  —  le   SUCUE   INDIGÎÎNE,  LA 

IIAFFINEP.IE,  —  l'industrie  ET  LE  COMMERCE,  —  LA  MARINE,  —  LA  GRANDE  PÈCHE. 

Les  colonies.  —  Les  colonies  se  plaignent  depuis  longtenq^s  des  entraves  que  la 
métropole  met  à  leur  prospérité  par  une  administration  dispendieuse,  et  le  régime 
fiscal  et  commercial  qu'elle  leur  impose.  Elles  ont  dit,  souvent  avec  raison,  que  nous 
étions  peu  capaliles  de  régler  des  intérêts  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  leurs  or- 
ganes officiels  ont  demandé  pour  elles  plus  de  liberté. 

Par  noire  projet,  les  colonies  ont  l'administration  de  leurs  affaires  intérieures  et  la 
liberté  pour  leurs  relations  commerciales  :  elles  règlent  leurs  dépenses,  établissent 
leurs  impôts,  fixent  leur  tarif  dédouanes.  La  métropole  reprend  sa  liberté  pour  ses 
relations  commerciales  ;  règle,  suivant  son  intérêt  seul ,  les  droits  de  douane  sur  les 
produits  de  ses  colonies.  Les  dépenses  militaires  pour  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure des  colonies  restent  à  la  charge  de  la  mélro])ole. 

En  un  mol,  l'ancien  contrat  colonial,  qui  existe  à  peine  de  fait,  est  légaletnent 
rompu.  La  souveraineté  nationale  et  le  lien  politi(fue  sont  maintenus.  Tel  est  l'objet 
du  premier  projet  de  loi. 

Le  consommateur.  —  Le  sucre  et  le  café,  d'un  prix  élevé  jusqu'à  ce  jour,  sont 
encore  considérés  comme  des  denrées  de  luxe,  dont  ne  peuvent  jouir  en  général  que 
les  classes  aisées.  Si  le  jirix  du  sucre  était  modéré,  s'il  diminuait  d'un  tiers,  sa  con- 
sommation deviendrait  usuelle,  et  toutes  les  classes  y  participeraient  dans  une  beau- 
coup plus  forte  proportion.  Le  sucre  est  l'un  des  produits  dont  la  consonunation 
augmente  le  plus  rapidement  par  im  abaissement  de  prix.  L'expérience  anglaise  est 
décisive.  En  tSio,  la  consommation  s'est  accrue  de  38,000  l)arri(]ues  ;  en  1846,  de 
17,300;  en  1847,  de  29,-4()0,  en  sorte  qu'il  la  troisième  année  la  consommation  était 
augmentée  de  85,000  barriques  '. 

Par  les  modifications  que  nous  proposons  au  régime  fiscal  et  au  régime  colonial, 
le  prix  du  sucre  doit  baisser  de  38  fr.  par  100  kil.,  c'est-à-dire  d'environ  20  centimes 
par  demi-kilog.  '^. 

Le  consommateur  sera  encore  plus  favorisé  si,  comme  en  Angleterre  ou  en  Hol- 
lande, il  se  familiarise  avec  le  sucre  blanc  non  raffiné. 

1  Discours  de  lord  Russel  du  IG  juin  18Î-8. 

-  Abaissement  du  droit  par  100  kilog 1.")  fr.  50  o. 

Dilîércnco  entre  le  prix  du  sucre  colonial  elle  |)rix  du'  sricre  étranger.     20        » 

Diminulioii  sur  le  prix  du  raffinage 2        5& 

Opcr.uit  sur  une  matière  moins  chère  et  d'une  qualité  souvetil  supc- 
ricurL',  le  rat'lineur  éprouvera  moins  de  déchets 

Par  100  kilog 38        » 
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\,o  prix  ilu  calV',  par  les  incsiiros  que  nous  proposons,  doU  baisser  de  ÔO  ii  "."i  fr. 
par  100  kiliie. 

Nous  lie  d(Mitni)s  pas  que  la  consoiniiialiori  de  ces  deux  denrées  ij'é|>rniive,  par  l'a- 
liaissenuMit  dos  prix,  une  forte  augnieiilalion. 

Le  Trésor.  —  Le  sucre  colonial  d'Amérique  et  le  sucre  indigène  payent  aujour- 
d'hui un  droit  égal  de  45  fr.  par  '10(^  kilog.  ;  le  sucre  de  la  Réunion,  58  fr.  îiO  c, 
droits  élevés  par  le  décime  à  49  fr.  50  c.  cl  42  fr.  55  c. 

En  1817,  année  que  l'on  peut  considérer  comme  ordinaire  et  à  laquelle  nous  raj)- 
porterons  tous  nos  calculs,  le  Trésor  a  perçu  : 

Kr.nncs.  Kilog. 

41,5r.2,GGi  sur  87,820,082  de  sucre  colonial. 

7,251,115  sur  9, G2G,0GS  de  sucre  étranger. 

48,795,779  Totaux 97,452,1 50 

12,459,751   sont  à  déduire   pour     12,880,589  exportés  avec  priuie. 

50,554,028  restent  84,571,701 

25,584,755       sont  perçus  sur  54,500,098  de  sucre  indigène. 

59,958,785  recette  pour  158,871,859  consommés. 

D'après  la  consommation  actuelle,  les  droits  que  nous  proposons  (55  francs  sur 
les  sucres  exotiques  et  27  fr.  5  J  c.  sur  les  sucres  indigènes,  décime  compris)  produi- 
raient sur  : 

84,571,751  kilog.  de  sucre  exotique 27,908.000  fr. 

54,51)0,098  de  sucre  indigène 14,952,000 

158,871,849  42,840,000 

et  coiiîiitueraient  sur  la  recette  actuelle  de 59,9.^8,000 

une  perle  de 17,098,000 

Cette  porte  etit  atténuée  de 5,180,000 

pur  la  diminution  de  pareille  somme  faisant  au  budget  de  la  marine 
hdifTérence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  intérieures  des  colo- 
nies, laissées  à  leur  charge  par  leur  présent  projet,  en  sorte  que  l.i  _^____ 

diminution  de  recette  serait  de 12,918,000  fr. 

Pour  couvrir  celte  perle  du  Trésor,  la  consommation  devrait  augmenter  d'environ 
40  niUlious  de  kilog.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nouveau  tarif  n'est 
mis  en  activité  qu'au  1"  janvier  1854.  Pendant  ces  quatre  années,  l'augmentation 
de  consommation  aura  suivi  son  cours  ordinaire  et  aura  probablement  fait  un  pro- 
grès do  15  millions  de  kilog.,  en  sorte  que,  lors  de  la  mise  à  exécution  du  taril,  il  ne 
faudrait  plus  obtenir,  au  moyen  de  l'ubaissemenl  du  prix,  qu'une  augmenlalioa  de 
consommation  de  25  nullions  de  kilog. 

Voyons  quelle  a  été  la  progression  de  celle  consommation,  en  France,  sans  abais- 
senieul  des  droits  : 

En  1817 50  millions  de  kilog. 

1827 GO  — 

1857 107  — 

1847 158  — 

En  .Vnglolorre,  depuis  l'abaissement  des  droits  et  rintroduclion  du  sucre  étran- 
ger, la  consommation  annuelle  a  augmenté  dans  la  proportion  suivante  '  : 


'  Dociiinenis  sur  le  commerce  extérieur,  n"  41!. 
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De  1840  à  iSU 200  millions  de  kilog. 

—  -1845 249  — 

—  184G 26o  — 

—  1847 294  — 

Nous  avons  dit  que  notre  proposition  ferait  baisser  le  prix  du  sucre  d'environ  un 
tiers  pour  les  qualités  communes  et  d'un  quart  ('20  c.  par  1/2  kilog.)  pour  le  sucre 
raffiné  ;  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que,  sous  rinfluence  d'une  pareille  diminution  de 
prix,  l'augmentation  de  consommation  s'élèvera  rapidement  et  dépassera  les  2S  rail- 
lions de  kilog.  nécessaires  pour  que  le  Trésor  n'ait  aucune  perte  à  éprouver. 

Pour  les  cafés,  les  résultats  seront  les  mêmes  :  on  sait  quelle  impulsion  a  donnée 
à  leur  consommation,  en  Angleterre,  la  diminution  des  droits. 

En  France,  sans  diminution  de  droits,  la  consommation  s'est  élevée  progressive- 
ment, 

De    5  millions  de  kilog.,  en 1817 

à    10  —  1827 

à     12  —  1837 

à    17  —  1847 

Pour  les  cafés  comme  pour  les  sucres,  l'augmentation  de  consommation  ramène- 
rait promptement  l'équilibre  dans  la  recette  du  Trésor. 

Dans  notre  opinion,  le  Trésor  ne  doit  éprouver  aucune  perte  et  à  cause  de  l'accrois- 
sement de  consommation  des  sucres  et  cafés,  et  à  raison  du  mouvement  que  le  nou- 
veau tarif  imprimera  aux  affaires  générales  du  pays. 

Le  sucre  indigène.  —  Le  sucre  indigène  s'est  élevé  à  l'abri  du  régime  colonial  ; 
il  a  recueilli  les  bénéfices  d'une  protection  (jui  n'avait  pas  été  créée  pour  lui.  Dans 
notre  projet,  il  est  affranchi  de  la  concurrence  du  sucre  colonial,  désormais  assimilé 
au  sucre  étranger.  Cet  affranchissement  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'entraver  les 
relations  que  nous  voulons  ouvrir  avec  les  divers  pays  producteurs  de  sucre.  Cepen- 
dant, en  accordant  au  sucre  indigène  une  protection  comme  aux  autres  industries,  le 
taux  de  cette  protection  doit  être  modéré  :  nous  proposons  de  la  fixer  à  11  pour  100. 
Des  prix  de  vente  démontrent  que,  dans  ces  conditions,  le  sucre  indigène  conti- 
nuera de  subvenir  à  une  partie  de  notre  consommation;  le  sucre  exotique  prendra 
la  place  que  réclame  pour  lui  l'intérêt  du  Trésor,  du  consommateur  et  de  la  marine. 
D'après  cette  base,  le  prix  du  sucre  étranger  rendu  dans  nos  ports  valant  en 
moyenne  oO  fr.  les  100  kilog  ,  le  sucre  indigène  devra  payer  par  100  kilog.  un  impôt 
inférieur  de  5  fr.  50  c.  (décime  compris),  au  droit  payé  à  l'importation  par  les  sucres 
exotiques  de  toute  provenance  ;  nous  nous  sommes  donc  arrêtés  au  chiffre  de  2S  fr. 
(avec  le  décime,  27  fr.  50  c.)  pour  l'impôt  sur  le  sucre  indigène. 

La  raffinerie.  —  Notre  marché  étant  ouvert  à  toutes  les  qualités  de  sucres,  nos 
raffineries  pourront  travailler  avec  plus  d'avantage,  mais  elles  recevront  une  cer- 
taine atteinte  par  l'introduction,  à  des  prix  modérés,  de  sucres  bruts  de  qualité  su- 
périeure qui  entreront  directement  dans  la  consommation  :  il  nous  a  donc  semblé 
convenable  de  maintenir  la  prohibition  des  sucres  raffinés. 

Quant  à  l'exportation  de  ces  sucres,  la  prime  sera  calculée  d'après  les  nouveaux 
droits,  en  maintenant  les  bases  établies  par  la  loi  du  5  juillet  1840. 

Industrie  et  commerce.  —  Le  régime  colonial,  avec  les  faibles  possessions  qui 
nous  restent,  paralyse  notre  commerce  extérieur.  Lorsque  nous  pourrons,  à  droits 
égaux,  importer  les  sucres  et  les  cafés  des  pays  producteurs,  de  nouveaux  débou- 
chés s'ouvriront  à  notre  industrie. 

Aurons-nous  beaucoup  à  souffrir  de  la  suppression  du  monopole  que  le  régime 
colonial  avait  eu  l'intention  de  donner  à  nos  produits?  Ce  commerce  réservé  est  loin 
d'être  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire  :  l'exportation  de  nos  produits 
dans  nos  colonies  à  sucre  a  été,  en  1847,  en  valeurs  actuelles  : 
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Pour  la  Martinique,  de i .^,120,298  fr.  ' 

Pour  la  Guadeloupe 14,3^9,579 

Pour  la  Réunion 7,531,614 

Pour  la  Guyane 2,544,8-40 

59,636,131 

Ce  chiiïre  ne  s  élève  qu'à  o  pour  100  de  l'exportation  totale  de  nos  produits,  qui, 
en  valeurs  actuelles,  a  atteint,  la  même  année,  719,800,000  fr. 

D'ailleurs,  la  liberté  qu'aurait  acquise  la  métropole  d'ouvrir  des  relations  commer- 
ciales avec  d'autres  contrées  ne  l'empêcherait  pas  de  continuer  avec  les  colonies  la 
plus  grande  partie  des  relations  qu'elle  entretient  actuellement  avec  elles.  Les  habi- 
tudes et  les  goûts  se  conservent  :  bien  que  nous  ayons  perdu  depuis  longtemps  la 
souveraineté  d'Haïti  et  de  Maurice,  nos  produits  y  sont  toujours  en  faveur. 

En  résumé,  à  l'aide  du  nouveau  tarif  et  de  la  suppression  du  régime  colonial,  le 
commerce  se  développera  dans  de  larges  proportions  et  le  débouché  de  nos  produits 
augmentera  sensiblement.  Si  l'Angleterre,  qui  a  de  vastes  possessions  d'outre-mer, 
est  entrée  dans  celte  voie,  nous  ne  pouvons  rester  enchaînés  par  le  faible  intérêt 
commercial  que  nous  offrent  nos  colonies. 

La  navigation.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exportation  de  nos  produits 
s'appli(]ue  à  la  navigation.  Le  sucre  et  le  café  sont  les  principales  matières  encom- 
brantes qui  peuvent  alimenter  notre  marine.  Par  suite  des  traités  de  réciprocité  et 
delà  nature  des  choses,  les  Etats-Unis  transportent  presque  tous  les  colons,  riz  et 
tabacs  consommés  en  France,  et  l'Angleterre  nous  apporte  ses  charbons.  Aucun 
traité  de  réciprocité  ne  nous  lie  avec  les  pays  [iroducteurs  de  sucres  et  cafés.  Au 
moyen  du  droit  protecteur  de  110  fr.  par  tonneau  (décime  compris),  résultant  du 
projet  qui  vous  est  soumis,  notre  marine  marchande  conserve  le  privilège  du  trans- 
port de  ces  produits.  Elle  a  donc  un  grand  accroissement  de  transport  à  espérer 
dans  ce  nouveau  système.  La  diminution  de  travail  dans  les  colonies  la  menace 
d'une  ruine  presque  complète  ;  notre  projet  est  pour  elle  une  nécessité,  un  moyen 
de  salut. 

Le  tarif  des  douanes  établit  aujourd'hui  divers  droits  différentiels.  Les  uns  pèsent 
sur  le  pavillon  étranger  ;  nous  les  maintenons,  mais  à  un  taux  uniforme.  Les  autres 
affectent  le  pavillon  français  ;  nous  ne  les  conservons  que  pour  les  importations  des 
entrepôts  d'Europe. 

Notre  colonie  de  la  Réunion  était  plus  éloignée  de  la  métropole  que  nos  colonies 
des  Antilles  ;  nous  nous  y  réservions  le  droit  exclusif  d'achat  et  de  transport  ;  il  était 
donc  juste  de  mettre  les  planteurs  de  la  Réunion  à  même  de  vendre  leurs  denrées  au 
même  prix  que  les  planteurs  des  Antilles.  Ce  but  était  atteint  par  une  modération  de 
droits  à  l'importation  en  France.  Cette  différence  compensait  l'élévation  du  fret.  Le 
privilège  colonial  est  détruit  par  notre  système  ;  les  colons  de  la  Réunion  ont  la 
liberté  de  vente  et  d'achat  à  l'étranger  ;  le  droit  différentiel  en  ce  qui  concerne  cette 
colonie  doit  donc  tomber  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naître. 

On  voulut  aussi  encourager  les  expéditions  lointaines,  ranimer  notre  commerce 
dans  rinde  ;  l'on  abaissa  les  droits  sur  les  denrées  de  cette  provenance  dans  la  pro- 
portion de  la  longueur  présumée  des  voyages. 

Malgré  cet  abaissement,  nos  relations  avec  l'Inde  ont  pris  peu  de  développement; 
en  1847,  nos  exportations  ne  se  sont  élevées,  déduction  faite  de  nos  envois  à  la  Réu- 
nion où  existe  le  privilège  colonial,  et  à  Maurice  qui  a  conservé  des  goûts  français. 
qu'à  4,519,914  fr.,  valeurs  actuelles,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ofticiel  du  com- 
merce *  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  les  chiffres  : 

'  Tableau  du  commerce  delà  France  pour  1847,  p.  02,  63,  C»,  6J. 
*  Pai;es41,42,  43,  II,  68. 
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îndes  anstaises 2,523,946  fr. 

—  hollandaises «10,251 

—  françaises 424,925 

Philippines 248,404 

Chiae,  Cochinchine,  Océanie 510,588 

4,519,214  fr. 

Le  l>ul  qu'on  s'était  proposé  par  l'étahlissement  des  droits  difTérentiels,  c'estrà- 
dire  l'extension  considérable  de  nos  relations  avec  Tlndje,  n'a  donc  pas  été  atteint,  et, 
tout  en  blessant  les  intérêts  du  Trésor,  nous  avons  nui  au  développement  de  am 
échanges  avec  rAtnéri(]ae,  où  des  analogies  d'origine,  de  goût  et  de  moeurs  nous  apf 
pellentà  trouver  des  débouchés  d'autant  plus  considérables  que  nous  pourrons  plus 
facilement  acheîer  les  produits  de  ces  mêmes  pays.  En  effet,  nos  esporlatioiB 
au  Brésil,  s'élèvent  en  4847  à  17,957,470  francs,  à  Cuba  et  à  Porto-Rico,  à 
10,809,460  francs,  (juoique  les  sucres  de  ces  pays  soient  frappés  de  droits  prohibi- 
tifs. Nos  exportations  pour  ces  pays  augmenteraient  d'une  manière  notable,  si  leiu-s 
sucres  et  leurs  cafés  pouvaient  pénétrer  sur  notre  marché  ;  notre  marine  trouverait 
dans  ce  transport  un  aliment  nouveau  et  susceptible  d'un  accroissement  progressif. 

11  nous  a  donc  semblé  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  dé  nos  exporta- 
tions et  de  notre  marine,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  des  droits  difTérentiels 
conçus  dans  une  pensée  (jui  n'avait  pas  réussi,  mise  à  l'épreuve  assez  longtemps 
pour  qu'on  puisse  dire  que  l'expérience  en  a  fait  justice. 

Nous  avons  conservé  le  droit  dilTéientiel  pour  les  importations  des  entrepots  d'Eui- 
rope-,.  autrement  les  denrées  exotiques  pourraient  êli-e  achetées  dans  les  |)orts  des 
pays  voisins,  et,  après  L'acquittement  des  droits,  entrer  dans  notre  consommation  : 
un  port  tel  que  celui  de  Londres  pourrait  devenir  un  marché  presfjue  luiiverseL  où 
la  France  irait  prendre  sa  part.  Ainsi  tomberait  notre  marine  au  long  cours,  et  quel- 
ques bateaux  ii  vapeur  sufdraient  à  notre  approvisionnement. 

La  pèche  de  la  morue.  —  La  pèche  de  la  morue  est  liée  en  partie  au.  régime  C9r 
loiiial  parle  |)lacemeiit  qu'elle  obtient  dans  nos  colonies  d'une  partie  de  ses  produit:}. 
En  1847,  nous  y  avons  introihiit  12,280,000  kilog.  qui  ont  reçu,  à  raison  de  22  fr. 

les  100  kilog-,  ime  prime  de 2,698,866  fr.  26  c. 

^  5,827,000  kilog.  oui  été  exportés  à  l'étranger  avec  primes.,  de 

12  et  14  fr.,  pour  lesquelles  nous  avons  payé 476^182      52. 

5,175,048      78 

31  millions  de  kilog.  ont  été  consommés  en  France  sans  prime. 

La  morue  entniit  pour  une  part  notable  dans  la  nourriture  que  les  colons  don- 
naient à  leurs  noirs-;  les  noirs  alTraiichis  en  consomment  déjà  moins;  le  gouverne- 
ment, pour  trouver  la  compensnlion  d'im  dél)ouché  pK's  de  nous  échapper,  a  récem- 
ment élevé  les  primes  d'exportation  à  l'étranger. 

Il  faut  nmintenir  des  armements  (pii  enlreliennent  à  la  mer  plus  de  12,000  marins. 
1/aiïeotation  de  5,17^,000  fr.  à  des  primes  qui  favorisent  le  déveto|)pement  de  notre 
puissance  navale  est  jiisliliée  par  ce  résultat  ;  mais  nous  pensons  qu'on  l'obtiendrait 
également  en  attribuant  au  consonunateur  de  la  métropole  l'es  avantages  que  ces  pri- 
mes apportent  au  consommateur  étranger,  aujourd'hui  gratifié  d'une  nourriture  au- 
dessous  de  sa  valeur. 

Nous  proposons  de  .supprimer  la  prinie  irexporfation  à  l'étranger,  et  nous  deman- 
dons que  les  5,175,000  ft*.  soient  affectés  à  des  primes  pour  la  consommation  en 
France  et  aux  colonies.  La  prime  pour  la  morue  sèche  sera  de  10  fi-.  par  100  kilog.  : 
la  prime  jiour  la  morue  verte  sera  réglée  par  un  arrêté  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, et  aura  pour  base  la  prime  ('e  10  fr. 

Lapopuliition  pauvre  et  lalor.etise  de  li  métropole  profilera  du  bon  marché;  les 
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sacrifices  impasés  niix  contrjluiaMos  tourneront  «  son  avantage.  La  monio  est  une 
ressource  précieuse  jiotjr  ces  populations,  la  eoiisommalion  ji'oii  étend  et  pénètre 
surtout  clans  les  départements  <lu  centre,  xm  la  marée  Iraiolic  n'arrive  qu'avec  peine. 
Les  étaMisseinoMls  de  sérhorie  deviennent  plus  nouiiireux,  et  favorisent  te  (.lévciop- 
pement  de  cette  consommation  ;  rabaissement  du  prix  raiigmeiitera  encore.  Le  prix 
actuel  de  la  morue  sèche  est  de  30  fr.  les  100  kilog.  ;  la  prime  de  1 0  fr.  que  nous  pro- 
posons réduira  le  prix  d'un  tiers  et  augmentera  proporlionuellenient  la  consommation. 

Om  ne  doit  pas  craindre  que  cette  mesure  éminemment  utile  à  la  population  de  la 
métropole  soit  ^préjudiciable  aux  uitéréts  de  sa  marine  marchande.  Il  n'a  été  exporté 
à  l'étranger  en  1847  que  5,8:27,000  kilog.  de  morue.  Les  provinces  centrales  de 
l'Italie  BOUS  feront  encore  quelques  achats,  même  sans  prime  ;  il  n'est  pas  probable 
que  la  consommation  de  nos  colonies,  (]ui  est  aujourd'hui  de  lEÏ  miiiioîis  de  kilog., 
avec  la  prime  (]ue  nous  lui  réservons,  perde  plus  de  3  millions  de  kilog.  L'ac- 
croissement de  l'importation  en  France,  et  l'importation  en  Algérie,  compense- 
ront facilement  la  diminution  qui  pourrait  exister  dans  nos  exportations  à  l'étranger 
et  dans  nos  colonies. 

Les  primes  accordées  à  Pimportation  en  France  donneront  de  grandes  facilités  à 
l'armateur;  \wu  de  temps  après  l'arrivée  du  bâtiment,  il  pourra  toucher  le  montaut 
des  primes,  c'est-à-dire  le  tiers  du  prix  principal.  Pour  lui,  c'est  un  avantage  consi- 
dérable, surtout  si  l'on  tient  compte  des  difficultés,  des  retards  aujourd'hui  inhérents 
à  la  vente  à  l'étranger  et  îi  la  constatation  des  primes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  qui  nous  ont  paru  devoir  résoudre  des 
questions  souvent  agitées.  Nous  les  avons  envisagées.à  un  point  de  vue  général  d'in- 
térêt public,  et  en  dehors  de  prélealions  exclusives. 

Nous  pensons  avoir  concilié  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  des  diverses  indus- 
tries. 

Les  colonies  recouvrant  la  liberté  administrative  et  commerciale  qu'elles  ont  sou- 
vent réclamée,  conservent  les  avantages  du  lien  politique  avec  la  métropole. 

La  su'-rerie  indigène,  avec  la  part  de  protection  qui  lui  est  maintenue,  conserve  le 
marché  dont  elle  est  en  possession. 

Le  commerce  et  rinditstrie  peuTent  entrer  dans  la  voie  que  l'Angleterre  vient  de 
s^uvrir. 

Notre  marine,  à  laquelle  nous  réservons  un  transport  exclusif,  pourra  sortir  de 
l'état  de  langueur  que  nous  déplorons' tous.  Les  industries  nombreuses  qu'elle  entre- 
tient pour  la  construction,  l'armement  et  l'approvisionnement  des  navires  recevront 
une  impulsion  nouvelle,  et  la  marine  militaire  se  fortifiera  par  le  développement  de 
notre  mariae  marcbaude. 

Projet  de  loi  concernant  les  rapports  de  la  France  avec  ses  colonies  de  la  Martimqiie, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 

Art.  1.  A  partir  du  l*' janvier  1854,  les£o4onies  delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  et  deJa  Réunion  pourvoirout  à  toutes  leurs  dépenses  intérieures,  géné- 
rales el  locales,  Icllos  (prclles  sont  établies  au  l)udyet  de  la  marine.  Toutefois  le  traite- 
ment du  gouverneur  de  chaque  colonie  restera  à  la  charge  de  la  jnéiropote. 

Art.  2.  Des  Conseils  coloniaux  itabliroul  les  impôts  de  toute  nature  el  les  droits  do 
douane  et  de  navigation,  de  manière  à  pourvoir  aux  dépenses  coloniales. 

Les  droits  de  douane  el  de  navigation,  les  taxes  de  toute  nature  applicables  soit  aux 
produits,  soit  aux  navires  de  la  métropole  el  de  ses  possessions  d'outro-jner,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  excéder  les  droiis  et  taxes  imposés  dans  chaque  colonie  aux  pavil- 
lons des  nations  tes  plus  favorisées. 

Art.  3.  Le  mode  de  nomination  et  les  attributions  ^es  Conseils  coloniaux,  ainsi  que 
les  inslilulions  aduiinislralives  et  judiciaires  des  colonies  ci-dessus  dénommées ,  seront 
réglées  par  une  loi  organique  dans  le  cours  de  l'année  1852. 
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Art.  i.  A  partir  du  1"  janvier  1854,  la  métropole  pourvoira  seulement  aux  dépenses 
des  forces  militaires  employées  à  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  colonies. 

Art.  5.  A  partir  du  l'f  janvier  1854,  les  privilèges  accordés  par  la  métropole  aux 
produits  de  ces  colonies,  cesseront  de  plein  droit. 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation,  et  les  taxes  de  toute  nature  applicables  soit 
aux  produits,  soit  aux  navires  de  ces  colonies,  ne  pourront  excéder  les  droits  et  taxes 
imposés  aux  pavillons  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  navires  appartenant  aux  colonies  les  bâtiments 
construits  en  France  ou  dans  les  colonies,  ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  arme- 
ments français  ou  coloniaux  et  déclarés  de  bonne  prise,  pourvu  que  les  propriétaires,  les 
capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français  ou  colons. 

Projet  de  loi,  concernant,  1°  les  droits  sur  les  sucres  exotiques  et  indigènes  ;  2o  les  droits  sur 
les  cafés  et  les  cacaos  ;  3»  les  droits  de  douane  et  de  navigation  sur  les  produits  et  les  na- 
vires de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 
Art.  l*'.  A   partir  du  1^'  janvier   1854,  les  sucres  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion,  et  les  sucres  étrangers  de  toute  pro- 
venance seront,  à  leur  importation  en  France,  soumis  au  tarif  suivant,  le  décime  non 
compris  : 

Sucre  autre  que  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication,  suivant  un  type  qui  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances.  —  De  tous  pays  hors  d'Europe,  par 
navires  français  et  par  100  kilogrammes,  30  fr. 
Dito,  des  entrepôts  d'Europe,  40  fr. 
Par  navires  étrangers  et  par  terre,  40  fr. 

Sucre  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication,  mais  non  raCBné,  suivant  un  type 
qui  sera  déterminé  par  un  arrêlé  du  ministre  des  finances,  de  tous  pays  hors  d'Europe, 
33  fr, 
Dito,  des  entrepôts  d'Europe,  43  fr. 
Par  navires  étrangers  et  par  terre,  43. 
Mélasses  de  tous  pays  hors  d'Europe,  9  fr. 
Dito,  des   entrepôts  d'Europe,  19  fr. 
Par  navires  étrangers  et  par  terre,  19  fr. 

Sirops.  Le  droit  sur  les  sirops  sera  réglé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  d'a- 
près leur  richesse  saccharine,  et  proportionnel,  au  droit  de  30  fr.,  et  aux  taxes  de  na- 
vigation ci-dessus  établies. 

Art.  2.  A  partir  du  1"  janvier  1854,  le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 
sera  perçu  conformément  au  tarif  ci -après  : 

Sucre  autre  que  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication,  suivant  un  type  qui  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  25  fr. 

Sucre  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication,  mais  non  raffiné,  suivant  un  type 
qui  sera  déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  28  fr. 

Art.  3.  La  prohibition  des  sucres  étrangers  raffinés  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816 
est  maintenue. 

Art.  4.  Les  primes  d'exportation  accordées  aux  sucres  raffinés  seront  réglées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  d'après  les  droits  ci-dessus  établis  sur  les  sucres  exoti- 
ques et  les  bases  fixées  par  la  loi  du  3  juillet  1840. 

Art.  5.  A  partir  du  1"  janvier  1854,  les  cafés  de  toute  provenance  seront,  à  leur  im- 
portation en  France,  soumis  au  tarif  suivant  : 
Par  navires  français,  de  tous  pays  hors  d'Europe,  70  fr. 
Dito,  des  entrepôts  d'Europe,  80  fr. 
Par  navires  étrangers,  80  fr. 

Toutefois,  jusqu'au  1"  janvier  1860,  les  cafés  produits  par  les  colonies  ci-dessus  dé- 
nommées seront  admis  aux  droits  suivants  : 
Par  navires  français,  des  lieux  de  production,  50  fr. 
Dito,  des  entrepôts  d'Europe,  60  fr. 
Par  navires  étrangers,  60  fr.  t, 
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Aft.  6.  A  partir  du  t«»' janvier  185i,  les  fèves  et  pellicules  de  cacao  de  toute  origine 
seront,  à  leur  imporlalion  en  France,  soumises  au  tarif  suivant  : 

Par  navires  français,  de  tout  pays  liors  d'Europe,  40  fr. 

Dito,  dos  entrepôts  d'Europe ,  50  fr. 

Par  navires  étran^iers,  50  fr. 

Art.  7.  A  partir  du  l*""  janvier  185i,  les  produits  des  colonies  ci-dessus  dénommées, 
qui  ne  sont  pas  mentionnés  en  la  présente  loi,  payeront,  à  leur  entrée  en  France ,  des 
droits  de  douane  égaux  à  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  aux  produits  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Les  navires  appartenant  à  ces  colonies,  payeront,  dans  les  ports  de  la  métropole  el 
dans  ceux  de  ses  possessionsd'oulre-mer,les  mêmes  droits  que  ceux  imposés  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Projet  de  loi  concernant  les  primes  à  la  pêche  de  la  morue. 

A  partir  du  1*^  janvier  185i,  les  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  sont  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1.  Les  primes  d'armement  établies  par  la  loi  du  25  juin  ISil ,  sont  maintenues 
aux  taux  suivants  : 

10  50  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pêche  avec  sécherie,  soit  à  la  côte  de 
Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 

i»  50  friuics  par  homme  d'équipage  pour  la  pêche  sans  sécherie  dans  les  mers  d'Is- 
lande; 

3"  30  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  sans  sécherie  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ; 

i»  15  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pêche  au  dogger-bank. 

Art.  2.  Les  primes  d'exportation  à  l'étranger  sont  supprimées. 

Une  prime  de  10  fr.  par  100  kil.  de  morue  sèche  sera  payée  à  l'importation  en  France, 
en  Algérie  el  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de 
la  Réunion. 

Une  prime  proportionnelle  sera  allouée  pour  l'importation  de  la  morue  verte  :  un  ar- 
rêté de  M.  le  ministre  du  commerce  déterminera  le  chiffre  de  cette  prime. 

N'auront  droit  5  la  prime  que  les  morues  de  pêche  française  venant  directement  des 
lieux  de  pêche  ou  des  entrepôts  de  France. 

11  sera  perçu  pour  les  morues  exportées  à  l'étranger  de  France,  d'Algérie  et  des  colo- 
nies ci-dessus  dénommées,  un  droit  égal  à  la  prime  payée  à  l'importation. 


PROJET  PRÉSIDENTIEL  POUR  UNE  CAISSE   NATIONALE  DE  RETRAITE.  —    VoIci   Ic    projet 

présenté  à  l'Assemblée  législative  par  M.  Dumas,  ministre  du  commerce,  et  qu'on  dit 
être  le  résultat  des  combinaisons  de  M.  le  président  de  la  République. 

Art.  1".  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  Caisse  nationale  de  retraites  ou 
rentes  vi;igère>  pour  la  vieillesse. 

Art  2.  Le  capital  de  ces  retraites  est  formé  par  les  versements  volontaires  des  dépo- 
sants effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  minimum  de  chaque  versement  est  de  50  centimes. 

Les  versements  ne  produiront  intérêts  que  lorsqu'ils  s'élèveront  à  10  fr.  ou  à  des  mul- 
tiples de  10  fr. 

Le  maximum  des  versements  est  de  10  fr. 

Art.  3.  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  sera  Gxé  conformément  au  tarif  ci- 
annexé  qui  lient  compte,  indépendamment  des  primes  qui  seront  déterminées  ci-après  r 

l"  De  l'intcrèl  composé  du  capital,  à  raison  de  5  pour  100  ; 

2"  De  l'amortissement  de  la  moitié  du  capital  ; 

3"  Des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge  auquel  com- 
mence la  retraite. 

Art.  i.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne  âgée  de  plus 
de  onze  ans. 

Ceux  opères  par  les  mineurs  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  en  leur  nom,  devront 
être  autorisés  par  leurs  père,  mère  ou  tuteur. 


m  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  versemeiU  opéré  anlérieiiremeiit  au  mariage  reslo  propre  à  celui  qui  Ta  ("ait. 

Celui  fait  pemkuil  le  luariage  par  l'un  îles  tleux  coujoiiUs  proliie  séparenienl  à  chacun 
d'eux  par  moitié. 

Eu  cas  de  séparation  tie  corps  ou  île  biens,  le  versement  postérieur  proûle  séparétnent 
à  l'époux  qui  l'a  opéré. 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignemeul  de  l'un  des  deux  conjoints  depuis  plus  d'une  an- 
née, le  juge  de  paix  pourra,  suivant  les  circoustauces,  accorder  Tautorisalion  de  fajre 
des  versements  an  proflt  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  pourra  èire  frappée  d'appel  devant  laCliau)bre  du  conseil. 

Art.  5.  il  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  même  tète  une  rente  \iasère  supérieure  à 
600  ir. 

'Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  6.  L'entrée  eu  jouissance  de  la  pensionne  peut  commencer  avant  l'âge  de  cin- 
quante ans  accouijilis. 

,Abt.  7.  An  décès  du  déposant,  avant  ou  après  rouverlure  de  sa  pension,  la  moitié  du 
capital  par  lui  déposé  sera  reuiboursée  à  ses  héritiers  sans  intérêt. 

,Si  l'Etat  sui  cède,  celle  moitié  fait  retour  à  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  8.  Toute  somme  versée  irrégidiéremeut,  par  suite  de  fausses  déclarations  snr  les 
uonis  et  qualités,  âge  des  déposants,  par  défaut  d'autorisation,  ou  qui  dépasserait  celle 
nécessaire  pour  constituer  au  déposaut  une  pension  de  600  fr.,  sera  remboursée,  sans 
intérêt,  par  l'Etat,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  pénales  en  matière  de  faux. 

Art.  9.  Pour  encourager  l'épargne  et  la  prévoyance,  l'Etat  accorde  une  prime  de 
as  fr.  à  ioul  ouvrier  agricole  ou  industriel  qui,  pendant  cinq  aunces  consécutives,  aura 
versé  une  somme  au  moins  égale  à  15  fr.  par  an. 

Le  même  déposant  ne  pourra  cumuler  plus  de  deux  primes. 

Le  nombre  total  des  primes  ne  pourra  dépasser  100,000. 

Le  capital  des  primes  ne  fait  pas  retour  aux  héritiers. 

Art.  10.  Il  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  les  ver- 
sements par  lui  effectués,  et  les  rentes  viagères  correspondantes. 

Art.  11.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

l»  La  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront  faits,  soit  direc- 
tement par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  autres  associations  intermédiaires; 

2"  Les  juslilications  à  produire  pour  participer  aux  primes,  l'ordre  de  répartition  de 
ces  primes,  enliu  les  formes  de  contrôle  pour  garantira  la  fois  les  intérêts  des  déposants 
et  ceux  du  Tré.or  public. 

Art.  12.  —  Les  certificats,  les  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  rela- 
tives à  l'exécution  delà  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  13.  —  La  caisse  aiationale  des  retraites  sera  gérée  par  l'administration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  cojusiguations  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  vingt-cin([  membres. 

Art.  li.  —  Il  sera  rendu  un  compte  annuel  à  l'Assemblée  nationale  de  la  situation 
de  la  caisse  des  retraites. 

A  partir  du  l"^'  janvier  1853  la  présente  loi  devra  être  revisée,  quant  au  taux  de  l'in- 
térêt et  au  tarif  pour  les  nouveaux  livrets,  mais  sans  rétroactivité  à  l'égard  des  verse- 
ments déjà  efl'ectués  et  des  droits  qu'ils  pourraient  conférer  aux  primes. 

A  partir  de  la  même  époipie,  et  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée,  tous  versements 
de  la  part  de  nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 


SITUATIONS   ttEBDOSUDAIRES  DE   LA  BANQUE   DE    FRANCE   ET  DE   SES   SUCCURSALES.    — 

Les  situations  contenues  dans  Je  tableau  ci-joint  offrent  peu  d'inlérèt  par  suite 
de  la  stagnation  constante  des  affaires  commerciales  à  terme.  Le  numéraire 
a  augmenté  à  Paris  de  6  miiiious  'l/i,  et  n'a  presque  point  varié  dans  les  succur- 
sales. Le  portefeuille  de  Paris  qui,  le  IS  au  matin  (jour  d'échéance),  avait  atteint 
4G  millions,  est  retombé  à  41,  soit  5  millions  de  diminution;  celui  des  succursales 
n'a  pas  varié  d'une  manière  imporlanle.  Les  avances  sur  lingots  et  monnaies  et 
sur  rentes  ont  Irop  peu  varié   pour   mériter  qu'on  s'en  occupe.    Les  effets  en 
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SITUATION 

DE    l.À.    BANX^ITI!    I>8    PKANCB 
ET  DK  SbS  St'CCL'KSjlLUS. 

ACTIF. 

Arf;enl  inoiiiKiyo  cl  linj;ols 

Niini'Tain'  >Un^  les  succursales. . . . 
KITifls  (.'ilms  ImT  a  locou  .  rcr  cejour 

^^>^tf^PllliI'•  i!p  l'.iris  ' 

l'orU-feiliilc  Ues  succursalv' ,  effets 

sur  p'ici- ,  l'Ic 

Aranci'S  sur  linuols  et  ni«vina«es.. .  . 
Avance.:*   sur    liiiioi.s    ei    iiioinuics 

d;iiis  li'S  .siicnirsalos 

AvaiiCfS  sur  ofTi-is  ;>ulilirs  fruuçais. 
Avauci's   sur  clTcls  publics  fraiiçji.s 

ilaiis  les  àuccursali-s 

Avances  à  l'iiai  >ur  bons  du  Trésor 

du  la  i;i'|>"t>i'<lU'* 

Avances  à  TlCial  .Mir  IViMiiruiltd<;  150 

DlilIlU.iS 

Avances   sur  le    |ir<^l    li^-  3  millions 

a  ta  ville  de  n.irst-ijle 

Avances  au  deiiarirtiv-iil  de  la  Soiue. 

r.eiiie  de    la  leserve 

l'.enles,  fomls  ili^ponibies 

l'iarenieiu  des  ex-bauques  duparte- 

menlales  -mi  elTels  publics 

Uwclel  tiiubilier  de  la  Manque 

Immeubl  s  des  succursales 

Intérêt  ilans  le   comptoir   njtional 

descoiupie 

Inlért^l     des     eï-banques     deparle- 

nteiUales   dans  les  comptoirs  iiit- 

lionaux 

Effets  en  .«ourfrance  à  la  Hanqtre 

KUeis  <-ii  suiilTiaiice    dans  Ws  sue- 

cursales 

Dt-peitsi-s  d'adniuiistr.  de  la  llanque. 
Idtni  u'adiniuistr.  des  succursales. 
Divers 


PASSIF. 

Capital  de  la  Itanque 

Capital  des  ex-l'anques  département. 

Réserve  de  la  Uaiiqne 

idem  des  ex-banques  déparlemcBL 
iieserve  immobUière  de  la  liauque.. 
Btilets  a^i  porteur  en  circiilaiioo  de 

la  banque 

Billeis  au  porteur  ea  circutaliou  des 

succurKal''S 

Billets  à  ordre 

Comptes  coiirantsdu  Trésor,  crédi- 
teur  

Complet  courants 

Ifietii  dans  tes  «jnrnirs.iles 

li<>cepi»«<'S  payables  a  vue. 

iJtni  pavabit  s  à  vue  da'is  les  sure. 
Traites  des  succursale:)  a  payer  par 

la  lionquc. 

Traites  de  la  Uaiiqiie  à  payer  par  les 

saocursales '.  

Divi  leiid>-5  a  payer 

I.iquiil.iiiiMi  fin  cninptnir  d'Alger. .  . 

bscoinpte»  ut  inierètii  div«ii 

Esconiiitesi-i  in;cr<Hs  divers  dans  les 

«uccur-ales ,  „  .... 

Réescompte  du  dernier  scnti*.sLre..  . 
Idem  ilii  dernier  semestre  dans  les 

suceuriiuies 

Divers 


Al'    16  .-««iv. 
Ai:  su T 1  > . 

Ali  22   .\ov. 
AU   MATIN. 

AV    Sy    ftOT. 
AU   MATAA. 

Ai;  >i,vii.x. 

286,5GI,ti3y   48 

l?5,ï8J,888      > 

M,'J44  2» 

46,OUO,319  25 

288,580,906  05 

124,670,8;»!      '• 

148,144  9l 

42,972,243  75 

2b7,y2 1.471 

125.S17,»ST 

106.649 

45  359,754 

1 
"1 

289,217,9J2  '20 

12»  708.(^4     » 

540.242  66 

41,074,423  21 

77,830.2H      .. 
5,2e7,-^01)     » 

76, 401, -.18   73 
5,182,200     » 

77,447,371 
4,950,600 

„ 

77,6^.5,175     » 
5,278.800     » 

4(i3,689     .. 
aj,i52,(rJi  it) 

457,C89      >. 
21,308,271    10 

282.070 
21,366,931 

» 

276, ('94     » 
20,391,4*1    10- 

1,659,521     >' 

1,756,522     » 

1,953,781 

'■ 

2,022,902      •• 

50,(100,0(10     » 

50,000,000     " 

50,000,000 

» 

50,000,000      » 

50,000,000     » 

50,000,000     » 

50,000,00» 

» 

50,000,000     » 

1,07.'>,009     » 

3,000.000     » 
10  000,000      » 
42,58l,4«8    13 

1,075,000     » 

3,000,000      » 
10,000,000      >> 
42,529,988    13 

1,075,000 
3,000,000 
10,000,000 

42,52y,y8s 

13 

1.075,000      >• 

3,OUO,0UO     '> 

10,000,000     « 

42,529,y88   la 

12,779,5)1    39 
4,000,00«     - 
2,733,765      ). 

12,826,541    39 
4,000,000     » 
2,739,407      .. 

12,8-26,54 1 
4,000,000 
3,034,015 

39 

12,826,541   3» 
4,O«)O,0iW     » 
3,038,327      >v 

200,000     » 

200,01)0     " 

200,000 

" 

2UO,000      » 

230,000      •• 
2,879,409  39 

230,000     .. 
2,798,668  87 

230,000 
2,745,279 

61 

230,0P0      » 
2,5l7,6yy   75 

1,975,910     » 
417,902  85 
423.37  2     » 
214,945   30 

1,947,208      '■ 
417,902   85 
430,707      " 
257,855    32 

1,924,217 
478,148 

*34.8U7 

8yy,07y 

42 
01 

1.918  135      » 
524,151    6i 
511,617     " 

2,479,970  21 

746,904,130   13 

743,929,725    10 

748,682,893  43 

748,079,595  2T 

67,900,000     » 
2J.j5O,00O     » 
ln,000.(>00     » 
2,980,750     • 
4,000.000     » 

67,900,000     >• 

23,3.SO.000      » 

10.1)00,080      » 

2,980,750      » 

4,000,000     " 

67,900,000 

23,35(1.0110 
10, (KM), 000 
2,980,750 
4.000,000 

>* 

67,900  00»     » 

23,350.(100      " 

10,000,000     » 

2,980,7  50    li 

4,000,000     » 

381,7a3,tOO     » 

376,578.500     « 

374,639,100 

» 

368,304,100     >> 

65,355,375     . 

90o,b00  83 

66.050,425     » 

1,040,638  40 

66,099,325 
1,U6,570 

B 
10 

66.348,050     >• 
1,205,976  2» 

52,597  .S30  28 

90,38l>,S10   8» 

2S.(i:8,9M7     » 

1      4.^2.^,..0J     u 

'       1,U54,098      ». 

58,265,374   44 

84.621,'.i72    13 

2.^,i»53.l21      » 

4,bl'6.5e0     » 

1-881,698     » 

66,559,229 

Si,3it.4y4 

27,01 0,9-'l 

4  588.000 

1,704,941 

78 
2  b 

1    71.468,746   15 

80,125  598   ha 

28.703  4ï»3     » 

4  29!>,50i>     » 

1,S32,220      >> 

6,572,967    10 

7,210,569     » 

7,192,962 

» 

6,986,032  26. 

1      3,317.680     » 

3l.S,79S   25 

1           158,072  99 

3,23J,10U  i>«> 

3,23i,78l      » 

291.762   2.'. 
1^6  132  m 

i,liiliyltil       18 

3.892,114 

275,580 

156.132 

3,294,9  47 

2  5 
99 
43 

4.326,356     » 

-..69,709  25 
1          l.i5.617   9» 
1      3. 344,614  68 

1,68e.  16Ô      » 

li.i,l)93   49 

1,754,384     M 

143,693  4i^ 

1,8I2,B94 

143,693 

49 

1       1,900,578     » 
i43  093  49 

3J3,587     » 

i          398,607   39 

:         316,348     » 
204.614  22 

!         30-i.3«8 

'          317,883 

13 
43 

306.348     » 
428,940   47 

745.904,130  13  743,9«,725   10  718  682,893 

J                              1 

743,079,891  2T 

'  bout  i8,.:43,307  fr.  19  c.  ^i  ■  (Ui  15  iiov«nibrr},  16,292,152  Ir. isit.  du  22  iio. ombre) 
17,701,032  Ir.  06  C.  (âU.  dj  29  oovemb.'e),  ct  1S,238, 169  rr^  05  c.  (si.-du  6  •:ÉCfiubr(>)  proveiiani 
des  succursales. 
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souffrance  diminuent  toujours  ;  au  6  décembre,  ils  ne  montaient  plus  en  totalité 
qu'à  4,435,834  75;  le  8  novembre,  ils  atteignaient  encore  4,945,559  12,  soit 
509,524  37,  ou  un  demi-million  de  diminution,  La  circulation  a  diminué  à  Paris  de 
13  millions  et  demi,  et  dans  les  succursales  est  à  peu  près  restée  stationnaire  ;  en 
totalité,  elle  monte  à  434,652,150,  soit  17  millions  et  un  tiers  de  moins  que  la 
limite  légale.  On  sait  que  M.  Fould  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  porter 
cette  limite  à  525  millions,  soit  75  millions  plus  haut.  Le  compte  courant  du  Trésor 
a  augmenté  de  22  millions  et  demi,  en  vue  probablement  du  coupon  semestriel  du 

3  pour  100,  payable  le  22  courant.  Les  comptes  courants  des  particuliers  ont 
diminué  à  Paris  de   10  millions,  et  augmenté  dans  les  succursales  de  près  de 

4  millions. 

La  Banque,  depuis  quelques  semaines,  paye  en  espèces  seulement  toutes  les 
sommes  inférieures  à  5,000  fr.  Tel  est  le  résultat  de  l'unité  de  la  Banque,  combinée 
avec  les  services  qu'elle  rend  au  gouvernement.  Instituée  pour  aider  le  commerce, 
elle  lui  impose  des  entraves  pour  sortir  de  l'esprit  de  son  institution.       Ali'H.  C. 


LA  BOURSE  DE  PARIS  PENDANT  LE  MOIS  DE  NOVEMBRE  1849.  —  NouS  avonS  VU  que 

la  nouvelle  officielle  du  changement  de  ministère  avait  causé  une  baisse  presque 
instantanée  de  1  50  sur  le  5  pour  100,  au  cercle  de  l'Opéra,  où  se  traitent  les 
affaires  de  coulisse,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre.  Ce  qui  effrayait  le  plus 
était  le  message  du  Président  de  la  République;  il  était  manifeste,  d'après  ce  docu- 
ment, que  le  premier  magistrat  de  la  République  ne  voulait  plus  subir  l'influence 
d'un  ministère.  On  remarquait  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministre  président  du  Conseil; 
c'était  donc  M.  L.-N.  Bonaparte  qui  voulait  diriger  son  cabinet,  au  lieu  d'en  recevoir 
l'impulsion  ;  mais  alors  si  l'Assemblée,  qui  avait  dernièrement  (à  propos  des  crédits 
relatifs  aux  affaires  d'Italie,)  donné  au  ministère  Barrot  par  une  imposante  majo- 
rité, refusait  de  soutenir  le  nouveau  cabinet,  ou  si  les  deux  pouvoirs,  exécutif  et 
législatif,  se  divisaient;  qu'arriverait-t-il  ?  Cette  simple  question  semblait  devoir,  à 
entendre  les  baissiers,  causer  une  forte  dépression  sur  les  cours  des  rentes  ;  cepen- 
dant la  confiance  revint,  et  peu  à  peu  les  rentes  montèrent  jusqu'au  15  novembre, 
jour  où  elles  atteignirent  les  plus  hauts  cours.  Les  affaires  de  Turquie  tendirent 
cependant,  par  l'inquiétude  qu'elles  ont  répandue,  à  réprimer  cette  impulsion  ;  mais 
des  escomptes  quotidiens  assez  importants,  interrompus  ensuite  par  la  hausse  des 
reports,  et  l'arrêt  rendu  par  la  haute  Cour  nationale,  à  Versailles,  annulèrent  ces  mau- 
vais effets,  et  conservèrent  aux  cours  leur  mouvement  de  hausse,  lent,  mais  continu. 

L'exposé  de  principes  de  M.  Fould  et  son  plan  financier,  innocents  de  toute  réforme 
économique,  étaient  par  cela  même  fort  goûtés  des  habitués  de  la  Bourse,  qui  sont 
toujours  partisans  delà  stabilité  quand  même  ;  en  outre,  le  nouveau  ministre  se  faisait 
fort  de  ne  pas  recourir  à  un  emprunt,  et  de  ne  courir  aucun  danger  avec  une  dette 
flottante  de  600  millions  ;  ces  tours  de  force  financiers  plurent  généralement  et 
causèrent  le  lendemain  (15  novembre)  la  hausse  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 
Du  15  à  la  fin  du  mois,  les  cours  furent  en  baisse  ou  sans  variations.  Le  21,  il  y  eut, 
il  est  vrai,  un  semblant  de  reprise;  les  vendeurs  à  primes,  voyant  les  fonds  anglais 
monter  chaque  jour  davantage,  et  craignant  pour  la  fin  du  mois  une  hausse  inopinée 
sur  les  rentes  françaises,  se  sont  empressés  de  racheter  du  ferme  ;  et  de  là  la  hausse 
du  mercredi  21  novembre  qui  fut  une  véritable  liquidation,  diminuant  d'autant  celle 
de  la  fin  du  mois.  Les  affaires  de  Turquie,  que  l'on  craignit  de  voir  dégénérer  en 
casus  belli,  les  nouvelles  de  la  prorogation,  puis  de  la  dissolution  du  parlement  sarde, 
des  craintes  d'emprunt,  malgré  les  promesses  de  M.  Fould,  et  aussi  les  bruits  de 
changement  du  ministre  des  finances,  amortirent  presque  aussitôt  cette  petite  reprise, 
et  les  cours  languirent  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  monté  ce  mois-ci  de  près  de  80  francs  ;  le 
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changement  de  ministère  les  Ut  d'abord  baisser  de  iri  à  20  francs.  Puis  des  bruits  se 
sont  répandus  concernant  les  projets  financiers  de  M.  A.  Fould,  (|ui  ont  maintenu  les 
cours  dans  les  bas  prix. 

Dès  que  Pou  a  connu  Texposé  du  ministre  des  finances,  et  que  l'on  a  su  que  l'io- 
tervention  de  la  l*ari(]ue  dans  la  combinaison  se  réduisait  à  pro!oii<,'er  d'un  an  le  prêt 
de  loO  millions,  fait  ratuiée  dernière  à  l'Etat,  les  actions  éprouvèrent  une  assez  forte 
hausse  ctse  liurcnl  très-fermes  jus{iu'à,  la  lin  du  mois. 

Les  chemins  de  fer  ont  généralement  peu  varié;  les  affaires  se  portent  principale- 
ment sur  les  fonds  publics  à  terme,  et  presque  toutes  les  valeurs  au  conqjlant  sont 
négligées.  Cependant  les  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  ont  monté  de  20  à  25  fr., 
en  raison  des  projets  que  l'on  prête  à  la  Compagnie  de  chercher  à  achever  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  .Maubeuge,  (|ui  est  la  voie  la  plus  directe  pour  aller  à  Cologne,  Ber- 
lin, et  plus  tard  à  Saint-Pétersbourg. 

Les  fonds  étrangers  ont  généralement  monté  ;  les  rentes  napolitaines,  romaines,  bel- 
ges, les  obligations  autrichiennes  et  piémontaises  ont  obéi  à  celle  impulsion  ;  les 
fonds  espagnols  ont  aussi  suivi  le  mouvement. 

Les  actions  industrielles,  comme  toutes  les  valeurs  au  comptant,  ont  élé  très-dé- 
laissées durant  le  mois  de  novembre. 
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100 
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100 
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100 
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100 

Toul. 

100 
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1000 
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500 
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500 
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500 
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500 

Toul. 

500 
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500 
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500 
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500 

350  f.' 

500 
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5  %,  jouiss.  22  septembre  1849,  au  comptant. 
lin  novembre 


■*  '/2  °/o.  jouiss.  22  septembre  1849 

4  °/„,  jouiss.  22  septembre  1849 

3  7a,  jouiss.  '22  juui  1849 

ISanque  (le  Krance,  jouiss.  juillet  1849 

l'aris  à  Saint-Germain,  jouiss.  octobre  1849. . . 
l'aris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 
(rive  g.) 


l'aris  à  Orléans,  jouiss.  juillet  1849 

Taris  à  Ko uen,  jouiss. juillet  1849 

lioueii  au  Havre,  jouiss.  septembre  1849 

Avignon  à  .Marseille,  jouis?,  janv.  1848 

Strasbourg  à  Bille,  jouiss.  janvier  1849 

Centre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  juillet  1849. 

Orléans  à  itonleaux,  jnuiss.  juillet  i8  49 

.\ord,  jouiss.  juillet  1849 

l'aris  à  Strasbourg,  jouiss.  juillet  1849 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  i849 


87  25 
87  40 
77  65 
69  >. 
55  40 
2315  >. 

210  » 
170  » 
725  » 
520  » 
235  » 
212  50 
100  '; 
297  50 
401  25 
425  >. 
352  50 
280  » 


l'ius 
liuut 
cours. 


90  40 
90  65 
80  " 
70  25 
57  30 
2405  » 

2l3  75 

171  25 

740  » 

530  >• 

237  50 

225  )• 

103  75 

303  7  5 

401  25 

450  » 

360  » 

282  50 


Plus 

bas 

cours. 

87  05 
87  n 
77  50 
69  » 
55  10 
2317  50 

210  « 
165  .. 
725  » 
520  .. 
227  50 
212  50 
100  » 
297  50 
39'2  50 
423  75 
350  '. 
•^77  50 


Dernier 
cours. 


89  65 
89  90 
79  » 
70  25 
56  90 
2395  >. 

210  >> 
165  » 
735  » 
525  » 
230  » 
218  75 
102  50 
302  50 
400 

443  75 
356  2 
277  50 


FONDS  ETRANCiERS. 
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100 

100 

100 

lOU 
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100 

UIO 

100 

1000 

1000 

100 

1000 

1000 

1000 


Xaplfs,  5  °/„,j.  juillet.. .. 
Home,  5''/o-j-dec.  1818.. 
Uelgiq.,  5  7o  1840,  j.iiov. 

4  1/2,  j.  noveiiib. 

2  1/2,  j.juill.  1849 

—  lianq. 1^35, j. avril 


Espagne, 3  "/.extér.j.juil 
3  7oi'itér.  j.  juil' 


— 5  7o'lett.  acl.j.  mai  1836 
Tiemont.Obl..  4''/„j.juillel 

Obi.  1849,  j.  oct. 

57„  j.  juill.  1849. 

Obi.  delà  Villi-.j.juill. 1849 

1819,  j.  sept.  1849 

de  la  Seine,  j.juill. 
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91  .. 

88  » 
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80  .. 

97  1/4' 

94  1/8 

88  3/4* 

86  5/8 

49  1/4 

49  » 

710  » 

705  » 

37  3/4 

34  5/8 

27  ). 

28  3/4 

23  » 

21  3/4 

9i'2  50 
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890  » 

8S0  » 

83  25 

82  50 
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1260  '. 

1162  50 
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VALEURS  DIVERSES. 
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500 
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5000 

1000 


llenles  5  o/o  de  la  ville... 
4  Canaux,  act.  de  cap... 

Act.  de  jouiss 

Canal  de  Uourgog.  a.  d.  c. 

act.  de  jouiss 

Vieille-Montagne 

Slolberg 

Caz  de  Uelleville 

G.iz  angl.(Marguer.Manbj) 

Lin  Maberly 

Société  lîécbet 

Naiionale  incendie 

Union  incendie 

l'Iiénix   incendie 

Soleil   incendie 


Plus 
haut. 


93    .. 

1080    » 

S7  50 

920    >. 

65    » 

2750    » 

500    » 

900    » 

4800    » 

400    » 

350    » 

80°,„b. 

207„b. 

2000     » 

pair. 


Plus 
bas. 


93    ' 

H)75     ' 

70     ' 

910     ■ 

52     5( 

2725  > 
475  ■ 
900     > 

4800  ' 
370  > 
350  > 
807.b 
207,b 

1975     > 

pair. 


'  Le  surplus  a  été  payé  par  l'État. 

'  La  compagnie  d'vs  chemins  de  fer  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploitation  du  ciicmin  de  fer 
de  Fampouxà  Uazebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  action. 
'  Ce  coursa  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr,  50  c.)  ait  été  détaché. 
*  Ce  cours  a  élé  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.  25  c.)  ail  élé  détaché. 


T.   XXV, — 15  Décembre  1849. 
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Voici  les  cours  de  quelques  valeurs  que  nous  n'avons  pu  comprendre  dans  le  tableau 
ci-joint  :  Bons  du  Trésor  à  deux  mois,  5  pour  100  d'escompte;  à  trois  mois,  4  1/2 
pour  100;  à  quatre  mois,  4  3-4  et  5  pour  100  ;  à  six  mois,  5  1/i  pour  100;  à  huit 
mois,  51/2  pour  100;  à  neuf  mois,  fi  1/2  et  6  pour  100,  et  à  dix  mois,  6  pour  100; 
jouissance  d'Orléans,  400;  actions  d'Amiens  à  Boulogne,  de  157.50  à  155;  de  Mon- 
tereau  à  Troyes,  de  115  à  102.  50,  et  de  Dieppe  et  Fécamp,  de  182  .  50  à  176  .25; 
dette  passive  espagnole,  de  3  1/8  à  3  1/2;  lots  d'Autriche  de  1834,  de  395  à  385; 
annuités  d'Haïti  de  200  à  195;  2 1  2  pour  100  hollandais,  55  1/2  ;  et  enfin  actions  de 
la  Caisse  hypothécaire,  de  140  à  157  .  50  ;  du  blanc  de  zinc,  de  515  à  505;  du  Valen- 
tin-cocq,  à  600  ;  de  la  Chazotte,  à  50,  et  de  l'Union  des  ports  (assurances  maritimes), 
à  6  1/2  et  5  pour  100  de  perte.  Alpii.  C. 
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Les  économistes,  les  socialistes  et  le  christianisme,  par  M.  Charles  Périn, 
professeur  de  droit  public  et  d'économie  politique  à  l'Université  catho- 
lique de  Louvain  ». 

M.  Charles  Périn,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lou- 
vain, accuse  les  économistes  d'être  les  premiers  auteurs  des  maux  qui  affligent 
actuellement  la  société.  Les  économistes,  affirme-t-il,  sont  infectés  de  sen- 
sualisme. Or,  le  sensualisme  est  le  père  du  socialisme.  Donc  les  économistes, 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont  moralement  complices  du  mal  causé  par  les 
socialistes. 

Au  sensualisme  économique,  M.  Charles  Périn  oppose  la  doctrine  chrétienne 
du  renoncement  de  soi-même,  et  il  entreprend  de  prouver  que  cette  doc- 
trine renferme  la  véritable  solution  du  problème  social. 

Avant  d'examiner  la  valeur  du  remède,  essayons  de  disculper  les  écono- 
mistes du  reproche  que  dirige  contre  eux  le  professeur  de  Louvain.  Les  écono- 
mistes sont-ils  véritablement  des  sensualistes,  comme  le  prétend  M.  Périn? 
Et,  d'abord,  qu'est-ce  que  le  sensualisme?  Laissons  de  côté  les  définitions  philo- 
sophiques. Prenons  le  mot  dans  l'acception  pratique  où  le  prend  notre  adver- 
saire lui-même.  Le  sensualisme,  à  ses  yeux,  c'est  la  prédominance  des  intérêts 
matériels  sur  les  intérêts  moraux.  C'est  la  satisfaction  des  penchants  et  des 
appétits  inférieurs,  le  boire,  le  manger,  le  luxe  du  corps,  etc.,  prise  aux  dé- 
pens des  sentiments  élevés  de  l'âme  humaine,  tels  que  l'amour  de  Dieu  et  du 
prochain,  le  dévouement  à  la  patrie  ou  à  l'humanité.  C'est  le  sacrifice  systé- 
matique des  penchants  qui  rapprochent  l'homme  de  la  Divinité  à  ceux  qui 
rapprochent  l'homme  de  la  brute.  Voilà  le  sensualisme  pratique. 

Eh  bien  !  est-il  vrai  que  les  économistes  soient  sensualistes  ?  Est-il  vrai  qu'ils 
s'efforcent  d'avilir  la  nature  humaine,  en  recommandant  aux  hommes  de 
lâcher  la  bride  à  leurs  appétits  matériels,  sans  se  préoccuper  des  besoins 

'  Forte  brochure  in-8  de  177  pages. — Chez  Jacques  Lecoffre  et  chez  Guillaiimin  et  G». 

L'auteur  traite,  dans  cinq  chapitres,  des  sujets  suivants  :  De  la  iuUe  du  principe  sen- 
sualisle  et  du  principe  chrétien  dans  l'ordre  économique; — du  principe  des  théories 
des  économistes;  —  des  conséquences  pratiques  du  principe  du  développement  indé- 
fini des  besoins;  —  que  le  sociahsme  procède  directement  du  matériahsme  écono- 
mique; —  du  principe  chrétien  dans  l'ordre  économi(pie. 
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.élevés  (le  l'àme  ?  Est-il  vrai  que  les  économistes  disent  aux  classes  ouvrières  : 
Alangez,  buvez,  gorgez-vous!  donnez  à  vos  appétits  brutaux  une  satisfaction 
illimitée  !  soij;nez  vos  corps,  sans  vous  inquiéter  de  vosàmes!  Kst-il  vrai,  enlin, 
qu'en  surexcitant  ainsi  les  bas  pencliaists  de  la  nature  humaine,  ils  aient  pro- 
voqué le  désordre  actuel  de  la  société? 

^on  !  cela  n'est  pas  vrai.  Non  !  on  calomnie  les  économistes  quand  on  les  ac- 
cuse de  sensualisme.  Nous  en  appelons  à  tous  les  hommes  qui  ont  étudié  sans 
parti  pris  l'économie  politique.  Qu'ils  nous  disent  si  le  plus  pur  spiritualisme 
ne  brille  pas  dans  les  livres  des  Quesnay,  des  Turgot,  des  Adam  Smith,  des 
J.-B.  Say  ?QueI  idéal  poursuivent  tous  ces  nobles  esprits,  en  étudiant  les  lois 
qui  président  à  la  formation  et  à  la  distribution  des  richesses?  Est-ce  la  satis- 
faction des  sons?  Non  !  c'est  la  justice.  Ils  examinent  la  société,  et  chaque  fois 
qu'ils  aperçoivent  dans  l'ordre  établi  une  institution  contraire  à  la  justice,  ils 
en  réclament  la  suppression.  C'est  au  nom  delà  justice  qu'ils  s'élèvent  contre 
l'esclavage,  contre  les  maîtrises  et  les  jurandes,  contre  les  monopoles  inté- 
rieurs et  les  privilèges  douaniers.  C'est  au  nom  de  la  justice  qu'ils  font  une 
immortelle  guerre  à  tous  les  abus  qui  meurtrissent  les  classes  déshéritées.  Voilà 
leur  sensualisme  ! 

Les  disciples  sont-ils  aujourd'hui  moins  spiritualistes  que  les  maîtres?  Dans 
la  propagande  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  gagner  les  esprits  à  leurs  doc- 
trines, est-ce  bien  aux  appétits  inférieurs  de  l'âme  humaine  qu'ils  s'adressent 
de  préférence?  Examinons  les  faits.  Les  économistes  ont  entrepris,  notamment 
en  Angleterre,  une  grande  campagne  en  faveur  de  l'application  de  leurs  prin- 
cipes :  quels  arguments  ont-ils  employés  principalement  dans  cette  lutte? 
Est-ce  au  nom  des  appétits  matériels  que  les  ligueurs  anglais  se  sont  élevés 
contre  les  privilèges  économiques  de  l'aristocratie?  Non!  c'est  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  fraternité  universelle  ;  c'est  au  nom  des  sentiments  les  plus 
purs  et  les  plus  divins  que  Dieu  ait  placés  dans  le  cœur  de  l'homme. 

a  Nous  respectons  tous  les  droits,  disait  un  des  orateurs  éminents  de  la 
Ligue,  M.  W.  J.  Fox,  mais  nous  ne  respectons  aucun  abus.  Nous  ne  compre- 
nons pas  cette  doctrine  qui  consiste  à  tolérer  un  certain  degré  de  vol,  d'ini- 
quité ou  d'oppression  au  préjudice  d'un  individu  ou  de  la  commtmauté.  Nous 
considérons  au  point  de  vue  du  yusie  et  de  IfHjMsfe  la  propriété  quelle  qu'elle 
soit,  réalisée  par  le  travail  et  sanctionnée  par  les  lois  et  les  institutions  hu- 
maines  

«  Nous  croyons  que  la  liberté  commerciale  développera  la  liberté  morale  et  intel- 
lectuelle, enseignera  à  toutes  les  classes  leur  mutuelle  dépendance,  unira  tous 
les  peuples  par  des  liens  de  fraternité,  et  réalisera  enlin  les  espérances  du 
poëte  de  l'Ecosse  (Robert  Burns)  ; 

Prions,  prions  pour  qu'arrive  bientôt. 
Comme  il  doit  arriver,  ce  jour 
Où  sur  toute  la  surface  du  monde, 
L'iiomme  sera  un  frère  pour  riionune*.  » 

En  octobre  1842,  le  chef  illustre  de  la  ligue,  M.  Cobden,  feisait  cette  décla- 
ration solennelle  : 
«  Les  conséquences  morales  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  pour  le- 

>  Discours  prononcé  au  meeting  de  Covcnl-Garden.  Cotften  ou /a  Z,iV/m«,  par  F.  Bastiat, 
p.  17.5  et  187. 
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quel  nous  combattons,  disait-il,  m'ont  toujours  paru,  parmi  toutes  celles 
qu'implique  ce  grand  mouvement,  comme  les  plus  importantes,  les  plus 
dignes  d'exciter  notre  émulation  et  notre  zèle  '•» 

Est-ce  là  du  sensualisme? 

En  France,  l'Association  qui  s'est  formée  en  1846  pour  conquérir  la  liberté 
du  commerce,  s'appuyait  de  même  uniquement  sur  la  justice  : 

c(  L'échange,  lisons-nous  en  tête  de  sa  déclaration  de  principes,  est  un  droit 
naturel  comme  la  propriété.  Tout  citoyen  qui  a  créé  ou  acquis  un  produit 
doit  avoir  l'option  ou  de  l'appliquer  immédiatement  à  son  usage  ou  de  le  cé- 
der à  quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à  lui  donner  en  échange 
l'objet  de  ses  désirs.  Le  priver  de  cette  faculté,  quand  il  n'en  fait  aucun  usage 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  uniquement  pour  satis- 
faire aux  convenances  d'un  autre  citoyen,  c'est  légitimer  une  spoliation,  c'est 
blesser  la  loi  de  la  justice.  » 

Est-ce  encore  du  sensualisme? 

Nous  défions  le  professeur  de  Louvain  de  trouver  dans  les  discours  ou  dans 
les  livres  des  économistes,  dont  le  prétendu  sensualisme  l'épouvante,  une 
seule  phrase,  un  seul  mot  qui  démente  les  déclarations  que  nous  venons  de 
citer.  Nous  le  défions  de  prouver  que  les  économistes  n'aient  point  placé  tou- 
jours la  satisfaction  des  besoins  moraux  au-dessus  de  celle  des  besoins  ma- 
tériels. 

A  la  vérité,  ils  n'ont  pas  jeté  l'anathème  sur  les  appétits  du  corps.  Ils  n'ont 
jamais  dit  que  l'homme  dût  se  nourrir  d'aliments  immondes,  se  vêtir  de  gue- 
nilles et  se  loger  dans  des  bouges  infects  ;  mais  nous  ne  sachions  pas  que  le 
christianisme  raisonnable  pousse  jusque-là  le  mépris  des  jouissances  maté- 
rielles. Pas  plus  que  l'économie  politique,  le  christianisme  digne  de  ce  nom 
ne  proscrit  la  juste  satisfaction  des  besoins  physiques.  S'il  en  était  autrement, 
ceux  qui  s'intitulent  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  ne  seraient-ils  pas 
tenus  de  donner  l'exemple  du  mépris  du  bien-être  ?  Ne  seraient-ils  pas  tenus 
de  se  nourrir,  de  se  vêtir  et  de  se  loger  plus  misérablement  que  le  plus  pau- 
vre d'entre  les  pauvres?  Nous  ne  voyons  pas  cependant  qu'ils  donnent  cet 
exemple  du  «  renoncement  de  soi-même  o  ;  nous  voyons,  au  contraire,  qu'ils 
mènent,  surtout  dans  les  hauts  degrés  de  la  hiérarchie,  une  existence  passa- 
blement confortable.  Or,  nous  ne  remarquons  pas  non  plus  que  notre  adver- 
saire s'avise  de  les  en  blâmer. 

Selon  M.  Périn,  le  sensualisme  économique  serait  coupable  d'avoir  contri- 
bué à  l'excessif  développement  de  la  population,  en  surexcitant  les  appétits 
matériels,  et  la  doctrine  de  la  prévoyance  mise  en  avant  par  les  économistes 
sensualistes  serait  impuissante  à  remédier  au  mal. 

«Le  principe  du  renoncement  à  soi-même  et  à  ses  inclinations  naturelles, 
en  un  mot  le  principe  de  la  mortification  chrétieime,  dit-il,  peut  seul  com- 
mander efficacement  à  la  plus  impétueuse  des  propensions  de  l'homme  dé- 
chu. » 

Ici  encore,  le  professeur  de  Louvain  nous  semble  ne  tenir  aucun  compte  des 
faits.  Ce  principe  du  renoncement  de  soi-même,  qu'il  nous  présente  comme  ren- 
fermant le  salut  de  la  société,  n'a~t-il  pas  été  déjà  mis  à  l'épreuve?  Depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  clergé  qui 

*  Cûhden  ou  la  Liijue,  par  F.  Bastiat,  p.  7, 
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l'enseignait,  mais  hélas  !  lo  plus  souvent  sans  prêcher  d'exemple,  n'a-t-il  pas 
exercé  dans  le  monde  une  influence  presque  souveraine?  Cependant  on  ne 
saurait  dire  que  la  situation  des  masses  ait  été  meilleure  à  l'époque  où  le 
clergé  avait  le  monopole  absolu  du  gouvernement  des  âmes  qu'elle  ne  l'a  été 
plus  tard.  Nous  n'avons  jamais  entendu  citer  le  moyen  âge,  cette  sombre 
époque  de  fanatisme,  d'oppression  et  de  misère,  comme  l'âge  d'or  des  tra- 
vailleurs. Et  aujourd'hui  encore,  lorsqu'on  examine  la  situation  des  pays  où 
rinfluencc  du  clergé  catholique  est  demeurée  prédominante,  n'est-on  pas 
frappé  du  spectacle  d'une  misère  et  d'une  dégradation  exceptionnelles?  En 
Irlande,  par  exemple,  où  la  population  ne  possède  d'autres  lumières  quo 
celles  qui  lui  viennent  des  prêtres  catholiques,  où  la  doctrine  du  renoncement 
de  soi-même  est  prêchée  sans  concurrence  aucune,  ne  voit-on  pas  chaque 
année  la  population  déborder  la  subsistance?  Sans  aller  si  loin,  en  Bel- 
gique, sous  les  yeux  même  du  professeur  de  Louvain,  n'ya-t-il  pas  une  popu- 
lation qui  est  demeurée,  en  quelque  sorte,  murée  aux  connaissances  mo- 
dernes, une  population  que  le  clergé  catholique  dirige,  façonne  à  sa  guise 
depuis  le  moyen  âge?  Cette  population,  à  la  fois  la  plus  ignorante  et  la 
plus  catholique  de  l'Europe,  se  fait-elle  remarquer  par  sa  sagesse  à  ne 
point  dépasser  la  limite  des  moyens  de  subsistance?  Non  !  tout  au  contraire. 
11  n'y  a  sur  le  continent  qu'un  seul  pays  où  la  population  pullule  au  même 
degré  qu'en  Irlande,  c'est  la  Flandre. 

Voilà,  certes,  deux  exemples  qui  ne  doivent  pas  encourager  beaucoup  les 
peuples  à  se  laisser  gouverner  par  les  apôtres  du  renoncement  de  soi-même. 
Mettez,  à  côté,  des  économistes  recommandant  la  prévoyance  aux  peuples  et 
enseignant  aux  gouvernements  les  maximes  de  la  véritable  liberté,  et  voyez 
si  le  résultat  ne  sera  pas  différent  ? 

Voulez-vous  savoir,  dirons-nous,  en  terminant,  à  M.  Charles  Périn,  où  est 
véritablement  le  sensualisme?  Il  n'est  pas  dans  une  doctrine  qui  propose  aux 
hommes  la  justice,  comme  le  but  idéal  à  réaliser  dans  les  relations  sociales;  il 
est  dans  cette  autre  doctrine  qui  consiste  à  laisser  debout  les  vieux  abus,  les 
vieilles  iniquités,  tout  en  prêchant  une  abstinence  rigoureuse  à  ceux  qui  en 
souffrent,  et  une  morale  relâchée  à  ceux  qui  en  profitent  ;  il  est  dans  cette 
doctrine  qui  se  montre  sévère,  impitoyable  envers  les  faibles,  souple,  accom- 
modante envers  les  forts.  Voilà  où  est  le  sensualisme  pratique. 

Nous  regrettons  que  M.  Périn  ait  mis  au  service  d'une  si  mauvaise  cause 
une  science  réelle,  et  un  talent  plein  de  facilité  et  d'élégance.  Il  appartenait  à 
un  économiste  moins  qu'à  personne  de  présenter  sous  un  faux  jour  les  prin- 
cipes et  les  tendances  de  l'économie  politique.  G.  DE  M. 


LES  PETITS  LIVRES  DE  LA  RUE  DE  POITIERS. 

Les  Partageux ,  par  Wallon.  — La  Vérité  aux  ouvriers,  aux  paysans  ,  aux  soldats , 
par  M.  Théodore  Muret.  —  Les  Rouges  jugés  par  eux-vifimes. —  Le  Socialisme  dévoilé, 
par  Charles  Gouraud.— Du  Communisme,  par  M.  A.  Tbicrs.  —  Le  fond  des  cœurs. — 
La  politique  du  bon  sens,  ou  les  avis  de  maître  Fischer.  —  A  M.  Pierre  Joigneaux,  re- 
présentant du  peuple.  —  Louis  le  communiste,  pièce  en  un  acte,  par  Paul  N.  Dosten. — 
Les  veillées  d'une  chaumière  de  la  Vendée,  par  le  maréchal  Bugeaud  d'Isiy,  etc.,  etc. 

On  .sait  avec  quel  fracas  s'est  annoncée  la  propagande  du  Comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers. Le  Comité  manifestait  la  ferme  intention  de  détruire  le  socialisme,  et  sa  loua- 
ble ardeur  était  secondée  par  de  nombreuses  et  riches  sonscripliony.  Chacun  s'em- 
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pressait  de  contribuer  aux  frais  de  cette  croisade  contre  les  destructeurs  delà  société. 
On  avait  eu  si  grande  peur  en  février. 

Nous  devons  l'avouer  à  notre  honte,  nous  n'avons  aucunement  partagé  ce  bel 
enthousiasme.  Nous  n'avons  pas  cru,  un  seul  instant,  au  succès  de  la  croisade  de  la 
rue  de  Poitiers.  Kt  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  les  rangs  dos  nouveaux  croisés 
nous  paraissaient  garnis  d'infidèles  ;  parce  que  nous  y  voyions  figurer  la  plupart  des 
hommes  dont  nous  combattions  naguère  le  socialisme  centralisateur  et  réglementaire; 
parce  que  la  croisade  était  dirigée  par  le  chef  principal  de  ces  communistes  bour- 
geois, qui  n'ont  cessé,  pendant  dii-huit  années,  d'augmenter  les  attributions  de  l'E- 
tat, de  créer  de  nouvelles  places,  d'inventer  de  nouvelles  dépenses  au  profit  de  leurs 
électeurs,  ou  des  parents  et  amis  de  leurs  électeurs;  parce  que  M.  ïhiers  était  le 
Pierre  l'Ermile  de  la  croisade  de  la  rue  de  Poitiers. 

Ce  n'était  pas,  selon  nous,  à  ces  socialistes  de  la  veille  qu'il  appartenait  de  com- 
battre les  socialistes  du  lendemain. 

L'événement  a,  du  reste,  pleinement  justifié  nos  prévisions.  La  propagande  de  la 
rue  de  Poitiers  a  lamentablement  avorté.  Le  Comité  a  dépensé  des  sommes  considé- 
rables pour  soutenir  d'obscurs  journaux,  dont  le  plus  grand  non)bre  a  cessé  d'exis- 
ter aujourd'hui;  il  a  fait  répandre,  à  |)lusieurs  centaines  de  mille  exemplaires,  des 
brochures  qui,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  ne  valaient  pas  mieux  que  ses  jour- 
naux. 

Il  aurait  fallu,  pour  combattre  efficacement  le  socialisme,  des  exposés  clairs  et  sub- 
stantiels des  lois  naturelles  de  la  société  ;  des  abrégés  renfermant  des  notions  saines 
sur  les  salaires,  le  capital,  la  rente,  etc.;  des  tracts  élucidant  les  diflérents  points  sur 
lesquels  le  socialisme  répandait  l'obscurité.  11  aurait  fallu  opposer  des  vérités  écono- 
miques aux  erreurs  et  aux  utopies  du  socialisme.  Mais  ces  vérités  économiques 
n'auraient-elles  pas  été  la  condamnation  des  actes,  des  discours  ou  des  livres  de  la 
plupart  des  patrons  de  la  rue  de  Poitiers?  iMais,  en  atteignant  le  socialisme,  n'au- 
raient-elles pas  atteint  du  même  coup  le  protectionnisme  et  le  réglementarisme? 
Mais,  en  faisant  justice  des  théories  creuses  de  MM,  Considérant,  Pierre  Leroux, 
Louis  Blanc,  Proudhon,  n'auraient-elles  pas  foudroyé  les  sophismes  protectionnistes 
et  réglementaires  de  MM.  Thiers,  Lebeuf  et  Mimerel?  La  vérité  ne  ménage  per- 
sonne. 

Les  auteurs  des  petits  livres  se  sont  donc  gardés  de  faire  de  l'économie  politique. 
S'ils  lui  ont  emprunté  les  seuls  arguments  qui  aient  quelque  valeur  dans  leurs  opus- 
cules, c'a  été  sans  la  citer.  Du  reste,  ils  n'ont  pas  abusé  de  ces  emprunts.  Ces  petits 
livres,  destinés  à  pourfendre  le  socialisme,  ne  contiennent  guère  que  des  lieux  com- 
muns et  des  injures,  dirigés  principalement  contre  la  République  et  ses  fondateurs, 
le  tout  saupoudré  d'erreurs  économiques,  de  brutalités  cosaques  et  d'àneries  socia- 
listes. 

Citons  au  hasard  : 

Voici  d'abord  les  Partageux  de  M.  Wallon.  C'est  la  brochure  la  mieux  écrite  de 
toute  la  collection.  On  y  rencontre  de  ces  maximes: 

«  Selon  moi,  il  n'y  a  pas  de  gens  trop  riches,  il  n'y  en  a  pas  de  trop  pauvres  '.»> 
«  L'homme  méchant  reste  méchant  dans  les  siens  et  dans  sa  postérité,  comme  le 

pommier  sauvage  qu'où  met  sur  les  routes,  et  qui  donne  éternellenjent  des  ponjmes 

rêches  *.  » 

Comme  c'est  évangélique  1  comme  c'est  bien  fait  pour  ramener  à  la  cause  de  l'or- 
dre ceux  que  les  prédications  socialistes  ont  égarés  ! 

'  P.  21. 
>  P.  4i. 
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Voulez-vous  maintenant  le  portrait  d'un  rouge  par  le  même  M.  Wallon?  Ecoulez: 

«  Un  roH^e  n'osl  pas  un  homme,  c'est  un  ronge;  il  na  raisonne  pas,  il  ne  pense 
plus.  Il  n'a  pins  ni  le  sens  du  vrai,  ni  le  sens  du  juste,  ni  ceiin  du  beau  et  du  bien. 
Ça  n'esl  pas  un  Otre  moral,  inlelligont  ol  libre  comme  vous  et  moi.  Sans  dii^nité,  sans 
ntoraiilé,  sans  intelligence,  il  l'ait  le  sacrilice  de  sa  liberté,  de  ses  inslincts  et  de  ses 
idées  au  lriom|)!io  des  passions  les  plus  brutales  et  les  plus  grossières  ;  c'est  un  être 
déchu  et  dégénéré.  Il  porto  bien,  du  reste,  sur  sa  figure  le  signe  de  celle  déchéance. 
Une  pliysioiRtmie  abattue,  abrulie,  sans  expression;  des  yeux  ternes,  mobiles,  n'osant 
jamais  regarder  en  face,  et  fuyant  comme  ceux  du  cochon  ;  les  traits  grossiers,  sans  har- 
monie entre  eux  ;  le  front  bas,  froid,  comprimé  et  déiirimé  ;  la  bouche  muette  et  insi- 
gniliantc  comme  celle  de  l'âne;  les  lèvres  fortes,  proéminentes,  indice  dépassions 
basses;  le  nez  sans  hnesse,  sans  mobilité,  gros,  large  et  fortement  attaché  au  visage  : 
voilà  les  caractères  généraux  de  ressemblance  que  vous  trouverez  chez  la  plupart  des 
partageux.  Ils  portent  gravée  sur  toute  leur  ligure  la  stupidité  des  doctrines  et  des  idées 
avec  lesquelles  ils  vivent'.» 

Que  vous  semble  de  ce  portrait?  M.  Croquemitaine  et  M.  Barbe-Bleue  ne  sont-ils 
pas  des  bourgeois  honnêtes  et  modérés  auprès  des  rouges  de  M.  Wallon?  Est-ce  là 
de  la  propagande  sérieuse  ? 

La  Férité,  de  M.  Théodore  Muret,  un  légitimiste  avoué,  est  spécialement  dirigée 
contre  les  républicains  et  la  République.  Voici  de  quelle  façon  M.  Muret  apprécie 
l'impôt  des  -iS  centimes,  impôt  qui  a  été  proposé,  comme  nid  ne  l'ignore,  par  un 
républicain  modéré,  et  approuvé  par  la  majorité  modérée  de  TAssemblée  nationale, 
en  y  comprenant  les  membres  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  : 

L'impôt  des  45  centimes. 

«Cet  impôt,  qui  a  pesé  si  lourdement  sur  vous,  ne  sont-ce  pas  les  républicains  de  la 
veille  qui  l'ont  créé  ?  A  quoi  etait-il  destiné  par  eux  ? 

«A  donner  quarante  irancs  par  jour  aux  fameux  commissaires,^  qui  sont  allés  porter, 
dans  la  France  entière,  le  trouble  et  le  désordre; 

«  A  payer  tous  les  agents  des  clubs  de  Paris,  qui  secondaient  ces  commissaires  dans 
leur  funeste  mission  ; 

«  A  soldtu"  les  montagnards  de  Caussidière  et  de  Sobrier,  et  tous  les  porteurs  de  cra-r 
vates  et  d'écharpes  rouges  qui  battaient  le  pavé  de  Paris; 

«A  donner  à  boire  à  tous  les  planteurs  d'arbres  de  la  liberté; 

«  A  offrir  aux  badauds  de  la  capitale  de  ridicules  fêtes  païennes;  ' 

«  S.  défrayer  le  luxe  insolent,  le  grand  train  ,  les  scandaleuses  orgies  de  tous  les  dé- 
magogues, (jui  s'étaient  jetés  sur  le  pouvoir  comme  une  légion  de  vautours; 

A  éteindre  leurs  dettes  les  plus  criardes,  et  à  rempHr  les  poches  de  bon  nombre 
d'entre  eux  ; 

«  Habitants  des  campagnes,  voilà  quel  a  été  l'emploi  des  45  centimes*  !  » 

M.  Muret,  littérateur  assez  distingué,  chargé  du  compte-rendu  des  théâtres  du 
journal  l'Union,  était-il,  d'ailleurs,  bien  apte  à  traiter  des  questions  économiques? 
Lisez  ce  passage  : 

tPour  toute  industrie  un  peu  développée,  ne  faut-il  pas  deux  éléments,  l'argent  et 
les  bris?  Ne  sont-ce  pas  deux  forces  qui  se  fécondent  l'une  par  l'autre  ?  Prenez  les  meil- 
leurs et  les  |iliis  intelligents  ouvriers  :  dites-leur  d'établir,  sans  argent,  une  fabrique  de 
quelque  imporlanee  ;  ils  ne  le  pourront  pas,  parce  qu'il  faut  une  mise  de  fonds  consi- 
dérable pour  la  création  et  le  roulement.  Vienne  l'argent,  les  bras  sont  mis  en  œuvre, 
et,  en  échange,  ils  font  fruclilicr  l'argent,  non-seulement  au  prolil  de  son  propriétaire, 
mais  encore  au  prolil  de  rulililé  commune'.  » 


'  P.  16. 
«  P.  22. 
'  P.  6. 
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N'est-il  pas  évident  que  M.  Muret  confond  le  numéraire  avec  le  capital? 

Cependant  cette  brochure,  qui  a  pour  unique  objet  de  soulever  et  d'aigrir  les  pas- 
sions politiques,  a  été  répandue  à  plus  de  600,000  exemplaires,  toujours  par  les  soins 
du  Comité  institué  pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  société. 

Les  Rouges  jugés  par  eux-mêmes  ne  manqueraient  pas  de  piquant  si  l'auteur  n'a- 
vait ajouté  à  ses  citations  des  commentaires  injurieux  et  grossiers.  On  en  jugera  par 
la  tirade  suivante,  dirigée  contre  M.  Ledru-Rollin  : 

«  Cornus  était,  dit-on,  un  grand  cscaniotciir  !...  Il  est  douteux  pourtant  qu'il  fît  mieux 
que  son  petit-tils,  à  qui  l'on  ne  peut  du  moins  contester  Tavaniage  d'opérer  devant  un 
public  bien  plus  nombreux  et  sur  un  théâtre  de  proportions  bien  différentes!... 

«  Qu'escamotait,  d'ailleurs,  le  grand-père  do  M.  Ledru  ?  une  muscade,  une  montre, 
un  mouchoir,  un  oiseau...  Quand  le  pelil-fils  se  retrousse  les  manches,  c'est  autre 
chose!...  Gare  à  l'Europe;  il  s'agit  d'une  révolution  »  !...» 

Quelle  honnêteté!  quelle  modération  ! 

Nous  remarquons,  du  reste,  que  les  auteurs  des  petits  livres  n'ont  pas  lu  les  ou- 
vrages des  socialistes,  car  ils  n'en  citent  que  deux  ou  trois  passages,  toujours  les  mê- 
mes, notamment  la  fameuse  tirade  de  M.  Proudhon  contre  la  Providence.  C'est  dans 
les  journaux  qu'ils  ont  pris  ce  butin  un  peu  maigre.  Ils  auraient  trouvé  mieux  dans 
les  originaux. 

«  A  M.  Pierre  Joigneaux,  représentant  du  peuple.  »  Cet  opuscule  contient  d'abord 
une  diffamation  contre  M.  Ledru-Rollin^,  plus  une  série  d'invectives  contre  M.  Joi- 
gneaux, qui  a  le  tort  de  ne  pas  diner  à  vingt-cinq  sous  par  tète,  et  de  gagner  vingt- 
cinq  francs  par  jour  : 

«  Croyez-vous  que  vous  puissiez  nous  faire  des  contes,  comme  si  personne  de  nous 
n'était  jamais  allé  à  Paris?  J'y  suis  allé,  moi  qui  vous  parle,  et  j'ai  vu  de  mes  yeux  des 
étudiants  en  médecine  qui  dînaient  tous  les  jours  au  restaurant  à  25  sous  par  tête,  et 
qui  avaient  cinq  plats  et  du  vin  à  leur  dîner;  par  exemple,  le  viu  n'était  pas  fameux. 
J'ai  vu  de  l)eaux  messieurs  qui  étaient  députés  sous  Louis-Philippe,  et  qui  faisaient  en 
ces  temps-là  de  bons  repas,  chez  le  restaurateur,  à  40  sous  par  personne.  Et  ces  gens-là 
se  logeaient  et  vivaient  à  Paris  sans  dépenser  plus  de  10  francs  par  jour  :  c'est  déjà 
bien  honnête.  N'est-il  pas  vrai  que  s'ilsavaient  gagné,  comme  vous,  monsieur  Joigneaux, 
25  francs  par  jour,  ils  auraient  eu  tous  les  soirs  15  francs  de  bénéfice  net?  C'est  une 
journée  bien  payée,  ma  foi  !  Un  cultivateur  ne  gagne  pas  cela  tous  les  jours,  allez,  mon- 
sieur, et  il  a  tout  autant  de  peine  que  vous,  bien  sûr  ^  !  » 

Item,  des  reproches  à  la  majorité  de  la  Constituante,  pour  avoir  voulu  réduire  le 
budget  des  travaux  publics,  el  priver  ainsi  de  travail  «  des  ouvriers  par  centaines  de 
mille  «,  malgré  la  résistance  du  gouvernement  : 

«  Rendez-lui  justice  (au  gouvernement),  il  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  conserver 
tous  ces  ouvriers  et  d'assurer  leur  existence;  mais  les  rouges  et  les  socialistes  l'eu  ont 
empêché  en  lui  refusant  l'argent  qu'il  avait  demandé  à  cet  effet. 

Enlever  le  pain  aux  travailleurs,  est-ce  là  les  aimer?  Les  rouges  pensent  que  oui  et 
agissent  en  conséquence  *.  » 

Un  séide  de  M.  Louis  Blanc,  fanatique  du  droit  au  travail,  tiendrait-il  un  autre 

langage  ? 

Parlerons-nous  de  «■  Louis  le  communiste,  pièce  en  un  acte  ?»  Ce  Louis,  naguère 
ouvrier  honnête  et  laborieux,  a  été  fanatisé  par  des  communistes,  véritables  escrocs 
de  bas  étage,  gibier  d'argousins.  L'un  d'entre  eux  entreprend  de  séduire  sa  femme 

'  P.  i7. 

«  P.  32. 

»  P.  30. 

'    *  P.  34. 
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au  nom  du  principe  de  la  communauté;  d'autres  persuadent  à  son  fils  de  voler  son 
patron  et  de  jtnrfager  entre  tous  le  produit  du  vol,  toujours  au  nom  du  môme  prin- 
cipe. C'est  ainsi  que  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  fait  conibaltre  le  socialisme! 

Nous  regrettons  vraiment  de  trouver  M.  le  maréchal  Riigeaud  en  si  mauvaise  com- 
pagnie. Il  y  a  du  l)on  dans  ses  Veillées  d'une  chaumière  de  la  Vendée.  Ce  sont  cinq 
ou  six  dialogues  vertement  écrits.  Voici  un  passage  qu'un  économiste  signerait  vo- 
lontiers des  deux  mains  : 

«  La  société  est  mal  organisée,  disent  tes  docteurs.  Mon  ami,  il  y  a  des  montagnes 
d'orgueil  et  d'ignorance  dans  cette  assertion,  car  c'est  Dieu  qui  a  la  plus  grosse  part  dans 
l'organisation  sociale,  par  les  lois  qu'il  a  imposées  à  la  nature,  par  les  instincts,  les  senti- 
ments, les  besoins  qu'il  a  donnés  à  l'homme,  en  môme  temps  que  les  moyens  de  les  satis- 
faire. Les  hommes  n'ont  eu  qu'à  faire  des  lois  pour  empêcher  que  les  méchants  ne 
troublassent  les  bons  dans  la  marche  que  Dieu  leur  a  tracée,  et  qu'ils  suivent  depuis  six 
mille  ans,  en  cherchant  toujours  à  améliorer  leur  existence  matérielle  et  morale.  Les 
hommes  se  sont  souvent  trompés  dans  leurs  lois.  Ils  ont  contrarié  l'œuvre  de  Dieu,  et 
•c'est  ce  qu'ils  font  encore  en  ce  moment  par  les  faux  systèmes  qu'ils  veulent  nous  appli- 
quer violemment.  Mais  les  règles  posées  par  rElernel  ont  toujours  repris  leur  empire  '  ». 

Malheurelisement,  l'illustre  maréchal,  protectionniste  avéré,  auteur  de  la  phrase 
fameuse:  i  Je  préférerais  une  invasion  de  Cosaques  à  une  invasion  de  bœufs  étran- 
gers», n'a-t-il  pas  maintes  fois  fait  bon  marché  de  ces  règles  posées  par  l'Eternel? 

Voici  encore  un  autre  excellent  paragraphe: 

«  Pendant  que  je  faisais  mon  droit  à  Paris  et  que  je  suivais  en  même  temps  d'autres 
écoles,  j'ai  entendu  très-souvent  nos  maîtres  professer  des  idées  socialistes  et  républi- 
caines, car  ils  mêlaient  tout  cela.  Mon  professeur  d'histoire  y  manquait  rarement,  et 
c'est  de  nos  grandes  écoles,  polytechnique  et  autres,  que  sont  sorties  toutes  ces  absur- 
dités funestes.  Voilà  pourquoi  je  n'en  veux  pas  à  ce  pauvre  peuple  de  toutes  ses  folies; 
ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  inventées,  il  en  est  la  victime;  cela  pèse  sur  lui  autant  ou  plus 
que  sur  les  riches  *.  » 

Pourquoi  donc  le  parti  auquel  appartenait  le  digne  et  regrettable  autem-  des  Veillées 
n'a-t-il  jamais  rien  voulu  faire  pour  remédier  au  vice  patent,  avéré  de  notre  enseigne- 
ment supérieur?  N'en  sommes-nous  pas  encore  à  solliciter  la  création  de  chaires 
d'économie  politique? 

En  résumé,  cette  propagande  si  pompeusement  annoncée  et  patronnée,  cette 
propagande  qui  devait  réduire  le  socialisme  en  poudre,  cette  propagande  des  hom- 
mes d'ordre  par  excellence,  n'a  guère  servi  qu'à  répandre  à  grands  frais  des  libelles 
dirigés  contre  le  gouvernement  établi.  C'est  ainsi  que  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers 
a  compris  la  défense  de  la  société.  Constatons  toutefois  qtie  la  plupart  de  ses  sou- 
scripteurs n'ont  point  approuvé  cette  manière  de  combattre  le  socialisme.  L'Associa- 
tion anti-socialiste  est  aujourd'hui  agonisante.  Nous  douions  que  son  trépas  compro- 
mette beaucoup  le  salut  de  la  société.  M. 


P.  19. 
P.  «9. 
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RESUME  DES  PLANS  FINANCIERS 


DE 


MM.    PASSY,    FOULD    ET   FAUCHER. 


\.  Plan  financier  de  M.  H.  Passy  (août  d849.) 

La detleflottanle devait  monter,  selon  M.Passy,  au! '''" janvier  1830,  à.  530,000,000 
Elle  devait  être  réduite  par  une  émission  de  200,000,000  de  rentes,  à.     530,000,000 

Dépenses  de  l'exercice  1830 1,391,332,177 

Receltes 1,270,933,849 

Déficit 520,378,228 

Ce  déficit  comblé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Impôts.  —  Impôt  sur  le  revenu 00,000,000 

Impôt  des  patentes  (accroissement) 1,000,000 

Nouveaux  droits  d'enregistrement 6,000,000 

Droits  additionnels  sur  le  timbre 12,000,000      79,000,000 

2"  Annulation  des  rentes  rachetées 79,571,693 

Dotation  de  l'amortissement  portée  en  recette  comme 
en  dépense 63,867,167    143,238,860 

3"  Constitution  de  moyens  de  services  spéciaux, 
applicables  uniquement  aux  dépenses  des  travaux  ex- 
traordinaires      103,184,000 

Total 527,^^22,860 

A  déduire  le  déficit 520,378,228 

Reste  un  excédant 7,044,652 

De  cette  sorte,  le  budget  de  1830  eût  été  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 1 ,319,003,016 

Dépenses 1 ,311 ,960,584 

Excédant 7,044,652 

Ces  deux  sommes  comprennent  la  dotation  de  l'amortissement,  prise  en  recette 
comme  en  dépense. 
M.  Hippolyte  Passy  garde  le  silence  sur  les  rapports  du  Trésor  avec  la  Banque. 

TL   Plan  financier  de  M.  A.  Fould  (  novembre  1849). 

Le  découvert  total  au  1'=''  janvier  1830  montera,  suivant  ce  ministre,  à  354,465,793, 
ainsi  répartis  : 

Découverts  de  1814  à  1847,  227,636,36L 

Déficit  de  1848,  19,129,941  (M.  H.  Passy  l'évaluait  à  72  millions  au  moins). 

Et  déficit  de  1849,  287,677,495  (M.  Passy  l'évaluait  à  184  millions,  tout  en  crai- 
gnant qu'il  ne  s'élevât  encore  davantage). 
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M.  A.  Foiild  prend  les  mômes  Iwses  que  M.  Pnssy  pour  le  budget  de  ISaO,  sauf 
les  modilîealions  suivantes  : 

Les  travaux  extraordinaires,  portés  par  M.  Passy  à 103,184,000 

Etauxquels  ce  ministre  airectait  des  ressources  particulières,  coninic 
il  a  été  dit  plus  haut,  sont  réduits  par  M.  A.  Fould,  à G'),000,0()0 

Qui,  ajoutés  au  montant  des  découverts îiô.'i, 000,000 

Constituent  une  dette  tlollanle  de  000  millions  formée: 

]"  Des  200  millions  d'emprunt  à  la  Banque,  dont  M.  Fould  propose  de  reculer 
d'un  an  les  époques  de  reiiboursement; 

2"  De  84  millions  déposés  en  compte  courant  par  la  Compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  (en  i)rojet)  ; 

5"  De  310  millions  provenant  de  ressources  diverses. 

L'impôt  sur  le  revenu,  (|ui  figurait  dans  le  projet  de  M.  Passy  pour  60  raillions, 
est  supprimé  i)ar  M.  Fould,  et  remplacé  par  trois  sortes  de  ressources  : 

4"  Les  unes  provenant  d'économies  faites  sur  les  dépenses  des  trois  rainistères 
suivants  : 

Guerre 16,000,000 

Marine 7,000,000 

Intérieur 3,000,000 

Total 20,000,000 

2°  Les  autres  provenant  de  remaniements  dans  les  impôts  suivants  : 

Enregistrement 21,000,000 

Postes 7,000,000 

Patentes Mémoire. 


Total 28,000,000 

3"  Enfin  par  l'excédant  de  recettes  obtenu  par  M.  Passy 7,000,000 

soit  en  totalité 01 ,000,000 

IlL  Plan  financier  de  M.  Léon  Faucher  (novembre  'J8iUj. 

Recettes. 

Du  chiffre  proposé  plus  haut  par  M.  Passy \  ,S1 9,005,016 

M.  Faucher  supprime  : 

-1°  Impôt  sur  le  revenu 60,000,000 

2"  Amortissement 63,807,107 

3"  Ressources  spéciales 405,184,000 

,    Total  à  déduire 229,0ol  ,167 

Soil 1 ,28<.),9rj3,850 

Ou  en  chiffres  ronds 1 ,290,000,000 

Ressources  additionnelles.  —  Mesures  définitives. 

.    Un  décime  ajouté  à  la  taxe  du  sel 23,000,000 

Cinq  centimes  ajoutés  à  la  taxe  des  lettres •10,000,000 

Patentes  des  avocats  et  des  officiers  ministériels. . .  10,000,000 

Timbre  sur  les  journaux 4,000,000 

Taxes  additionnelles  à  l'enregistrement  et  nu  tim- 
bre, 30  millions  au  lieu  de  18,  différence 12,000,000 

Taxe  additionnelle  à  la  contribution  personnelle  et 

mobilière 8,000,000         67,000,000 

A  reporter 1 ,3S7,000,000 
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Report 1,357,000,000 

Taxe  sur  les  domestiques 8,000,000  8,000,000 

Mesures  temporaires. 
Retenue  d'un  dixième surlestraitements  et  pensions.    10,000,000 
Décime  additionnel  aux  taxes  d'enregistrement...,     17,000,000 
Décime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes 29,000,000         î)6,000,000 

Total  à  ajouter 151,000,000 

ce  qui  porte  les  recettes  à 1 ,421 ,000,000 

Dépenses. 

Sur  le  chiffre  proposé  par  M.  Passy 1 ,511 ,960,384 

M.  Faucher  propose  de  faire  les  économies  suivantes  : 

Intérieur [ ^  3,000,000 

Guerre  et  marine,  20  à  25  millions 22,500,000 

Travaux  mis  à  la  charge  des  compagnies 40,000,000 

Travaux  extraordinaires   autres  que   les  chemins 
de  fer 15,000,000 

En  ajoutant  l'amortissement  supprimé 65,867,167 

on  a  un  total  de 146,367,167 

ce  qui  réduit  les  dépenses  à 1,365,595,217 

soit  en  chiffres  ronds 1,366,000,000 

M.  Faucher  y  ajoute 34,000,000 

pour  faire  face  aux  éventualités  de  crédits  supplémentaires  ;  le  budget 

des  dépenses  se  trouve  ainsi  porté  à 1 ,400,000,000 

tandis  que  celui  des  recettes  est  de 1,421,000,000 

d'où  résulte  un  excédant  de  recettes  'de 21 ,000,000 

Quant  à  la  dette  flottante,  M.  Léon  Faucher  est  d'avis  qu'elle  montera,  au 
i"  janvier  1850,  de  625  à  630  millions,  dont  265  à  270  provenant  du  déficit  de 
l'exercice  1849.  A  la  charge  de  cette  dette  flottante,  sont  les  200  millions  empruntés 
à  la  Banque,  que  M.  Léon  Faucher  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  garder  encore 
pendant  l'année  1850.  Quant  à  la  consolidation  en  rentes  des  200  millions  de  la 
dette  flottante,  l'auteur  de  ce  plan  pense  qu'il  vaut  mieux  retarder  l'opération. 


>*v» 
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Sommaire.  Notice  sur  M.  Rossi,  par  M.  Mignct,  —  Propagande  économiste  à  Berlin.— 
Discussions  à  la  Société  d'économie  politique.  —  La  discussion  de  l'impôt  des  bois- 
son :  M.  Bastiat  et  M.  Montalembert.  —  Nouvelles  querelles  des  grands  prêtres  socia- 
listes à  propos  de  l'an-archie.  —  Le  lise  à  Zaalcha.  —  Votes  de  l'Assemblée  relatifs 
au  chemin  de  Marseille  à  Avignon,  aux  coalitions,  aux  subventions  aux  associations 
ouvrières,  etc. 

Dans  la  très-remarquable  notice  que  M.  Mignet  a  lue  à  la  séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  savant  secrétaire 
perpétuel  a  retracé  la  vie  entière  de  M.  Rossi,  et  apprécié  avec  un  rare  bonheur 

1  11  faut  remarquer  que  M.  L.  Faucher  supprime  en  recettes  comme  en  dépense 
la  dotation  de  l'amortissement,  et  qu'il  se  prononce,  ainsi  que  MM.  Passy  et  Fould,  pour 
l'annulation  des  renies  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement. 
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les  travaux  scientifiques  du  légiste,  de  l'économiste,  de  l'académicien,  du  di- 
plomate et  de  l'homme  politique,  en  Suisse,  en  France  et  en  Italie. 

De  nombreux  applaudissements  ont  accueilli  cette  lecture,  et  surtout  la 
partie  la  pins  saillante  et  la  plus  instructive  pour  le  temps  présent,  celle  dans  la- 
quelle M.  -Mignet  raconte  les  quatre  dernières  années  de  la  vie  de  l'ambassadeur 
de  la  France  et  du  ministre  de  Pie  IX,  et  apprend  à  l'Italie,  qui  en  a  déjà  la 
conscience  et  qui  en  pleurera  longtemps  des  larmes  amères,  toute  l'étendue 
de  la  porte  que  lui  a  causée  le  coup  de  poignard  de  l'assassin  du  J  3  novembre  18  i8. 

L'espace  nous  manque  pour  reproduire  cette  notice.  Nous  l'insérerons  dans  un 
autre  numéro.  Nos  lecteurs  savent  que  dans  le  numéro  correspondant  de 
l'année  dernière,  un  mois  après  le  drame  du  15  novembre,  nous  publiions  déjà 
une  notice  sur  l'illustre  et  si  regrettable  M.  Rossi. 

—  M.  Paillottet,  ex-vice-président  du  Conseil  des  prud'hommes  et  membre  du 
Conseil  d'encouragement  des  associations  ouvrières,  a  communiqué  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  une  intéressante  nouvelle. 

M.  Paillottet  a  appris  à  la  Société  qu'il  s'est  formé  à  Berlin  une  association 
pour  la  propagation  des  meilleurs  écrits  d'économie  politique,  entraînant 
avec  eux  le  véritable  antidote  du  socialisme.  Il  a  donné  connaissance  d'une 
publication  de  M.  Prince-Smith,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  au 
Congrès  des  économistes  à  Bruxelles,  en  iSiT,  et  qui  est  un  des  promo- 
teurs de  cette  utile  Association  que  nous  saluons  avec  la  plus  cordiale  sym- 
pathie. 

M.  Prince-Smith,  après  avoir  établi  le  problème  de  l'amélioration  populaire, 
rappelé  l'erreur  des  hommes  du  statu  quo,  et  de  ceux  qui  invoquent  des 
moyens  de  violence  et  de  spoliation,  ajoute: 

«  L'économie  politique  intervient  et  dit  :  quand  il  y  a  des  estomacs  affamés  et  de.<3 
bras  inactifs,  les  bras  doivent  être  mis  en  mouvement  pour  satisfaire  les  estomacs. 
Quand  des  besoins  existent,  il  ne  manque  pas  de  but  au  travail  ;  mais  les  moyens  de 
travail  peuvent  manquer.  Il  faut  donc  que  les  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  les 
capitaux  s'augmentent  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  assez  pour  que  tous  les  bras  soient 
occupés,  et  c'est  ce  qui  arrive  mieux  et  plus  vite  dans  un  ordre  de  choses  naturel. 

«  Que  la  propriété  et  l'hérédité  soient  protégées  par  la  paix  extérieure  et  intérieure, 
en  vue  de  l'intérêt  de  tous,  et  nous  n'aurons  plus  besoin  d'entretenir  une  force  armée 
qui  compromet  les  véritables  intérêts  de  l'Etat  et  augmente,  en  dévorant  les  res- 
sources du  peuple,  les  conflits  qu'elle  a  mission  de  réprimer.  Si  les  peuples,  si  toutes 
les  classes  du  peuple  avaient  mieux  compris  leur  intérêt  commun,  la  Prusse,  pour  ne 
citer  qu'elle,  aurait  pu,  depuis  la  paix,  conserver  une  force  publique  sutfisanle,  tout 
en  économisant  sur  ce  chapitre  dix  millions  de  thalers  par  an,  et  l'on  aurait  main- 
tenant en  Prusse  des  instruments  de  travail  pour  un  million  d'ouvriers  de  plus,  du 
pain  de  plus  pour  un  million  de  familles.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  pain  manque 
dans  un  ordre  de  choses  qui  oblige  l'Etat,  chaque  année,  à  consommer,  pour  le 
maintien  d'une  force  improductive,  les  moyens  d'occuper  au  moins  cent  mille 
familles  de  travailleurs,  le  fonds  d'entretien  d'un  demi-million  d'hommes  ! 

«  Le  peu  de  succès  de  nos  efforts  pour  améliorer  cette  situation  montre  combien 
nous  sommes  dépourvus  des  lumières  de  l'économie  politique,  et  combien  il  nous 
importe  que  son  étoile  se  lève  pour  guider  nos  pas  vers  un  avenir  meilleur. 

«  En  Allemagne,  il  n'a  presque  pas  été  publié,  jusqu'ici,  d'écrits  populaires  sur 
l'économie  politique,  ou  du  moins,  ils  ne  se  sont  pas  fait  accueillir  facilement.  Notre 
Association,  fidèle  aux  vrais  prmcipes  de  cette  science,  a  cru  devoir  traduire  les 
écrits  de  l'ingénieux  Bastiat  et  se  procurer  ainsi,  par  l'iroportation,  ce  qu'elle  ne  pou- 
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vail  obtenir  ici  ni  à  si  bon  compte,  ni  de  si  bonne  qualité.  Comme  les  importations 
de  l'étranger,  en  se  créant  un  marché  dans  notre  pays,  y  développent  les  besoins 
qu'elles  sont  destinées  à  satisfaire,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  notre  esprit  national, 
averti  et  stimulé  par  la  concurrence  étrangère,  ne  lardera  pas  plus  longtemps  à 
déployer  ses  [iropres  eflbrts. 

«  Berlm,  26  octobre  1849.  J.  Prince-Smith,  directeur. 

«  On  devient  membre  de  l'Association  en  s'enga^eant  par  écrit  à  répandre  annuelle- 
ment pour  au  moins  deux  thalers  (5  fr,  50  cent.)  de  ces  brochures.  Il  est  urgent  de 
recommander  la  réunion  de  plusieurs  personnes  dans  une  même  localité  pour 
opérer  l'écoulement  et  la  propagation  des  écrits  publiés  par  l'Association. 

«  Les  exemplaires  de  brochures  diverses,  achetées  simultanément,  sont  comptés 
ensemble  et  vendus  aux  prix  réduits,  s'ils  atteignent  les  nombres  fixés.» 

Prix  d'un  [exemp-laire  2  groschen ,  de  vingt-cinq  exemplaires  1  thaler,  de  cent 
exemplaires  2  thaï.  J/ô. 

C'est-à-dire  6  sous,  5  sous  et  2  sous  et  demi  la  pièce,  suivant  l'importance  des  achats. 

Les  brochures  déjà  publiées  par  l'Association  sont  des  articles  du  Journal 
des  Economistes,  par  M.  Bastiat,  et  qui  ont  été  ensuite  réédités  sous  les  titres: 
Capital  et  rentes.  —  Protectiomsme  et  communisme,  l'Etat.  —  Maudit  argent  ! 

Après  la  communication  de  M.  Paillottet ,  la  conversation  s'est  engagée 
sur  les  difficultés  de  répandre  en  France  les  notions  de  l'économie  politique. 
Différentes  appréciations  ont  été  émises  sur  les  efTorts  à  faire  pour  arriver  à 
ce  résultat  si  désirable;  et  la  société  a  prié  son  bureau  de  s'occuper  de  l'étude 
des  voies  et  moyens,  avec  le  concours  de  ceux  des  membres  qui  ont  du 
temps  à  consacrer  à  cette  œuvre. 

La  discussion  n'a  pas  seulement  porté  sur  des  moyens  de  propagande,  mais 
aussi  sur  une  grave  question  de  principe.  Quelques  membres,  et  de  ce  nombre 
JIM.  Bastiat  et  Baudot,  représentants  du  peuple,  ont  soutenu  que  la  Société  d'é- 
conomie politique,  qui  prêche  la  non-int(;rvention  du  gouvernement  en  général, 
ne  devait  pas  s'adresser  à  lui  pour  la  vulgarisation  des  principes  de  la  science, 
sans  se  montrer  inconséqueiîte,  sans  exposer  ces  principices  au  danger  des  pro- 
grammes et  des  professeurs  officiels,  universitaires  et  monopolistes.  M.  Horace 
Say,  conseiller  d'État,  RLMorin,  représentant  du  peuple,  et  M.  Pienouard,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  ont  combattu  ce  rigorisme  trop  exclusif,  et 
ont  pensé  (lu'en  attendant  la  liberté  d'enseignement,  qui  se  ferait  encore  long- 
temps désirer,  il  était  utile  et  sage  de  profiter  des  ressources  de  l'organisation 
actuelle  de  l'instruction  publique,  et  d'inviter  le  gouvernement  à  introduire 
l'étude  de  l'économie  politique  dans  toutes  lesbrancbes  de  l'enseignement  public. 
Cette  étude  est  aujourdhui  une  nécessité,  abstraction  faite  de  toute  espèce  de 
système  sur  la  constitution  de  l'Enseignement  et  de  l'Université.  Quant  aux 
diflicultés  tirées  de  la  restriction  des  programmes,  du  peu  de  liberté  et  d'in- 
dépendance des  professeurs,  ainsi  que  de  la  peine  qu'on  aurait  à  les  trouver, 
nous  sommes  convaincus  qu'elles  se  lèveraient  peu  à  peu,  d'elles-mêmes  pour 
ainsi  dire,  et  que  l'on  verrait  se  produire  plus  d'une  fois  le  phénomène  de  la 
transformation  «l'un  esprit  réglementaire,  ignorant  ou  à  préjugés,  en  un  véri- 
table professeur  d'économie  politique. 

A  une  heure  déjà  avancée  de  la  soirée  et  lorsqu'une  partie  des  membres 
de  la  Société  était  partie,  une  autre  conversation  d'un  grand  intérêt  s'est  en- 
gagée à  propos  de  quelques  doctrines  soutenues  par  M.  Bastiat,  dans  son 
dernier  volume  intitulé:  Harmonies  économiques,  et  notamment  à  propos  de  sa 
manière  de  considérer  la  propriété  foncière.  iM.  Bastiat  nie  la  Rente  de  la  terre; 
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il  croit  et  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  autre  chose  dans  le  prix  courant  que  la 
valeur  des  services,  et  il  semble  exclusivement  entendre  par  ce  mot  la  rému- 
nération du  travail  et  du  capital,  ou  les  frais  de  production.  M.  IJuITet,  ancien 
ministre  du  commerce,  iM.  (;o(iuelin,  M.  Joseph  Garnier  et  M.  Walras  ont 
adressé  à  M.  lîastiat  des  arguments  très-vifs  et  très-pressants.  M.  lUilfet,  sur- 
tout, a  exposé  avec  une  clarté  parfaite  et  une  entente  remarquable  du  sujet 
les  caractères  spéciaux  de  la  terre  considérée  comme  moyen  de  production, 
l'influence  des  monopoles  naturels  sur  le  prix  des  choses,  et  l'apparition  par 
conséquent  de  la  rente  dans  plusieurs  phases  de  la  production.  Mais  ce  sont  là 
des  questions  trop  délicates  pour  être  traitées  au  milieu  de  toutes  les  inter- 
ruptions et  de  tous  les  accidents  d'une  conversation  ;  aussi  était-il  difficile  que 
M.  Dastiat  répondit  catégoriquement  et  victorieusement,  eùt-il  la  vérité  pour 
lui,  ce  qui  pour  nous  est  encore  une  question. 

—  La  discussion  sur  l'impôt  des  boissons,  sur  la  question  de  savoir  si  on  le 
rétablira  ou  si  on  maintiendra  avec  plus  ou  moins  d'amendement  le  décret  de 
la  Constituante  qui  l'abolit,  portera  ses  fruits,  quoi  qu'il  arrive  pour  le  mo- 
ment. S'il  était  aboli,  ce  serait  le  commencement  de  la  possibilité  d'une  réforme 
radicale  dans  les  finances.  S'il  est  maintenu,  il  ne  le  sera  qu'à  la  condition  qu'on 
le  réduira  et  qu'on  le  remaniera  complètement,  après  une  enquête  qui  sera 
très-instructive.  C'est  ce  qui  résulte  des  discours  mêmes  des  représentants 
qui  se  sont  faits  les  champions  de  l'impôt,  et  notamment  du  discours  de  M.  Fau- 
cher, qui  n'a  pas  voulu  suivre  M.  de  Montalembert  dans  son  éloquent  mais 
ridicule  optimisme.  Pour  M.  de  Montalembert,  critiquer  l'impôt  des  boissons, 
trouver  que  l'exercice  est  un  grand  désagrément  pour  les  populations,  que 
les  vins  payent  trop  souvent  l'impôt  (15  à  16  fois),  que  le  budget  ne  doit  pas 
s'élever  à -1,800  millions,  que  nos  finances  sont  dans  un  piteux  état,  et  que 
nous  courons  à  l'abime,  c'est  être  un  révolutionnaire,  c'est  sacrifier  aux 
dieux  du  socialisme.  En  vérité,  c'est  abuser  de  l'esprit  de  parti,  de  la  parole 
et  du  talent,  que  de  se  livrer  à  de  pareilles  exagérations  que  le  Chavari  a  spi- 
rituellement caractérisées  par  cette  invocation  qu'il  prête  à  l'orateur  :/nno77Zî«e 
inquisitionis,  reactionis  et  Gahelou  sancti.-—  Amen. 

Le  seul  argument  à  faire  valoir  en  faveur  de  l'impôt  des  boissons,  c'est 
qu'on  en  a  besoin  pour  payer  ses  dépenses  et  ses  dettes.  Reste  à  prouver  la 
légitimité  des  dépenses,  ce  qui  conduit  à  rechercher  quelles  sont  les  dépenses 
et  les  fonctions  naturelles  de  l'Etat.  C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  placé  M.  Bas- 
tiat,  qui  a  tenu,  ce  jour-là,  avec  éclat  le  drapeau  économique  sur  la  tribune. 
L'.Vssemblèe  et  la  presse  ont  compris  que  si  c'étaient  là  des  idées  inaccoutu- 
mées et  inacceptables  quant  à  présent,  l'avenir  leur  appartenait.  M.  Bastiat 
a  obtenu  un  beau  succès  pour  lui,  et  il  a  rendu  un  grand  service  aux  idées 
économiques. 

Comme  l'esprit  de  parti  gâte  tout  dans  notre  pays  et  détruit  toute  indépen- 
dance, les  journaux  de  la  majorité  veulent  maintenir  l'impôt,  et  les  journaux 
rouges  et  socialistes  en  demandent  la  suppression.  Ce  départ  est  artificiel  et 
ne  répond  ni  au  sentiment  de  la  population,  ni  aux  convictions  raisonnées 
qui  ont  pu  se  former  dans  le  pays  sur  cette  question. 

Ainsi  s'explique  l'approbation  de  M.  Bastiat  voulant  simplifier  l'Etat,  par  la 
Démocralie  pacifique  et  autres  dont  le  système  consiste  à  surcharger  l'Etat 
d'attributions  et  de  le  complicpier  ! 

.V  cette  occasion,  la  Voix  du  Peuple  qui,  malgré  d'étonnantes  contradictions; 
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et  tout  en  dépassant  le  but,  soutient  depuis  sa  création,  la  thèse  d'un  gou- 
vernement à  action  circonscrite,  a  adressé  à  M.  Frédéric  Bastiat  ce  burles- 
que compliment  :à  la  bonne  heure,  économiste  de  la  vieille  école,  à  la  bonne 
heure,  vous  franchissez  le  Rubicon  socialiste,  vous  venez  à  nous. — Cette  naïveté 
est  habituelle  aux  socialistes.  Quand  la  polémique  leur  fait  mettre  la  main  sur 
une  bonne  idée  jusque-là  méconnue  par  eux  seuls,  ils  croient  la  découvrir  et 
vous  la  prêchent,  pensant  vous  avoir  convertis  quand  ils  vous  trouvent  de 
leur  avis. 

11  est  vrai  que  M.  Proudhon  a  toujours  en  réserve  quelque  formule  tam- 
tamiqne  qui  fait  dresser  l'oreille  aux  passants.  Avec  lui,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'Etat  n'aura  que  des  fonctions  restreintes  et  qu'il  saura  bien  remplir. 
M.  Proudhon  ne  reconnaît  pas  d'Etat,  il  veut  YAn-Archie!  La  gratuité  du  crédit 
et  l'an-archie,  tout  le  socialisme  est  là,  a-t-il  dit,  en  réponse  à  M.  Louis  Blanc 
qui  écrit  aux  hommes  du  peuple  (lisez  les  délégués  du  Luxembourg)  :  l'Etat, 
c'est  vous  [lisez  c'est  moi). 

Ces  assertions  ont  provoqué  de  nouvelles  homélies  et  de  petites  malices  de 
M.  Pierre  Leroux  que  M.  Proudhon  a  repris  après  M.  Louis  Blanc  pour  le  re- 
tourner comme  un  chat  fait  d'une  souris. —  «  Ah!  mon  cher  Pierre  Leroux, 
vous  m'appelez  malthusien,  moi  qui  ai  créé  cette  injure...  Perfide!...  Mais 
prenez  garde  que  je  ne  vous  marque  si  brûlant  et  si  avant  qu'il  en  sera  ques- 
tion dans  la  génération  future....  théoglosse,  théopompe  que  vous  êtes.  » 

Cette  lutte  des  coryphées  socialistes  portera  quelques  fruits  ;  nous  la  suivons 
en  détail,  pour  y  revenir,  s'il  y  a  lieu,  quand  elle  sera  épuisée. 

—  Huit  cents  Arabes  se  sont  fait  tuer  aumilieudesdébris  fumants  de  leurs  mai- 
sons, à  Zaatcha.  Les  soldats  français  ont  fait  leur  devoir.  L'administration  avait- 
elle  fait  le  sien?  Les  chefs  militaires  avaient-ils  agi  avec  humanité,  avec  sa- 
gesse, avec  prudence,  avant  d'arriver  à  l'extermination  d'une  population  hé- 
roïque? Il  est  permis  d'en  douter,  quand  on  songe  que  la  cause  première  de 
cette  abominable  boucherie  est  uns  augmentation  de  droits  sur  les  palmiers! 

— L'Assemblée  législative  a  définitivement  adopté  la  loi  relative  au  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon,  parlaquelle  l'Etat  garantit  àlaconq^agnie  un  intérêt 
de  5  pour  lût),  et  l'amortissement  du  capital  qu'elle  empruntera  soit  pour 
payer  ses  dettes,  soit  pour  aciiever  ses  travaux. 

'.  Elle  a  définitivement  adopté  le  projet  de  loi  qui  met  fin  au  décret  de  la  Con- 
stituante autorisant  les  contrats  amiables. 

Elle  a  refusé  de  voter  de  nouveaux  subsides  aux  associations  ouvrières.  Elle 
a  bienfait;  mais  elle  a  condamné  par  cela  seul  le  système  des  primes,  protec- 
tions et  subventions. 

Elle  a  persisté  dans  le  système  des  gros  armements,  en  rejetant  l'amende- 
ment de  MM.  Bouvet  et  Baudot,  demandant  qu'il  ne  fût  pas  fait  appel  à  tous  les 
hommes  du  contingent  annuel. 

Elle  a  voté  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  sur  les  coalitions,  en 
adoptant  la  rédaction  de  la  Commission,  qui  maintient  les  articles  du  Code 
pénal  et  le  délit  de  coalition,  mais  cherche  à  traiter  d'une  manière  égale  les 
patrons  et  les  ouvriers.  M.  Bastiat  a  encore  fait,  dans  cette  circonstance,  un 
«îxcellent  discours  :  il  repoussait,  ainsi  que  M.  Morin,  le  délit  de  coalition. 
MM.  Wolowski  et  Valette  n'ont  pas  réussi  à  faire  distinguer  les  coalitions  in- 
justes et  abusives,  des  autres. 

Paris,  le  17  décembre  184î).  *  *  * 


% 


CRIMINALITÉ  EN  ANGLETERRE.  113 


t<«,%V%%\'V««.% 


*  %*%*%% %v**v\» 


MEMOIRE 


SUR 


LE    CARACTÈRE  ET    SUR   LE   MOUYEMEINT 


LA  CRIMINALITE  EN  ANGLETERRE, 

Lu  à  l'Acadéoiie  des  sciences  morales. 


L'Angleterre,  qui  est  le  champ  le  plus  vaste  ouvert  aux  combinai- 
sons de  l'homme  d'Etat  et  aux  expériences  de  l'économiste,  présente 
aussi,  dans  l'ordre  des  études  morales,  un  sujet  d'observations  vaste 
et  fécond.  L'accroissement  rapide  et  gigantesque  de  sa  population 
urbaine,  le  merveilleux  développement  de  sa  richesse,  accompagné  et 
pour  ainsi  dire  corrigé  par  l'aggravation  de  la  misère;  l'expansion  des 
lumières,  des  droits  politiques,  de  la  production  et  du  commerce, 
coïncidant  avec  le  débordement  des  délits  contre  la  loi  et  des  désordres 
qui  corrompent  la  société;  enlin,  cette  lutte  énergique,  incessante  du 
gouvernement,  des  associations  charitables  et  des  hommes  d'élite  à 
l'aide  des  largesses  de  la  fortune,  des  ressources  de  l'enseignement  et 
des  consolations  de  la  religion,  contre  le  mal  qui  grandit  en  exploi- 
tant les  côtés  faibles  du  cœur  humain  et  en  prolitant  du  trouble  (jue 
la  civilisation  éprouve  toujours  dans  sa  marche;  voilà  le  spectacle  non 
pas  peut-être  le  plus  grand,  mais  à  coup  sur  le  plus  émouvant  que  l'on 
puisse  envisager. 

Les  progrès  de  l'industrie  en  Angleterre  ont  été  souvent  exposés.et 
sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  institutions  politiques  de  ce  peuple 
ont  donné  lieu  à  une  controverse  qui,  commencée  par  Montesquieu  et 
continuée  par  nos  principaux  écrivains  jusqu'à  ce  jour,  les  a  rendues 
presque  aussi  familières  au  public  que  celles  de  la  France.  Le  mou- 
vement des  crimes  et  des  délits  a  été  beaucoup  moins  étudié.  Les  An- 
glais eux-mêmes  ne  s'en  préoccupent  que  depuis  peu  de  temps,  avec  le 
sérieux  et  avec  l'esprit  de  suite  que  réclament  les  travaux  scienti- 
fiques. Je  crois  donc  faire  une  chose  qui  ne  manque  ni  d'utilité  ni 
d'à  pro[)OS,  en  indiquant,  d'après  les  coniptes-renduS  ofliciels  com- 
mentés par  des  statisticiens,  tels  que  MM.  Symons,  Neison  et  Jh.  Flet- 
cher  ' ,   les  principaux  résultats  que  ces  observateurs  ont  constatés. 


'-* 


'   Tactics  for  the  limes,  by  J.  C.  Symons  ;   Statistics    of  crime,    by  Neison;     Moral 
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L'Angleterre  dépense  chaque  année  2  millions  sterling  pour  la 
répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  prisons  du  Royaume-Uni  sont 
pleitics  :  130,000  détenus  par  année  traversent  celles  de  l'An- 
gleterre proprement  dite.  En  Irlande,  la  population  des  geôles  est 
habituellement  de  10  à  11,000  détenus;  en  Angleterre,  de  12  à 
13,000  ;  les  pontons  et  les  colonies  pénales  reçoivent,  en  outre,  les 
condamnés  dont  la  sévérité  des  lois  purge  la  mère  patrie.  Le  crime 
oses  lieux  d'asile,  au  dehors,  où  les  condamnés  vont  mériter  la  liberté, 
par  l'épreuve  de  la  servitude.  Mais  quelles  que  soient  les  proportions 
de  l'établissement  pénal,  le  progrès  du  mal  est  si  rapide  qu'il  faut 
constamment  les  agrandir. 

Le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été,  pour  l'Angleterre  et  pour 
le  pays  de  Galles,  de  30,749  ;  pour  l'Ecosse,  de  4,909;  et  pour  l'Ir- 
lande, de  38,522.  Total,  73,780  pour  les  trois  Royaumes.  Si  l'on 
joignait  à  l'énumération  des  délits  qui  relèvent  des  Cours  d'assises  et 
des  sessions  trimestrielles  celle  des  délits  que  frappent  les  juridictions 
sommaires,  on  trouverait  des  chiffres  effrayants  pour  l'imagination. 
Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des  pré- 
venus, mais  des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé,  en  1843,  à 
73,196',  pour  redescendre,  en  1846,  à  64,899.  Ainsi,  le  nombre 
des  accusés  étant,  en  1843,  de  29,591,  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  ont  compté,  pendant  ces  années-là,  102,787  délinquants  de 
tout  ordre  :  soit  1  délinquant  sur  155  habitants.  A  ne  prendre  que 
les  crimes  et  les  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  assises 
ou  aux  sessions  trimestrielles,  on  trouve,  en  1848,  dans  le  Royaume- 
Uni,  1  accusé  sur  environ  375  habitans,  et  1  accusé  sur  560  habi- 
tants pour  l'Angleterre  proprement  dite. 

Les  criminalistes  anglais  ne  pouvant  se  dissimuler  ni  l'étendue  ni 
les  progrès  périodiques  du  mal,  cherchent  du  moins  à  établir  que  ce 
triste  phénomène  n'est  point  un  fait  isolé  dans  la  civilisation  de 
l'Europe.  M.  Jh.  Fletcher  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des^ 
crimes  portés  devant  le  jury  a  éprouvé  une  légère  diminution 
en  France,  celui  des  délits  et  des  contraventions  qui  sont  justiciables 
de  la  police  correctionnelle  s'est  accru  de  27  pour  100  dans  la  pé- 
riode décennale  qui  s'est  écoulée  depuis  l'année  1827  jusqu'à  l'année 
1846  inclusivement.  Il  met  ensuite  en  regard  l'accroissement  des 
crimes  et  des  délits  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  durant  la 
même  période,  accroissement  qui  a  été  de  33  pour  100,  et  qui  ne 
laisse  qu'un  avantage  de  6  pour  100  à  la  France. 

Les  éléments  de  cette  comparaison  ne  nous  paraissent  pas  bien 
choisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  qui  paraissent  chaque 
année  chez  nous  devant  la  police  correctîônnelle  comprend  d'innombra- 
bles contraventions  qui  ne  peuvent  être  punies  que  par  des  amendes,  et 

'  Ce  qui  suppose  au  moins  1 10,000  prévenus. 
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(|ni  ne  constituent,  à  proprement  parler,  annin  des  délits  clnssés  dans 
l'échelle  pénnie.  Si  l'on  veut  en  tenir  compte,  il  faudra  faire  un 
travail  senihlable  sur  les  résultats  des  juridiclions  secondaires  dans 
h;  Hoyaume-llni,  résultats  dont  ou  pressentira  la  portée,  quand  je 
dirai  que  dans  la  seule  ville  de  Londres,  la  police  arrête  plus  de  80,000 
personnes  par  année. 

La  dilFérence  profonde  des  juridictions  et  celle  des  classifications 
pénales  ne  permettent  aucun  rapprochement  exact  ni  complet  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Mais  à  ne  comparer  chaque  pays  qu'avec  lui- 
même,  il  est  vrai  que  le  nombre  des  délits  correctionnels  s'est  accru 
d'une  manière  edrayantc  dans  les  deux  contrées.  Les  comptes-rendus 
de  la  justice  criminelle  attestent  que  les  délits  de  quelque  gravité, 
soumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  en  France,  ont  subi,  de  1827  à 
1846,  un  accroissement  de  plus  de  100  pour  100  '.  Cette  augmen- 
tation est  particulièrement  sensible  dans  le  vol  simple,  qui  a  donné 
une  moyenne  de  12,576  prévenus  de  1826  à  1830,  et  31,768 
prévenus  en  1846.  En  vingt  années  on  trouve  ici  l'accroissement 
énorme  de  150  pour  100.  Ce  mouvement  ne  s'arrête  pas,  car  on  a 
compté,  en  1847,  41,626  prévenus  de  vol  simple;  ce  qui  donne 
1  prévenu  pour  environ  900  habitants. 

En  Angleterre,  si  l'on  ne  consulte  que  les  tables  criminelles,  la 
progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt  dernières  années,  beau- 
coup moins  rapide.  En  effet,  le  nombre  des  accusés  de  vol  simple  ou 
de  vol  domestique,  qui  était  de  3,530  en  1810,  de  6,123  en  1816 
et  de  11,122  en  1826,  s'est  élevé  en  1847  à  18,380,  ce  qui  donne 
un  accroissement  d'environ  425  pour  100  sur  la  première  période, 
de  200  pour  100  sur  la  seconde,  et  de  65  pour  100  sur  la  troisième. 
Mais  tous  les  prévenus  de  vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises 
et  devant  les  sessions  trimestrielles;  les  juridictions  sommaires  ont 
condamné,  pour  vol,  jusqu'à  3,170  personnes,  en  1843,  dans  la  seule 
Angleterre. 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  propriété,  avec  ou 
sans  violences,  présente  en  1848,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  26,072  prévenus,  3,112  pour  l'Ecosse  et  22,103  pour  l'Ir- 
lande ;  au  total  51,282  prévenus  ou  1  prévenu  sur  environ  550 
habitants.  Si  l'on  ajoutait  à  ces  nombres  les  délits  réprimés  par  la 
juridiction  sommaire,  on  trouverait  que  la  propriété,  qui  n'est  peut- 
être  nulle  part  plus  fortement  protégée  parles  lois,  n'est,  en  revanche, 
nulle  part  plus  exposée  aux  déprédations  (ju'en  Angleterre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare  sous  le  rapport  de 
la  criminalité,  les  îles  britanniques  au  continent,  que  l'Angleterre 
manque  de  certains  moyens  de  répression  qui  sont  généralement 
admis  par  la  législation  des  autres  contrées  de  l'Europe.  L'Ecosse  est 

'  Les  nombres  sont,  en  1827,  48,316  et  100,362  en  1846. 
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le  seul  des  trois  royaumes  où  la  société  intervienne,  sous  la  forme 
d'un  ministère  public  dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En 
Angleterre,  les  malfaiteurs  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  civile,  ou  sur  le  témoignage  de  la  police  qui  les  surprend  et 
les  arrête  ;  et  comme  la  police  n'est  sérieusement  organisée  que  dans 
les  grandes  villes,  il  en  résulte  que  le  plus  grand  nombre  des  méfaits 
commis  dans  les  petites  villes  ou  dans  les  campagnes  échappe  trop 
souvent  à  la  vindicte  des  lois.  C'est  un  fait  que  l'enquête  de  1839, 
ou  constabulary  force,  a  placé  dans  une  complète  évidence. 

En  observant  la  marche  générale  de  la  criminalité  dans  le  Royaume- 
Uni,  on  reconnaît  que  l'accroissement  des  délits  n'a  pas  été  constant 
ni  annuellement  uniforme.  En  1836,  le  relevé  ofticiel  présentait 
47,797  accusés:  ces  nombres  décrurent  en  1837  et  1838,  pour  se 
relever  en  1839  à  54,244  et  en  1842,  année  qui  semble  être  le  point 
culminant  de  ce  mouvement  ascensionnel,  à  56,G84.  Vient  ensuite 
une  seconde  période  de  décroissance  ;  en  1845,  le  nombre  des  accusés 
retombe  à  44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une  réduction  de  21 
pour  100.  L'augmentation  recommence  en  1846,  pour  donner  cette 
année-là  le  chiffre  de  47,668  accusés,  de  64,677  en  1847  et  en  1848 
de  73,780,  soit  30  pour  100  de  plus  qu'en  1842  et  65  pour  100  de 
plus  qu'en  1845.  L'accroissement  extraordinaire  des  délits  pendant 
les  deux  dernières  années  n'est  pas  entièrement  imputable  à  des 
causes  permanentes  :  il  tient  en  grande  partie  aux  circonstances,  à  la 
disette  de  1847  et  à  l'agitation  politique  de  1848. 

L'écart  que  je  viens  de  signaler  est  plus  particulièrement  prononcé 
dans  la  criminalité  de  l'Irlande.  En  Ecosse,  la  marche  progressive  est 
plus  lente,  mais  plus  continue  ' .  L'Angleterre  tient  en  quelque  sorte  le 
milieu,  entre  le  progrès  soutenu  du  crime  en  Ecosse  et  ses  vicissitudes 
extraordinaires  en  Irlande. 

En  1836,  l'Irlande  avait  compté  23,891  accusés.  L'année  suivante 
ce  nombre  tombait  à  14,804  pour  se  relever  à  26,392  en  1838.  De 
1839  à  1843,  le  catalogue  criminel  de  la  population  irlandaise  flotte 
entre  23,833  et  20,126,  pour  descendre  à  16,696  en  1845,  d'où 
il  se  relève  à  31,209  en  1847  et  à  38,522  en  1848.  Cette  année-là, 
pendant  que  l'Angleterre  compte  1  accusé  sur  550  habitants,  l'Irlande 
présente  1  accusé  sur  208  habitants.  Faut-il  tirer  des  faits  une  induc- 
tion absolue  et  directe?  C!assera-t-on  l'Irlande  au  dernier  rang  dans 
l'échelle  qui  marque  la  moralité  des  peuples?  Ce  serait  évidemment 
abuser  des  chiffres,  et  demander  à  la  statistique  plus  qu'elle  ne  peut 
donner. 

L'état  social  de  l'Irlande  ne  ressemble  à  celui  d'aucune  des  nations 
qui  se  gouvernent  librement  et  par  leurs  propres  lois.   L'Irlande  se 

1  En  Ecosse,  de  183G  à  18i2,  le  nombre  des  crimes  va  croissant  de  2,922  accusés  à 
4,189;  il  redescend  ensuite  pondant  qunlre  ans,  jusqu'à  3,537  accusés,  chiffre  de  1845, 
pour  remonter  progressivement  en  1848  jusqu'à  4,909. 
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drbiil  encore  contre  les  conséquences  de  la  conquùte,  qui  lui  a  imposte 
une  religion  éliangère  et  qui  a  transféré  aux  [conquérants  la  posses- 
sion du  sol.  Les  attentats  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés 
n'y  sont  pas  le  symptôme  de  mœurs  féroces  ou  corrompues;  ce  sont  les 
protestations  violentes  delà  population  conquise  et  dépossédée;  ce  sont 
les  accidents  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  le  but  lui 
dissimule  l'énormité  des  moyens.  Une  transformation  de  la  société 
peut  seule  replacer  en  Irlande  la  morale  sur  sa  base  et  rendre  à  la  loi 
son  autorité. 

La  statistique  s'est  particulièrement  attachée  aux  faits  qui  concer- 
nent l'Angleterre  proprement  dite.  l*ouren  rendre  l'appréciation  plus 
facile,  je  reproduirai,  d'après  M.  J.  Fletclier,  le  tableau  du  nombre 
des  accusés,  année  par  année,  depuis  1810.  M.  Fletclier  a  mis  en 
regard  le  prix  moyen  du  blé,  afin  que  Ton  juge  de  l'inlluence  que 
peut  avoir  exercée  sur  l'accroissement  des  délits  la  cherté  du  pain. 

Nombre  Prix  moyen  du  blé  Nombre  Prix  moyen  du    ItU': 

A>.MiES.  dos  par  Années.             des  par 

accusés.  quarter.  accusés.  quarler. 

1810 5,UG  lOfi  sch.  2  d.         1830 18,107  Ci-  3 

1811 5,337  95.  0  1831 19,647  66  i 

1812 6,576  125  5  1832 20,829  58  8 

1813 7,16i.  108  9  1833 20,072  52  11 

181i 6,390  71  0  183i 22,451  46  2 

1815 7,818  64  4  1835 20,731  39  4 

1816 9,091  75  10  1836 •  20,984  48  9 

1817 13,932  94  9  1837 23,612  55  10 

1818 13,567  84  1  1838 23,094  64  4 

1819 14,254  73  0  1839 24,443  7*0  6 

1820 13,710  67  II  18'(.0 27,187  66  4 

1821 13,115  56  2  1841 27,760  6i.  4 

1822 12,241  4i.  7  1842 31,309  57  3 

1823...;....  12,263  53  5  1843 29,591  50  1 

1824 13,698  64  0  1844 26,542  51  •         3 

1825 14,437  68  7  1845 24',303  50  10 

1826 16,164  58  9  1816 25,107  54  8 

1827 17,921  56  9  18^7 28,833  69  7 

1828 16,564  60  5  1848 30,349 

1829 18,675  69  3 

La  seule  inspection  de  ce  tableau  montre,  qu'à  dt3  légères  variations 
près,  la  marche  de  la  criminalité  en  Angleterre  a  obéi  jusqu'en  1842 
à  un  mouvement  ascendant.  L'année  1843  commence  un  mouve- 
ment de  décroissance  qui  s'arrête  à  l'année  184G,  à  partir  de 
laquelle  l'expansion  des  délits  reprend  de  plus  belle;  le  niveau  de 
1848  est  presque  aussi  élevé  que  celui  de  1842.  Cénéralemcnt  les  os- 
cillations de  la  criminalité,  quand  elle  se  rapproche  du  bas  de  l'échelle, 
coïncident  avec  une  réduction  dans  le  prix  du  blé  :  les  années  1814, 
1820,  1822  et  1825  en  sont  un  exemple.  Les  années  en  quelque  sorte 
climatériques  dans  l'accroissement  des  délits  se  font  remarquer  en 
même  temps,  soit  par  la  cherté  excessive  des  grains,  soit  par  quelque 
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commotion  qui  a  ébranlé  l'ord.re  politique  et  agité  les  bas  fonds  de  la 
société. 

Ainsi,  en  1812  et  en  1817,  le  prix  élevé  du  pain  semble  avoir  dé- 
terminé la  multiplication  des  délits.  Quand  le  blé  vaut  125  scliellings 
le  quarter  (environ  trois  hectolitres),  il  n'y  a  pasbeaucoup  d'ouvriersqui 
puissent  trouverdansleur  travail  de  quoi  nourrir  leur  famille.  En  1815, 
le  crime  déborde  principalement  par  suite  du  licenciement  des  troupes  ; 
on  sait  que  les  soldats  anglais  ne  se  recommandent  pas  toujours  par  une 
moralité  égale  à  leur  bravoure.  En  1819,  les  délits  s'accrurent  sous  la 
pression  de  l'émeute  organisée  dans  tout  le  royaume;  en  1825  et 
en  1842  ce  fut  une  crise  commerciale  qui  déchaîna  sur  le  pays  les 
mauvaises  passions  avec  la  suspension  du  travail  et  avec  la  misère  ;  en 
1831  et  en  1832,  l'agitation  politique  rompit  l'équilibre;  on  n'a  pas 
oublié  le  sac  de  Bristol. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  ont  pu,  à-un  jour  donné, 
accélérer  l'impulsion,  il  faut  reconnaître  que  les  crimes  et  les  délits 
tendaient  à  s'accroître  d'une  façon  normale,  et  que  leur  progression 
naturelle  a  généralement  été  plus  rapide  que  celle  de  la  population, 
depuis  la  paix,  môme  dans  un  pays  où  la  fécondité  des  mariages 
est  exceptionnelle.  En  effet,  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  que  le  recensement  de  1811  portait  à  10,150,615  personnes, 
s'élevait  en  1841  à  15,911,725,  d'après  le  recensement  de  cette 
époque  :  c'est  un  acroissement  de  56  7/10  pour  100.  Pendant  ces 
trente  années,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé  de  5,337,  chiffre  de 
1811,  à  27,760,  chiffre  de  1841,  ce  qui  représente  un  accroissement 
de  420  pour  100.  On  en  peut  dire  autant  du  progrès  de  la  richesse  : 
ainsi,  les  exportations  de  l'Angleterre,  qui  avaienten  1811  une  valeur 
de  30  millions  sterling,  ont  présenté  en  1841  une  valeur  de  51  mil- 
lions sterling;  l'accroissement  n'est  ici  que  de  70  pour  100.  Prenez 
un  autre  signe  de  la  richesse  :  la  propriété  immobilière  était  imposée 
en  1715  sur  un  revenu  de  52  millions  sterling,  et  en  1842  sur  un 
revenu  de  82  millions  sterling,  accroissement  de  60  pour  100.  Ainsi, 
le  progrès  des  crimes  a  été  de  six  à  sept  fois  plus  grand  que  celui  de  la 
■fortune  publique. 

Abordons  maintenant  cet  ensemble  de  crimes  et  de  délits,  et  péné- 
trons par  l'analyse  dans  la  connaissance  des  éléments  qui  le  composent. 

Quelle  est  la  part  de  chaque  sexe  dans  la  criminalité  générale  du 
pays?  Au  commencement  du  siècle,  les  femmes  entraient  dans  la 
somme  totale  des  délits  pour  une  proportion  très-forte  :  on  comptait 
40  femmes  7/10  contre  100  hommes  accusés.  Plus  tard,  et  après  la 
paix,  l'accroissement  extraordinaire  qui  se  manifesta  dans  les  désor- 
dres criminels  fit  tomber  cette  proportion  à  18  5/10  pour  100.  Elle 
s'est  élevée  depuis  graduellement,  surtout  depuis  quelques  années,  à 
22  pour  100  en  1843  et  25  1/10  pour  100  en  1847.  Les  cinq  années 
qui  ont  précédé  1848  présentent  une  augmentation  de  6  8/10  pour 
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100  sur  la  période  quinquennale  dont  l'année  1842  est  le  terme. 

Il  y  a  là  un  phénomène  social  do  la  plus  haute  gravité.  C'est  sur- 
tout à  la  moralité  dos  l'ommos  quotient  la  santé  morale  de  la  famille. 
La  mère  a  bien  plus  d'influence  que  le  père  ne  peut  en  exercer  sur 
l'esprit  et  sur  le  creur  de  l'enfant,  dans  toutes  les  classes  do  la  société. 
Dans  les  régions  infériouros,  cette  inlluonce  est  particulièrement 
prépondérante.  Comme  le  fait  observer  M.  Svmons,  pondant  que  le 
père  consacre  à  un  travail  extérieur  la  journée  entière,  l'enfiint  passe 
tout  ce  temps  à  la  maison.  Ce  sont  les  conseils,  c'est  l'exemple  de  la 
mère  qui  agisseiit  sur  le  développement  de  sa  raison;  c'est  de  là  que 
découle  pour  l'enfant,  dans  cet  âge  tendre  où  les  impressions  se  gra- 
vent profondément,  la  vertu  ou  le  vice.  Partout  où  la  femme  se  cor- 
rompt, la  famille  se  dégrade  ou  se  dissout.  L'accroissement  des  délits 
j)armi  les  femmes  est  donc  le  symptôme  le  plus  grave  qui  marque  les 
progrès  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

En  France,  le  mouvement  est  plutôt  décroissant.  Ainsi  la  propor- 
tion dos  femmes  accusées,  qui  avait  été  de  171  pour  100  en  1846, 
n'était  plus  que  de  169  pour  100  en  1847;  et  parmi  les  prévenues 
de  délits  communs,  les  femmes  ne  représentaient  que  167  pour  100. 
L;i  proportion  entre  les  deux  sexes  ne  dilTère  pas  autant,  d'un  pays 
à  l'autre,  que  les  nombres  indiqués  ici  pourraient  le  faire  supposer. 
Les  méthoilcs  de  calcul  sont  en  effet  tros-diiférentes.  La  statistique  en 
Angleterre,  dans  la  proportion  centésimale  (ju'eile  établit,  mesure  la 
criminalité  des  femmes  à  celle  des  hommes;  tandis  que  la  statisti- 
que en  France  établit  la  proportion  sur  le  nombre  total  des  accusés. 
En  ramenant  les  faits  constatés  de  l'autre  côté  du  détroit  à  notre  mé- 
thode, qui  semble  la  plus  rationnelle,  on  trouve  que  la  proportion  des 
crimes  commis  par  les  femmes  serait  en  moyenne,  pour  les  trois  an- 
nées 1841,  1842  et  1843,  de  18  2/10  pour  100,  au  lieu  de  21  pour 
100,  chiffre  que  la  méthode  anglaise  a  indiqué.  Le  nombre  des  accu- 
sés, rapproché  de  la  population,  donne  1  accusé  sur  336  hommes,  et 
1  accusé  sur  1,581  femmes  dans  la  même  période. 

Les  femmes  n'entrent  pas  pour  une  proportion  égale  dans  toutes 
les  classes  de  délits  :  on  compte  14  2/10  femmes  accusées  de  crimes 
sur  les  personnes,  contre  100  hommes  accusés  ;  la  proportion  est 
de  8  7/10  dans  les  crimes  contre  la  propriété  commis  avec  violence; 
et  de  28  9/10  dnnsles  délits  commis  sans  violence  contre  la  propriété. 
Chose  étrange,  dans  les  72  accusés  de  meurtre  en  1847,  on  trouve 
39  femmes;  et  elles  figurent  dans  les  tentatives  de  meurtre  à  raison 
de  25  j)our  100  du  nombre  des  accusés.  Parmi  les  prévenus  de  recel,  la 
proportion  des  femmes  est  de  33  pour  100.  Ainsi,  dans  les  formes 
diverses  qu'affecte  le  crime,  la  violence  no  leur  est  pas  plus  étrangère 
que  la  ruse.  Il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande  dillorencc  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Les  passions  et  les  habitudes  (|ui  conduisent 
les  femmes  au  crime  sont,  de  ce  côté  du  détroit,  infiniment  moins  bru- 
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taies.  Les  comptes-rendus  de  la  justice  l'iiltestenl ,  et  on  le  reconnaît 
à  la  simple  inspection  des  prisons. 

On  vient  de  voir  que  la  population  masculine  en  Angleterre  com- 
mettait cinq  fois  plus  de  crimes  et  de  dôlits  que  la  population  fémi- 
nine. A  quel  âge  maintenant,  dans  chaque  sexe,  la  tendance  au  crime 
se  prononce-t-elle  avec  plus  de  force  et  d'effet?  Le  tableau  suivant, 
dressé  par  M.  Neison,  sur  la  moyenne  des  trois  années  1842,  1843 
et  1844,  présente  les  résultats  comparatifs  sous  la  forme  la  plus 
sensible. 


AGE. 


Au  -dessous  de  15  ans . 

De  15  à  20  ans 

De  20  h  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  40  ans 

De  40  à  50  ans 

De  50  à  00  ans 

De  60  ans  et  au-dessus 


PROPORTION  CENTESIMALE 
DES    CUl.MINELS 

A  la  population, 
par  année. 


Iloramcs. 


.  094 
.6,85.1 
.7,702 
.5,989 
.3,794 
.2,504 
.1,694 
.0,813 


NOMERK 

DES   HABITANTS 

pour  un  criminel 
Homme?.        Femmes 


.0,080 
.1,495 
.1,459 
.1,141 
.0,817 
.0,645 
.0,466 
.0,186 


2,024.5 
146.2 
129.8 
167.0 
2G3.6 
399.4 
590.3 

1,230.0 


12,500.0 

668.9 

770.4 

876.4 

l,22i.O 

1,5.55.2 

2,145.9 

5,373.5 


EXCÉDANT 

ceniésimal 

du  crime 

parmi 

les  hommes. 


475.1 
350.6 
493 . 3 
424.8 
36i.3 
289.4 
265.2 
336.8 


Il  résulte  de  ces  nombres  un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  à 
savoir,  que  le  quart  environ  des  crimes  et  des  délits  commis  en  Angle- 
terre se  renferme  dans  la  période  quinquennale  comprise  entre  l'âge 
de  20  ans  à  celui  de  25  ans  ;  qu'il  y  a  presque  autant  d'accusés  dans 
la  période  quinquennale  comprise  entre  l'âge  de  15  ans  et  celui 
de  20;  que  les  accusés  de  15  à  25  ans  représentent  à  peu  près  la 
moitié  du  nombre  total  ;  enfin,  que  le  nombre  des  accusés  de  25  à  30 
ans,  s'abaissant  tout  à  coup  dans  une  proportion  énorme,  reste  infé- 
rieur de  62  pour  100  à  celui  des  accusés  de  20  à  25  ans,  et  de  50  7/10 
pour  100  à  celui  des  accusés  de  15  à  20  ans  '. 

La  proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  quelques  comtés,  prin- 
cipalement dans  la  métropole,  ainsi  que  dans  les  comtés  de  Lancaster 


(1)         AGE. 


XOMBUE  DES  .\CCUSRS 
pendant  les  trois  années  )8S'i-3-'i 


Hommes.         Femmes.  totai. 


I  Au-dessous  de  15  ans  . 

I  De  15  à  20  ans 

j  De  20  à  25  ans 

De  25  à  30  ans 

j  De  30  à  40  ans 

!  De  40  à  50  ans 

I  De  50  à  60  ans 

,  De  60  ans  el  au-dessus 

!  Total... 


,351 

53'.. 
,056 
,031 
,843 
,807 
,588 
330 


510 


701 

.716 

3,763 

2,391 

2,672 

1,518 

761 

350 


15,902 


5,052 
20,250 
21,819 
13,422 
14,515 
■  7.355 
3,3*9 
1,680 


87.442 
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et  de  Warwitlv,  |)artout  où  soit  de  vastes  aggloniéralioiis  urbaines,  soit 
un  développement  exlraordinairedel  industrie  ajoutentaux  tentations 
qui  s'attachent  aux  mauvais  penchants  du  c(eur  humain.  Ainsi,  le 
nombre  des  accusés  de  15  à  20  ans  est,  dans  le  comté  de  Lancaster, 
siège  principal  de  la  manufiicture  de  coton,  d'un  accusé  sur  133  ha- 
bitants mâles  du  même  âge  ;  dans  le  comté  de  ^Yar^vick,  siège  prin- 
cipal de  l'industrie  métallurgique,  d'un  accusé  sur  85  habitants,  et, 
dans  le  comté  de  Middiesex,  qui  comprend  la  plus  grande  partie  de 
Londres,  d'un  accusé  sur  73  habitants.  Pour  les  accusés  de  20  à  25 
ans,  les  nombres  sont,  dans  le  comté  de  i^ancaster,  d'un  accusé 
sur  1 20  habitants  mâles  du  même  ùge  ;  dans  le  comté  de  Middiesex,  d'un 
accusé  sur  104  habitants,  et,  dans  le  comté  de  \Varwick,  d'un  accusé 
sur  92  habitants.  En  1847,  le  comté  de  Middiesex  présentait,  sur  100 
accusés,  35  1/10  accusés  au-dessous  de  20  ans;  la  proportion,  dans 
les  districts  agricoles,  n'était  que  de  26  2/10  pour  100. 

Pour  l'ensemble  du  royaume,  la  proportion  des  jeunes  délinquants 
au  reste  des  accusés  ne  cesse  pas  de  s'accroître,  même  dans  les  années 
où  le  mouvement  de  la  criminalité  paraît  éprouver  un  temps  d'arrêt. 
Elle  était,  en  1842,  année  de  la  plus  grande  expansion  des  délits,  de 
5  3/10  pour  les  délinquants  au-d(!SSOus  de  15  ans,  et  de  22  pour  100 
pour  les  accusés  de  15  à  20  ans.  En  1846,  elle  était  de  6  5/10  pour 
100  pour  la  première  classe,  et  de  24  5/10  pour  100  pour  la  seconde. 

On  remarquera  que  le  penchant  au  crime  se  développe  plus  tôt  chez 
la  lemmeque  chez  l'homme  en  Angleterre.  Le  maximum  delà  crimi- 
nalité, qui  se  montre,  parmi  les  accusés,  dans  la  période  de  20  à  25 
ans,  se  place,  parmi  les  accusées,  dans  la  période  de  15  à  20  ans.  Ce 
résultat  ne  s'explique  pas  complètement  par  la  précocité  relative  du 
sexe  le  plus  faible;  il  tient  évidemment,  il  tient  surtout  au  dévelop- 
pement de  la  prostitution  qui  entraîne  avec  elle  tant  d'autres  excès. 

Sur  1,000  hommes  accusés,  on  compte  en  Angleterre  60  accusés 
au-dessous  de  15  ans,  et  231  âgés  de  15  à  20  ans,  et  709  au-des- 
sous de  cet  âge.  Sur  1,000  femmes  accusées,  on  trouve  45  accusées 
au-dessous  de  15  ans,  233  de  15  à  20  ans,  et  722  au-dessus  de  cet 
âge.  De  20  à  25  ans  la  proportion  est,  pour  les  hommes,  de  252  sur 
1,000,  et  de  237  sur  1,000  pour  les  femmes.  Le  point  culminant  des 
crimes  étant  atteint  plus  tard  chez  les  hommes,  la  décroissance  devient 
plus  rapide.  En  prenant  l'âge  de  20  ans  pour  les  deux  sexes,  on  trouve 
que  le  crime  décroît,  aux  diverses  périodes  de  la  vie,  dans  la  propor- 
tion de  33  pour  100  pour  les  hommes,  et,  pour  les  femmes,  dans  la 
proportion  de  25  pour  100. 

Les  comptes-rendus  de  1.1  justice  criminelle  en  France  présentent  des 
résultats  qui  semblent  indiquer  un  degré  de  moralité  supérieur  dans  la 
jeunesse.  En  effet,  sur  1,000  prévenus  de  délits  communs,  dans  le  sexe 
masculin,  on  trouvtî  52  mineurs  de  moins  de  16  ans,  126  mineurs 
de  16  à  21  ans  ,et  822  individus  âgés  de  plus  de  21  ans.  Sur  1 ,000 
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femmes  prévenues  des  mêmes  délits,  i!  y  a  50  mineures  de  moins  de 
16  ans,  et  101  de  16  à  21  ans;  849  femmes  ont  dépassé  l'Age  de 
21  ans.  Encore,  le  nombre  des  jeunes  délinquants  a-t-il  été  plus 
élevé  dans  l'année  1847,  que  nous  prenons  pour  terme  de  comparai- 
son, que  dans  les  années  antérieures. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  même  en  s'arrêtant  à  l'âge  de 
20  ans  pour  l'Angleterre,  pendant  que  l'on  étend  les  relevés  jusqu'à 
l'ûge  de  21  ans  pour  la  France,  les  nombres  respectifs  donnent  291 
accusés  du  sexe  masculin  sur  1,000  pour  l'Angleterre,  et  178  seule- 
ment pour  la  France  ;  278  femmes  accusées  pour  l'Angleterre,  et  pour 
la  France  151  seulement.  La  moisson  de  la  criminalité  est  donc  plus 
hâtive  en  Angleterre  dans  le  sexe  masculin  de  63  pour  100,  et  de 
84  pour  100  dans   le  sexe  féminin. 

De  pareils  résultats  ne  semblent  pas  confirmer  la  supériorité  que 
s'attribue  volontiers  le  peuple  anglais  sur  les  autres  nations  en  ce 
qui  touche  la  prépondérance  et  la  solidité  des  mœurs  domestiques. 
C'est,  en  effet,  sous  l'aile  de  la  famille,  en  quelque  sorte,  que  couvent 
et  se  développentdans  leur  plus  grande  force  les  penchants  criminels  en 
Angleterre.  La  minorité  de  la  raison  y  semble  marquer  la  majorité  du 
vice.  Cet  état  de  choses  trace  les  devoirs  et  la  conduite  du  législateur. 
Quelques  moyens  que  l'on  emploie  pour  prévenir  le  crime  ou  pour 
la  réforme  des  criminels,  il  devient  manifeste,  comme  le  remarque 
M.  Neison,  que  l'inlîuence  de  ces  mesures  doit  s'adresser  particulière- 
ment, pour  les  femmes,  à  la  période  de  15  à  20  ans,  et  à  la  période 
de  20  à  25  ans  pour  les  hommes.  On  peut  légitimement  en  conclure 
que  la  réforme  pénitentiaire,  dans  la  Grande-Bretagne,  est  liée  à  la 
question  de  l'enseignement,  et  que  c'est  à  l'éducation  de  répandre  ici 
ses  bienfaits. 

Quelle  influence  exercent  sur  la  marche  des  crimes  et  des  délits  la 
distribution  de  la  population  sur  la  surface  du  territoin;  et  les  diver- 
ses professions  qui  signalent  son  activité?  L'Angleterre  se  distingue 
du  continent  européen  par  un  caractère  particulier,  qui  est  l'impor- 
t-^nce  de  ses  agglomérations  urbaines.  La  ville  de  Lotidres  renferme 
deux  millions  d'habitants,  ce  qui  représente  un  peu  plus  du  neuvième 
de  la  population  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  et  un  qua- 
torzième de  la  population  pour  l'ensemble  des  trois  royaumes.  Sur  le 
continent,  Paris,  qui  est  sans  comparaison  la  plus  vaste  agrégation  de 
l'Europe,  ne  comprend,  avec  sa  banlieue,  que  1,300,000  habitants, 
soit  le  vingt-huitième  environ  de  la  France.  En  Angleterre  et  en 
Ecosse,  on  rencontre  plusieurs  villes  peuplées  de  300,000  habitants, 
ce  qui  est  uilleurs  la  population  de  quelques  capitales  à  peine;  enfin, 
les  agglomérations  urbaines  qui  comprennent,  en  France,  le  cin- 
quième environ  de  la  population  totale,  en  représeutent  plus  du  tiers 
dans  l'Angleterre  proprement  dite.  On  conçoit,  indépendamment  des 
conséquences  que  révèle  l'esuraen  des  faits,  qu'une  diflérence  aussi 
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tranchc'C  entro  lo  continojit.  et  la  firande-Brotagne  puisse  entraîner 
des  dilTérences  non  moins  importantes  dans  le  mouvement  comparé 
des  crimes  et  des  délits. 

Sans  sortir  de  l'Angleterre,  on  trouvera  une  distance  généralement 
assez  grande  entre  la  criminalité  des  provinces  dans  lesquelles  la  po- 
pulation est  clairsemée  et  celle  des  provinces  où  les  agglomérations 
urbaines  dominent.  Voici,  d'après  les  éléments  que  fournit  l'ouvrage 
de  M.  Fletclier,  un  tableau  qui  met  les  degrés  de  l'agglomération  en 
regard  de  ceux  de  la  criminalité. 


NOMS 
des 

COMTÉS. 


POPULATION        NOM  BUE 

n'ilAIilTAMS 

in 
1311.       ;    100  acres 


Westinorel.'uuJ 

York  (iioi'tli  ridiiig) 

Ciuuborlaïul 

South  Wales 

Nortli  Wales 

IK-rotortl 

Norllumibcrland 

Lincoln 

Rnlland 

Hnnlingdon , 

Dorsel 

Salop 

Cambridge! 

Wills 

York  (east  riding). . 

Norlhamplon 

Snssex 

Norfolk 

Devon  

SnlTolk 

Bnckinghain 

Oxlord 

Berks 

Soiithampton 

Kssex 

Bedford 

Herts 

Cornwall 

Somorset.. . .   

Dt-rby 

LeiCfSler 

iMonnioulh 

Diuhani 

Nottingliain 

Worccsler 

(iloccsler 

Kent 

(>lit'sler 

SlalFoid 

York  i  \v(fsl  ridinj:) . 

\Var\vi(  k 

Siirrcy 

Lancasler 

Middiesex 


56,i.V«. 
20  i,  125 
178,038 
.1 1.5. 283 
396,;J20 
113  878 
2.i0,278 
362,602 
21,302 
.Ï8,,ï4!) 
17."),  013 
119,351 
16i,î.59 
258,733 
233,257 
199,228 
299,753 
112,664 
533.460 
315,073 
155,983 
161,6i7 
161,147 
355,004 
3  {.{,979 
107,936 
l.")7,2S7 
35.1,279 
435,982 
272,217 
215,867 
131,355 
32!.,28i 
259,910 
233,336 
431,383 
5  i  8,337 
395,600 
510,505 
l,15i,10l 
401,778 
5S2,fil0 
1,667,05  5 
1,576,636 


11.6 
15.5 
18.3 
19.0 
19.4 
20.6 
20.9 
21.7 
22.3 
24.6 
27.2 
27.8 
28.1 
29.6 
30.5 
30.6 
31.9 
31.9 
32.2 
32,5 
33.0 
33.4 
33.5 
3i.l 
35.2 
36.4 
39.0 
39  8 
41. 4 
41.  i 
41.9 
42.3 
46.2 
46.7 
50.4 
53.6 
55.0 
58  8 
67.  i 
70.0 
70.0 
120.0 
1  57 . 5 
873.6 


PROPORTION 

par  cent 

au-(Jcs.<oiis 

et  au 

-dessus 

do 

la  m 

aycnne. 

73  0 

— 

63.9 

— 

57.4 

— 

55.8 

— 

54,9 

— 

52,1 

— 

51.4 

— 

49  5 

— 

48.1 

— 

42.8 

— 

36.7 

— 

35.3 

— 

34.6 

— 

31.1 

— 

29.1 

— 

28.8 

— 

25.8 

— 

25.8 

— 

25.1 

— 

24.4 

— 

23.2 

— 

22.3 

— 

22.1 

— 

20.7 

— 

18.1 

— 

15.3 

— 

9.3 

— 

7.4 

— 

3.7 

— 

3.7 

— 

2  fi 

— 

1.6 

+ 

7.6 

-j- 

8.6 

4- 

17.2 

+ 

24.6 

-h 

27.9 

+ 

36.7 

4- 

.56.7 

+ 

62.8 

+ 

62.8 

4- 

179.0 
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A  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  l'on  reconnaît  que  les  com 
tés  les  moins  jienplés  sont  aussi  généralement  les  moins  chargés  d 
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délits  et  de  crimes  :  le  comté  de  Westmoreland,  qui  no  compte  que 
11  habitants  6/10  pour  cent  acres,  est  de  66  pour  100  au-dessous 
de  la  moyenne  des  accusés  en  Angleterre:  le  comté  de  Cumberland, 
qui  a  18  habitants  3/10,  pour  cent  acres,  est  de  68  pour  100  au- 
dessous  de  la  moyenne  ;  nous  en  dirons  autant  du  pays  de  Galles, 
ainsi  que  des  comtés  de  Huntingdon,  de  Northumberland,  de  Lin- 
coln, de  Dorset,  de  Northampton,  d'York  et  de  Devon. 

La  plus  grande  somme  de  crimes  et  de  délits  se  rencontre  bien 
évidemment  dans  les  comtés  qui  ont  une  population  exubérante; 
ainsi  les  comtés  de  Glocester,  de  Worcester  et  de  Chester,  qui  comp- 
tent respectivement  50  4/10,  53  6/10  et  58  8/10  habitants  pour 
cent  acres,  se  présentent,  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  au  si*"  et 
au  34^  degré  au-dessus  de  la  moyenne.  Un  excédant  pareil,  quoi- 
que moins  prononcé,  se  manifeste  dans  les  comtés  de  Stafïbrd,  de 
Warwick,  de  Surrey  et  de  Lancaster,  qui  comptent  respectivement 
67  4/10,  70,  120,  ou  873  6/10  habitants,  par  cent  acres!  Middlesex 
n'excédait  la  moyenne,  en  1844,  que  de  28  pour  100;  mais  en 
1847,  l'excédant  était  de  72  pour  100. 

La  dispersion  ou  la  concentration  de  la  population,  considérées 
indépendamment  de  tout  autre  signe,  ne  donnent  pas  un  critérium 
vrai  ni  suffisant  pour  apprécier  la  moralité  des  hommes.  Il  faut  peut- 
être,  pour  approcher  de  la  source  réelle  des  délits,  examiner  l'in- 
fluence des  professions  et  celle  des  habitudes.  Dans  l'étude  de  ces 
éléments,  on  partage  ordinairement  la  population  en  deux  grandes 
catégories,  la  classe  agricole  et  la  classe  manufacturière.  La  prépon- 
dérance, qui  appartient  partout  à  la  première,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  a  passé  à  la  seconde,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  le  Royaume-Uni.  L'agriculture  elle-même  préseiite  ce  caracière 
de  l'autre  côté  du  détroit,  une  ferme  étant  une  véritable  usine  qui 
attire  et  fixe  autour  d'elle  un  grand  nombre  de  journaliers,  et  deman- 
de, comme  toute  industrie  ,  des  capitaux  considérables,  ainsi  que 
les  procédés  de  la  science  et  l'esprit  d'entreprise. 

M.  Fletcher  fait  observer  avec  raison,  à  ce  propos,  qu'un  peuple 
ignorant,  entièrement  livré  aux  travaux  agricoles,  présentera  toujours 
une  somme  de  crimes  et  de  délits  infiniment  moindre  dans  la  petite 
culture  que  dans  la  grande;  il  ajoute,  par  voie  de  conséquence,  que 
l'introduction  d'un  système  de  travail  agrandi  et  perfectionné,  soit 
dans  l'industrie  agricole,  soit  dans  l'industrie  manufacturière,  de- 
mande, pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  de  tous,  que  la  popu- 
lation ait  atteint  un  degré  très-élevé  de  moralité.  Ainsi,  l'Angleterre 
en  se  jetant  dans  la  grande  industrie,  ne  pouvait  résister  à  cette 
tension  des  forces,  à  cette  expansion  de  la  richesse,  à  cette  concen- 
tration des  familles,  que  par  un  développement  exceptionnel  des  senti- 
ments et  des  principes  qui  élèvent  le  cœur  de  l'homme.  Bien  que  le 
sentiment  du  devoir  soit  très-répandu  dans  la  Grande-Bretagne,  et 


CRIMINALITE  EN  ANGLETERRE.  1^5 

bien  que  la  hiérarchie  sociale  y  ait  maintenu  son  empire,  l'équilibre 
n'a  pas  tardé  à  se  trouver  rompu.  L'industrie  manufacturière  a  lait 
sa  trouée  à  coups  de  canon  dans  cette  vieille  société,  et  plus  elle  y 
grandit,  plus  avec  elle  s'accroît  le  désordre. 

Il  y  a  des  contrées  où  l'industrie  demeure  à  l'état  domestique  et  en 
quelque  sorte  agricole;  il  en  est  d'autres,  comme  l'Angleterre,  où 
l'agriculture  elle-même  prend  un  caractère  industriel.  Mais  bien  que 
l'industrie  manufacturière  ait  imprimé  sa  physionomie  à  la  nation 
britannique  tout  entière,  les  comtés  principalement  manufacturiers 
s'y  distinguent  encore  des  comtés  principalement  agricoles  par  desdifTé- 
rences  fortement  accusées.  Ceux-ci  sont  le  siège  de  l'aristocratie  terri- 
toriale, dont  l'inûuence  et  la  tutelle  gardent  quelque  chose  de  féodal 
dans  un  pays  libre;  ceux-là,  au  contraire,  livrés  à  la  domination  delà 
multitude,  suivant  les  drapeaux  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  s'a- 
bandonnent plus  volontiers  à  l'esprit  de  secte  en  religion,  aux  opinions 
radicales  en  politique. 

En  Angleterre,  le  rapport  des  personnes  qui  se  livrent  à  la  culture 
du  sol  à  la  population  totale  est  de  7  3/10  pour  100  ;  la  proportion  est 
de  16  et  demi  pour  100  pour  les  personnes  engagées  dans  l'industrie. 
En  partant  de  cette  donnée,  M.  Neison  a  comparé  les  deux  classes 
de  la  population,  dans  plusieurs  tableaux  qui  sont  loin  d'autoriser  des 
conclusions  très-directes  et  très-positives. 

En  groupant  les  onze  comtés  de  Lincoln,  Rutland,  Essex,  Hereford, 
Hauts,  Wilts,  Berks,  Bedford,  Buks,  Cambridge  et  SulTolk,  qui  sont 
ceux  où  la  proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  forte  (en 
moyenne  15  pour  100),  on  reconnaît  que  le  nombre  des  accusés  dans 
ces  districts  excède  la  moyenne  de  4  6/10  pour  100.  Il  faut  remarquer 
cependant,  à  la  décharge  de  l'agriculture,  que  plusieurs  de  ces  comtés 
sont  adjacents  à  la  métropole  et  sont  atteints  nécessairement  par  la 
corruption  qui  en  rayonne.  Les  résultats  ne  paraîtraient  pas  les 
mêmes,  si  l'on  déduisait  du  tableau  de  M.  Neison  les  comtés  d'Essex 
et  de  Buckingham. 

En  groupant  les  dix  comtés  de  Lancastre,  Durham,  Surrey,  Staflbrd, 
Warwick,  Monmouth,  Ghester,  Northumberland,  Derby  et  Clocester, 
qui  sont  ceux  où  la  proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  faible 
(en  moyenne  5  29/100),  on  voit  que  le  nombre  des  accusés  dans  ces 
districts  excède  la  moyenne  dans  la  proportion  de  6  pour  100.  Ces 
résultats  s'aggraveraient  notablement,  si  l'on  ajoutait  au  groupe  le 
comté  de  Middiesex,  qui  ne  compte  que  1  1/10  agriculteurs  sur  100 
personnes;  l'excédant  serait  alors  de  11  5/10  pour  100.  En  partant 
dans  ces  rapprochements  du  point  de  vue  industriel,  on  trouve,  avec 
M.  Neison,  que  les  huit  comtés  de  Lancastre,  Chester,  Warwick,  Not- 
tingham,  Middiesex,  Leicester,  Derby  et  StalTord,  dans  lesquels  les 
manufacturiers  dominent  (moyenne  22  pour  100),  excèdent  la 
moyenne  des  accusés  d'environ  16  pour  100;  tandis  que  les  sept 
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comtés  de  Cambridge,  Huntingdon,  Rutland,  Essex,  Lincoln,  Sussex 
et  Hereford,  où  la  proportion  des  manufacturiers  est  la  plus  faible 
(moyenne  9  3/10  pour  100),  présentent  un  nombre  d'accusés  infé- 
rieure la  moyenne  d'à  peu  près  3  pour  100. 

Enfin,  M.  Neison  a  groupé  les  sept  comtés  de  Bedford,  Dorset, 
Hereford,  Norforik,  Northampton,  Salop  etSouthampton,danslesquels 
l'intérêt  agricole  et  l'intérêt  manufacturier  ont  une  importance 
presque  égale.  Dans  ces  districts,  le  nombre  des  accusés  excède  la 
moyenne  de  4  5/10  pour  100. 

Si  les  combinaisons  indiquées  par  M.  Neison  ne  présentent  pas  des 
résultats  plus  tranchés,  cela  tient  à  leur  caractère  beaucoup  trop  géné- 
ral et  en  quelque  sorte  trop  mathématique.  M.  Neison  n'a  considéré 
que  les  quantités,  et  cela  d'une  manière  absolue.  En  examinant  la 
criminalité  des  populations  agricoles,  il  a  négligé  la  question  des  races, 
qui  a  cependant  une  grande  influence.  En  discutant  la  moralité  des 
populations  industrielles,  il  n'a  pas  distingué  entre  les  diverses  espè- 
ces d'industrie. 

M.  Symons  a  cherché  à  combler  cette  lacune.  Il  divise  l'An- 
gleterre, sous  le  rapport  de  la  criminalité,  en  six  grandes  régions, 
dont  chacune  emprunte  sa  dénomination  à  la  profession  qui  y  domine  : 
la  région  du  fer,  qui  comprend  les  comtés  de  Stafford,  Warwick, 
Worcester  et  Monmouth;  la  région  des  mines,  qui  comprend  les  comtés 
de  Northumberland,  Cumberland,  Durham  et  Cornouailles;  la  région 
du  coton,  qui  a  pour  types  et  pour  contrées  les  comtés  de  Chesteret  de 
Lancaster  ;  la  région  de  la  soie  et  de  la  manufacture  domestique,  qui 
est  bornée  aux  comtés  de  Derby,  de  Leicester  et  de  Nottingham  ;  la 
région  agricole,  qui  représente  plus  particulièrement  les  comtés  de 
Lincoln,  de  Cambridge,  d'Essex,  deBerkset  de  Dorset  ;  enfin  le  comté 
deMiddIesex,  qui  forme  presque  seul  la  région  métropolitaine. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la  moyenne  de  l'Angleterre 
donnant  1  accusé  39/100  sur  10,000  habitants,  la  région  de  la  soie 
a  présenté  en  1847  85/100;  la  région  des  mines  93/100;  la  région 
agricole,  1  accusé  29/100;  la  région  du  coton,  1  accusé  50/100  ;  la 
région  du  fer  1  accusé  83/100;  et  la  région  métropolitaine  2  accusés 
80/100  sur  10,000     habitants. 

Dans  les  délits  contre  la  propriété,  la  moyenne  de  l'Angleterre 
étant  de  15  accusés  90/100  sur  10,000  habitants,  la  région  des  mi- 
nes a  compté  6  accusés  81/100  ;  la  région  de  la  soie,  10  accusés 
15/100;  la  région  agricole,  14  accusés  80100  ;  la  région  du  coton, 
18  accusés  52/100  ;  la  région  du  fer,  20  accusés  24/100;  et  la  ré- 
gion métropolitaine,  28  accusés  21/100  sur  10,000  habitants. 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  délit  de  vol  simple,  on 
trouve  que  la  moyenne  de  l'Angleterre  étant,  en  1848,  d'un  accusé 
sur  927  habitants,  la  région  de  la  soie  a  présenté  un  accusé  sur 
1,266  habitants  ;  la  région  agricole,  1    accusé  sur  1,015  habitants; 
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celle  des  mines,  1  accusé  sur  2,237  habitants;  celle  du  coton,  1  ac- 
cusé sur  763  habitants;  Middlcsex,  1  accusé  sur  771  habitants  ;  et  la 
région  du  fer,  1  accusé  sur  613  habitants. 

Ainsi,  dans  les  délits  contre  les  propriétés,  comme  dans  les  délits 
contre  les  personnes,  les  populations  qui  se  livrent  au  travail  des  mi- 
nes, de  l'industrie  séricicole  ou  domestique,  età  la  culture  des  champs, 
semblent,  dans  l'échelle  morale,  s'élever  au-dessus  de  la  moyenne  ; 
tandis  que  les  populations  qui  travaillent  le  fer  ou  le  coton,  et  celles 
qui  habitent  la  métropole,  restent  marquées,  dans  la  topographie  de 
la  criminalité,  des  teintes  les  plus  sombres. 

iM.  FIctchcr  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Symons  sur  les  bons  effets 
de  la  manufacture  domestique.  Il  prend  pour  termes  de  comparaison 
les  comtés  de  Buckingham,  Hereford,  Bedford  et  Somerset,  districts 
agricoles,  mais  dans  lesquels  l'agriculture  se  marie  à  la  petite  indus- 
trie, comme  le  tressage  de  la  paille,  la  mercerie  et  la  ganterie.  Là, 
il  est  vrai,  la  criminalité  excède  le  niveau  moyen  de  l'Angleterre, 
dans  le  premier,  de  18  5/10  pour  100;  dans  le  second,  de  12  2/10; 
dans  le  troisième,  de  21  8/10;  et  dans  le  quatrième  de  27  9/10 
pour  100.  On  en  pourrait  dire  autant  du  comté  de  Nottingham,  un 
des  trois  types  que  M.  Symons  a  choisis  pour  donner  une  idée  de  la 
manufacture  domestique,  et  où  la  proportion  des  délits  excède  la 
moyenne  de  13  8/10  pour  100.  M.  Fletcher  impute  la  démoralisation 
de  ces  comtés  à  un  travail  qui  éloigne  les  femmes  des  soins  du  mé- 
nage, et  qui  livre  les  jeunes  enfants  à  l'abandon,  à  l'oisiveté,  à  l'igno- 
rance. 

Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  M.  Symons,  en  attribuant  à 
l'industrie  domestique,  et  notamment  à  la  bonneterie,  le  bon  état 
moral  des  comtés  de  Leicester  et  de  Derby,  a  dû  se  tromper  de  cause. 
La  même  influence  ne  peut  pas  produire  des  résultats  aussi  différents, 
ni  se  teindre  en  blanc  sur  la  carte  de  la  criminalité  pour  les  districts 
intérieurs  vers  le  nord,  tandis  qu'elle  se  teindrait  en  noir  pour  les  dis- 
tricts intérieurs  vers  le  sud. 

M.  Sjmons  explique  la  moralité  relative  de  la  région  des  mines 
par  des  raisons  qui  paraissent  fondées.  «  Ces  comtés,  dit-il,  contien- 
nent moins  de  grandes  villes  qu'aucun  autre  district  ;  ils  sont  peuplés 
par  une  race  qui  a  des  habitudes  simples  et  primitives,  et  qui  se 
montre  plus  attachée  aux  liens  du  voisinage,  plus  disposée  aux  sym- 
pathies chrétiennes  que  la  population  de  ces  grandes  ruches  de  la  vie 
urbaine.  Il  y  a  là  des  influences  plus  puissantes  assurément  que  la  na- 
ture même  de  l'industrie,  quoique  les  périls  allrontés  journellement 
par  ces  hommes  leur  inspirent  peut-être  une  certaine  retenue.  Le 
danger  auquel  la  vie  est  exposée  éveille  le  sentiment  moral.  Une  sorte 
de  terreur,  en  partie  religieuse  et  en  partie  superstitieuse,  se  répand 
parmi  la  |)opulation,  et  oppose  une  barrière  au  vice.  Les  enfants,  dans 
ces  districts,  sont  moins  ellrénéset  plus  soumis  à  l'autorité  paternelle; 
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ils  observent  une  retenue  que  l'on  ne  connaît  pas  dans  les  régions  du 
fer  et  du  coton,  où  les  enfants  sont  leurs  propres  maîtres  et  jouissent 
d'une  existence  indépendante  dès  l'âge  de  douze  ans.  »  M.  Symons 
fait  remarquer  encore  que  les  femmes  des  mineurs  commettent  très- 
peu  de  vois,  et  que  la  rareté  de  ce  délit  confirme  la  réputation  de 
probité  qui  caractérise  la  population  des  districts  houillers. 

La  région  du  fer  est  marquée  par  une  criminalité  exceptionnelle. 
Pendant  les  trois  années  1842,  184'^  et  1844,  le  comté  de  StalTord 
dépassait  la  moyenne  de  l'Angleterre  de  21  6/10  pour  100;  le 
comté  de  Warwick,  de  38  2/10  pour  100  ;  et  le  comté  de  Worcester, 
de  52  7/10  pour  100.  Mais,  indépendamment  de  cette  proportion 
considérable  dans  le  nombre  des  accusés,  la  région  du  fer  se  signale 
par  un  caractère  de  dégradation  qui  lui  est  propre.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  d'industrie  dans  laquelle  les  chefs  du  travail  s'occupent  moins  du 
bien-être  et  de  la  bonne  conduite  de  leurs  ouvriers.  Dans  ces  rassem- 
blements industriels,  la  population  est  très-compacte  ;  elle  s'est  for- 
mée par  l'émigration  des  districts  les  plus  voisins,  d'où  les  hommes 
robustes  et  dissipés  étaient  attirés  par  l'appât  de  forts  salaires.  Les 
ouvriers  y  vivent  dans  de  misérables  huttes,  sans  aucun  égard  aux 
avantages  de  la  propreté,  ni  aux  lois  de  la  décence.  L'ignorance  et  la 
débauche  y  sont  en  honneur;  le  moindre  hameau  est  empesté  de  ca- 
barets; et  l'on  cite  une  ville  de  5,000  habitants,  Bilston,  qui  dépense 
par  année  près  de  1,300,000  fr.  en  boissons  spiritueuses  \ 

Malgré  l'élévation  des  salaires,  qui  représentent  en  moyenne,  pour 
un  ouvrier  robuste,  75  f.  par  semaine,  l'imprévoyance  et  la  dissipation 
sont  telles,  que  les  ouvriers  en  fer  vivent  habituellement  dans  une  mi- 
sère profonde.  Ces  hommes,  se  livrant  à  un  travail  rude,  et  faisant 
une  grande  dépense  de  force  musculaire,  ont  besoin  d'une  nourri- 
ture substantielle  ;  il  leur  faut  de  la  viande  en  abondance  et  de  la 
bière  à  discrétion  ;  mais,  avec  les  aliments  solides,  ils  recherchent 
encore  les  mets  délicats,  tels  que  le  vin,  le  gibier,  la  volaille.  Leurs 
repas  sont  trop  souvent  des  orgies  qui  se  prolongent  toute  la  nuit,  et 
même  pendant  le  jour  suivant,  au  milieu  des  femmes  et  en  présence 
des  enfants,  qui  se  forment  ainsi  à  l'école  de  la  débauche  et  de  l'extra- 
vagance. Là,  l'existence  est  purement  animale,  et  les  vices  ne  crai- 
gnent pas  de  se  montrera  nu,  «La  contrée,  dit  un  observateur,  est 
physiquement  et  moralement  écorchée.  »  Aux  assises  de  StalTord, 
en  mars  1849,  on  a  jugé  quatre  jeunes  gens  accusés  de  rapt.  Le 
crime  avait  été  commis  dans  un  champ  ouvert  à  tout  venant,  en  plein 
jour,  et  sous  les  yeux  d'une  centaine  de  spectateurs  de  tout  âge  et  des 


•  On  coniple  dans  la  Grande-Bretagne  plus  de  237,000  cabarets,  soit  1  ]ionr  115  habi- 
tants. La  valeur  de  la  bière  et  des  boissons  spiritueuses  consommées  dans  le  Royaume- 
Uni  excède  1  milliard  et  demi  de  francs.  La  moyenne  de  la  consommation  dos  eaux  de- 
vies  est  d'un  gallon  par  tète  en  Angleterre  et  de  deux  gallons  en  Ecosse. 
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deux  sexes,  qui  non-seulement  n'avaient  mis  aucun  obstacle  à  cet  acte 
d'une  révoltante  brutalilé,  mais  qui  s'étaient  assemblés  pour  jouir  de 
l'ignoble  set  ne.  On  fouillerait  bien  loin  dans  les  annales  des  peuples 
civilisés,  avant  de  trouver  un  |)areil  trait  de  dépravation. 

Parmi  les  causes  qui  aiigravent  la  criminalité  de  Londres,  fii^ure, 
au  premier  rang,  la  densité  de  la  population.  Indépendamment  de 
cette  cause  générale,  M.  Symons  fait  remarquer  que  les  malfaiteurs 
de  profession  trouvent  dans  la  capitale  un  asile  plus  commode  et  plus 
impénétrable  qu'ailleurs,  trest  là,  suivant  lui,  que  les  classes  de  la 
société  placées  immédiatement  au  dessus  des  pauvres  gens  exercent 
la  plus  déplorable  influence,  et  donnent  les  |)lus  mauvais  exemples. 
Ces  classes  comprennent  les  petits  boursiers,  les  dom.estiques,  les 
garçons  de  boutique,  les  hommes  qui  ont  tout  juste  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  basses  passions  :  tels  que  les  matelots,  les  soldats,  les 
mendiants,  et  l'innombrable  armée  des  oisifs,  ainsi  que  les  vagabonds. 
Ajoutez  les  voleurs  par  métier  et  les  émigrants  irlandais,  et  vous 
pourrez  mesurer  l'étendue  de  ce  vaste  foyer  de  corruption,  dont  une 
charité  pharisaïque  ne  détourne  qu'accidentellement  les  matières  in- 
flammables. 

Quanta  la  région  du  coton,  où  le  crime  a  des  allures  moins  elfrontées 
que  dans  la  région  des  hauts-fourneaux  et  des  forges,  en  y  regardant 
de  près,  et  en  ne  se  bornant  pas  au  catalogue  des  assises,  on  y  rencontre 
les  symptômes  les  plus  elFrayants  de  l'abrutissement  du  cœur  et  de 
l'esprit.  C'est  là  que  les  mères  endorment  leurs  enfants  avec  de  l'o- 
pium pour  se  dispenser  de  leur  donner  les  soins  que  réclame  cet  âge 
tendre.  C'est  là  que  dans  les  régions  les  plus  intimes  de  la  population 
l'on  a  vu  des  parents  faire  inscrire  leurs  enfants  dans  des  associations  de 
secours  mutuels,  et  les  empoisonner  ensuite  pour  toucher  plus  tôt  la 
prime  qui  leur  appartient  en  cas  de  mort.  La  famille,  qui  est  corrom- 
pue ailleurs,  est  ici  dénaturée.  Les  sentiments  que  Dieu  avait  mis  dans 
le  cœur  de  l'homme  se  dégradent  jusqu'à  s'oblitérer;  la  notion  du 
bien  et  du  mal  s'elTace. 

M.  Symons  n'a  pas  écîia[»pé  à  la  préoccupation  de  tous  les  statisti- 
ciens qui  s'étudient  à  localiser  plus  qu'il  ne  convient  la  loi  des  faits. 
Il  indi{|ue,  comme  pour  résumer  la  géographie  tnorale  de  l'Angle- 
terre, que  le  maximum  des  crimes  et  des  délits  appartient  aux  contrées 
méditerranéennes,  dans  la  pointe  qu'elles  font  vers  lOccident.  Il  oppose 
ensuite  les  comtés  du  Sud  aux  comtés  du  Nord;  ceux-ci  renfermant 
1  accusé  sur  1 ,302  habitants;  ceux-là  l  accusé  sur  551  habitants.  Ce- 
pendant c'ist  dans  la  partie  la  plus  méridionale  de  l'Angleterre  que  se 
trouve  situé  le  comté  de  Cornouailles,  qui  compte  l  accusé  sur  1,711 
habitants,  et  qui  l'emporte,  par  conséquent,  en  pureté  sur  les  régions 
septentrionales.  Il  y  a  là  une  questioii  de  races  qui  semble  dominer  tous 
les  autres  éléments,  La  race  celtique  qui  peuple  le  Cornouailles 
ainsi  que  le  pays  de  Galles,  et  la  race  Scandinave  qui  habite  le  Nor- 
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thuciberland  sont  bien  moins  disposées  que  la  race  saxonne  à  com- 
mettre les  crimes  et  les  délits  qui  appellent  les  sévérités  de  la  loi. 

L'inlluence  de  l'instruction  sur  la  moralité  du  peuple  est  la  thèse 
qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives  et  les  plus  étendues. 
Le  résultat  de  cet  examen  ne  paraîtra  nulle  part  moins  concluant 
qu'en  Angleterre. 

Pour  premier  obstacle,  il  n'y  a  point  de  méthode  satisfaisante  d'ob- 
servation. Le  seul  moyen  de  découvrir  quels  sont  les  districts  qui  re- 
çoivent plus  ou  moins  d'instruction  se  trouve  dans  les  éléments  que 
fournit  le  registre  général.  Aux  termes  de  la  loi,  toute  personne  qui 
se  marie  doit  apposer  sa  signature  sur  le  registre  des  mariages.  On 
relève,  tous  les  ans,  dans  chaque  comté,  le  nombre  des  person- 
nes qui  ont  signé  de  leur  nom,  et  le  nombre  de  celles  qui  n'ont  pu 
signer  qu'en  figurant  une  marque  grossière,  par  exemple,  une  croix. 
C'est  d'après  ces  relevés  que  l'on  compare  les  comtés  entre  eux,  sous 
le  rapport  de  l'instruction  des  habitants  qu'ils  renferment.  Il  convient 
de  remarquer,  à  la  décharge  d'une  méthode  aussi  imparfaite,  que  la 
période  de  la  vie  dans  laquelle  se  contractent  la  plupart  des  mariages 
est  aussi  celle  dans  laquelle  se  commettent  le  plus  grand  nombre  des 
délits. 

Les  progrès  de  l'instruction,  en  Angleterre,  sont  manifestes,  tout 
au  moins  dans  les  rangs  de  la  population  criminelle.  Ainsi,  dans  la 
période  quinquennale  de  1838  à  1842,  on  comptait  dans  les  prisons 
33  accusés  36/100  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  55  accusés  ca- 
pables de  lire  et  d'écrire  imparfaitement,  et  8  accusés  46/100  qui 
savaient  bien  lire  et  bien  écrire.  Dans  la  période  quinquennale  de 
1843  à  1847,  les  nombres  étaient,  pour  la  première  catégorie,  de 
30  accusés  68/100,  sur  100  ;  pour  la  seconde,  de  58  accusés  72/100  ; 
et  pour  la  troisième  de  8  accusés  sur  100.  Le  progrès  de  l'instruc- 
tion flottait  donc  entre  2  et  3  pour  100;  il  avait  concouru  avec  le 
progrès  du  crime.  En  effet,  la  moyenne  des  accusés  était,  pour  l'An- 
gleterre, pendant  la  première  période,  de  14  accusés  32|i00  sur 
10,000  habitants,  et,  pendant  la  seconde  période,  de  14  accusés 
43/100,  sur  10,000  habitants. 

On  le  voit,  les  criminels,  en  Angleterre,  ne  se  recrutent  pas  dans 
la  classe  la  plus  ignorante  de  la  population;  et  l'instruction  a  beau  se 
répandre,  le  mouvetnent  général  des  crimes  et  des  délits  ne  se  ralen- 
tit pas  et  n'en  semb'e  pas  iiffecté.  «  Si  le  terme  éducation,  dit  à  ce 
propos  M.  Neison,  sigtiifiait  la  culture  et  l'élévation  du  caractère 
moral,  il  est  évident  qu'elle  aurait  pour  conséquence  essentielle  et 
immédiate  la  destruction  des  crimes.  Dans  ce  sens,  l'éducation  et  la 
bonne  conduite  présenteraient,  l'une  h  l'égard  de  l'autre,  le  rapport 
de  la  cause  avec  l'eflet;  quand  l'éducation  serait  à  son  maximum,  le 
crime  serait  nécessairement  à  son  minimum.  Mais  si  le  terme  éducation 
n'implique  pas  autre  chose  que    son  acception  ordinaire,  et  s'il  ne 
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signifie  que  rinstniclion,  alors  on  peut  douter  que  l'éducation  ainsi 
entendue  exerce  une  iiilluonce  quelconque  sur  le  mouveinent  du 
trime.  » 

Toutefois,  M,  Neison  cherche  à  établir,  dans  son  travail,  que  cette 
inlluence  est  réelle  et  appréciable.  Voici  comment  il  procède  :  On 
compte  en  Aufileterre  33  hommes  sur  î  00  qui  signent  leur  acte  de 
mariage  avec  de  simples  croix.  En  prenant  cette  moyenne  générale 
pour  point  de  départ,  M.  Neison  classe  les  comtés  en  deux  groupes  : 
ceux  dans  lesquels  la  proportion  des  signatures  au  moyen  d'une  croix 
excède  la  moyenne  d'au  moins  33  pour  100,  c'est-à-dire  les  comtés 
les  plus  ignorants  ;  et  ceux  dans  lesquels  la  proportion  est  inférieure 
d'au  moins  25  pour  100  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  les  comtés  dans 
lesquels  l'instruction  semble  être  le  plus  répandue.  Dans  le  premier 
groupe,  composé  des  comtés  de  Hertford,  Monmouth,  Bedford,  Cam- 
bridge, Suiïolk,  Essex,  Worcesler  et  Herts,  qui  paraissent  les  moins 
instruits,  le  nombre  des  crimes  excède  la  moyenne  dans  la  propor- 
tion de  13  2/tO  pour  100.  Dans  le  second  groupe,  qui  comprend  les 
comtés  les  plus  instruits,  Buckingham,  Cumberland,  Surray,  Nor- 
thumberland,  Westmoreland,  Devon  et  Durham,  la  proportion  des 
crimes  est  de  30  7/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  éléments  de  ces  tableaux  ont  été  choisis  un  peu  arbitrairement. 
Ainsi,  M.  Neison  ne  fait  pas  figurer  parmi  les  comtés  les  plus  igno- 
rants ceux  du  pavs  de  Galles,  qui  sont  en  même  temps  les  moins  cri- 
minels; et  il  néglige  déporter  au  nombre  des  comtés  les  plus  instruits, 
celui  de  Middlesex,  où  l'abondance  des  crimes  et  des  délits  était  de 
nature  à  renverser  sa  balance.  Ajoutons  que  M,  Neison  a  classé  à  tort 
le  comté  de  Buckingham  parmi  les  plus  instruits  ;  car  ce  comté  présen- 
tait, en  1844,  44  hommes  sur  100  qui  n'avaient  pas  signé  de  leur  nom 
l'acte  de  mariage. 

M.  Neison  a  compris  lui-même  l'importance  des  objections  que  sou- 
levait sa  méthode.  «  On  peut  prétendre,  dit-il,  qu'entre  les  deux  grou- 
pes de  comtés,  la  différence  provient  d'une  tout  autre  influence  que 
de  celle  de  l'éducation.  Sans  doute  on  trouve  toujours  un  degré  avancé 
d'éducation  accompagné  d'une  diminution  dans  la  somme  des  crimes, 
tandis  qu'un  degré  inférieur  d'éducation  coïncide  avec  le  déborde- 
ment des  délits;  mais  il  reste  à  déterminer  si  cette  dillérence  ne  doit 
pas  être  attribuée  à  une  autre  cause.  On  peut  alléguer  en  eflét  que  le 
progrès  de  l'éducation  est  la  conséquence  de  celui  de  la  richesse  ou 
du  niveau  supérieur  de  la  société,  qui  réagit  à  son  tour  sur  lecrime; 
on  peut  dire  que  l'infériorité  de  l'éducation  accompagne  ordinaire- 
ment certaines  industries  exposées  à  des  retours  fréquenls  d'adversité 
et  de  chômage,  et  qui  entraînent  les  privations,  les  tentations  et  le 
vice.  » 

Pour  écarter  cette  objection,  M.  Neison  essaie  de  grouper  les  com- 
tés suivant  la  nature  des  travaux  qui  y  dominent.  Il  partago  les  com- 
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tés  manufacturiers  et  les  comtés  agricoles  suivant  le  degré  d'instruc- 
tion que  l'on  y  remarque;  et  il  tire  de  ces  rapprochements  les  in- 
ductions qui  suivent. 

Parmi  les  comtés  les  moins  agricoles,  les  plus  instruits  sont  de  12 
8/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  du  crime,  et  les  plus  igno- 
rants sont  au-dessus  de  la  moyenne  dans  la  proportion  de  16  6/10 
pour  100.  Parmi  les  comtés  les  plus  agricoles,  les  plus  ignorants  excè- 
dent la  moyenne  dans  la  proportion  de  8  4/10  pour  100,  et  les  plus 
instruits  dans  la  proportion  de  1  pour  100. 

Parmi  les  comtés  les  plus  industriels,  ceux  qui  présentent  un  de- 
gré inférieur  d'instruction  excèdent  de  24  8/10  pour  100  la  moyenne 
du  crime  ;  là  où  l'instruction  est  le  plus  répandue,  l'excédant  n'est 
plus  que  de  16  4/10  pour  100.  Parmi  les  comtés  les  moins  industriels, 
les  plus  instruits  présentent  une  somme  de  crimes  inférieure  à  la 
moyenne  de  8  7/10  pour  100;  tandis  que  les  plus  ignorants  excèdent 
cette  moyenne  dans  la  proportion  de  4  3/10  pour  100.  Ces  résultats 
pourraient  avoir  quelque  valeur,  si  M.  Neison  avait  comparé  entre 
eux  divers  districts  des  mêmes  comtés,  des  populations  semblables  et 
des  occupations  similaires.  Mais  ce  n'est  pas  la  méthode  que  ce  crimi- 
naliste  a  suivie.  Sous  la  dénomination  générale  de  comtés  manufactu- 
riers, il  a  groupé  indifféremment  ceux  qui  exploitent  les  mines,  ceux 
qui  fabriquent  des  tissus  et  ceux  qui  forgent  des  fers.  Parmi  les  com- 
tés agricoles,  il  a  rangé  sans  distinction  les  races  du  caractère  le  plus 
opposé,  des  Saxons,  des  Celtes  et  des  populations  Scandinaves.  Quelle 
conclusion  peut-on   légitimement  tirer  de  pareils  rapprochements  *? 

31.  Symons  arrive  à  des  résultats  tout  opposés,  en  réunissant  dans 
un  seul  tableau  les  quarante  comtés  de  l'Angleterre,  moins  le  pays  de 
Galles. 

'  En  Ecosse,  en  1846,  on  ne  comptait  qu'un  accusé  sur  72i  habitants,  pendant  que  l'on 
en  comptait  en  Angleterre  l  sur  573.  La  populatiou  de  l'Ecosse  est  généralement  plus 
instruite  que  celle  de  l'Angleterre,  et  elle  n'appartient  pas,  comme  celle-ci,  principale- 
ment à  la  race  saxonne. 
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COMTES 

LES  PLUS  IRSTRIITS. 


Berks 

Coniouailles 

Ciimlieilaïul 

Dovon  

Derby 

Gloct'>ter 

Kent 

Lincoln 

Leiccsler 

Middlesex 

Nollinghani 

Norlhamptou 

Norlliiimberland. 

Oxford 

Rulland. 

St»inerset 

Siirrey 

WittS : 

Warwick 


POl'LLATION 
pour 

U>    ACCUSÉ, 

on  1847. 


■481.0 
,000 .  S 
,48:1.7 
,562.0 
,272.0 

395.0 

r.io.g 

716.6 
ftli.  i 
304.7 
728.fi 
819.9 
,324.2 
540.6 
519.6 
563  3 
443.1 
515.  i 
402.5 


COMTÉS 

LES  MOISS  INSTRUITS. 


Bedford 

fiiu'kin;;;liam. 
CaiiihriiJge  . , 

Cliesler 

Diirham 

Dorsot 


La  population  de  ces  comtés  élait  de 
7,682,435  en  1841,  et  le  nombre  des 
accusés,  en  1847,  de  14,660,  ce  qui 
donne  un  accusé  sur  524  personnes. 


Ha  m  ps  h  ire  . . . . 
Hunlingdon  . . , 

Horeford 

Hertforil 

Lancasler 

Monmoulh 

Norfolk 

Sussex 

Suflolk 

Shropshire 

Stafford 

Weslmoreland. 

Worcester 

York 


POPLl.ATIOX 
pour 

UN   ACCUSÉ  , 

en  1847. 


606. 
495. 
644. 
45  4. 

1,162, 
570, 
572. 
481. 
6.'>7, 
537 
540 
482 
476, 
549 
574, 
623, 
895, 
496. 

1,710. 
376, 
889. 


La  population  de  ces  comtés  était  de 
7.812.703  en  1841,  et  le  nombre  des 
accusés  de  13,395  en  1847,  ce  qui 
donne  un  accusé  sur  583  personnes. 


La  moyenne  des  accusés  pour  l'Angleterre,  en  1847,  était  de  1  ac- 
cusé sur  534  habitants  5/10.  Dans  les  19  comtés  les  plus  instruits, 
l'on  en  comptait  6  qui  excédaient  cette  moyenne,  et  7  dans  les  21 
comtés  les  moins  instruits.  Dans  le  premier  groupe,  on  trouvait  1 
accusé  sur  526  habitants,  et  dnns  le  second  1  accusé  sur  58-3.  Il  semble 
donc  que  les  comtés  les  plus  instruits  soient  de  11  26/100  pour  100 
plus  criminels  (juc  les  autres.  Mais,  encore  une  fois,  tant  de  causes 
diverses  influent  sur  la  marche  de  la  criminalité,  que  l'on  n'a  pas  le 
droit  de  rapporter  ces  tristes  résultats  à  une  seule  influence. 

M.  Flotcher  fait  remarquer  que  les  comtés  les  plus  ignorants  sont 
ceux  dans  lesquels  se  commettent  le  plus  grand  nombre  de  crimes 
contre  les  personnes.  Le  même  phénomène  a  déjà  été  observé  en 
France.  On  trouve  partout  l'ignorance  associée  aux  passions  brutales. 
Dans  les  contrées  civilisées,  le  voleur  est  un  filou  ou  un  escroc;  dans 
les  contrées  relativement  barbares,  tout  voleur  d'habitude  est  aussi  un 
meurtrier  de  profession. 

La  civilisation,  telle  que  nous  la  connaissons,  ne  détruit  pas  le 
principe  du  crime;  elle  en  modifieseulement  le  caractère.  Parla  diffu- 
sion des  lumières,  elle  amène  l'adoucissement  des  mœurs.  Mais  elle 
favorise  peut-être  la  corruption,  si  elle  réprime  la  violence;  et  elle 
ne  diminue  la  gravité  des  délits  qu'en  en  multipliant  le  nombre.  Les 
choses  iront  ainsi  tant  que  la  liberté  individuelle  se  développera  aux 
dépens  de  la  tutelle  sociale,  et  que  l'on  n'aura  pas  rétabli  l'autorité 
sur  son  piédestal  immortel.  LÉON  FAUCHKR. 
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DU   SOCIALISME   PHILANTHROPIQUE. 


Il  y  a  trois  variétés  bien  distinctes  de  socialisme,  qui  ne  sont  au 
fond  que  trois  degrés  divers  d'une  môme  tendance,  trois  applications 
plus  ou  moins  complètes  d'un  même  principe.  Chacune  d'elles  a  sa 
formule  qui  la  caractérise  mieux  que  ne  pourriiit  le  l'aire  la  meil- 
leure définition  :  c'est,  pour  le  socialisme  niveleur,  l'abolition  de  la 
propriété;  pour  le  socialisme  organisateur,  ie  droit  au  travail  ;  pour 
le  socialisme  philanthropique  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Il  ne  sera  question  dans  le  présent  article  que  de  cette  der- 
nière variété  et  de  cette  dernière  formule. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'un  tel  sujet  offre  d'épineux  et  d'in- 
grat par  le  temps  qui  court.  Le  socialisme  philantrhopique  a  des  par- 
tisans chez  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  en  compte  jusque  parmi 
les  hommes  qui  ont  le  plus  à  perdre,  et  dont  l'instinct  conservateur 
repousse  le  plus  énergiquement  les  doctrines  du  socialisme  nive- 
leur  et  du  socialisme  organisateur. 

N'ai-je  pas  vu  récemment  le  prospectus  d'une  association  qui  se 
propose  à  la  fois  pour  but  la  propagation  des  doctrines  antisociales 
et  V amélioration  du  sort  des  populations  laborieuses"^  Le  comité  qui  a 
fondé  cette  association  et  qui  la  dirige  ne  renferme-t-il  pas  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  éminent  dans  le  parti  de  l'ordre?  De  quel  front  irai-je 
dire  à  ces  personnages,  dont  les  noms  jouissent  d'une  si  grande  auto- 
rité :  «  Votre  prospectus  est  absurde  ;  vous  me  faites  1  effet  de  gens 
qui,  tout  en  écrivant  de  fort  belles  choses  en  faveur  de  la  vaccination, 
se  donneraient  beaucoup  de  peine  pour  propager  la  petite  vérole  na- 
turelle »  ? 

Il  y  a  plus;  le  socialisme  philanthropique  esta  la  mode;  il  règne  en 
maître  dans  la  littérature  et,  par  elle,  dans  les  salons  de  la  haute  so- 
ciété aussi  bien  que  dans  les  estaminets  de  la  classe  marchande;  il  est 
devenu  la  doctrine  courante  des  lions  et  des  lionnes,  le  thème  obligé 
des  entretiens  de  bon  ton,  l'aliment  quotidien  dont  se  repaît  la  sen- 
sibilité ou  la  sensiblerie  des  beaux  esprits  et  des  femmes  auteurs. 

Essayez,  pauvre  économiste,  de  lutter  contre  une  telle  opinion  ! 
Vous  serez  encore  trop  heureux  si  les  plus  polis  et  les  plus  réservés 
de  vos  adversaires  se  bornent  à  vous  traiter  de  malthusien  en  vous 
tournant  le  dos.  Or,  savez-vous  ce  que  c'est  qu'un  malthusien  ?  C'est 
un  homme  long  et  sec,  qui  n'a  que  deux  enfants,  et  qui  rêve  nuit  et 
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jour  aux  moyens  de  décimer,  par  la  peste,  la  guerre  ou  la  lamine,  les 
familles  plus  nombreuses  que  la  sienne. 

Un  soir,  (ju'on  me  pardonne  cette  digression,  il  y  avait  cercle  chez 
M.  de  Sismondi,  à  sa  maison  de  campagne  près  de  Genève.  L'assem- 
blée était  nombreuse,  car  M.  Malthus,  arrivé  le  jour  même,  devait  s'y 
trouver,  et  chacun  était  impatient  de  voir  le  célèbre  économiste  dont 
bien  des  gens  se  faisaient  une  idée  peu  attrayante. 

Enfin,  on  annonce  le  révérend  MaUhus  et  sa  famille.  Sa  famille! 
C'était  déjà  une  nouveauté  inattendue.  Alors  on  voit  entrer  une  char- 
mante jeune  lille,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième,  puis  une  qua- 
trième, puis Il  n'y  en  avait,  ma  foi,  pas  moins  de  onze  !  Quand 

le  père  de  toute  cette  lignée  féminine  parut  en  dernier  lieu,  une  cer- 
taine hilarité  bienveillante  avait  remplacé,  chez  la  plupart  des  assis- 
tants, l'attente  presque  hostile  du  premier  moment.  A  la  fin  de  la 
soirée,  il  ne  se  trouvait  là  personne  qui  ne  fût  prêt  à  soutenir  que 
Malthus  était  homme  de  cœur  autant  que  d'intelligence,  et  que  ses 
écrits  lui  avaient  été  inspirés  par  la  plus  pure  philanthropie. 

Tel  est  aussi  mon  avis.  J'estime  que  Malthus  a  été  plus  vraiment 
philanthrope  que  ne  le  sont,  an  moinsdans  leur  prospectus,  les  socia- 
listes antisocialistes  de  la  rue  du  Mont-Thabor,  et  je  le  dis  carrément, 
afin  de  m'attirer  cette  injure  de  malthusien,  que  je  considère  comme 
un  éloge. 

Si  pourtant  les  auteurs  et  les  signataires  du  prospectus  en  question 
voulaient,  en  dehors  de  toute  influence  de  l'opinion  et  dans  le  silence 
de  leur  cabinet,  analyser  avec  moi  la  formule  qu'ils  ont  adoptée,  j'ai 
assez  de  conGance  dans  leurs  lumières  et  dans  leur  jugement  pour 
croire  qu'ils  seraient  médiocrement  édifiés  du  résultat  de  cette  opé- 
ration. 

Je  leur  demanderais  d'abord  ce  qu'ilsentendent  par  \es populations 
laborieuses.  S'il  s'agit  d'améliorer  le  sort  de  tous  ceux  qui  travaillent, 
j'y  donne  les  mains  de  grand  cœur,  étant  de  ceux  qui  se  font  leur 
position  dans  le  monde  par  un  labeur  de  tous  les  jours;  mais,  en  je- 
tant les  yeux  autour  de  moi,  je  m'assure  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
du  genre  humain  sont  dans  ce  cas,  travaillant  qui  des  mains,  (jui  de 
la  tôteet  le  plus  souvent  tout  à  la  Ibis  du  corps  et  de  l'esprit;  de  sorte 
que  le  problème  à  résoudre  serait  celui  du  perfectionnement  général 
des  sociétés  humaines,  problème  dont  les  penseurs  et  les  sages  de 
chaque  pavset  de  chaque  siècle  se  sont  occupés  depuis  la  construction 
de  la  tour  de  Babel,  qui  fut  leur  premier  essai. 

S'agit-il  seulement  d'ouvrir  des  salles  d'asile  aux  enfants  qui  ne 
travaillent  pas  encore  et  des  hospices  aux  vieillards  qui  ne  travail- 
lent plus,  ou  d'assister  des  infirmes  qui  ne  peuvent  pas  et  des  men- 
diants qui  ne  veulent  pas  travailler?  Alors,  quelque  intéressantes  et 
dignes  de  pitié  que  puissent  être  ces  diverses  catégories  d'individus, 
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je  m'inscris  en  faux  contre  l'épilhète  laborieuses  dont  on  prétendrait 
les  qualifier. 

«  Mauvaise  chicane  !  dira-t-on.  Il  existedans  la  société  actuelle  une 
classe  nombreuse  d'individus  voués  à  un  travail  manuel  et  vivant  du 
salaire  qu'ils  reçoivent  en  échange  de  ce  travail.  C'est  de  cette  classe, 
en  y  comprenant  les  lemmes,  les  enfants,  les  vieillards  et  les  infir- 
mes, qu'il  s'agit  d'améliorer  le  sort.  Les  termes  que  vous  critiquez 
sont  une  figure  de  rhétorique  dès  longtemps  employée  ;  nul  ne  s'y 
trompe,  et  la  question  est  nettement  posée  pour  tout  le  monde.  » 

Que  la  question  soit  nettement  posée  pour  les  philanthropes,  c'est 
possible;  qu'elle  le  soit  pour  la  classe  ouvrière,  je  le  nie.  D'une  mé- 
taphore à  une  équivoque  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  est  toujours 
franchi  par  ceux  dont  l'équivoque  (latte  les  appétits  ou  l'araour-propre. 
En  désignant  la  classe  ouvrière  sous  le  nom  emphatique  de  populations 
laborieuses,  vous  lui  donnez  lieu  de  croire  que  son  travail  est  le  seul 
qui  mérite  ce  nom,  le  seul  (|ui  produise  la  richesse,  le  seul,  par  con- 
séquent, qui  donne  droit  à  une  portion  de  cette  richesse.  Or,  ou  je  ne 
m'y  connais  pas,  ou  le  socialisme  tout  entier,  niveleur  aussi  bien 
qu'organisateur,  est  compris  en  germe  dans  cette  équivoque  déplo- 
rable, qui  a  déjà  fait  bien  du  chemin,  et  qui  en  fera  bien  davantage 
encore  sous  les  auspices  du  socialisme  philanthropique. 

Ne  sait-on  pas  tout  le  mal  qui  est  résulté,  en  politique,  de  cette 
autre  synecdoque  maudite,  en  vertu  de  laquelle  le  mot  peuple,  gram- 
maticalement synonyme  du  mot  naiion,  sert  en  même  temps  à  dési- 
gner cette  fraction    du  peuple  qu'il  faudrait  appeler   la    plèbe    de 
grandes  villes?  s 

D'ailleurs,  pour  être  nettement  posée,  la  question  n'en  devient  pa 
plus  rationnelle. 

Le  sort  de  la  classe  ouvrière,  ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  de  bien- 
être  dont  jouissent,  à  une  époque  donnée,  les  individus  qui  la  compo- 
sent; c'est  sa  condition  organique  et  permanente,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  cet  etisemble  de  faits  et  de  rapports  qui  constitue  l'état  social. 

En  vertu  de  cette  condition  organique,  la  classe  ouvrière  est  vouée 
aux  travaux  manuels;  elle  échange  son  travail  contre  un  salaire  va- 
riable; ce  travail,  qui  la  fait  vivre,  est  sujet  à  des  interruptions  par- 
tielles ;  enfin  ces  interruptions,  aussi  bien  que  les  variations  du  sa- 
laire, tiennent  à  des  causes  en  grande  partie  indépendantes  de  la 
volonté  de  ceux  qui  en  souffrent. 

Voilà  ]e  sort  de  la  classe  ouvrière,  ou,  pour  parler  le  langage  des 
philanthropes,  le  sort  des  populations  laborieuses. 

En  quoi  et  par  quels  moyens  se  propose-t-on  d'améliorer  cette 
condition  organique  sans  toucher  à  l'ordre  social  où  elle  joue  un  rô!e 
essentiel?  Comment  s'y  prendra-t-on  pour  changer  le  mode  d'exis- 
tence d'uîio  clisse  de  la  société,  sans  changer  les  rapports  qui  consti- 
tuent précisément  ce  mode  d'existence?  Peut-on  modifier  essentielle- 
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ment  lo  jou  ot  la  forme  d'un  des  principaux  rouigos  d'une  machine, 
sans  faire  subir  au\  autres  |)iùces  uiio  mo(lili(  Mtion  correspondante? 

Si  tout  cela  est  possible,  qu'on  h;  fasse,  bon  Dieu!  et  qu'on  ne 
perde  pas  un  jour,  pas  une  heure  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre  !  Mais, 
si  cela  est  impossible,  et  si  l'impossibilité  est  évidente»  pour  quiconque 
se  donne  la  peine  d'étudier  le  sujet  avec  attention,  quelle  légèreté  et 
quelle  imprudence  chez  ceux  qui  font  de  telles  promesses,  ne  sachant 
s'ils  pourront  les  tenir,  ou  sachant  qu'ils  ne  le  pourront  pas! 

La  classe  ouvrière  est  vouée  aux  travaux  manuels;  voilà  le  premier 
élément  de  sa  condition  sociale.  Si  c'est  un  malheur  pour  elle,  ce  que 
je  suis  loin  dadmetlre,  ce  malheur  n'cst-il  pas  une  conséquence 
inévitable  de  l'établissement  de  la  propriété? 

Je  fais  ici  abstraction  du  fouriérisme,  du  communisme  et  des  au- 
tres utopies  ejusdem  farinœ  qui,  en  écrasant  les  individualités  hu- 
maines sous  le  joug  d'une  égalité  absolue,  rendraient  impossible  la 
division  du  travail,  cet  admirabh;  mécanisme  auquel  nos  sociétés 
sont  redevables  de  tout  le  bien-être  matériel  dont  elles  jouissent. 
Nous  sommes,  vous  et  moi,  ennemis  déclarés  du  socialisme  niveieur, 
et  même  du  socialisme  organisateur  ;  nous  repoussons,  comme  ten- 
dant à  replonger  le  genre  humain  dans  la  barbarie,  toute  réforme 
qui  entamerait  le  droit  de  propriété;  nous  voulons  que  ce  droit  con- 
tinue d'être  pleinement  garanti,  afin  que  le  capital  productif  ne 
cesse  point  de  se  conserver  et  de  s'accumuler.  Cela  étant  bien  en- 
tendu, je  poursuis  : 

Avec  la  propriété  naissent  le  proht,  la  rente,  l'intérêt,  c'est-à- 
dire  des  revenus  qui  ne  représentent  point  le  travail  personnel  de 
ceux  auxquels  ils  sont  attribués;  avec  ces  revenus  commencent  les 
loisirs,  l'éducation  libérale,  les  travaux  et  les  plaisirs  de  l'intelli- 
gence. Alors,  les  travaux  les  plus  mécaniques  deviennent  le  partage 
des  individus  qui  n'ont  point  de  propriété,  ni,  par  conséquent,  de  re- 
venu indépendant  de  leur  travail  personnel.  Ce  n'est  pas  la  propriété 
qui  les  fait  être  manœuvres.  Ils  l'eussent  été  sans  elle;  seulement, 
tout  le  monde  l'aurait  été  avec  eux,  tandis  que,  grâce  à  la  propriété, 
il  existe  des  classes  afl'ranchies  de  la  nécessité  de  se  vouer  aux  tra- 
vaux manuels  et  pouvant  s'occuper  de  sciences  et  d'arts  qui  embellis- 
sent la  vie  sociale  de  tous  les  travailleurs  sans  exception. 

Mais,  s'il  n'y  a  que  des  esprits  radicalement  faux  qui  puissent 
imaginer  d'astreindre  aux  travaux  manuels  les  classes  (|ui  en  sont 
aujourd'hui  dispensées,  ne  serait-il  pas  possible  d'aflYanchir,  au 
moins  partiellement,  les  manouvriers  de  la  nécessité  qu'ils  subissent, 
et  de  les  faire  participer  dans  une  certaine  mesure  aux  loisirs  et  aux 
jouissances  que  procure  la  richesse? 

Cette  question  est  entièrement  comprise  dans  celle  du  salaire,  que 
je  vais  bientôt  aborder.  En  eflet,  les  travaux  mécaniques  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ne  sont  point,  par  eux-mêmes,  incompatibles 
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avec  le  bien-être  et  le  développement  moral  de  ceux  qui  les  accom- 
plissent ;  ils  ne  le  deviennent  que  lorsqu'ils  sont  excessifs,  ou  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  de  certaines  circonstances  nuisibles  à  la 
santé  du  corps  ou  à  celle  de  l'ame.  Or,  c'est  le  taux  du  salaire  qui 
détermine  les  conditions  que  l'ouvrier  doit  subir. 

Si  l'ouvrier  que  l'insuflisance  des  salaires  oblige  à  travailler  au 
delà  de  ses  forces,  ou  à  faire  un  travail  insalubre,  mérite  notre  pitié, 
il  en  est  autrement  de  celui  qui,  gngnant  déjà  au  delà  du  nécessaire, 
accepte,  en  vue  d'un  gain  plus  considérable,  un  surcroît  de  peine  ou 
une  occupation  dangereuse. 

Nous  admirons  quelquefois,  chez  les  médecins  et  chez  certaines 
catégories  d'artisans,  leur  mépris  du  danger,  leur  constance  au  mi- 
lieu des  privations  et  des  fatigues  ;  mais  nous  ne  songeons  guère  à 
nous  apitoyer  sur  eux,  ni  à  faire  une  loi  pour  améliorer  leur  sort. 

Quelle  que  soit  la  monotonie  ordinaire  des  travaux  de  la  grande 
industrie,  quels  que  soient  les  périls  dont  ils  sont  parfois  accompagnés, 
combien  de  laboureurs  ne  voit-on  pas  abandonner  leur  toit  rustique, 
la  vie  salutaire  des  champs  et  les  occupations  variées  de  l'agriculture, 
pour  devenir  ouvriers  de  fabriques,  machines  dans  des  machines  ! 

La  misère,  non  accidentelle,  mais  chronique,  et  la  dégradation 
morale  qui  en  est  trop  souvent  la  conséquence  :  voilà  les  seuls  maux 
absolus  auxquels  la  classe  ouvrière  soit  spécialement  exposée  et  qu'on 
puisse  regarder  comme  desincombances  de  sa  condition  sociale,  comme 
des  éventualités  de  son  sort.  C'est  donc  par  le  salaire,  c'est  par  la 
rémunération  attachée  au  travail,  que  la  condition  de  cette  classe 
devient  bonne  ou  mauvaise,  que  son  sort  est  tantôt  heureux,  tantôt 
digne  de  pitié. 

Rien  n'est  moins  juste  que  cette  compassion  qu'inspire  à 'priori,  à 
certaines  gens,  le  sort  de  la  classe  ouvrière  considéré  en  lui-même  ; 
comme  si  le  sort  des  autres  classes  n'avait  pas  aussi  ses  éventualités 
mauvaises  et  ses  incombances  fâcheuses.  Je  soupçonne  fort  que  ces 
philanthropes,  si  larmoyants  à  l'endroit  de  la  classe  ouvrière,  ne  la 
connaissent  guère  que  parles  rapsodies  d'Eugène  Sue,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  l'occasion  de  vivre  avec  elle,  d'étudier  de  près  ses  habi- 
tudes, ses  idées,  ses  sentiments  et  sa  conduite,  dans  les  moments  où 
l'ouvrage  ne  manque  pas  et  où  les  salaires  sont  à  un  taux  convenable. 
Si  la  joie  complète,  si  la  satisfaction  sans  mélange,  si  le  bonheur,  en 
un  mot,  se  trouve  quelque  part  ici-bas,  c'est  là,  chez  ces  hommes  du 
labeur  manuel,  qui  ont  trouvé  dans  la  boîte  de  Pandore,  outre  l'es- 
pérance dont  parle  la  fable^  l'insouciance,  dont  elle  a  oublié  de  faire 
mention. 

Mais  les  salaires  s'abaissent  graduellement  jusqu'à  la  limite  du 
strict  nécessaire;  mais  des  chômages  itiattendus  viennent  interrom- 
pre le  travail;  mais  les  besoins  de  l'ouvrier  augmentent  avec  l'accrois- 
sement de  sa  famille  dans  une  proportion  effrayante.  Alors,  ce  ira- 
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vaillour,  qui  menait  si  bonne  vie,  devient  soucieux  et  sombre;  en 
butte  à  des  calamités  (|u'ii  n'a  su  ni  prévoir,  ni  prévenir,  il  s'irrite,  se 
décourage,  se  désespère;  ii  buvait  naguère  pour  ségayer,  il  va  boire 
pour  s'étourdir;  le  désordre  s'introduira  dans  sa  maison;  l'incon- 
iluite  et  la  discorde  s'assiéront  à  son  foyer;  les  aumônes  de  la  charité 
légale  achèveroiil  de  le  dégrader  à  ses  propres  yeux,  et,  quand  vien- 
dront de  meilleurs  jours,  il  n'aura  plus  ni  assez  de  force  physique, 
ni  assez  d'énergie  morale  pour  se  relever  de  la  misère  et  de  l'abrutis- 
sement. 

0  philanthropes,  ne  vous  attendrissez  pas  et  ne  débitez  point  de 
pathos;  mais  dites-nous  ce  que  vous  comptez  faire  pour  améliorer  le 
sort  de  ce  travailleur  et  de  mille,  de  cent  mille,  d'un  million  de  ses 
pareils,  que  la  même  infortune  peut  atteindre!  Voyons;  que  ferez- 
vous?  Car  vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  borner  votre  activité  à 
des  discours  et  à  des  prospectus? 

Demanderez-vous  au  législateur  une  loi  pour  fixer  le  taux  des 
salaires  et  pour  obliger  les  entrepreneurs  d'industrie  à  fournir  en  tout 
temps  du  travail  aux  ouvriers  qui  en  manqueront? 

Ce  serait  faire  du  socialisme  à  la  Louis  Blanc,  c'est-à-dire  organi- 
ser la  désorganisation  du  travail.  Vous  savez  bien  que  le  taux  général 
des  salaires  a  pour  régulateur  la  demande  et  l'ofTre  de  travail,  en 
d'autres  termes,  la  quantité  de  capital  dont  les  producteurs  disposent 
et  la  quantité  de  main-d'œuvre  que  représente  la  classe  entière  des 
ouvriers,  quantités  qu'il  ne  dépend  ni  de  vous,  ni  du  législateur 
d'augmenter  ou  de  diminuer  quand  elles  ne  se  trouvent  plus  en 
équilibre.  Vous  savez  aussi  que  tout  capital  productif  a  besoin  d'être 
renouvelé  par  l'écoulement  de  ses  produits,  et  que  le  producteur  qui 
ne  peut  plus  écouler  ses  produits,  ni,  par  conséquent,  renouveler  son 
capital,  doit  arrêter  sa  production,  sous  peine  de  courir  à  sa  ruine. 

Evidemment  l'État  ne  pourrait  intervenir  dans  l'action  de  cette  loi 
économique  sans  amoindrir  le  droit  en  vertu  duquel  le  capitaliste  dis- 
pose de  son  capital  et  le  producteur  dispose  de  ses  produits,  c'est-à- 
dire  sans  porter  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au  principe  de  la  pro- 
priété; atteinte  dont  l'elfet  inévitable  serait  de  décourager  l'épargne, 
d'arrêter  l'accumulation  du  capital,  de  ralentir  la  production,  d'ame- 
ner enlin  un  décroissement  progressif  et  continu  de  la  demande  de 
travail.  On  ne  pourrait  mieux  faire  si,  au  lieu  de  vouloir  améliorer  le 
sort  de  la  classe  ouvrière,  on  se  proposait  de  le  détériorer. 

Il  n'y  a  dans  tout  cet  organisme  industriel  rien  d'arbitraire,  rien 
qui  puisse,  au  gré  des  [)arties  intéressées,  se  réaliser  ou  ne  pas  se  réa- 
liser. Ainsi,  quand  la  population  ouvrière,  et,  par  conséquent,  l'offre 
de  la  main-d'œuvre  s'est  accrue,  les  entrepreneurs  d'industrie  qui  en 
profitent  pour  obtenir  cette  main-d'œuvre  à  meilleur  marché  agis- 
sent dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  autant  que  dans  le  leur  pro- 
pre, et  ils  ne  sont  pas  moralement  libres  d'agir  autrement.  Qu'on  me 
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permette  d'insister  sur  ce  point  que  je  regarde  comme  très-important. 

Le  capital  d'un  pays  entier  se  compose  de  trois  éléments  distincts, 
qui  sont  :  les  matières  premières,  les  instruments  de  travail,  et  l'ap- 
provisionnement des  travailleurs;  ce  dernier  élément  étant  représenté, 
entre  les  mains  de  chaque  entrepreneur  d'industrie,  par  le  salaire 
qu'il  paye  à  ses  ouvriers.  Or,  il  existe  entre  les  deux  premiers  élé- 
ments et  le  troisième  une  proportion  qui  varie  avec  le  taux  des  salai- 
res, c'est-à-dire  suivant  la  quantité  de  main-d'œuvre  qu'on  obtient  en 
échange  d'une  quantité  déterminée  du  troisième  élément.  Plus  la 
main-d'œuvre  est  chère,  moins  on  peut  employer  de  matière  première 
et  d'instrument  avec  une  somme  donnée  de  salaires,  et  inversement. 

S'il  faut  1,000  journées  de  travail  pour  exploiter  6,000  de  matiè- 
res premières  et  d'instrument,  et  que  la  somme,  supposée  invariable, 
du  capital  disponible  soit  de  9,000,  il  est  clair  que,  le  salaire  étant 
de  3,  1,000  journées  coûteront  3,000,  et  l'on  ne  pourra  mettre  en 
œuvre  que  6,000  de  matières  premières  et  d'instruments  de  travail; 
tandis  qu'avec  un  salaire  de  2  seulement,  le  prix  des  1,000  journées 
ne  s'élevant  qu'à  2,000,  on  pourra  en  payer  1,125  et  mettre  en 
œuvre  6,750  de  matières  premières  et  d'instruments  de  travail;  mais 
on  ne  pourra  faire  séparément  l'un  ou  l'autre,  augmenter,  par  exem- 
ple, le  nombre  des  ouvriers  mis  en  œuvre,  sans  augmenter  proportion- 
nellement la  quantité  des  matières  premières  et  des  instruments  de 
travail. 

Lors  donc  que  les  entrepreneurs  d'industrie  profitent  de  la  concur- 
rence amenée  par  un  accroissement  de  la  classe  ouvrière  pour  dimi- 
nuer le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  pour  étendre  leur  exploitation,  ils 
prennent  le  seul  parti  qui  puisse  leur  permettre  d'employer  un  plus 
grand  nombre  de  travailleurs.  L'alternative  pour  eux  était  celle-ci  : 
ou  ne  rien  changer  à  l'exploitation  de  leur  capital  et  laisser  mourir 
de  faim  les  nouveaux  travailleurs,  ou  économiser  sur  le  taux  des  salai- 
res non-seulement  de  quoi  pourvoir  à  l'excédant  de  main-d'œuvre, 
mais  aussi  de  quoi  augmenter  proportionnellement  les  matières  pre- 
mières et  les  instruments  de  travail.  Qui  pourrait  leur  reprocher  d'a- 
voir choisi,  dans  leur  intérêt,  ce  que  la  philanthropie  la  plus  exigeante 
leur  eût  conseillé? 

Au  reste,  les  philanthropes  sont  capables  de  trouver  très-superflu 
ce  que  je  viens  dédire  sur  la  question  des  salaires,  car  ils  se  montrent 
bien  plus  féroces  que  les  économistes  à  l'encontre  du  socialisme  nive- 
leur  et  du  socialisme  organisateur. 

Mais  les  économistes  savent  parfaitement,  et  je  le  dirai  bientôt,  ce 
qu'il  faudrait  faire,  sinon  pour  changer  la  condition  des  classes  ou- 
vrières, du  moins  pour  rendre  beaucoup  plus  rares  et  plus  tolérables 
les  éventualités  fâcheuses  qui  sont  inhérentes  à  cette  condition  ;  tandis 
que  les  philanthropes,  après  avoir  promis  Vamélioralion  du  sort  de  la 
classe  ouvrière,  n'ont  rien,  absolument  rien  à  proposer  qui  puisse  réa- 
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liser  cette  utopie.  Leur  promesse  est  un  mensorii^e,  leur  formule  un 
leurre.  On  peut  hardiment  les  délier  de  liiire  un  seul  pas,  d'inventer 
une  seule  mesure  qui  les  approche  du  but  chimérique  vers  lequel  ils 
prétendent  marcher. 

Bien  j)Uis,  il  est  manifeste,  daprès  le  caractère  du  socialisme  phi- 
lanthropiqueelde  la  grande  majorité  de  ses  adhérents,  qu'il  travaillera 
en  sens  contraire  de  son  but,  et  qu'il  n'appliquera  aux  maux  sur  les- 
quels il  s'apitoie  qu'un  soulagement  partiel  et  temporaire,  propre  à 
les  aggraver  en  délinitiveet  à  les  rendre  incurables. 

no 

En  effet,  le  socialisme  philanthropique  n'est  qu'une  sentimentalité 
qui  s'est  fourvoyée  en  se  formulant  ;  c'est  un  socialisme  qui  s'ignore 
lui-môme  et  qui  se  fait  illusion  sur  la  portée  subversive  de  son  but, 
parce  que  ses  moyens,  qu'il  emprunte  à  la  philanthropie,  lui  parais- 
sent exempts  de  toute  mauvaise  tendance. 

Il  faut  donc  s'attendre  à  le  voir  suivre  cette  voie  où  la  philanthro- 
pie se  traîne  depuis  qu'elle  existe,  et  nous  proposer,  sous  des  formes 
un  peu  modifiées,  toute  une  série  de  mesures  et  d'institutions  plus  ou 
moins  charitables,  que  nous  connaissons  de  longue  date  :  variétés  di- 
\erses  de  la  charité  légale  et  de  la  bienfaisance  collective  ;  éducation 
et  tutelle  des  enfants  pauvres,  pensions  de  retraite,  abolition  d'im- 
pôts qui  sont  censés  peser  sur  la  classe  ouvrière;  lois  pour  réglementer 
le  travail  dans  les  fabriques,  etc. 

Vous  plairait-il,  ô  socialistes  philanthropes,  de  remonter  avec  moi 
jusqu'à  un  principe?  La  marche  sera  essoufflante,  pour  vous  qui  n'en 
faites  guère  de  pareilles;  mais  une  fois  établis  là-haut  sur  ce  piédestal, 
nous  apercevrons,  dans  la  société  où  nos  regards  plongeront  à  vol  d'oi- 
seau, des  rapports  dont  vous  ne  vous  doutez  pas,  et  qui  pourront 
changer  vos  idées,  si  vous  n'y  mettez  pas  trop  d'entêtement. 

De  tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  travailler  à  rendre  un 
homme  heureux  dans  sa  condition,  le  seul  dont  l'efficacité  soit  cer- 
taine, c'est  de  le  munir  des  qualités  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales qui  répondent  aux  exigences  de  cette  condition. 

Si  vous  destinez  votre  fils  à  la  carrière  militaire,  vous  ne  lui 
souhaiterez  pas  et  vous  ne  chercherez  pas  à  développer  en  lui  des 
qualités  qui  ne  conviennent  qu'à  l'état  de  prêtre  ou  à  celui  de  négo- 
ciant. Quelle  que  soit  la  profession  qu'il  doive  embrasser,  vous  ferez  ce 
qui  dépendra  de  vous  pour  le  rendre  apte  de  corps,  d'àme  et  d'in- 
telligence à  en  goûter  les  avantages,  à  en  braver  les  difficultés,  à  en 
supporter  les  inconvénients. 

Or,  ce  qui  est  vrai  des  individus  l'est  également  d'une  classe 
entière.  S'il  est  bon,  pour  un  manouvrier,  d'être  doué  de  certaines 
facultés  et  de  certaines  vertus  dont  sa  condition  réclame  tout  spécia- 
lement l'exercice,  il  est  à  plus  forte  raison  désirable  que  la  classe 
ouvrière  possède  généralement  ces  vertus  et  ces  facultés. 

Voilà  mon  principe  ;  en  voici  l'application  : 
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Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  condition  de  l'ouvrier,  c'est 
que  le  salaire  dont  il  doit  vivre  est  sujet  à  des  variations  et  à  des 
interruptions,  qui  n'atteignent  pas  à  beaucoup  près  au  même  degré 
les  autres  espèces  de  revenus.  Le  salaire  décroît  si  la  population 
s'accroît  plus  rapidement  que  le  capital  destiné  à  lui  fournir  du  tra- 
vail; il  est  partiellement  interrompu,  chaque  fois  que  des  entreprises 
industrielles  se  voient  forcées,  par  une  cause  quelconque,  de  suspen- 
dre leur  production. 

Que  le  salaire  devienne  insuffisant,  ou  qu'il  soit  interrompu, 
aussitôt  la  misère  devient  le  partage  de  l'ouvrier  qui  ne  s'est  pas 
ménagé,  par  son  économie,  une  ressource  pour  les  mauvais  jours,  et 
qui  ne  trouve  pas  dans  son  aine  l'énergie  et  la  constance  nécessaires 
pour  sortir  de  cette  situation  diflicile. 

Cela  étant,  quelles  sont  les  qualités  qui  répondent  le  mieux  aux 
nécessités  d'une  telle  condition?  Evidemment  c'est  la  prévoyance  et 
la  force  morale  ;  la  prévoyance,  qualité  complexe,  qui  implique 
économie,  activité,  tempérance,  esprit  dordre;  la  force  morale, 
qualité  simple,  que  la  nature  ne  donne  pas  à  tous  au  même  degré, 
mais  qui  s'accroît,  comme  la  force  physique,  par  l'exercice  qu'on  en  fait. 

La  condition  même  qui  rend  ces  qualités  désirables  tend  à  les 
faire  naître,  ou  tout  au  moins  à  les  développer,  pourvu  que  son 
influence  ne  soit  pas  neutralisée  par  des  influences  contraires. 

Supposez  un  jeune  homme  voyageant  dans  un  pays  inconnu,  sur 
une  route  semée  de  difficultés  et  de  périls.  S'il  y  marche  seul,  s'il  est 
seul  responsable  de  chacun  de  ses  pas,  s'il  sait  ne  pouvoir  compter 
en  toute  occasion  que  sur  lui-même,  soyez  certains  que  son  éducation 
se  fera,  et  qu'il  acquerra  bientôt  les  qualités  intellectuelles  et  morales 
dont  il  a  besoin  pour  atteindre  sain  et  sauf  le  terme  de  sa  course. 
Qu'il  ait,  au  contraire,  la  perspective  d'un  secours  assuré  dans  les 
cas  extrêmes,  et  qu'il  puisse  rejeter  sur  d'autres,  en  tout  ou  en  par- 
tie, la  responsabilité  de  ses  faux  pas  et  de  ses  erreurs;  alors  l'expé- 
rience ne  lui  profitera  point,  et  il  demeurera  jusqu'au  bout  de  son 
voyage  aussi  faible  de  cœur  et  d'esprit,  aussi  imprudent  et  inhabile 
qu'il  a  pu  l'être  en  le  commençant. 

Il  n'en  est  pas  autrement  du  travailleur  salarié.  Le  sentiment  de 
sa  complète  responsabilité  et  la  nécessité  de  trouver  en  lui-même 
tousses  moyens  de  salut  :  voilà  les  deux  grands  maîtres  qui  peuvent 
seuls  lui  donner  la  prévoyance  et  la  force  de  volonté  dont  il  a  besoin 
d'être  muni  pour  vivre  heureux  dans  sa  condition. 

Eh  bien  !  considérez  de  ce  point  de  vue  les  institutions  de  la  phi- 
lanthropie,  et  cherchez  de  bonne  foi  quelle  en  doit  être  la  tendance. 

L'ouvrier  était  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de 
ses  enfants  :  la  j)hilanthropie  les  lui  ôte;  elle  reçoit  dans  ses  Crèches 
les  nouveau-nés,  dans  ses  Asiles  de  lenfance  ceux  qui  n'ont  plus  be- 
soin de  nourrice;  plus  tard,  elle  leur  ouvre  des  hospices  d'orphelins 


DU  SOCIALISME  PHILANTHROPIQUE.  U3 

et  (J'onfiints  abandonnes,  ()uis  des  écoles  p;raluiles,  puis  des  maisons 
d'apprentissage  et  d'éducation  professionnelle;  de  telle  sorte  que  leurs 
parents  ne  le  sont  plus  que  de  nom  et  ne  supportent  plus  aucune 
part  de  la  responsabilité  inhérente  à  cette  qualité. 

L'ouvrier  subissait  les  conséquences  de  sa  paresse,  de  son  intem- 
pérance et  de  son  inconduite  :  la  philanllHopic  s'elForce  de  l'en  af- 
franchir, en  lui  assurant  soit  une  aumône,  soit  un  supplément  de 
salaire,  soit  du  travail,  soit  l'entrée  d'un  hospice,  en  cas  de  maladie, 
d'insuffisance  des  salaires,  de  chômage  ou  de  vieillesse. 

L'ouvrier  auquel  le  travail  manquait  tout  à  coup  devait  trouver, 
dans  la  perspective  des  privations  absolues  dont  cette  position  le  me- 
naçait, un  stimulant  énergique  à  de  nouveaux  elForts  capables  d'as- 
surer son  salut  et  celui  de  sa  famille  pendant  la  durée  du  chômage: 
la  philanthropie  le  dispense  de  tels  ellorts  en  lui  ofFrant  les  secours 
de  la  charité,  secours  chétifs  et  humiliants,  qui,  sans  soustraire  ce 
malheureux  aux  étreintes  de  la  misère,  tendent  à  détruire  à  la  fois 
chez  lui  le  ressort  de  la  volonté  et  le  sentiment  de  l'honneur. 

Comment,  sous  un  tel  régime  de  promesses,  la  prévoyance  pourrait- 
elle  se  développer  chez  la  classe  ouvrière?  Comment  l'ouvrier  devien- 
drait-il économe,  tempérant,  fort  contre  les  tentations  dans  la  prospé- 
rité et  contre  le  découragement  dans  l'adversité?  Comment  surtout 
s'imposerait-il,  en  mariage  ou  hors  de  mariage,  une  modération  dont 
les  conséquences  ne  se  feraient  sentir  à  lui  que  dans  un  avenir  éloigné  ? 

Les  charges  de  la  famille,  en  pesant  de  tout  leur  poids  sur  chaque 
individu,  pourraient  imposer  des  limites  à  l'accroissement  collectif 
de  la  population  et  empêcher  ainsi  l'offre  du  travail  d'augmenter 
plus  vite  que  la  demande;  mais  cette  responsabilité  individuelle  étant 
supprimée,  il  ne  reste  plus  qu'une  responsabilité  collective,  trop  va- 
gue et  trop  lointaine  pour  agir  sur  la  volonté  des  individus. 

Affaiblir,  chez  les  ouvriers  de  la  génération  actuelle,  cette  salutaire 
prévoyance  à  l'égard  de  l'accroissement  de  leurs  familles,  c'est  tout 
simplement  condamnera  une  affreuse  misère  toute  la  génération  sui- 
vante. La  philanthropie,  ce  me  semble,  devrait  y  regarder  de  près 
avant  d'encourir  la  responsabilité  d'un  pareil  résultat.  Ne  doit-elle 
pas,  d'ailleurs,  préférer  ce  calcul  fort  légitime,  que  Mallhus,  dans  son 
chaste  langage,  appelle  conlrainle  morale,  à  cette  triste  fécondité  de 
parents  nécessiteux,  qui  ne  donnent  le  jour  à  une  nombreuse  progé- 
niture que  pour  l'ab.indonner  aussitôt  après  entre  les  mains  de  la 
charité  publique? 

Oh!  en  vérité,  en  vérité,  je  vous  le  répète,  Malthusaété  le  plus 
grand  et  le  plus  sincère  des  philanthropes. 

Si  encore  la  philanthropie  alteigfiait  le  but  immédiat  qu'elle  se 
jiropose  !  Mais  ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  appelé  son  œuvre  un 
réyiine  de  promesses.  Qno'xqnc  l'attente  qu'elle  lait  naître  suffise  ample- 
ment à  produire  le  mal  dont  je  viens  de  parler,  le  soulagement  qu  elle 
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promet  ne  se  réalise  jamais  que  pour  une  faible  portion  des  souf- 
frances auxquelles  on  le  destine. 

Le  Iléau  du  paupérisme  gagne  en  permanence  et  en  intensité,  à 
mesure  que  les  secours  de  la  piiiianthropie  s'étendent  et  se  multi- 
plient. C'est  dans  les  villes  que  la  charité  légale  ou  collective  déploie 
le  plus  d'activité:  c'est  aussi  dans  les  villes  que  la  clai^se  ouvrière 
s'accroît  le  plus  rapidement  et  que  la  misère  fait  le  plus  de  ravages. 
Le  département  du  Nord,  celui  de  toute  la  France  où  les  soullVances 
et  la  démoralisation  de  la  classe  ouvrière  sont  parvenues  au  degré  le 
plus  affligeant,  est,  en  même  temps,  celui  où  l'assistance  publique  et 
les  institutions  charitables  ont  reçu  le  plus  d'extension.  Le  nombre  des 
assistés  y  forme  un  sixième  de  la  population  totale. 

Pour  être  conséquente,  sinon  avec  ses  principes,  car  elle  n'en  a 
pas,  du  moins  avec  les  opinions  qu'elle  professe  et  avec  les  sentiments 
qui  la  dirigent,  la  philanthropie  devrait  proportionner  les  secours 
aux  besoins  qui  se  manifestent,  augmenter  les  premiers  à  mesure  que 
les  seconds  s'accroissent,  aspirer,  en  un  mot,  au  soulagement  complet 
de  la  misère.  Elle  arriverait  ainsi,  par  degrés,  l'imprévoyance  de  la 
classe  ouvrière  et,  par  conséquent,  le  nombre  des  indigents  s'accrois- 
Sant  dans  la  même  proportion ,  à  convertir  en  assistances  et  en  au- 
mônes tout  le  revenu  net  de  la  société;  elle  aboutirait  au  même  ré- 
sultat que  le  socialisme. 

C'est  que  les  tendances  de  la  philanthropie  sont  au  fond  identiques 
avec  celles  du  socialisme.  Comme  lui,  elle  rend  la  société  responsable 
des  vices  et  des  malheurs  individuels;  comme  lui,  elle  impose  à  la 
société  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  et  de  garantir  l'existence 
des  individus  ;  comme  lui,  elle  fait  abstraction  des  inégalités  naturelles 
et  sociales,  pour  répartir  la  richesse  dans  la  seule  proportion  des  be- 
soins. Seulement,  elle  s'arrête  à  moitié  chemin,  parce  qu'elle  ne  rai- 
sonne pas;  tandis  que  le  socialisme,  qui  raisonne,  marche  résolument 
à  ses  dernières  conséquences. 

J'entends  déjà  les  adeptes  du  socialisme  philanthropique,  s'il  en  est 
qui  daignent  me  lire,  déblatérer  à  l'envi  sur  la  barbarie  d'une  science 
dont  les  préceptes  tendraient,  en  proscrivant  tout  exercice  de  la  cha- 
rité, à  laisser  périr  de  misère  des  millions  d'honnêtes  travailleurs.  Ce 
thème,  quoique  bien  usé,  défrayera  toujours  l'éloquence  des  esprits 
faux,  bornés  ou  frivoles,  qui  sont  les  ennemis  naturelset  irréconci- 
liables de  l'économie  politique. 

Avant  de  faire  justice  de  ces  reproches  absurdes,  je  veux  dire  quels 
sont  les  moyens  qu'indique  cette  science  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  les  éventualités  fâcheuses  attachées  au  sort  de  la  classe  ou- 
vrière, il  ne  manque  pas  de  gens  qui,  sans  avoir  fait  une  étude  ap- 
profondie de  l'économie  politicjue,  seront  tout  disposés  à  l'absoudre, 
si  elle  leur  fournit  une  solution  à  la  fois  simple  et  satisfaisante  des 
questions  sociales  dont  ils  se  préoccupent.  CHERBULIEZ. 


^  ■ 


ÉTUDE  SUR  LES  BANQUES.  t46 


^***V»\»»v**V«,*»«»**»V«»v*% 


ÉTUDE   SUR   LES  BANOUES. 


LES  BANQUES  AUX  ETATS-UNIS'. 
IX. 

Par  rapport  aux  banques,  la  preuve  la  plus  complète  s'en  trouve  aux  Etats- 
Unis.  Cependant,  j'en  ai  déjà  t'ait  la  remarque,  lorsqu'on  attaque  le  principe 
de  la  liberté,  de  la  concurrence  dans  le  domaine  du  crédit,  c'est  toujours  des 
banques  des  Etats-Unis  qu'on  tire  son  plus  grand  argument,  son  ultima  ratio. 
Mais  le  traité  de  Methuen  n'est-il  pas  le  triomphe  des  prohibitionnistes!  C'est 
que  rien  n'est  favorable  comme  une  idée  reçue,  et  bien  souvent  l'opinion  la 
moins  exacte  s'accueille  le  plus  aisément. 

Aux  Etats-Unis,  les  banques  sont  à  peu  près  soumises  à  tous  les  régimes.  Au 
nord,  dans  les  premières  colonies  anglaises,  au  sein  des  six  Etats  qu'on  ap- 
pelle encore  la  Nouvelle-Angleterre,  le  régime  dominant  pour  les  banques, 
c'est  la  liberté,  presque  absolue  dans  les  uns,  déjà  fort  limitée  dans  les  autres. 
Au  sud  et  à  l'ouest,  la  loi,  au  contraire,  c'est  la  réglementation  de  plus  en 
pins  rigoureuse,  arbitraire,  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  les  frontières  de 
l'Union.  Or,  c'est  dans  les  premiers  Etats  que  les  banques  rendent  le  plus  de 
services,  présentent  le  plus  de  sécurité;  et  dans  les  seconds,  ces  services,  de 
même  que  cette  sécurité,  diminuent  d'autant  plus  que  les  lois  y  deviennent 
plus  sévères.  C'est  comme  une  échelle  de  proportion  où  les  chances  de  mau- 
vaise administration  et  de  perte  se  multiplient  en  raison  des  restrictions 
apportées  à  la  liberté. 

Nulle  part  ces  faits  n'ont  été  mis  autant  en  lumière,  n'ont  été  aussi  bien 
exposés  que  dans  le  livre  de  M,  Carey,  intitulé  The  crédit  system,  un  des  plus 
beaux  ouvrages  assurément  qu'on  ait  publiés  sur  le  crédit. 

«  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  le  Massachussets,  de  1811  à  1830^,  dit 
iM.  Carey,  a  été  de  34,  et  la  moyenne  du  capital  de  plus  de  12  millions.  Les 
faillites,  jusqu'en  183G,  ont  été  au  nombre  de  cinq*,  ou  d'environ  GO/100  de 
un  pour  cent  par  an.  Le  capital  des  banques  faillies  s'élevait  à  700,000  dollars; 
mais  presque  toutes  leurs  dettes  furent  payées...  Si  nous  estimons  la  perte 
totale  à  50,000  dollars,  ce  sera  la  porter  très-haut,  et  on  trouvera  qu'elle 
dotmo  moins  de  a  dollars  par  chaque  million,  ou  les  deux  millièmes  de  un 
pour  cent  sur  la  somme  des  transactions  facilitées   par  l'existence  de  ces 

'  Voir  les  numéros  du  1.5  janvier  1849  (N"  94,  tome  XXII,  p.  121),  du  1.5  février  (N»  95, 
lome  XXII,  p.  160)  et  du  15  oclobre  (N»  103,  tome  XXIV,  p.  '25i). 

*  C'est  la  période  où  le  nombre  des  faillites  a  été  le  plus  élevé.  De  1811  à  1836,  le 
nombre  moyen  des  banques  dans  le  Massachussets  a  été  de  48,  et  le  nombre  des  fail- 
lites survenues  dans  cet  intervalle  ayant  été  de  5,  la  proportion  ne  serait  que  de 
42/100  de  un  pour  100. 

3  M.  Galalin  en  compte  six  ;  mais  la  Banque  de  Bedfort  ne  lit  pas  faillite.  Elle  arrêta 
ses  opérations  en  conséquence  d'une  loi  rendue  à  cet  effet,  et  parlajçea  son  capital. 
T.  XXV.  —  15  Janvier  1850.  10 
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institutions,  et  par  la  substitution  de  leur  papier  à  la  monnaie  métallique.  » 

M.  Carey,  pour  les  calculs  précédents,  suppose,  d'ailleurs,  que  chaque  por- 
tion du  capital  d'une  banque  n'accomplit  que  quatre  opérations  par  année,  ce 
qui  est  loin  de  la  réalité.  Il  s'est  assuré,  par  exemple,  que  les  échanges  efTec- 
tués  au  comptoir  d'une  des  banques  de  Philadelphie  s'élevaient  journelle- 
ment, en  moyenne,  au  quart  de  son  capital,  et  annuellement  à  quatre-vingts 
fois  son  capital. 

«  Le  nombre  moyen  des  banques,  dans  l'Etat  de  Rhode-Island,  continue 
M.  Carey,  a  été,  durant  la  même  période  (ISll-ISSO),  de  27,  avec  un  capi- 
tal excédant  3  millions.  Il  y  a  eu  deux  faillites,  ce  qui  donne  pour  moyenne 
annuelle  30/100  de  l  pour  100.  Le  capital  des  banques  faillies  s'élevait  à 
50,000  doll.  La  proportion  des  pertes  ne  peut  pas  différer  sensiblement  de 
celle  que  nous  avons  trouvée  pour  le  Massachussets. 

«  Dans  le  Maine,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  15  1/4.  Les  chartes 
de  trois  de  ces  établissements  expirèrent  en  1812et  ne  furentpasrenouvelees.il 
y  a  eu  cinq  faillites,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  1  1/2  pour  100.  Le 
capital  moyen  a  été  de  1 ,700,000  doll.,  et  celui  des  banques  faillies  de  500,000, 
ou  de  1  1/G  pour  100  par  an. 

«  Dans  le  New-Hampshire ,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  H  1/2, 
et  le  nombre  des  faillites  de  2,  ou  d'environ  deux  tiers  del  pour  100  par  an. 
Le  capital  moyen  a  été  de  1,150,000  doll.,  et  celui  des  établissements  faillis 
de  129,600,  soit  moins  de  1/2  pour  100  par  an.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  préciser  le  montant  des  pertes  essuyées  par  les  créanciers  des  banques  du 
Maine  et  du  New-Hampshire,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  la  pro- 
portion pour  cent  a  été  extrêmement  faible. 

«  Dans  le  Vermont,  il  n'y  a  pas  eu  de  faillite. 

«  Dans  le  Connectitut,  il  y  a  eu  en  moyenne  neuf  banques,  et  en  tout  deux 
faillites,  ou  un  peu  moins  del  pour  100  par  an.  Le  capital  moyen  a  été  de 
3,500,000  doll.,  et  celui  des  établissements  faillis  de  600,000,  soit  environ  les 
deux  tiers  de  un  pour  cent  par  an. 

<c  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  les  six  Etats  qui  viennent  d'être  nommés 
et  qui  constituent  la  Nouvelle-Angleterre,  a  été,  de  1811  à  1830,  de  97,  et  le 
nombre  total  des  faillites ,  on  vingt-cinq  ans,  de  seize,  soit  deux  tiers  de 
un  pour  100  par  an.  Le  capital  moyen  a  été  d'environ  22  millions.  Celui  des 
établissements  tombés  était  d'environ  2  millions,  soit  à  peu  près  56/100  de  un 
pour  cent  par  an.  La  perte  totale  supportée  par  la  communauté  ne  peut  pas 
avoir  excédé  beaucoup  500,000  doll.,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
20,000,  ou  1/H  de  un  pour  cent  sur  le  capital  des  banques,  et  probablement 
environ  l/oOO  de  un  pour  cent  sur  les  opérations  facilitées  par  ces  institutions. 
Si  cette  estimation  est  exacte,  le  risque  attaché  aux  transactions  avec  les  ban- 
ques dans  la  Nouvelle-Angleterre,  pendant  une  période  de  plus  d'un  quart  de 
siècle,  a  été  en  moyenne  de  un  dollar  sur  50,000.  Si  nous  excluons  le  Connec- 
titut, dans  lequel  une  faillite  a  été  suivie  de  grandes  fraudes  et  a  produit  des 
pertes  considérables,  ce  risque  n'a  pas  excédé  cinq  dollars  sur  un  million.  » 

Les  banques  de  la  Nouvelle-Angleterre  avaient,  toutes  réunies,  en  1830, 
pour  une  population  totale  de  1,862,000  habitants,  un  capital  de  35,226,000 
dollars,  ou  de  190  millions  de  francs  ;  c'est  plus  du  double,  comme  le  remarque 
M.  Coquelin,  de  ce  que  possédaient  en  dernier  lieu  toutes  les  banques  fran- 
çaises, pour  une  populalion  de  56  millions  d'habitants.  Ce  chiflre  donne,  en 
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moyeniio,  19  12  doll.,  ou  105  fr.  par  personne,  résultai  fort  supérieur  à 
celui  qu'on  trouve  en  Angleterre  ou  dans  aucun  autre  pays  '.  A  la  fois, 
d'après  les  documents  publiés  par  ordre  de  M.  Galatin,  il  y  avait  à  la  même 
époque,  dans  celte  partie  de  l'inion,  17:2  banques.  C'est,  en  moyenne,  une 
banque  pour  10,825  babitants  ^.  Et  j'ai  montré,  dans  mon  précédent  article, 
combien  cette  moyenne  était  plus  élevée  dans  les  Etats  de  llhode-lsiand  et  de 
Massacbussets,  les  plus  avancés  sous  le  rapport  du  crédit.  11  y  avait  dans  le 
Rhode-lsland  une  banque  pour  2,06i  babitants  ^. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  dernier  Etat  que  le  crédit  est  le  plus  déve- 
loppé, il  y  est  aussi  très-stable,  et  c'est  là  qu'il  est  b;  plus  libre.  La  seule 
obligation  qui  y  soit  imposée  aux  Banques,  c'est  d'obtenir  de  la  législature 
locale  l'autorisation  de  s'établir,  quand  elles  sont  constituées  en  société  ano- 
nyme ;  autorisation,  du  reste,  qui  ne  se  refuse  jamais  et  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  parties  de  l'Union.  Après  le  Rbode-Island,  vient  sur  la  voie  des  per- 
fectiormements,  de  la  bonne  et  profitable  gestion  des  banques,  le  Massacbus- 
sets. Là,  cbaque  banque,  en  outre  de  la  formalité  dont  je  \iens  de  parler,  est 
seulement  tenue  de  payera  l'Etat  une  taxe  de  1  pour  100  sur  son  capital. 
Toutefois,  cette  nouvelle  contrainte  suffit  pour  amener  la  diminution  du  ca- 
pital des  banques,  et  faire  que  leurs  administrateurs  soient  plus  enclins  à 
forcer  leurs  escomptes,  à  spéculer  sur  les  dépôts,  afin  de  recouvrer  la  taxe 
(pi'ils  doivent  acquitter.  Dans  le  Connecticut,  le  New-IIampsbire,  le  Maine  et 
le  Vcrmont,  ces  deux  défauts,  ces  deux  fàcbeux  résultats,  se  manifestent 
d'autant  plus  que  la  liberté  s'y  amoindrit  davantage.  Les  conditions  du  crédit, 
cependant ,  comparativement  à  l'Europe  où  elles  sont  plus  rigoureuses,  s'y 
montrent  encore  excellentes. 

Ainsi  qu'en  Ecosse,  par  suite  de  l'activité  de  la  circulation  et  de  la  confiance 
de  la  population  dans  les  billets  de  banque,  la  masse  en  est  fort  restreinte 
au  sein  de  ces  Etats.  Us  ne  s'y  montaient  en  18ô0,  si  nombreuses  qu'y  fussent 
alors  les  banques,  qu'à  une  somme  de  15,992,000  dollars.  Je  disais,  en  outre, 
il  y  a  un  instant,  que  leur  capital  s'élevait  à  5o,22(),000  dollars;  les  espèces  à 
la  fois  dont  elles  disposaient  au  même  moment  atteignaient  ime  somme  de 
2,007,000  doll.,  et  le  montant  de  leurs  escomptes  n'était  que  de  46,739,000 
doll.  Leur  circulation  et  les  avances  qu'elles  font  au  commerce  restent  donc 
très-limitées  |)ar  rapport  à  leurs  ressources.  De  même  encore  qu'en  Ecosse, 
le  numéraire  d'autre  part  ne  s'y  montre  presque  jamais;  les  billets,  qui  y  des- 
cendent jusqu'à  1  dollar,  suffisent,  à  peu  d'exceptions,  près  à  toutes  les  transac- 

1  M.  Coquelin ,  Du  Crédit  et  des  Banques,  p.  40 i. 

'^  Voici  un  tableau  qui  nous  montrera  la  situation  et  rimportanco  do  ces  banques. 
Dèiiignalion  (IcO'^ials.    l'opulalion    Capital  i830.   Par  lùle    Circulation  Es[)ùces  dans  Sommes  des 
1830.  d'habil.         lolale.       les  ISanijiies.  prOls  ou  use. 

(Joli.        (Joli.  doll.  (loi.  Uull. 

Rliode-Islami 07,000        6,118,000        (i.J         l,.î3i.000      3i3,000        7,309,000 

Massacluissetls . .       GIO.OOO       20,i20,000         3i         7,292,000       987,000       29,825,000 

Connecticut 297,000         4,S.1.5,000         1.5         2,i00,000       4J."»,000         G,iOO,000 

New-Haïupshire.       209,000         1,791,000  6  910,000       220,000  2,181,000 

Maine 309,000         2,050,000  7  1,046,000       208,000  2,888,000 

Vermonl 280,000  432,000  1  1/2      80;,000       428,000  8.')6,000 

1,862,000       3.5,226,000  13,992,000   2,607,000       46,359,00 

On  doit  remarquer  que  la  Banque  des  Etats-Unis  avait,  en  1830,  plusieurs  succu 
sales  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
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tions.  An  niilion  d'un  cours  d'affaires  trôs-cliargé,  sur  un  marché  où  une  popu- 
lation laborieuse  et  commerçante  à  l'excès  se  mêle  et  s'agite  sans  cesse,  il  n'y  a 
que  7  dollars  ï-1  par  tète,  dont  2,  calcule-t-on,  en  numéraire,  et  la  circulation 
est  assez  pourvue.  En  France,  où  il  ne  se  rencontre  proportionnellement  qu'une 
masse  d'écbanges  bien  moindre  à  satisfaire,  on  emploie  à  peu  prés  100  fr. 
par  tête  en  numéraire  seulement.  Que  de  dépenses,  d'embarras,  de  défiance 
révèlent  ici  ces  chiffres,  et  là  qu'ils  indiquent,  au  contraire,  de  confiance,  de 
facilité,  d'économie!  Ce  sont  presque  en  présence  deux  ordres  différents  de 
civilisation. 

Après  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ceux  où  les  banques  sont  le  mieux 
adminisfrées,  présentent  le  plus  d'utilité  et  de  sécurité,  comme  ceux  où  elles 
jouissent  de  plus  de  liberté,  sont  les  Etats  de  iS'ew-York,  de  Kew-Jersey  et  de 
Pensylvanie. 

«  Dans  l'Elat  de  New- York,  dit  M.  Carey,  la  moyenne  du  nombre  des  ban- 
ques a  élé  do  26,  de  1811  à  1850,  et  il  y  a  eu  11  faillites,  ce  qui  donne  une 
moyenne  annuelle  de  1  5/8  pour  100.  Le  capital  a  été  en  moyenne  de  16  mil- 
lions, et  celui  des  établissements  faillis  d'environ  3  millions  1/2,  soit  environ 
sept  huitièmes  de  1  pour  100  par  an. 

«  Dans  le  New-Jersey,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  12;  on  y  a 
compté  10  faillites,  soit  une  moyenne  annuelle  de  5  pour  100. 

«  Dans  la  Pensylvanie,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  20,  et  le 
nombre  total  des  faillites  de  19.  C'est  une  moyenne  de  2  1/2  pour  400  par  an. 
Presque  toutes  ces  faillites,  au  reste,  éclatèrent  dans  les  années  qui  suivirent 
immédiatement  l'établissement  de  la  paix,  et  il  n'y  en  eut  que  trois,  tout  à  fait 
insignifiantes  par  rapporta  l'importance  du  capital,  dans  la  période  de  1820  à 
1857.  Le  capital  moyen  des  banques  de  cet  État,  de  1811  à  1830,  a  été  de 
lo  millions,  et  le  capital  do  celles  qui  faillirent,  de  1811  à  1856,  a  été  de 
2  millions,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1/2  pour  100  par  an.  » 

En  1850,  le  capital  des  banques  de  ces  trois  États  donnait  9  dollars  par  tête 
d'habitant,  soit  moitié  moins  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  sept  fois 
moins  que  dans  le  Rbode-island.  La  somme  des  escomptes  aussi  bien  s'y  élève 
à  peu  près  au  double  du  capital  réel,  tandis  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
elle  ne  le  dépasse  pas  tout  à  fait  d'un  tiers,  et  que  dans  le  Rbode-Island  elle 
ne  l'excède  que  d'un  sixième  '.  Enfin,  dans  la  Pensylvanie,  où  il  n'est  pas 
permis  d'émettre  des  billets  de  moins  de  5  doll.,  où,  par  conséquent,  le  numé- 
raire occupe  une  assez  grande  place  dans  la  circulation,  l'émission  des  billets 
est,  proportionnellement  au  capital  effectif,  plus  forte  que  dans  le  Massachus- 
setts'^  «  C'est  que  dans  ces  Etats,  observe  Carey,  le  droit  d'émettre  du  papier 

'  J'emprunte  ces  remarques  à  M.  Cli.  Coquelin  :  Dm  Crédit  et  des  Banques,  dernier  chap. 

•  Dësigiialioii  des  Etals.  Population     Capital  1830.  par  tùle  Circualion  Espèces  dans  Sommes  des 

1830.                                  d'habit.  totale.       les  Banques,  prêts  ou  esc. 

doll.       doll.  doll.                 doll.                    doll. 

New-York 1,918,000      20,083,000       10  23,000,000     2,200,000     36,000,000 

New-Jertey 3à0,000        2,010,000        6  1,700,000    2,000,000       3,500,0U0 

Pensylvanie I,3f8,000      Ii,GOO,000       11  10,000,000    2,700,000     25,000,000 

Comme  en  Pensylvanie  les  billets  au-dessous  de 
5  dollars  sont  inlordits,  il  faut  ajouter  les  som- 
mes en  numéraire  qui  s'y  Iruuvenl  dans  la  cir- 
culation   1.500,000     1,500,000. 

3,586,000      :î6,09i),000  {•2,200,000     6,600,000      6i,500,000 
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(lo  circulation  est  rogardé  coiniDc  iiiio  source  de  grand  profit,  et  les  gouver- 
iieriicïits  veulent  en  obtenir  leur  part.  »  Ainsi,  par  io  seul  fait  de  concéder, 
moyennant  rémunération,  comme  une  faveur,  ce  qui  appartient  de  droit  à 
tout  homme,  la  faculté  de  fonder  une  banque  en  société  anonyme,  on  crée  la 
nécessité  de  forcer  le  commerce,  et  on  fait  naître  l'insécurité  de  la  propriété. 
Tout  ensemble,  les  banques  privilégiées  se  procurent  d'amples  dividendes,  pen- 
dant que  de  fortes  sommes  demeurent  à  l'état  de  dépôts,  qui  ne  rapportent 
rien  ou  fort  peu  à  leurs  propriétaires.  Le  système  est,  en  conséquence,  moins 
juste.»  Ce  système,  ajoute  M.  Coquelin  ',  est  aussi  moins  sur,  on  vient  de 
le  voir;  et,  comme  il  nécessite  l'emploi  d'une  plus  grande  somme  de  numé- 
raire, soit  pour  les  besoins  de  la  circulation,  soit  comme  réserve  dans  les 
caisses  des  banques,  il  est  moins  économique. 

Cependant,  en  considérant  la  marche  des  ban(}ues  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  des  trois  Litats  dont  je  viens  de  parler,  durant  la  période  comprise 
entre  1811  et  1830,  «  la  plus  forte  perte,  je  cite  encore  Carey  ,  éprouvée  par 
ceux  qui  ont  été  en  relations  d'alVaires  avec  les  banques  faillies ,  ou  qui  ont 
fait  usage  de  leurs  billets,  ne  peut  pas  être  évaluée  au-dessus  de  5  millions  de 
dollars,  et  n'égale  probablement  pas  la  moitié  de  cette  somme.  Admettant, 
toutefois,  ce  chilTre,  elle  ne  forme  pas  plus  de  1/  iOO  d'un  pour  100  sur  les  tran- 
sactions accomplies  parles  individus  avec  ces  institutions,  sousiaforme  de  dé- 
pôts, d'effets  négociables,  de  billets  de  circulation,  etc.,  et  ne  ferait  pas  mon- 
ter le  risque  à  plus  d'un  dollar  sur  iO,000.  Dans  les  quinze  dernières  années 
de  la  période,  ce  risque  n'a  pas  excédé  o  dollars  par  million ,  et  n'a  probable- 
ment pas  atteint  même  1  dollar. 

«  Nous  sommes  disposés  à  croire  que  dans  aucun  pays  une  aussi  grande 
masse  de  transactions  n'a  été  conduite  à  fin  d'une  manière  aussi  avanta- 
geuse à  la  communauté  et  avec  un  aussi  faible  contingent  de  pertes,  et  que  la 
prime  d'assurance  sur  les  dettes  des  individus  envers  les  banques,  ou  des  ban. 
ques  envers  les  individus,  est  en  conséquence  moindre  que  dans  aucune  autre 
partie  tlu  monde.»  Que  serait-ce  si,  dans  ces  neuf  Etats,  on  avait  à  constater 
les  mêmes  faits  que  dans  le  Rhode-Island  ! 

On  le  voit,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premiers  lieux  occupés  par  les  co- 
lons anglais,  pour  s'avancer  vers  le  sud  et  l'ouest ,  les  risques  que  présen- 
tent les  banques  augmentent  en  même  temps  que  leurs  services  diminuent. 
C'est  qu'on  abandonne  le  foyer  bienfaisant,  fécond  de  la  liberté,  pour  mar- 
cher vers  les  ombres  si  lourdes, si  accablantes  de  la  réglementation,  de  l'ar- 
bitraire. Pourquoi  cette  végétation  active ,  variée ,  magnifique ,  sur  la  rive 
droite  de  l'Ohio,  et,  sur  l'autre,  ces  champs  incultes,  ces  moissons  si  rares? 
Sur  la  première,  le  travail  est  libre;  il  est  esclave  sur  la  seconde.  Quel  que 
soit  l'emploi  de  l'activité  humaine,  ses  ressorts  sont  les  mômes.  Le  ban- 
quier, comme  l'agriculteur,  s'il  ne  se  sent  de  l'indépendance,  fait  moinit 
d'elîorts,  use  de  moins  de  prévoyance. 

l'armi  les  Etats  où  les  restrictions  qiii  pèsent  sur  les  banques  sont  le  plus 
nombreuses,  j'indiciuerai  seulement  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caro- 
line du  Sud  et  la  Géorgie  ".  Le  droit  d'instituer  des  compagnies  de  banque  n'y 
est  acconié  [)nr  privilège  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes,  et  elles  y  sont 
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soumises  à  des  ol)ligations  multipliées.  Par  suife,  leur  capital  no  s'élevait, 
en  1830,  dans  ces  quatre  Etats,  qu'à  I7,G00,000  doll.,  pour  une  population 
de  3,045,000  âmes,  soit,  en  moyenne,  6  doll.  par  habitant.  A  la  fois,  la  circula- 
tion du  papier  y  dépassait  le  montant  du  capital,  quoique  les  billets  de  moins 
de  5  doll.  n'y  eussent  pas  cours;  elle  était  de  19,415,000  doll.,  et  la  somme 
des  escomptes  s'y  élevait  au  double  du  capital  ;  elle  se  montait  à  3i, 181, 000 
doll.  Là,  les  actionnaires  des  banques  perçoivent,  à  la  vérité,  de  larges  divi- 
dendes, mais  c'est  au  détriment  de  la  plupart  des  capitalistes  qui  sont  l'orcés 
de  verser  la  masse  de  leurs  épargnes,  dont  ils  ne  peuvent  faire  nul  autre 
emploi,  dans  la  caisse  de  ces  établissements  et  de  les  y  laisser  inactives.  Les 
dépôts  n'y  sont  pas  moindres  du  quart  du  capital  des  banques,  tandis  que  dans 
le  Uhode-Island,  par  excinple  ,  ils  n'en  égalent  pas  la  septième  partie  '.  C'est 
ainsi,  tout  ensemble,  et  moins  de  sécurité  et  moins  d'économie  et  moins  d'é- 
quité. 

Aussi  est-il  tout  naturel ,  forcé,  que  les  faillites  aient  été  plus  nombreuses, 
les  pertes  plus  considérables  dans  cette  portion  de  l'Union  que  dans  les  autres. 
Cependant,  le  nombre  total  des  faillites,  aux  Etats-Unis,  n'a  été,  en  23  ans, 
que  de  167,  dont  150  au  sud  et  à  l'ouest  de  Neu-York.  Elles  sont  en  grande 
partie,  du  reste,  le  résultat  de  tentatives  prématurées  pour  établir  des  bu- 
reaux d'achat  et  de  vente  de  monnaies  dans  des  régions  où  tout  le  monde 
était  disposé  à  acheter  de  cette  précieuse  marchandise,  et  où  personne  n'en 
avait  à  vendre'.  Le  nombre  moyen  des  banques  en  exercice  dans  l'Amérique 
du  Nord,  durant  le  même  laps  de  temps,  a  été  de  2i2,  et  la  moyenne  des 
faillites  y  a  été  seulement  de  2  5/4  pour  100,  ce  qui  ne  fait  qu'un  peu  plus  de 
la  moyenne  trouvée  pour  les  banqu(>s  privées  de  l'Angleterre,  de  1821  à  1826, 
époque  où  il  ne  survint  pourtant,  en  Europe,  ni  paix  ni  guerre  nouvelles, 
qui  pussent  déterminer  un  ébranlement  et  des  désastres.  Depuis  la  première 
institution  des  banques  en  Amérique  jusqu^à  Vannée  1837,  dit  Carey,  les  faillites 
ont  été  moins  nombreuses^  (^environ  un  quart,  que  celles  de  l'Angleterre  dans 
les  trois  seules  années  1814,  1815  et  1816,  et  le  montant  des  pertes  supportées 
par  le  public  présente  probablement  une  proportion  encore  plus  faible  relative- 
ment à  la  somme  des  transactions  accomplies  •.  —  En  présence  de  tels  faits, 
que  devierment  les  accusations  si  souvent  portées  contre  l'impéritie  et  l'im- 
prévoyance des  banques  américaines? 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  qu'aux  Etats-Unis,  dans  ces 
vastes  contrées,  si  neuves  encore,  si  peu  peuplées,  où  les  positions  sont  à 
peine  prises  et  changent  sans  cesse,  la  confiance  est  plus  générale,  plus 
grande  que  dans  aucune  autre  partie  du  monde.  •N'nlle  part  ailleurs  on  n'ac- 

'Dosignalioiulcs  Etals.  Population    Capital  en  1830.    Par  lélo  Circulation  Espèces  dans  Somme  des 

en  1830.  d'iiabjt.      totale.       les  Banques,  prêts  ou  esc. 

doll.  doll.  doll.  doll.  doll. 

Virginie 1,211.000        5, .57 1,000  3  5,831,000      832,000     10,571,000 

CarolineduNord.       737,000        3,195,000  i  1,883,000      179,000       4-, 899,000 

Caroline  (lu  Sud..       581,000         i,()31,000  8         7,000,000      520,000      11,711.000 

Géorgie 516,000         i,203,000  8  i,  101, 000  1,30.5,000  700,000 

Les  hillels  au-dessous  de  5  dollars  étant  interdits 
dans  ces  Etats,  il  faut  ajouter  les  espèces  en  circu- 
lation     3,200,000    3,200,000 

Maryland 447,000        6,300,000        U        4,100,000      890,000        9,510,000 

*  Carey,  The  crédit  System, 
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corde  des  termes  aussi  longs  et  le  crédit  n'est  aussi  personnel.  Tous  y  reçoi- 
vent les  billets  de  ban(iuo  ;  ceux  mômes  (lui  sont  payables  dans  des  localités 
distantes  de  riOO  ou  de  1,000  milles,  passent  de  main  en  main  et  de  banque 
en  banque  sans  aucune  dilficulté.  Les  liabifants  du  Massacbussets,  de  New- 
York  ou  de  Pensylvanie,  qui  désirent  retirer  de  leurs  capitaux  un  intérêt  de 
8  ou  9  pour  100,  les  placent  avec  pleine  sécurité  dans  le  Mississipi ,  dans  la 
Louisiane  ou  dans  le  Tennessee;  et  les  cultivateurs,  remarquait  déjà  JelTer- 
son,  qui  ont  besoin  d'instruments  agricoles  ou  de  semences,  trouvent  ai- 
sément quelques  négociants  des  villes  qui  les  leur  livrent  à  crédit,  en  en 
remettant  le  remboursement  jusqu'après  la  prochaine  récolte.  C'est  par  suite 
de  cette  active  circulation,  de  cette  confiance  universelle ,  basée  sur  le  res- 
pect des  engagements,  que  le  peuple  américain  a  pu  s'adonner  autant  aux 
travaux  industriels,  privé  qu'il  était  d'épargnes  accumulées,  et  qu'e;isuite  il 
s'est  autant  enrichi.  Le  crédit,  en  effet,  plus  puissant  que  la  baguette  de  .Mi- 
das,  remplace,  sans  rien  détruire,  la  richesse  qui  manque,  et  donne  bientôt,  où 
l'on  sait  s'en  s'ervir,  l'abondance  de  toutes  choses. 

J'ai  montré  précédemment  l'économie  qui  était  due  à  son  extension  ,  à  son 
usage  journalier  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  pour  les  Etats-Unis  entiers,  la 
totalité  de  la  circulation  n'excède  pas  d'ordinaire  9  dollars  par  habitant, 
dont  un  quart  au  plus  en  numéraire,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  s'élève 
à  28  dollars  par  tète,  dont  un  tiers  en  numéraire  ;  en  France,  la  ditïérence  est 
peut-être  du  double  plus  forte,  et  l'on  sait  quelle  masse  d'espèces  nous  em- 
ployons. C'est  donc  dans  l'Amérique  du  Nord,  grâce  au  crédit,  qu'il  y  a 
proportionnellement  une  plus  grande  somme  de  richesse  sous  forme  de  rou- 
tes, de  canaux ,  de  charrues,  de  machines  de  toute  sorte.  C'est  là  par  con- 
séquent que  la  production  est  le  mieux  alimentée,  que  la  fortune  reçoit  le 
moins  d'emplois  stériles. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  ditîérences  qu'on  remarque  dans  l'organi- 
sation des  banques  américaines,  elles  sont  toutes  constituées  sur  le  principe 
de  la  responsabilité  limitée  des  associés.  Aussi  sont-ils  toujours  très-nombreux 
pour  chaque  banque,  et  des  professions  les  plus  diverses.  Ce  sont,  pour  la 
plupart,  les  personnes  qui,  en  France,  forment  la  clientèle  des  caisses  d'é- 
pargne, et,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  se  font  les  déposants  des  Banques  *. 
Par  suite ,  quoique  dans  plusieurs  Etats  la  législation  mette  obstacle  à  la 
multiplicité  et  à  l'élévation  du  capital  de  4;e_s  institutions,  la  somme  des  dépôts, 
pour  la  généralité  de  l'Union,  reste  assez  restreinte.  Ils  y  sont,  cependant, 
productifs  d'un  intérêt  généralement  de  4  pour  100.  Dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre surtout,  grâce  à  la  liberté  dont  y  jouissent  les  banques,  il  s'en  fonde 
de  nouvelles  dès  qu'il  y  a  profit ,  et  leurs  ressources,  comme  je  l'ai  montré, 
sont  toujours  très-élevées  par  rapport  à  leurs  engagements.  A  mesure  que  les 
capitaux  se  forment ,  ils  sont  ainsi  sollicités  aux  Etats-Unis,  bien  que  dans  des 
proportions  difTérentes,  à  alimenter  le  travail,  et  presque  jamais  les  établis- 
sements de  crédit  ne  s'y  trouvent  surchargés  de  dettes,  de  dépôts  nombreux, 
qui  gênent  leurs  mouvements  et  puissent  inquiéter. 

Dans  les  Etats  où  elles  sont  libres,  ou  à  peu  près  libres,  les  banques  améri- 
caines sont,  on  le  voit,  les  plus  perfectionnées.  Vaste  capital,  faibles  dettes 
exigibles,  circulation  bornée  par  les  services  qu'elles  rendent  aux  persotmes 

«  Voyez  The  crédit  System  ,  p.  82  et  83. 
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qu'elles  connaissent,  qui  les  avoisinent,  et  qui,  maîtresses  déporter  leur  clien- 
tèle où  il  leur  plaît,  les  obligent  à  une  sage  retenue,  à  une  prévoyance  in- 
cessante, elles  y  réunissent  tous  les  mérites,  toutes  les  qualités;  et  les  ma- 
gnifiques développements  de  la  fortune  aussi  bien  que  de  la  puissance  de  ces 
Etats  sont  là  pour  en  constater  les  bienfaits. 

Je  terminerai  cette  partie  de  mon  travail  par  quelques  observations  sur  la 
Banque  des  Etats-Unis,  fondée  par  une  loi  fédérale  en  1816,  et  détruite  en 
■1837  '.  t,a  somme  moyenne  des  prêts  qu'elle  a  faits  surdos  valeurs  person- 
nelles durant  les  vingt  ans  qu'elle  a  fonctionné,  a  été  de  3G, 044,790  dollars, 
et  sa  perte  moyenne  de  225,000  dollars,  ou  61/100  de  i  pour  100.  Le  montant 
total  de  sa  perte  a  été  de  4,469,809  dollars,  dont  les  trois  quarts  appartiennent 
aux  quatre  premières  années  de  son  existence.  Les  pertes  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, à  Londres  même,  sont  très-peu  inférieures  à  ce  chilTre,  et  en  tenant 
compte  de  celles  de  ses  succursales,  elles  y  sont  de  beaucoup  supérieures, 
bien  qu'elle  ne  reçoive  cependant  que  des  billets  garantis  par  deux  signatures, 
précaution  que  n'avait  pas  la  Banque  des  Etats-Unis. 

Cette  Banque  jouissait,  au  reste,  d'importants  privilèges.  La  république 
avait  concouru  pour  un  cinquième  à  la  formation  de  son  capital,  qui  s'élevait 
àoî)  millions  de  dollars;  elle  encaissait,  pour  le  compte  du  gouvernement,  le 
produit  des  impôts  établis  par  le  Congrès  '^  ;  ses  billets  étaient  reçus  d'autorité 
par  tous  les  agents  du  gouvernement  ;  enfin  elle  était  dépositaire  des  sommes 
économisées  sur  le  recouvrement  de  l'impôt,  sommes  qu'elle  faisait  valoir 
comme  siennes  et  qui,  dans  les  derniers  temps,  étaient  considérables  *.  C'est 
contre  ces  faveurs  que  s'éleva,  en  1836,  le  général  Jackson,  secondé  par  le 
parti  qu'il  représentait,  et  assurément  ses  critiques,  ses  attaques  étaient  fon- 
dées autant  au  Ipoint  de  vue  commercial  qu'au  point  de  vue  politique.  Mais 
elles  ne  conservèrent  bientôt  nulle  mesure.  Il  finit  par  mettre  en  cause  le 
principe  même  des  banques,  au  risque  de  jeter  son  pays  dans  une  crise  af- 
freuse, d'immenses  malbeurs,  après  n'avoir  combattu  d'abord  que  d'iniques 
et  funestes  privilèges.  Les  désastres  qui  en  résultèrent  se  firent  ressentir, 
on  le  sait,  jusqu'en  Europe.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

*  En  1790,  une  Banque  nationale,  sous  le  nom  de  Banque  des  Etals-Unis,  fut  créée 
par  une  loi  rendue  par  le  pouvoir  fédéral.  Son  siège  principal  était  à  Philadelphie ,  et 
elle  avait  plusieurs  succursales  dans  les  principales  villes  de  l'Union.  Elle  fut  constituée 
avec  10,000,000  de  dollars  de  capital  et  pour  vingt-un  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
sa  charte  ne  fut  pas  renouvelée. 

^  Avant  l'administration  de  M.  Polk,  il  n'y  avait  pas  encore,  aux  Etats-Unis,  de  Tré- 
sorerie nationale  pour  recevoir  le  produit  des  taxes  publiques.  Il  était  versé,  au  compte 
du  gouvernement,  dans  les  banques  des  Etats,  lesquelles  se  chargenient  d'acquitter  à 
présentation  les  mandats  du  ministère  des  linances.  —  La  Trésorerie  a  été  vivement 
attaquée  par  les  adversaires  de  M.  Polk,  dans  les  élections  qui  viennent  de  donner  le 
pouvoir  au  général  Taylor,  et  surtout  par  les  commerçants,  à  qui  les  banques  accor- 
daient plus  de  facilités  lorsque  la  présence  des  fonds  publics  dans  leur  caisse  leur  per- 
mettait d'accroître  l'émission  de  leurs  billets. 

^  Elles  se  montaient  alors  à  environ  200  millions  do  francs. 

En  1838,  il  existait  aux  Etats-Unis  G77  banques,  avec  un  capital  de  378  millions  de 
dollars. —  L'ancienne  Banque  des  Etals-Unis  n'est  plus  que  la  Banque  de  Philadelphie; 
elle  est  descendue  au  niveau  des  antres  banques. 
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DU  CRÉDIT  ET  DES  BANOUliS, 

PAR  iM.  CH.  COQUELIN  '. 


Nous  sommes  fort  en  retard  envers  M.  Coquelin  ;  mais  les  I*yrénées  sont  si 
belles  en  été,  et  l'Espagne  est  si  curieuse  !  Puis,  il  vaut  peut-être  autant  par- 
ler d'un  livre  lorsque  beaucoup  le  connaissent  déjà.  Quand,  dès  le  lendemain 
de  son  apparition,  vous  vous  écriez  que  c'est  un  cîiel-d'œuvre,  personne  ne 
vous  croit  ;  vous  semblez  tout  au  plus  un  ami  complaisant.  Que  si  vous  vou- 
lez émettre  un  avis  opposé,  pourquoi  tant  vous  presser  de  le  dire?  Ne  vivons- 
nous  pas  sous  le  dogme  de  la  Fraternité  !  Dans  les  deux  cas  aussi  bien,  le  lec- 
teur de  votre  article  se  tient  pour  satisfait  à  l'endroit  du  livre,  et  ne  l'achète 
pas  et  ne  le  lit  pas.  Or,  j'aime  beaucoup  qu'on  achète  des  livres,  d'économie 
politique  surtout,  et,  chose  aussi  rare,  qu'on  les  lise. 

Puisciue jensuis  à  une  sorte  de  préface,  je  ferai  encore  une  observation 
préliminaire.  Il  est  assez  curieux,  d'ailleurs,  qu'on  ne  s'occupe  du  crédit, 
qu'on  s'en  occupe  principalement  au  moins  lorsqu'il  vient  à  faire  défaut, 
pour  que  ce  soit  remarqué.  Quant  à  nous,  par  exemple,  nous  avons  plus  re- 
mué d'idées  sur  le  crédit  depuis  notre  dernière  révolution,  que  nous  ne  l'a- 
vions fait  durant  les  vingt  années  précédentes.  En  Angleterre,  c'est  de 
même  pendant  les  embarras  financiers  de  1847  que  les  écrits  sur  ce  sujet 
ont  le  plus  abondé,  et  l'on  se  souvient  encore  de  celui  de  lord  Ashburton. 
C'est  que  le  crédit  est  devenu  l'un  des  principes,  l'une  des  nécessités  de  la 
civilisation  ;  c'est  le  nerf,  le  stimulant  de  l'industrie;  sur  ses  ailes  légères  il 
porte  les  destinées  des  peuples.  Etant  partout  répandu,  c'est  pour  tous 
maintenant  une  chose  usuelle.  Lorsqu'il  agit  dans  sa  pleine  liberté,  avec 
toute  sa  puissance,  on  s'en  préoccupe  donc  peu,  on  le  remarque  à  peine;  on 
en  jouit.  Qu'importent  les  lois  qui  font  mouvoir  les  eaux  sur  lesquelles  glisse 
rapide  votre  barque  ?  Mais  aussitôt  qu'il  disparaît,  laissar\t  un  vide  immense, 
chaciui  se  met  à  rechercher  les  moyens  de  le  faire  renaître,  d'en  tirer  à  l'a- 
venir le  plus  prolitable  parti. 

L'origine  du  livre  de  M.  Coquelin  est  donc  toute  naturelle,  et  la  faveur  avec 
laquelle  il  a  été  accueilli  me  dispense  d'en  prédire  le  succès.  Ce  succès  est,  au 
reste,  une  des  meilleures  fortunes  qui  pussent  arriver  de  nos  jours  à  l'écono- 
mie politique.  Il  faut  bien  le  dire,  nous  sommes  fort  ignorants  sur  tout  ce  qui 
lient  à  la  circulalion  monétaire  et  au  crédit.  Nous  avons  des  arcs  de  triom- 
phe superbes —triomphe  veut  dire  ici  massacre,  extermination,  pillage;  de- 
mandez plutôt  au  Congrès  de  la  paix!  — d'admirables  colomies  de  liberté,  — 
liberté...  Dispensez-moi  d'expliquer  ce  mot  dans  cette  acception;  ce  serait  à 
me  faire  coup(!r  la  gorge  à  la  première  réussite  des  apôtres  de  la  liberté  illi- 
mitée et  de  l'amour  universel  ;  — mais  nous  n'avons  pas  une  bonne  monnaie, 
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une  banque  passable,  une  loi  financière  dont  la  raison  avoue  deux  articles.  A 
la  fois,  si  M.  Léon  Faucher  a  publié,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  un  excellent 
Mémoire  sur  les  monnaies,  personne  en  France,  avant  M.  Coquelin,  n'avait  fait 
paraître,  sur  les  matières  qui  touchent  au  crédit,  un  écrit  tout  à  fait  digne 
d'éloge.  M.  Michel  Chevalier  avait,  il  est  vrai,  signé  un  article  extrêmement  re- 
marquable sur  la  Banque  de  France  durant  la  crise  de  4S47;  mais,  malgré 
toute  l'admiration  que  je  professe  pour  cet  économiste  de  tant  de  savoir  et  de 
tant  de  cœur,  je  suis  forcé  de  dire  qu'il  s'était  tenu  souvent,  dans  ce  travail, 
en  dehors  de  la  vérité  économique.  11  y  aboutissait,  comme  autrefois  dans  ses 
Lettres  sur  l' Amérique]du  Nord,  au  monopole,  à  la  réglementation,  et  c'est  la  li- 
berté qu'il  faut  vouloir.  C'est  pour  cela  aussi  que  je  ne  saurais  louer  sans  res- 
triction les  leçons  de  M.  Blanqui  sur  les  banques,  bien  que  je  reconnaisse  la 
science  et  le  talent  qui  s'y  trouvent.  Le  livre  de  M.  Coquelin,  au  contraire,  à 
part  un  paragraphe  sur  lequel  je  fais  mes  réserves,  est  de  la  plus  pure  ortho- 
doxie économique.  Et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  après  lavoir  lu,  de 
soutenir  sérieusement  les  bienfaits  du  privilège,  les  dangers  de  la  liberté  en 
matière  de  crédit.  La  réfutation  de  ces  vieilles  et  si  générales  erreurs,  c'est 
le  grand  service  et  le  vrai  mérite  de  ce  livre. 

M.  Coquelin  commence  son  travail  par  une  rapide  histoire  des  banques.  L'or- 
ganisation de  la  Banque  de  Venise,  fondée  en  11 71,  celle  des  banques  de  Gênes, 
d'Amsterdam,  de  Hambourg,  de  Nuremberg,  de  Rotterdam,  qui  la  suivirent, 
montrent  ce  que  pouvaient  être  les  institutions  de  crédit  au  sein  des  usages  et 
des  connaissances  du  moyen  âge.  Simples  banques  de  dépôt,  ces  établisse- 
ments se  bornaient  à  recevoir  les  capitaux  des  particuliers  et  à  opérer  des  vi- 
rements. Leur  utilité  principale  a  été  de  présenter  au  commerce  une  monnaie 
à  l'abri  de  variations  incessantes  et  de  toute  fraude,  lis  ne  pratiquaient  ni  l'es- 
compte, ni  les  avances  à  découvert,  ni  la  circulation  des  billets.  La  Banque  de 
Londres,  fondée  en  169i,  a,  la  première,  entrepris  ces  opérations  ;  elle  est  la 
première  banque  d'escompte  ou  de  circulation.  Les  progrès  qui  sont  restés  à 
faire  après  l'établissement  de  cette  Banque  n'ont  plus  exigé  de  changements, 
de  transformations  radicales;  il  n'y  a  plus  eu  qu'à  perfectionner  ses  services, 
et  ce  sont  les  banques  d'Ecosse  et  des  Etats-Unis  qui  ont  su  jusqu'à  présent 
le  mieux  le  faire. 

Après  cet  aperçu  historique,  M.  Coquelin  entre  dans  l'examen  des  questions 
théoriques.  Il  discute  le  principe  et  les  effets  de  l'intervention  de  la  monnaie 
et  du  papier  dans  les  échanges;  il  envisage  tout  ce  qui  touche  à  l'émission  des 
billets,  au  rapport  de  la  circulation  à  l'encaisse,  aux  dépôts  à  intérêt,  aux  cré- 
dits à  découvert.  11  y  a  là  une  foule  de  petits  traités  excellents,  et  dont  beau- 
coup sont  nouveaux  pour  nous.  Tant  d'erreurs  sont  encore  répandues  sur  le 
but  que  doivent  se  proposer  et  que  peuvent  seulement  atteindre  les  banques, 
que  je  crois  utile  de  rappeler  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Coquelin.  Un  pas  im- 
mense sera  fait  quand  on  s'en  rendra  exactement  compte.  «Les  banques,  dit 
M.  Coquelin,  ont  pour  mission  de  recueillir  toutes  les  épargnes,  petites  et 
grosses,  à  mesure  qu'elles  se  forment,  et  de  les  faire  fructifier  immédiate- 
ment, tant  dans  l'intérêt  de  leurs  possesseurs  que  pour  le  bien  général  du 
pays.  Ce  nouvel  emploi  est  une  sorte  de  corollaire  ou  de  dépendance  de  l'au- 
tre, et  c'est  aux  banques  seules  qu'il  appartient  de  le  remplir,  parce  que  seu- 
les elles  trouvent, dans  le  courant  ordinaire  de  leurs  opérations,  des  moyens 
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assurés  do  placomont.  Iiitonnédiairo-;  naturels  ontr(,'  les  capitalistes  (petits  ou 
grands)  et  les  travailleurs,  comme  elles  le  sont  entre  les  propriétaires  de  di- 
vers ordres,  elles  ne  reçoivent  d'une  main  (jne  pour  déverser  de  l'autre, trou- 
vant sans  peine  dans  leur  nombreuse  clientèle  l'eniploi  immédiat  des  sommes 
qu'on  leur  confie.  » 

Voilà  quelles  sont  les  fonctions  des  banques,  elles  n'en  ont  pas  d'autres;  et 
qu'y  a-t-il,  dans  de  telles  fonctions,  qui  justifie  leur  mise  hors  des  règles,  des 
lois  ordinaires  de  l'industrie"?  Comment,  si  la  liberté  est  boruK!,  indispensable, 
comiiie  le  reconnaît  toute  personne  sensée,  au  sein  d'une  filature,  d'une  forge, 
d'une  entreprise  de  transport,  serait-elle  nuisible,  finicste  au  sein  d'une  ban- 
que"? La  liberté  du  travail  est  le  premier  des  droits;  pourquoi  ceux  qui  ras- 
senibient  les  capitaux  et  les  prêtent  ensuite  à  qui  en  a  besoin  n'en  jouiraient- 
ils  pas  ainsi  que  tout  autre?  C'est  le  stimulant  le  plus  efficace,  le  seul  efficace 
des  progrès,  de  l'activité,  de  la  probité;  [)()urquoi  la  repousser  dudomainede 
la  circulation,  pour  l'y  remplacer  par  l'arbitraire  du  législateur,  qui,  dans 
l'impossibilité  d'y  rien  prévoir,  n'y  saurait  être  que  d'une  inhabileté  absolue 
et  évidente? 

Les  banques  sont  des  établissements  industriels,  c'est  vrai,  répondent  les 
docteurs  du  privilège  et  du  règlement;  mais  vous  n'apercevez  donc  pas  ce 
papier  qui  passe  à  travers  le  treillis  du  caissier,  et  que  reçoit  un  commer- 
çant en  échange  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  pour  le  donner 
bientôt  à  une  autre  personne,  comme  il  ferait  d'un  écu?  C'est  un  billet  de 
banque.  Les  banques  sont  ainsi  des  établissements  industriels  assurément, 
mais  des  établissements  industriels  qui  liattcnt  monnaie  ;  or,  c'est  là  le  fait  des 
gouvernements.  iJattre  moiuiaie  est  un  droit  régalien,  tout  régalien  ;  les  lé- 
gistes, dont  pas  un,  par  parenthèse,  ne  sait  ce  que  c'est  que  la  monnaie,  l'af- 
firment. L'Etat  ne  peut  donc  reconnaître  l'indépendance  des  banques;  il  sa- 
crifierait l'une  de  ses  attributions,  l'un  de  ses  droits;  car  l'Etat  apparemment 
a  aussi  des  droits  naturels,  et  la  circulation  monétaire  serait  hvrée  aux  ha- 
sards, aux  aventures,  à  tous  les  calculs  ou  à  tous  les  caprices  de  la  concur- 
rence. Ce  serait  l'abomination  de  la  désolation, — Eh  bien  !  sur  mille  personnes 
en  France,  il  y  en  a  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui  tiennent  ce  raison- 
nement pour  irréfragable.  Décrétez  donc  le  vote  universel  ! 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  ce  journal,  je  me  suis  appliqué  à  montrer 
toute  la  fausseté  de  cette  assimilation  entre  la  monnaie  et  le  billet  de  banque. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  moi;  Î\L  Coquelin,  d'ailleurs,  a,  lui  aussi,  combattu 
cette  prétendue  similitude.  La  monnaie,  dit-il,  a  une  valeur  propre  et  intrin- 
sè(pje,  et  ce  n'est  qu'en  raison  de  cette  valeur  qu'elle  est  reçue  dans  les  échan- 
ges; pourquoi  donc  assimiler  à  la  monnaie  un  papier  auquel  manque  le  ca- 
ractère essentiel  qui  la  fait  être?  Ce  papier  est  une  obligation  commerciale,  et 
rien  de  plus.  C'est  un  titre  de  créance  qu'une  banque  délivre,  et  qu'elle  doit 
accpiitter  plus  tard.  Ce  n'est  pas  une  valeur  actuelle,  mais  un  engagement  ou 
une  promesse.  Promesse,  obligation,  un  peu  difTénuite  pour  la  forme,  mais 
exactement  la  même  quant  au  fond,  que  toutes  celles  qui  s'échangent  jour- 
nellement dans  les  transactions  privées. 

il  est  vrai  toutefois  (pie  l'usage  du  papier  de  banque  diminue  l'emploi  de  la 
monnaie,  et  ce  n'est  |)as  là  le  moindre  de  ses  avantages,  puisqu'il  réalise 
ainsi  une  très-grande  économie  ;  mais  la  lettre  de  change,  mais  le  billet  à 
ordre,  mais  les  elTets  publics  négociables  ou  transmissibles  au  porteur,  ont, 
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sous  ce  rapport,  la  même  propriété  que  le  billet  de  banque.  Tous  ces  titres, 
en  effet,  en  permettant  d'effectuer  un  grand  nombre  d'écbanges  par  le  crédit, 
dispensent  d'autant  de  l'emploi  du  numéraire.  Seulement,  commode  ces  di- 
vers agents  les  billets  de  banque  sont  les  plus  puissants,  les  plus  actifs,  les 
plus  susceptibles  d'un  usage  général  et  régulier,  il  est  certain  qu'ils  contri- 
buent plus  encore  que  tous  les  autres  à  rendre  inutile  l'usage  de  la  monnaie. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils  la  remplacent  ;  ils  la  remplacent  si 
peu,  qu'ils  n'ont  d'autorité  et  de  valeur  qti'autant  qu'on  peut,  avec  leur  aide, 
se  procurer  de  l'argent  à  volonté. 

Que  devient  donc  l'argumentation  des  défenseurs  de  la  réglementation  par 
rapport  aux  banques?  Puisqu'elles  livrent  seulement  des  effets  de  la  même 
nature  que  tout  autre  papier  négociable,  de  quel  droit  l'Etat  peut-il  interposer 
son  autorité,  son  bon  plaisir,  entre  celui  qui  désire  un  de  ces  effets  et  la  ban- 
que qui  Poffre?  Que  sait-il  à  la  fois,  comme  je  l'ai  déjà  obervé,  des  besoins  de 
la  circulation?  Son  ignorance  sur  ce  point  ne  sera-t-elle  pas  toujours  absolue? 
Ah  !  qu'on  a  bien  préparé  les  voies  au  socialisme  !  Qu'on  lui  a  rendu  son 
œuvre  facile  !  On  n'a  parlé  de  tout  temps  que  des  droits  de  l'Etat,  du  respect  et 
de  l'extension  des  prérogatives  qu'il  s'attribue.  Cbaque  jour  on  s'appliquait  à 
briser  une  de  nos  libertés,  on  destituait  déplus  en  plus  l'individu  de  son  ini- 
tiative, de  son  indépendance,  de  sa  spontanéité.  D'autres  aujourd'hui  pour- 
suivent cette  entreprise,  tirent  les  dernières  conséquences  de  ce  système  de 
gouvernement.  Il  fallait  une  singulière  irréflexion  pour  ne  pas  s'y  attendre. 
Et,  chose  incroyable,  quoiqu'on  reconnaisse  que  ces  logiciens  d'une  nouvelle 
sorte  mettent  la  société,  la  civilisation  en  péril,  en  voulant  renverser,  détruire 
absolument  le  principe  individuel  que  Dieu  a  déposé  au  fond  de  l'esprit  et  du 
cœur  de  chacun  de  nous,  on  refuse  de  reconnaître  et  de  réparer  ses  pre- 
mières fautes;  bien  plus,  presque  journellement  on  les  continue.  On  devrait 
le  savoir  cependant,  il  faut  ferii.er,  dès  son  entrée,  la  route  de  l'erreur  et  de 
l'iniquité,  ou  elle  mène  à  l'abîme.  Sur  son  parcours  il  n'y  a  pas  de  barrière. 

M.  Coquelin  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  principes,  il  a  exposé  les  faits,  les  ré- 
sultats produits  par  la  réglementation  et  par  la  liberté  en  matière  de  crédit. 
Or,  les  services,  les  bienfaits  des  banques  suivent  constamment  et  partout  les 
progrès  de  leur  liberté.  Quelle  distance,  parexemple,  sépare  le  crédit  dont  jouit 
la  France  de  celui  qui  existe  en  Angleterre,  ce  dernier  de  celui  qu'on  trouve 
en  Ecosse,  et  le  crédit  écossais  du  crédit  américain  !  Quand  on  voit  ainsi  que 
dans  le  crédit,  aussi  bien  que  dans  la  production,  aussi  bien  que  dans  le  com- 
merce, les  services,  la  probité,  la  sécurité  sont  en  raison  constante  de  la  li- 
berté, de  l'extension  donnée  au  principe  sacré  de  la  concurrence,  on  ne  com- 
prend pas  vraiment  les  erreurs  qu'ont  soutenues,  et  si  longuement,  nos  ora- 
teurs parlementaires,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  s'occuper  des  banfjues. 
Comment  aussi  concevoir  la  facilité  avec  laquelle  s'est  opérée  l'adjonction  des 
Banques  départementales  à  la  Banque  de  France,  après  notre  dernière  révo- 
lution ?  Combien  est  encore  arriéré,  il  est  bon  de  le  dire,  le  pays  où  l'ignorance 
et  l'indifférence  sont  telles  sur  de  pareilles  questions  ! 

Le  plus  curieux  chapitre  de  M.  Coquelin,  dans  la  partie  de  son  livre  où  il 
expose  l'organisatian  et  les  résultats  des  diverses  banques,  est  certainement 
celui  qui  traite  des  banques  de  l'Amérique  du  Nord.  On  sait  quel  épouvantail 
c'était  que  les  banques  américaines.  C'était  la  confusion,  la  spoliation,  la  ban- 
queroute en  permanence,  surtout  depuis  qu'on  avait  supprimé  les  privilèges 
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de  la  Banfpio  dosr.fats-Unis.  Ah  !  si  Ton  avait  cjnstM-vé  cps  |)rivil('m'.>,  onavaiit 
soin  (ie  les  éter\dresiir  toute  l'Union,  on  aurait  eu  alors  certainement  de  la  sé- 
curité, de  l'ordre,  du  vrai  crédit.  Mais  rien  ne  se  fait  de  bien  dans  le  inonde, 
mémo  dans  le  Nouveau-Monde.  Par  malheur  pour  ces  puissantes  considéra- 
tions, il  se  trouve  que  c'est  aux  Etats-Unis  que  les  banques  ont  rendu  le  plus 
de  services,  et  (|uelles  présentent  le  plus  de  sécurité,  au  moins  dans  les  Kfats 
qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  Xouvelle-Anglcterre,  où  elles  sont 
presque  absolument  libres,  plus  libres  encore  qu'en  Ecosse.  Ce  n'est  qu'à  me- 
sure qu'on  pénètre  dans  les  Etats  du  sud  et  de  l'ouest,  où  l'on  a  soumis  les 
banques  aux  restrictions,  aux  règlements  qu'elles  subissent  d'ordinaire  en  Eu- 
rope, qu'elles  présentent  les  défauts  que  nous  sommes  habitués  à  trouver  à 
de  telles  institutions.  Ce  chapitre  sur  les  banques  américaines  est,  au  reste, 
emprunté  à  peu  près  en  entier  à  l'ouvrage  si  remarquable  que  M.  Carey  a  pu- 
blié sous  le  titre  de  The  crédit  sijstem  in  France,  Great-Britain  and  Ihe  United 
States.  M.  Coquelin  ne  pouvait  mieux  faire,  faire  même  autrement,  et  le  té- 
moignage d'un  Américain  est  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  son  système. 

Un  autre  chapitre  de  M.  Coquelin.  et  c'est,  à  mon  sens,  le  meilleur  de  son 
livre,  a  été  aussi  inspiré,  en  partie,  par  Carey;  je  veux  parler  du  chapitre  in- 
titulé :  Des  crises  commerciales. — Unité  et  multiplicité  des  banques. — Privilège  et 
liberté.  M.  Coquelin  a  su  là  très-bien  montrer  que  les  crises  commerciales  ont 
toujours  été  produites  ou  de  beaucoup  accrues  par  les  banques  privilégiées, 
dans  les  Etats  où  elles  fonctionnent.  Appuyées  sur  leurs  chartes,  sans  rien 
craindre  pour  elles-mêmes,  débarrassées  de  toute  concurrence,  elles  ne  vi- 
sent, en  effet,  qu'à  augmenter  leurs  bénéfices,  et,  pour  cela,  en  temps  ordi- 
naire, elles  n'ont  qu'à  multiplier  leurs  émissions  et  qu'à  placer  leurs  capitaux 
dans  des  entreprises  privées,  ou.  ce  qui  est  le  plus  habituel,  dans  les  rentes 
sur  l'Etat.  Mais  ces  nombreuses  émissions  laissent  bientôt  sans  emploi  les  fonds 
des  particuliers,  la  richesse  disponible  de  la  société.  Cette  richesse  va  à  la 
Bourse,  se  mêler  au  jeu  stérile  de  l'agiotage,  ou  s'encaisse  dans  les  cofTres  de 
la  Banque,  jusqu'à  ce  que  les  capitalistes  se  lassent  de  ne  retirer  nul  intérêt 
ou  presque  nul  intérêt  de  leur  argent.  Alors  se  présentent  infailliblement  les 
faiseurs  de  projets.  Ce  sont  des  houillères  merveilleuses  à  ouvrir,  des  ventes 
admirables  à  réaliser  dans  les  pays  lointains,  des  chemins  de  fer  sans  nombre 
à  cr'er.On  s'y  jette,  les  écuss'y  engouffrent,  on  se  dispute  les  nouvelles  actions. 
Malheureu.sement  le  désenchantement  arrive  promptement,  et,  sous  le  coup  de 
la  panique  générale,  les  dépôts  qui  restent  encore  à  la  Banque  s'épuisent,  son 
papier  se  présente  en  masse  au  remboursement.  Or,  l'ayant  beaucoup  trop 
multiplié,  tout  ensemble  dénuée  de  capital,  elle  ne  peiit  faire  face  aux  de- 
mandes qui  l'assiègent.  Il  lui  faut  recourir  aux  expédients,  à  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte,  aux  entraves  que  peuvent  recevoir  les  opérations  com- 
merciales, à  la  suspension  des  payements,  et  la  crise  se  déclare  avec  tous  ses 
désastres.  M.  Coquelin  a  montré  par  des  chiffres,  par  des  faits  incontestables, 
la  réalité  de  ces  assertions  pour  toutes  les  crises  qui  ont  éclaté  depuis  longtemps 
déjà,  excepté  bien  entendu  celle  de  1858,  à  Londres  età  Paris,  ces  deux  foyers 
des  privilèges  des  bancpies,  connue  aussi  des  crises  commerciales.  En  Ecosse, 
au  contraire,  et  dans  les  Etals  américains  de  la  ^ouvclle- Angleterre,  quelles 
sont  les  crises  qu'ont  engendrées  les  banques,  quelles  sont  les  soufl'rances 
commerciales  mèmeriu'elles  n'ont  pas  adoucies,  diminuées,  éteintes?  Cepen- 
dant M.  Thiers,  alors  président  du  Conseil,  disait,   en  18i0,  que  l'expérience 
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avait  prouvé  que  deux  ou  plusieurs  banques  ne  pouvaient,  sans  un  immense 
danger,  opérer  concurremment  dans  les  mêmes  lieux;  que  cette  concurrence 
était  pour  le  pays  et  pour  elles-mêmes  une  source  de  graves  embarras ,  et 
leur  devenait  presque  toujours  mortelle.  Et  la  Chambre  ratifiait  ces  paroles  en 
volant  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  On  a  vu,  sur- 
tout avant  et  durant  la  crise  de  1847,  ce  qui  en  est  résulté. 

Je  regrette  que  M.  Coquelin  n'ait  pas  consacré  quelques  pages  du  chapitre 
que  je  viens  de  rappeler  à  la  critique  du  bill  de  Robert  Peel  sur  les  banques. 
Ce  bill  aussi  est  basé  sur  la  crainte  de  la  concurrence,  et  ses  effets  ont  déjà 
été  très-funestes.  Ce  qui  me  fait  surtout  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  plus  vi- 
goureusement attaqué  par  les  économistes,  c'est  que,  grâce  à  la  position,  au 
talent,  à  la  réputation  de  son  auteur,  grâce  à  la  fois  aux  éloges,  à  Tenthou- 
siasme  qui  l'ont  accueilli  à  son  apparition,  il  n'est  guère  de  peuple  qui,  en  Eu- 
rope, n'ait  cherché  à  s'en  attribuer  quoique  chose,  à  l'introduire  dans  ses  lois. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quelle  a  été  son  influence  chez  nous.  En  Espa- 
gne, pour  citer  un  fait  peu  connu,  je  crois,  il  existait,  il  y  a  encore  deux  ans, 
trois  banques  :  celle  de  Saint-l'erdinand  à  Madrid,  et  celles  de  Cadix  et  de  Bar- 
celone, qui  étaient  indépendantes  les  unes  des  autres.au  grand  avantage  surtout 
du  commerce  de  l'Andalousie  et  des  manufactures  de  la  Catalogne.  Car  les 
liens  qui  rattachent  la  Banque  de  Madrid  au  gouvernement  ne  lui  permettent 
d'être  à  peu  près  d'aucune  ressource  pour  l'industrie.  Mais  depuis,  cette  in- 
dépendance a  été  détruite  par  un  acte  des  Certes  ;  les  deux  banques  provin- 
ciales ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  que  des  succursales  de  la  Banque  de 
Saint-Ferdinand,  et  l'argument  le  plus  souvent  invoqué  dans  la  discussion,  à 
l'appui  de  ce  changement,  c'a  été  la  réforme  opérée  en  Angleterre  par  Ro- 
bert Peel. 

Un  autre  reproche,  si  toutefois  l'observation  précédente  est  un  reproche,  que 
je  dois  adresser  à  M.  Coquelin,  et  je  reviens  ici  au  paragraphe  de  son  livre 
dont  j'ai  parlé  en  commençant,  c'est  d'avoir  soutenu  l'opinion  que  le  crédit 
multiplie  les  capitaux.  Comment  un  esprit  aussi  distingué  que  M.  Coquelin  a- 
t-il  pu  admettre  une  pareille  erreur  ?  Le  capital  ne  naît  que  du  travail  et  de 
l'épargne,  et  ce  n'est  pas  évidemment  parce  qu'une  banque  de  plus  existera 
chez  un  peuple,  que  ce  peuple  aura  plus  de  richesse  acquise.  Une  banque  met 
en  mouvement  les  capitaux,  elle  rassemble  ceux  qui  restaient  oisifs  au  fond 
des  armoires  et  les  lance  ensuite  dans  les  divers  canaux  de  la  production. 
Elle  fait  encore,  grâce  à  la  facilité  de  ses  escomptes,  de  ses  avances,  de  ses  vi- 
rements, qu'une  certaine  somme  de  numéraire  peut  intervenir  dans  mille 
transactions  dans  le  temps  où,  en  son  absence,  elle  ne  pourrait  pourvoir  qu'à 
une  ou  deux  afîaires.  Voilà  les  pouvoirs  des  banques  et  du  crédit  ;  ils  n'en  ont 
pas  d'autres.  Ils  doublent,  centuplent  l'activité,  les  services  des  capitaux; 
mais  ils  n'en  créent  pas  un  seul.  I^es  institutions  de  crédit  sont  des  agents  de 
circulation;  ce  ne  sont  pas  des  agents  de  production.  Je  m'arrête  à  signaler  et 
à  combattre  cette  erreur,  parce  qu'elle  a  eu  et  qu'elle  peut  avoir  encore  des 
résultats  très-funestes.  Si  une  banque  crée  de  la  richesse  ,  en  elTet,  pourquoi 
restreindre,  limiter  ses  opérations?  Et  de  là  la  folle  conduite  de  la  Banque  de 
Law,  de  celle  d'Autriche,  et  de  tant  d'autres.  Il  n'y  a  plus  alors  de  principes 
à  indiquer  pour  la  direction  des  banques.  Tout  ensem!)Ie,  si  des  titres  de  cré- 
dit sont  des  capitaux,  pourquoi  ne  pas  pourvoir,  en  les  multipliant,  aux  né- 
cessités financières  auxquelles  on  a  à  faire  face  ?  Et  de  là  les  assignats,  tout  le 
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papier-monnaie  des  ttats  européens  ou  américains,  et  les  systèmes  insensés 
des  lévolutiomiaires  actuels  en  matière  de  linances.  Si  les  banques  créaieql 
des  capitaux,  c'est  alors  qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'elles  battent  monnaie. 
Toute  la  théorie  du  crédit  repose  sur  cette  première  donnée. 

M.  Coquelin  termine  son  livre  par  des  considérations  pleines  cette  fois  de 
vérité,  de  force  et  d'élévation  sur  les  changements,  les  progrès  qu'amène  chez 
un  peuple  l'usage  du  crédit.  Je  citerai  un  paragraphe  de  cette  partie  de  son 
travail,  que  je  recommande  aux  méditations  de  nos  législateurs,  s'ils  pensent 
toutelois  qu'il  est  une  chose  sur  laquelle  ils  puissent  encore  avoir  à  rédéchir. 
«  On  peut  établir,  je  crois,  dit  M.  Coquelin,  en  règle  générale,  que  la  prospé- 
rité commerciale  d'une  nation  est  en  raison  de  l'étendue  de  son  crédit,  de 
même  que  l'étendue  du  crédit  est  en  raison  de  l'influence  que  les  banques 
exercent  et  de  la  liberté  dont  ces  institutions  jouissent.  De  là  vient  que  la 
condition  sociale  est  en  général  meilleure  en  Angleterre  qu'en  France,  malgré 
l'injustice  de  quelques  lois  qui  détournent  une  partie  de  la  production  au  pro- 
fit de  certaines  classes  privilégiées  ;  qu'elle  est  meilleure  aux  États-Unis  qu'en 
Angleterre  ;  et  meilleure  encore  dans  la  Nouvelle-Angleterre  que  dans  le  reste 
de  l'Union  américaine.  Ces  ditîérences  peuvent  se  traduire  en  chiflres.  On  a 
calculé  que  la  production  brute  annuelle  de  la  France,  en  la  supposant  répartie 
d'une  manière  égale  entre  tous  les  individus,  donnerait  pour  la  part  de  chacun, 
et  par  journée  de  travail,  environ  73  centimes.  En  Angleterre,  une  répartition 
pareille  donnerait  1  fr.  45  cent.  ;  aux  États-Unis,  pour  l'ensemble  de  l'Union  , 
J  fr.  70  cent. ,  et  dans  la  partie  la  plus  favorisée  du  pays,  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  i  fr.  87  cent.  Qu'on  juge  par  ces  seuls  rapprochements  de  l'in- 
fluence relative  des  institutions  de  crédit.  » 

On  le  voit,  le  livre  de  M.  Coquelin  est  digne  de  grands  éloges.  Une  seule 
erreur  le  dépare,  dont  on  ne  trouve  d'ailleurs  l'influence  dans  aucune  des 
conclusions  qu'il  renferme.  C'a  été  delà  part  de  son  auteur  un  moment  d'ou- 
bli, d'entraînement,  d'envie  peut-être  de  médire  un  peu  des  anciens  écono- 
mistes; et  quel  est  le  livre  où  l'on  ne  rencontre,  armé  surtout  de  ce  scalpel 
impitoyable  qu'on  appelle  la  critique,  un  défaut,  une  tache?  Bien  beaux  sont 
assurément  ceux  auxquels  on  ne  peut  adresser  qu'im  pareil  reproche.  Au  ré- 
sultat, le  livre  de  .M.  Coquelin  est  un  des  meilleurs  et  des  plus  utiles  qu'ait 
produits  l'économie  politique  dans  ces  derniers  temps. 

Ce  compte-rendu  était  imprimé,  lorsque  j'ai  eu  connaissance  de  la  discussion 
soulevée  à  l'Académie  sur  la  liberté  des  banques,  à  l'occasion  du  livre  de 
M.  Coquelin.  ^IM.  Blanqui  et  Léon  Faucherse  sont  appuyés,  dans  cette  discus- 
sion, sur  la  circulation  plus  facile  des  billets,  parmi  nous,  depuis  la  réunion  des 
Banques  départementales  à  la  Banque  de  France,  pour  soutenir  les  bienfaits  de 
la  centralisation,  du  monopole  du  crédit.  Mais  ^IM.  Dunoycr  et  de  La  Farelle, 
d'une  opinion  contraire,  ont  ju.-tement  fait  remarquer  combien  la  conclusion 
qu'on  préfendait  tirer  de  ce  fait  était  peu  fondée,  à  raison  de  la  brièveté  du 
temps  écoulé  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit.  J'ajouterai 
que  l'extension  présente  de  notre  circulation  fiduciaire  est  due,  avant  tout,  au 
cours  forcé  donné  aux  billets  de  la  Banque.  f)ans  une  récente  discussion  à  la 
Chambre  (séance  du  -1-2  novembre),  M.  Léon  Faucher  lui-même  a  reconnu  que 
cette  mesure  extraordinaire  avait  étendu  forcément  les  limites  de  l'émission. 
II  en  aurait  été  de  même  assurément,  si  les  Banques  départementales  avaient 
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été  maintenues  et  avaient  continué  à  jouir,  elles  aussi,  du  cours  forcé.  Du  reste, 
vivions-nous  donc  sous  le  régime  de  la  liberté  des  Banques  avant  le  24  fé- 
vrier? 11  s'en  faut.  Les  Banques  de  Bordeaux,  de  Lyon,  d'Orléans,  etc.,  s'abri- 
taient aussi  fort  heureusement  et  profitablement  sous  le  privilège.  Informez- 
vous-en  auprès  des  négociants  de  Bordeaux,  si  vous  tenez  à  vous  en  instruire. 
Non-seulement  même  les  banques  locales  n'avaient  pas  de  concurrence  à  crain- 
dre dans  les  circonscriptions  qu'elles  exploitaient,  mais  elles  n'avaient  entre 
elles,  non  plus  qu'avec  la  Banque  de  France,  nulle  relation,  aucun  lien,  aucune 
attache.  La  loi,  toujours  si  intelligente  en  matière  industrielle,  y  avait  mis  bon 
ordre.  C'était  le  régime  des  anciennes  douanes  provinciales,  appliqué  au  cré- 
dit. Comment  s'étonner  dès  lors  qu'un  billet  de  Lyon  fût  refusé  hors  du  dé- 
partement du  Rhône,  qu'un  billet  du  Havre  ne  trouvât  pas  de  preneur  à, qua- 
rante lieues  du  comptoir  qui  devait  seul  le  rembourser?  Que  diraient  ALM.  Blan- 
qui  et  Faucher  si  le  comité  minéral  combattait  la  doctrine  du  libre  échange  par 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sur  nos  frontières?  Cependant  notre  commerce 
international  est  mille  fois  plus  libre  que  ne  l'était,  avant  la  dernière  révolution, 
notre  crédit,  qui  ne  l'était  pas  du  tout.  Les  billets  des  banques  écossaises  et 
américaines  n'ont  pas  besoin  du  cours  forcé  pour  passer  de  main  en  main  comme 
une  véritable  monnaie;  et  qu'est-ce  donc  que  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail ?  —  Il  est  constant  qne  la  Banque  de  France  apporte  à  la  circulation  et  au 
commerce  des  entraves  continuelles.  C'est  M.  Lebeuf,  un  de  ses  régents,  qui  l'a 
dit  le  22  novembre  4849,  en  pleine  chambre  des  représentants.  **'* 


NOTICE    HlSTORiyUE 


SUR   LA   VIE 


ET   LES    TRAVAUX   DE    M.   ROSSL, 

PAR  M.    MIGNET, 

SECaÉTAIRE    PERPÉTUEL     DE     L'ACADÉMIE     DES     SCIENCES    MOHALES    ET    POLITIQUES, 

Lue  à  la  séance  publique  annuelle  du  24  novembre  1849. 


Messieurs, 

J'ai  à  vous  raconter  une  vie  pleine  de  vicissitudes,  poussée  de  pays  en  pays  par  le 
souffle  des  révolutions,  ouverte  par  l'exil,  terminée  par  le  meurtre,  et,  entre  ce  dou- 
loureux début  et  celte  tragique  fin,  marquée  d'un  bonheur  qui  ne  s'est  pas  démenti, 
réservée  à  une  élévation  qui  s'est  accrue  durant  trente-trois  années.  Le  politique 
éminent  que  plusieurs  États  ont  reçu  d'abord  comme  un  hôte,  pour  l'adopter  eu- 
suite  comme  un  citoyen,  a  été  aussi  un  savant  célèbre,  un  professeur  habile,  un 
penseur  profond,  et  ses  œuvres  lui  ont  mérité  de  siéger  au  milieu  de  vous. 

Dans  le  discours  que  vos  usages  et  mou  devoir  m'appellent  à  lui  consacrer  aujour- 

'  Voir  un  premier  coup  d'œil  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Ross!  dans  le  n"  du 
15  décembre  1858  (n"  93,  t.  XXII,  page  98). 
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d'hiii,  j'aurai  donc  à  apprécier  ses  doctriucs  en  inènie  lotiips  que  ses  actes,  et  à 
montrer  comment  l'honime  qni,  avec  une  grande  hanleur  d'esprit,  s'est  fait  le  méta- 
physicien du  droit,  et,  par  l'inllexible  rigueur  de  ses  déductions,  est  devenu,  pour 
ainsi  dire,  le  géomètre  de  l'économie  politique,  a  été  modéré  dans  les  applications  de 
la  science,  mesurant  les  réformes  des  institutions  aux  progrès  des  Etals,  proportion- 
nant les  droits  des  citoyens  aux  besoins  et  aux  lumières  des  peuples.  Destinée  vrai- 
ment extraordinaire,  accouqilie  eu  des  lieux  si  divers  et  dans  la  poursuite  des  mêmes 
buts  ! 

Le  réfugié  italien,  réduit  en  181?)  à  quitter  son  pays  natal  pour  échapper  à  son  as- 
servissement; le  citoyen  de  Genève,  concourant  dans  les  conseils  de  cette  répid)li(jue 
à  en  améliorer  la  législation  ;  le  député  à  la  diète  helvétique,  chargé  en  1853  de  re- 
viser le  pacte  fédéral  de  1814  pour  donner  à  la  Suisse  plus  de  force  en  lui  donnant 
plus  d'unité  ;  le  professeur  au  collège  de  France  et  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ensei- 
gnant les  idées  les  |)lus  favorables  au  bien-être  comme  à  hulignité  des  nations;  l'am- 
bassadeur français  à  Home,  conseillant  avec  non  moins  de  sagesse  que  d'opportunité 
la  réforme  du  gouvernement  poutilical  ;  enfin  le  ministre  de  Pie  IX,  consacrant  son 
expérience  et  son  courage  au  noble  mais  périlleux  essai  de  rendre  les  Romains  libres 
et  les  Italiens  unis  :  c'est  le  même  homme  (\u\  suit  partout  la  même  pensée  sous  di- 
verses formes.  M.  Uossi  a  eu  plusieurs  patries,  mais  il  n'a  servi  qu'une  seide  cause. 
Cette  belle  cause  de  la  science  développant  la  civilisation,  de  la  justice  affermissant 
les  Etats,  de  la  liberté  perfectionnant  les  lois,  il  l'a  soutenue  dans  ses  cours,  propa- 
gée par  ses  livres,  scellée  de  son  sang;  il  en  a  été  rélofjuent  docteur  et  le  courageux 
martyr! 

Pellegrino  Rossi  naquit  à  Carrare,  dans  le  duché  de  Modène,  le  3  juillet  1787, 
deux  années  avant  la  révolution  française,  dont  les  principes  et  les  événements  de- 
vaient exercer  une  si  grande  influence  sur  les  directions  de  son  esprit  et  les  inci- 
dents de  sa  vie.  Ses  parents  l'envoyèrent  de  bonne  heure  au  collège,  alors  célèbre, 
de  Corregio.  Il  s'y  fit  remarquer  par  la  force  de  son  application  et  la  vivacité  de  son 
intelligence.  Il  devinait,  pour  ainsi  dire,  ce  qu'on  lui  enseignait,  et  semblait  savoir 
depuis  longlemps  ce  qu'il  venait  d'apprendre.  .\  la  connaissance  des  langues  classi- 
ques, des  belles-lettres  et  de  la  philosophie,  il  ajouta  celle  des  hautes  mathématiques  ; 
et,  à  l'âge  de  quinze  ans,  il  termina  par  les  exercices  les  plus  brillants  les  études  les 
plus  complètes. 

De  Corregio,  Pellegrino  Rossi  alla  étudier  le  droit  à  Pisc  et  à  Bologne.  Dans  celte 
dernière  université,  si  renommée  depuis  tant  de  siècles,  il  reçut  à  l'âge  de  dix-neuf 
ans  le  bonnet  de  docteur  par  le  suffrage  unanime  de  ses  juges.  Formé  à  la  pratique 
des  atraires  aussi  vile  qu'aux  règles  de  la  législation,  il  fut  choisi  en  1807  comme  se- 
crétaire du  parquet  de  la  Cour  royale  de  Bologne.  Mais  il  résigna  lui-même  ces  fonc- 
tions en  1809,  pour  entrer  dans  l'exercice  de  la  plaidoirie.  Il  eut  au  barreau  des  suc- 
cès mémorables.  Son  esprit  pénétrant,  net,  judicieux,  fécond,  ses  fortes  connaissances, 
sa  parole  incisive,  une  verve  (iueb|uefois  liautainc,  mêlée  à  une  argumentation  irrésis- 
tible et  soutenue  par  une  éloquence  adroite,  le  placèrent  bientôt  au  premier  rang  des 
jurisconsultes  ipii  éclairent  les  lois  et  des  avocats  (|ui  gagnent  les  causes.  Tour  à  tour 
membre  du  conseil  de  .son  ordre,  fondateur  d'ime  académie  judiciaire  qui  fleurit  plu- 
sieurs années  îi  Bologne,  professeur  de  droit  civil  au  lycée  où  la  jeunesse  était 
instruite  dans  les  lois  aussi  bien  (|ue  dans  les  lettres,  de  droit  criminel  à  l'Université, 
conseiller  d:i  gouvernement  en  matières  d'Etal,  il  avait  ac(]uis  en  1811  une  jjosition 
élevée,  une  réputation  étendue,  et  il  commençait  une  fortune  considérable  dans  ce 
beau  royaume  (rilalic,  qui  s'administrait  avec  sagesse  et  se  dévelop|)ail  avec  félicité 
sous  la  tutelle  française. 

.M.  Ros.'i  appréciait  l'opportunité  de  celte  domination  libéralo,  tout  en  étant  étran- 
gère, qui  donnait  à  son  pay.s  l'ordre  aîliiiini.'lratif,  [iréeurseur  du  droit  politique;  le 
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conduisait  |)eu  à  peu  à  l'uaité  territoriale,  moyen  futur  de  l'indépendance,  et  lui  com  • 
muniquait  la  force  militaire,  seule  garantie  de  la  nationalité  des  Etats.  Pour  lui,  la 
France  était  Pinstitutrice  civile  de  l'Italie  ;  elle  lui  avait  apporté  ses  nobles  principes, 
ses  équitables  lois,  son  organisation  perfectionnée,  et  prêté  le  secours  de  sa  puis- 
sance jusqu'à  ce  qu'elle  fût  capable  de  s'en  passer.  Aussi,  en  1814,  M.  Rossi  re- 
gretta-t-il  amèrement  la  chute  d'une  aussi  utile  domination,  et,  avec  tous  les  amis 
des  idées  françaises,  il  tourna  les  yeux  vers  le  roi  de  Naples.  Lors(|ue  Murât,  reve- 
nant un  peu  tard,  en  1813,  à  la  cause  qu'il  avait  abandonnée  sitôt  en  1814,  en- 
treprit dans  celte  péninsule  où  il  remonta  avec  son  armée,  ce  que  Napoléon  débarqué 
à  Cannes  exécutait  en  France  avec  douze  cents  soldats,  et  fit  entendre  ces  sédui- 
santes paroles  :  l'Italie  veut  être  libre,  et  elle  le  sera,  il  émut  et  gagna  les  coeurs  des 
Italiens.  M.  Rossi  s'associa  à  cette  généreuse  témérité  ;  il  fut  nommé  commissaire 
général  des  provinces  occupées  entre  le  Tronto  et  le  Pô,  par  l'invasion  napolitaine 
d'abord  victorieuse.  Dans  le  court  usage  d'une  autorité  si  grande  exercée  sur  un  pays 
si  étendu,  il  trouva  l'occasion  de  paraître  dévoué,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  se 
montrer  habile.  Triomphant  à  Ancône,  à  Florence,  à  Parme,  à  Bologne,  à  Modène, 
le  roi  de  Naples  fut  repoussé  à  Ochio-Bello,  dans  la  haute  Italie,  et  contraint  à  reve- 
nir sur  ses  pas,  il  fut  poursuivi  par  les  Autrichiens,  qui  le  battirent  à  Tolentino  et  à 
Macerata.  Parti  le  16  mars  de  sa  capitale  eu  libérateur,  il  y  rentra  le  19  mai  en  vaincu, 
pour  en  sortir  le  20  en  fugitif.  Des  deux  mouvements  tentés  en  France  et  en  Italie 
pour  relever  une  puissance  ijui  avait  fait  son  temps,  l'un  avait  duré  cent  jours,  l'au- 
tre n'en  avait  duré  que  soixante-cinci,  pour  aboutir,  le  premier  à  la  lointaine  captivité 
d'un  grand  homme,  le  second  à  la  sanglante  chute  d'un  vaillant  soldat,  frappé  bien- 
tôt, sur  le  rivage  où  il  avait  noblement  commandé,  par  les  balles  de  ceux  qui  lui 
avaient  longtemps  obéi. 

M.  Rossi  eut  sa  part  dans  ce  grand  revers.  Il  fut  contraint  de  quitter  Bologne,  et, 
après  avoir  erré  quelque  temps  dans  les  Calabres,  il  parvint,  non  sans  peine,  à  Na- 
ples où  il  s'embarqua  pour  aller  chercher  un  asile  hors  de  son  pays.  Cet  asile,  il  le 
demanda  à  la  Suisse  hospitalière  et  libre,  et  en  Suisse  il  le  choisit  dans  cette  belle 
vallée  que  forment  les  versants  des  Alpes  et  les  pentes  du  Jura,  qu'un  lac  élégant 
traverse  et  orne  dans  toute  son  étendue,  qui  a  quelque  chose  de  la  beauté  de  l'Italie 
et  de  l'esprit  de  la  France,  où  depuis  des  siècles  s'étaient  retirés  les  exilés  de  toutes 
les  nations,  les  persécutés  de  toutes  les  causes,  où  le  proscrit  Calvin  avait  fondé  la 
démocratie  de  la  religion,  d'où  le  fugitif  Voltaire  avait  répandu  le  protestantisme  de 
la  pensée,  et  qui,  selon  l'expression  spirituelle  d'une  fenune  célèbre,  servait  alors 
d'hospice  aux  blessés  publiques  de  toute  l'Europe.  Le  canton  de  Genève,  que  M.  Rossi 
avait  déjà  visité  en  1815,  lui  offrit  un  refuge,  eu  attendant  de  lui  redonner  une  pairie. 

Lorsqu'il  y  arriva,  au  printemps  de  1816,  Genève,  longtemps  incorporée  à  l'empire 
par  Napoléon,  était  redevenue,  depuis  deux  ans,  l'une  des  vingt-deux  républiques 
suisses  :  elle  se  gouvernait  de  nouveau  elle-même  avec  bonheur.  Par  une  ancienne 
fécondité,  que  là  comme  ailleurs  le  triomphe  absolu  de  la  démocratie  semble  avoir 
maintenant  tarie,  elle  abondait  en  hommes  su|)érieurs.  Etienne  Dumont,  le  collabo- 
rateur de  Mirabeau  et  le  commentaleur  de  Benlham;  l'éloquent  historien  Sismondi; 
le  savant  philosophe  Prévôt;  le  spirituel  écrivain  Bonslelten;  le  profond  juriscon- 
sulte Bellot,  les  deux  Pictet,  également  versés  dans  la  politique  et  dans  les  sciences; 
Candolle,  le  fondateur  de  la  physiologie  végétale;  l'habile  physicien  Larive;  Luilin 
de  Chàteauvieux,  l'imitateur  original  etlongtenq)s  ignoré  de  Napoléon  dans  le  iManu- 
scrit  de  Sainte-Hélène,  écrivant  d'une  manière  aussi  rare  sur  la  conduite  des  Etats 
que  sur  la  culture  des  terres;  le  caustique  moraliste  Simon,  l'animaient  alors  de  leur 
esprit  et  y  répandaient  l'éclat  de  leur  renommée.  C'est  au  milieu  d'eux  que  M.  Rossi 
vint  prendre  sa  place. 

Accueilli  avec  distinction,  il  parut  d'abord  à  Genève  eu  observateur  circonspect  et 
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en  hôte  reconnaissant.  Il  sentit  (|u'il  fallait  s'y  faire  un  nom  pour  s'y  créer  une  exis- 
tence. Il  s'y  prépara  avec  ardeiu-.  l*endant  plusieurs  années  il  s'enferma  dans  une 
petite  maison  de  campagne,  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  y  consacrant  sans  relâche 
ses  jours  et  souvent  ses  nuits  au  travail.  Il  apprit  l'allemand,  le  plus  répandu  des  trois 
idiomes  parlés  sur  le  territoire  de  la  confédération  helvétique,  et  en  outre,  servant  alors 
de  l'autre  côté  du  Rhin  aux  plus  grandes  recherches  de  l'ériidition  et  de  la  pensée  ;il 
se  forlilia  dans  l'anglais,  et  se  rendit  maître  du  français,  qu'il  comprenait  mais  (pi'il 
ne  parlait  pas,  et  qui  était  d'un  usage  universel  à  Genève.  En  même  temps  (pi'il  se 
donnait  ces  heaux  instruments  de  l'esprit,  il  a|)profondissait  le  droit  puhlic,  l'écono- 
mie politique,  l'histoire,  ne  sortant  guère  de  sa  lahorieuse  solitude  que  pour  \oir 
dans  Genève  les  hommes  éminenls  dont  il  s'était  fait  l'ami  et  dont  il  devait  être  hien- 
tôt  l'égal,  et  pour  visiter  le  château  voisin  de  Coppet,  où  il  trouvait,  avec  l'accueil  le 
pliis.ifTeclueux,  la  compagnie  la  plus  spirituelle  et  la  i)lus  illustre. 

Son  premier  ouvrage  fut  im  poème.  Lord  Byron  surprenait  alors  et  passionnait 
les  esprits;  il  était  dans  toute  la  nouveauté  de  sa  gloire.  Bien  que  JI.  llossi  ne  se 
complût  point  aux  pensées  désespérantes  de  ce  génie  hautain  et  somhre,  plus  singu- 
lier encore  que  grand,  qui  n'avait  vu  dans  la  création  que  du  mal,  dans  la  vie  (jue 
des  déceptions,  dans  la  société  rpie  des  misères,  dans  l'humanité  que  des  égarements, 
et  (pii  faisait  de  l'imagination  la  dangereuse  complice  des  désordres  éclatants,  la 
poésie  forte,  fière,  triste  de  lord  Byron,  saisit  en  lui  l'admiration  du  jeune  homme 
et  remua  l'àme  de  l'exilé.  Il  traduisit,  ou  plutôt  il  imita  en  fort  heaux  vers  italiens  les 
poèmes  touchants  et  terrihles  de  Parisina,  du  Corsaire  et  du  Giaour.  L'imitation 
du  Giaour  fut  seule  puhliée  en  1817,  et  l'on  y  trouva  les  mâles  heautés  de  l'origi- 
nal, rendues  avec  la  concision  du  Dante  et  la  nohlesse  d'AKiéri. 

Mais  la  poésie  pouvait  être  une  distraction  à  Genève;  elle  n'y  était  pas  une  re- 
commandation. Pour  y  être  distingué,  il  fallait  s'y  rendre  utile.  Aussi,  lors(pren  1819 
M.  Bossi  se  sentit  prêt  à  comparaître  devant  le  puhlic,  il  déhuta  par  un  cours  de 
jurisprudence  appliqué  au  droit  romain.  Ce  cours  eut  un  éclat  extraordinaire.  Tout 
le  monde  courut  entendre  un  Italien  qui  enseignait  admirahlement  en  français,  un  ju- 
risconsulte qui  rendait  toute  sa  signification  au  droit  en  rexpli(|uant  par  l'histoire, 
un  professeur  éloquent  qui  relevait  l'érudition  par  la  pensée,  et,  avec  un  art  infini, 
donnait  du  charme  à  ce  qui  ne  procurait  jus(pie-là  que  de  l'uistruction.  M.  Rossi 
ohtint  le  suffrage  des  vrais  juges,  les  applaudissemenis  du  puhlic,  l'enthousiasme 
même  des  femmes  qui  se  pressèrent  à  ses  leçons,  el  les  magistrats  de  Genève  l'atta- 
chèrent, trois  mois  après,  au  service  de  la  répuhlitpie,  en  lui  confiant  la  chaire  de 
droit  romain  qu'avait  autrefois  ilhistrre  Burlamachi. 

Pour  la  première  fois,  après  trois  cents  ans,  un  catholique  fut  admis  dans  l'Aca- 
démie protestante  de  Calvin.  Cette  infraction  aux  hahiludes  de  l'ancienne  intolérance, 
glorieuse  pour  M.  Rossi,  fut  suivie  de  sa  prompte  naturalisation,  avec  le  droit  gratuit 
de  hourgeoisie.  Il  venait  de  s'unir  ii  une  jeune  Genevoise  par  un  mariage  qui  lui 
donna  une  modeste  aisance  et  un  tranf|uille  honheur.  Attaché  par  ce  lien  de  plus  à 
la  répuhliijue  qui  l'avait  reçu  citoyen,  il  devint  hientôt  dé|(uté  au  Conseil  représen- 
tatif de  Genève,  où  il  prit  peu  à  peu  une  importance  sans  égale.  Il  y  exerça  cet  as- 
cendant de  ririlelligence  et  de  l'hahilelé  qui  s'ohtient  et  ne  s'impose  pas.  Voici 
comment  en  parle,  dans  un  écrit  récent  et  plein  d'intérêt,  un  Suisse  (]ui  s'est  rendu 
le  narrateur  complet  et  l'apréciateur  spirituel  des  actes  de  sa  vie  ii  cette  é|)0(|ue  : 
n  On  trouverait  difficilement  ailleurs,  dit  M,  lluhert  Saladin,  une  position  semhlahle 
»  à  celle  que  .M.  Rossi  se  (it  à  Genève.  Il  y  tenait  la  première  place  comme  orateur, 
«  jurisconsulte,  législateur,  homme  d'Etat,  el  personne  ne  songeait  à  lui  disputer 
«  cette  supériorité  incontestée,  dans  un  [lays  (pii  n'avait  cependant  jamais  compté 
«  autant  d'hommes  supérieurs  qu'.'i  celle  épocpie  '.  » 
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^6i  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

La  place  qu'il  coni|uit  si  vite,  M.  Rossi  avait  en  lui  tout  ce  qu'il  fallait  pour  la 
garder  comme  pour  la  prendre.  Doué  d'un  grand  sens  et  d'une  rare  dextérité  ;  plein 
d'esprit;  possédant  un  savoir  étendu  ;  fin  sans  fausseté  ;  judicieux  au  dernier  point; 
réservé  et  entreprenant  selon  les  occasions  ;  habile  à  convaincre  les  hommes,  sachant 
les  conduire  sans  leur  commander,  aimant  à  les  servir  et  ii  s'en  servir;  également 
propre  aux  travaux  de  la  pensée  et  à  la  direction  des  affaires  ;  en  un  mot.  théoricien 
sans  exagération,  praticien  sans  préjugés,  orateur  persuasif  et  conseiller  incompara- 
ble, il  anima  de  ses  idées,  charma  par  sa  parole,  guida  par  ses  avis  la  république  de 
Genève,  dont  11  ne  fut  j)as  le  chef  officiel,  mais  le  dominateur  moral. 

Dès  qu'il  eut  été  nommé  membre  du  Conseil  représentatif,  où  son  mandat  fut  con- 
stamment renouvelé  par  l'élection,  il  fit  partie  des  Commissions  les  plus  importantes. 
L'influence  qu'il  ne  tarda  pas  à  acquérir  dans  le  grand  Conseil  de  Genève  rouvrit, 
pour  cette  ville,  l'ère  des  progrès  civils.  Malgré  l'insistance  du  gouvernementencore  aris- 
tocratique rétabli  en  181  4  et  les  exigences  d'une  opposition  déjà  un  peu  radicale,  il  fit 
admettre  une  sage  transaction  entre  les  protestants  et  les  catliolii|ues  en  matière  de 
mariage.  De  concert  avec  ses  habiles  collègues,  MM.  Bellot  et  Giraud,  il  restaura  le 
système  hypothécaire  français  en  le  perfectionnant.  Uni  à  Etienne  Dumonl,  il  travailla 
à  la  réforme  des  lois  criminelles,  qu'il  prépara  de  loin  par  son  enseignement,  et  au 
rétablissement  du  jury,  dont  il  montra  le  besoin  et  détermina  la  forme  dans  un  élo- 
quent et  irrésistible  rapport.  Ami  des  changements  gradués,  seuls  propres  à  prévenir 
les  bouleversements  révolutionnaires,  il  concourut  puissamment  à  amener  et  à  affer- 
mir la  domination  du  parti  modéré,  qui  entra  dans  les  affaires  en  1825,  sous  le  syn- 
dicat libéral  de  M.  Giraud,  et  qui  en  garda  la  direction  pendant  dix-sept  années.  Cette 
administration,  sagement  réformatrice,  concilia  les  usages  anciens  et  les  besoins  nou- 
veaux, améliora  les  lois,  abaissa  le  cens  électoral,  satisfit  le  peiqde  sans  l'exalter,  et, 
par  un  mélange  heureux  de  conservation  nécessaire  et  de  progrt's  opportun,  préserva 
longtemps  Genève  des  violentes  agitations  qui  éclatèrent  cinq  ans  après  dans  la 
plupart  des  autres  cantons. 

La  hurdiesse  et  la  mesure  qu'il  montra  en  matière  politique,  M.  Rossi  les  porta 
dans  la  science.  Cherchant  la  vérité  partout  et  ne  la  trouvant  complète  nulle  part,  il 
s'appliqua  à  opérer  entre  les  systèmes  les  sages  transactions  qu'il  avait  recomman- 
dées dans  les  lois.  Ce  fut  le  rare  mérite  des  cours  multipliés,  soit  obligatoires,  soit 
libres,  qu'il  donna,  aux  applaudissements  soutenus  des  étrangers  aussi  bien  que  des 
Genevois,  sur  le  droit,  l'économie  politique  et  l'histoire.  Les  législations,  avec  la 
nature  de  leurs  principes,  les  peuples  avec  le  développement  de  leurs  destinées,  les 
chefs  d'école  avec  la  diversité  de  leurs  théories,  trouvèrent  en  lui  un  juge  profond,  un 
historien  brillant,  un  conciliateur  adroit.  Plus  pénétrant  encore  que  fécond,  plus 
ingénieux  qu'inventif,  i!  comprenait  tout  cependant,  en  homme  qui  aurait  pu  le  décou- 
vrir, et,  séparant  avec  soin  le  vrai  du  faux,  le  chimérique  du  praticable,  il  rendait 
très-souvent  siennes  les  idées  d'autrui  en  les  rendant  justes. 

Aucun  de  ses  cours  n'a  été  publié;  mais  les  procédés  de  son  esprit,  comme  les 
traces  de  ses  pensées,  se  retrouvent  dans  les  Annales  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, qu'il  fonda,  avec  Sismondi,  Bellot,  Etienne  Dumont,  et  dont  il  fut  le  principal 
rédacteur.  C'est  là  qu'il  exposa  son  ingénieuse  théorie  des  principes  dirigeants,  pour 
l'interprétation  des  lois.  Les  principes  dirigeants  sont  aux  jurisconsultes  ce  que  les 
principes  philosophiques  doivent  être  aux  législateurs.  Le.-  principes  philosophiques 
servent  à  faire  les  lois,  les  piincipes  dirigeants  à  les  appliquer.  Les  uns  sortent  du 
droit  général  pour  entrer  dans  la  loi,  les  autres  sortent  de  la  loi  particulière  pour  con- 
duire à  la  justice.  En  usant  bien  des  principes  dirigeants,  destinés  à  prévenir  le  res- 


seil  représentalif  du  canton  de  Genève,  ex-lieutenanl-coloncl  fédéral  et  adjudant  gé- 
néral de  i'armc3  fédérale.  Paris,  Auijot,  rue  de  la  Paix, 
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pecl  judaïque  des  textes,  ou  leur  trop  libre  application,  M.  Rossi  apprend  an  juris- 
consulte à  ne  pas  se  tromper  dans  ses  avis,  au  magistrat  à  ne  rien  hasarder  dans  ses 
sentences  :  ilfaitde  l'un  l'intelligent  interprèle,  de  l'autre  le  juste  observateur  de  la  loi. 
(le  savant  et  li!)re  recueil,  dans  lequel  M.  llossi  émit  tant  de  vues  fiantes  et  fines, 
ayant  excité  les  ombrages  de  la  sainte-alliance,  qui  comprimait  encore  la  Suisse 
comme  le  reste  du  continent,  ses  rédacteurs  aimèrent  mieux  le  suspendre  (pie  le  mu- 
tiler. M.  Rossi  c  imposa  alors  son  célèbre  Traité  de  droit  pénal,  qu'il  vint  publi  r  à 
Paris  en  1828.  Dans  cet  ouvrage,  conçu  sous  l'influence  de  deux  écoles,  .M.  Hnssi 
adoptait  le  principe  spirifualiste  du  droit  pur,  auquel  l'avait  ramené  son  ami  le  duc 
de  Broglie,  et  il  empruntait  àBentbam  le  principe  matérialiste  de  l'utilité,  vers  lequel 
il  avait  longtemps  incliné  avec  son  ami  Etienne  Dumont,  Nous  allons  voir  comment 
il  les  conciliait. 

La  justice  pénale  avait  fait  de  grands  progrès  depuis  cinquante  ans.  Naguère  en- 
core aussi  inhumaine  qu'aveugle,  ayant  la  vengeance  de  la  société  pour  principe,  la 
culpabilité  du  prévenu  pour  objet,  l'emploi  de  la  torture  pour  méthode,  et  conservant 
encore  tous  les  supplices  de  la  barbarie,  elle  était  parvenue,  grâce  à  l'esprit  philoso- 
phique du  dernier  siècle  et  aux  généreuses  influences  de  la  révolution  française,  à  ré- 
duire le  droit  de  punir  au  droit  de  se  défendre;  à  supposer  l'innocence  jusqu'à  la 
démonstration  de  la  culpabilité:  à  rendre  l'instruction,  d'écrite,  orale;  le  jugement, 
de  secret,  public;  à  proportionner,  en  les  adoucissant,  les  peines  aux  délits,  et  finis- 
sait même  par  considérer  les  criminels  comme  des  malades  dont  l'Etat  traitait  les  in- 
firmités datis  des  prisons  transformées  ea  hospicesjudiciaires,  avec  des  châtiments  de- 
venus des  remèdes  moraux. 

Bien  qu'intervenu  tard  dans  cette  science,  M.  Rossi  la  présenta  sous  un  nouvel 
aspect,  et  il  en  assura  mieux  les  fondements.  Non-seulement  il  refusa  à  la  société  le 
droit  de  se  venger,  auquel  les  anciens  criminalistes  rattachaient  le  droit  de  punir, 
raais  il  ne  fit  pas  reposer  ce  dernier  sur  le  besoin  de  la  défense  comme  Beccaria,  sur 
le  sentiment  de  l'utilité  comme  Bentham,  sur  la  poursuite  de  l'amendement  moral 
comme  les  auteurs  du  système  pénitentiaire.  Il  remonta  plus  haut,  jusqu'aux  grandes 
lois  de  la  justice  suprême,  d'où  il  fit  découler,  ainsi  que  de  leur  source,  les  obliga- 
tions de  la  justice  humaine.  Selon  lui,  punir  est  uu  droit  social  qui  dérive  du  droit 
absolu,  et  qui  impose  à  l'Etat  un  devoir  dont  la  justice  est  le  principe,  et  l'utilité  la 
mesure. 

Dans  sa  théorie,  M.  Rossi  établit  que  l'homme,  par  les  instincts  d'abord  un  peu 
obscurs  de  sa  conscience  et  par  les  lumières  de  plus  en  plus  distinctes  de  sa  raison, 
sent,  connaît,  applique,  respecte  les  lois  du  monde  moral  ;  que  ces  lois  sont  le  fon- 
dement et  le  modèle  de  l'ordre  social,  lecpiel,  commençant  avec  l'homme  même  et  se 
perfectionnant  avec  lui,  est  inhérent  à  sa  nature  et  ne  dépend  pas  de  ses  conventions  ; 
que  cet  ordre  social,  ainsi  nécessaire  et  progressif,  est  tenu  de  Hiire  ol'server  tout  ce 
qui,  de  l'ordre  moral ,  est  indispensable  à  sa  propre  existence  et  à  son  développement  ; 
que  dès  lors  il  doit  repousser  tout  ce  qui  compromettrait  l'une  et  empêcherait  l'autre. 
De  ce  devoir  dérive  sa  justice. 

Quiconque  enfreint  une  règle  de  l'ordre  moral ,  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
social,  produit  un  mal  qui  atteint  ou  l'individu  ou  l'Etat,  et  devient  passible  d'un  ma- 
correspondant,  (pu  est  une  peine.  La  peine  est  le  redressement  d'un  désordre  et  l'ex- 
piation d'tm  mal,  que  la  société,  inséparable  de  la  règle  et  fondée  sur  le  bien,  inflige, 
d'après  les  prescriptions  de  la  justice  morale,  dans  les  limites  de  l'intérêt  public.  Hors 
de  la  combinaison  de  la  justice  avec  l'utilité,  il  y  a  péril  et  il  peut  y  avoir  excès.  S» 
la  justice  morale  n'a  pas  l'utilité  sociale  pour  mesure,  elle  peut  faire  de  la  loi,  comme 
cela  est  arrivé  quelquefois,  un  moyen  d'expiation  religieuse;  si  l'utilité  sociale  n'a 
pas  la  justice  morale  pour  règle,  elle  peut  faire  de  la  loi,  <;omme  cela  s'est  pratiqué 
Souvent,  un  instrument  de  tyrannie  politique.  V^oulant  éviter  (lu'on  ne  toud)e  dans 
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ces  deux  extrémités  contraires,  iM.  Rossi  rapproche  les  deux  écoles  du  droit  et  de 
l'inlcrèt  dans  une  sorte  de  juste  itiilieii  pénal.  C'est  là  son  mérite.  U.  Rossi  rectifie 
plus  qu'il  ne  découvre,  ou,  poiu'  mieux  dire,  sa  manière  de  découvrir  est  de  com- 
pléter. 

De  la  hauteur  où  il  a  placé  celte  science,  il  descend  avec  sûreté  à  ses  applications. 
Le  théoricien  du  droit  criminel  devient  le  casuisle  des  actions  coupables;  il  marque 
le  degré  du  crime  d'après  la  qualité  de  Pacte  et  l'intention  de  l'agent.  Le  mal  relatif 
de  l'acte,  la  volonté  appréciable  de  l'agent,  lui  servent  i!i  qualilier  les  délits  et  à  y  pro- 
portionner les  peines.  Dans  ses  belles  et  délicates  analyses  sur  la  tentative  et  sur  la 
complicité,  il  soutient,  pour  la  première,  que  la  peine  doit  être  en  raison  directe  du 
danger,  et  inverse  de  la  probabilité  du  désistement  volontaire;  et  pour  la  seconde, 
que  les  coupables  par  parlici|)ation  soi-ondaire  doivent  être  séparés  dans  le  châti- 
ment, comme  ils  l'ont  été  dans  la  conduite,  des  coupables  par  participation  prin- 
cipale. 11  arrive  ainsi  à  une  appréciation  j)lus  subtile  de  la  culpabilité,  et  il  éche- 
lonne les  peines  selon  la  violation  des  devoirs,  de|)uis  la  [)lus  faible  jusqu'à  la  plus 
terrible  de  toutes,  la  mori,  dont  il  démontre  le  droit,  mais  dont  il  modère  l'usage. 

Les  trois  volumes  de  M.  Rossi  sur  le  système  pénal  présentent  pour  ainsi  dire  un 
enchaînement  de  théorèmes  géométriques  ;  c'est  la  force  de  son  ouvrage  et  c'est  son 
défaut.  Il  est  profond,  mais  il  est  fatigant,  et  ce  qu'il  y  a  de  trop  solide  le  rend  quel- 
quefois un  peu  lourd.  11  ne  serait  pas  moins  instructif  si  M.  Rossi  avait  voulu  le 
rendre  plus  agréable.  Les  sciences  morales  et  politiques  n'ont  pas  à  recourir  aux  pro; 
cédés  d'exposition  et  aux  formes  de  raisonnement  des  sciences  mathématiques;  leur 
marche  est  plus  libre,  leur  langue  plus  animée;  elles  peuvent  être  ornées  sans  être 
affaiblies,  et  l'éloquence  n'est  pas  la  partie  la  moins  efficace  de  leur  méthode.  Mais 
si  l'art  de  l'écrivain  manque  un  peu  au  livre  de  M.  Rossi,  on  y  trouve  toujours  le  sa- 
voir du  jurisconsulte  qui  unit  le  droit  à  la  philosophie,  et  l'habileté  de  l'homme  d'Etat 
qui  ne  sépare  point  la  politique  de  la  morale. 

Ce  grand  travail,  où  la  théorie  [jénale  devait  être  suivie  de  l'instruction  criminelle, 
resta  inachevé.  M.  Rossi  fut  entraîné  complètement  dans  la  politique,  et  le  rôle  de 
réformateur  modéré  rpi'd  avait  pris  à  Genève  lui  échut  bientôt  dans  la  Suisse  entière. 
La  révolution  de  1850  venait  d'éclater;  elle  avait  retenti  en  Europe,  où  elle  avait  agité 
l'Italie,  soulevé  la  Pologne,  affranchi  la  Belgique  en  la  constituant  à  part  de  la  Hol- 
lande, étendu  les  gouvernements  représentatifs  en  Allemagne  et  profondément  remué 
la  Suisse.  Son  action  fut  de  deux  sortes  dans  ce  dernier  pays  :  elle  s'exerça  d'abord 
sur  les  gouvernements  cantonaux,  dont  un  grand  nombre  devinrent  plus  démocrati- 
ques, et  se  porta  ensuite  sur  Fadministralioii  fédérale,  qu'elle  tendit  à  rendre  plus 
concentrée. 

La  Suisse  n'était  pas  une  nation  et  ne  formait  pas  un  Etat.  Société  de  sociétés , 
comme  l'appelait  ingénieusement  Montesquieu,  elle  avait  été  ,  dans  les  temps  même 
de  sa  grandeur,  une  alliance  plus  qu'une  confédération.  Les  vingt-deux  petites  so- 
ciétés souveraines  (pii  la  composaient  alors,  différentes  d'origine,  inégales  eu  éten- 
due, diverses  d'organisation,  séparées  par  la  croyance,  ne  parlant  pas  la  même  lan- 
gue, suivant  des  maximes  et  obéissant  à  des  intérêts  contraires;  les  unes  catholiques, 
les  autres  |)rotestanles;  selon  la  différence  des  lieux,  ou  allemandes,  ou  françaises, 
ou  italiennes;  démocraties  immobiles  dans  les  vallées  centrales,  aristocraties  impré- 
voyantes dans  la  plupart  des  villes;  ici  administrées  par  des  pâtres  ignorants,  là  par 
des  patriciens  hautains,  ailleurs  par  des  bourgeois  exclusifs,  et,  d'après  la  diversité 
des  dominations,  écartant  des  affaires  en  un  endroit  la  classe  de  citoyens  qui  les  di- 
rigeait dans  un  autre  :  telle  était  la  situation  de  celte  république  sans  accord  comme 
sans  homogénéité,  de  cette  fédération  sans  force  conmie  sans  lien. 

.\ussi,  livrée  depuis  bientôt  un  deiiu-sièele  à  l'action  contraire  de  deux  partis, 
dont  l'un,  porté  vers  Us  innovations  généreuses,  avait  cherché  à  introduire  plus  d'é- 
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galité  parmi  les  ciloyons  el  plus  d'iinilc  dans  l'Etat;  et  dont  l'autre,  respectueuse- 
ment altaché  aux  traditions  des  ancêtres,  voulait  consorvor  jusqu'aux  inégalités  ci- 
viles et  jusqu'aux  imperfections  fédérales,  la  Suisse,  de  plus  en  plus  désimie,  n'avait 
pu  ni  défendre  son  territoire,  ni  maintenir  sa  neutralité,  ni  garder  son  itidépendance, 
et  elle  n'avait  su  ni  protéger,  ni  changer  elle-inénie  sa  constitution,  lour  à  tour  en- 
vahie par  la  France  révolutionnaire  et  par  l'Europe  coalisée,  soumise  alternativement 
à  leur  tutelle  iuipérieuse,  elle  avait  reçu  :  de  la  Képul)li(|ue  française,  une  unité 
factice  [)ar  la  constitution  directoriale  de  1798;  de  Napoléon,  une  administration  fé- 
dérale lortiliée  avec  mesure,  des  gouvernements  cantonaux  réformés  avec  sagesse  par 
le  grand  acte  de  médiation  de  180:2;  enfin  de  la  sainte-alliance  le  pacte  de  1815,  qui, 
ramenant  sans  prudence  la  Suisse  en  arrière,  l'exposait  plus  fard  à  se  jeter  sans  re- 
tenue en  avant.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1830.  Des  révolutions  s'accomplirent  dans 
le  Tessin,  au  pays  de  Vaud,  à  Zurich,  à  Soleure,  à  Eribourg,  à  Berne,  à  Eucerne ,  à 
Claris,  à  Thurgovic,  à  SchalThouse,  à  S:unt-Gall,  en  Argovie,  où  les  gouvernements 
aristocratiques  furent  renversés;  et  d'autres  révolutions  éclatèrent  dans  les  cantons 
de  Bàle,  de  Schwilz,  de  Ncufchàtel,  qui  se  divisèrent  profondément,  et  où  l'on 
fut  prêt  à  en  venir  aux  mains.  Dans  ce  moment  solennel,  lorsque,  d'un  côté,  les 
vieux  cantons  immobiles  formaient,  à  Sarnen,  une  alliance  dans  la  confédération,  et 
que,  de  l'autre,  plusieurs  des  cantons  radicaux  se  liguaient  par  un  concordat,  Ge- 
nève, alors  si  sage  el  si  politique,  essaya  d'arracher  à  la  guerre  civile  la  Suisse,  en  la 
plaçant  sous  une  règle  plus  forte  par  la  révision  du  pacte  fédéral.  Elle  intervint 
comme  médiatrice  entre  ceux  qui  s'obstinaient  à  ne  rien  changer  et  ceux  qui  vou- 
laient trop  détruire.  Le  principe  de  la  révision  ayant  été  adopté,  elle  nomma  pour  la 
représenter  dans  la  diète  conslituaute  de  1852,  M.  Rossi ,  comme  l'homme  le  plus 
capable  de  travailler  à  cette  œuvre  difficile,  el  comme  le  négociateur  le  plus  propre 
à  la  faire  réussir. 

Le  voilà  donc  cet  étranger,  récemment  citoyen  d'un  canton,  devenu  le  législateur 
de  la  Suisse  !  Il  exerce  dans  la  diète  de  Lucerne  les  mêmes  séductions  que  dans  le 
Conseil  représentatif  de  Genève.  La  diète  le  nomme  membre  d'une  Commission 
chargée  de  reviser  le  pacte,  et  la  Commission  du  pacte  le  choisit  pour  être  son  rap- 
porteur. Il  rédige  le  nouveau  projet  de  fédération  en  cent  vingt  articles  destinés  à 
reconstituer  la  Suisse,  en  y  perfectionnant  l'autorité  commune,  sans  y  attenter  aux 
souverainetés  particulières. 

En  quoi  consistait  le  progrès  marqué  par  le  nouveau  pacte?  La  Suisse  restait  tou- 
jours un  composé  d'Etats  distincts,  mais  ces  États  formaient  une  confédération  véri- 
table. Au  lieu  d'une  diète  impuissante  à  faire  les  lois  comnuuies  et  à  prévenir  les 
ligues  particulières,  d'une  justice  incapable  de  terminer  les  différends,  qui  se  vidaient 
ordinairement  par  les  armes;  d'un  gouvernement  débile  tiré  d'un  seul  canton  et  que 
dirigeait  tour  à  tour  l'avoyer  de  Berne,  le  bourgmestre  de  Zurich,  le  landamman  de 
de  Lucerne  ;  d'une  Société  imparfaite,  hérissée  d'inégalités,  coupée  de  douanes  in- 
térieures, usant  [larlout  de  monnaies,  de  mesures,  de  poids  différents,  et  ne  souffrant 
pas  en  bien  des  lieux  que  le  Suisse  d'un  canton  s'établit  et  commerçât  dans  un  autre, 
voici  ce  que  consacrait  le  nouveau  pacte  : 

La  diète  recevait  son  mandat  des  cantons,  mais  elle  leur  imposait  ses  lois,  y  levait 
des  impôts,  y  organis:iit  des  troupes,  y  empêchait  ou  y  réprimait  les  troultles,  y 
interdisait  les  alliances;  seule,  elle  faisait  les  traités  au  dehors,  comme  elle  réglait 
seule  l'ordre  au  dedans,  et  elle  possédait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  la  direction 
et  à  la  sûreté  commîmes.  Une  Cour  fédérale  avait  la  mission  et  le  moyen  de  substituer, 
dans  les  conflits  entre  les  cantons,  les  décisions  de  la  justice  aux  violences  de  la 
guerre.  L'exercice  de  l'autorité  fédérale  était  confié  à  un  landamman  de  la  Suisse,  élu 
pour  quatre  ans  et  pouvant  l'être  pour  huit,  assisté  d'un  Conseil  et  disposant  de 
forces  capables  de  faire  respecter  les  décrets  de  la  diète  et  les  sentences  de  la  justice. 
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Le  corps  helvétique,  où  prévalaient  ruiiiformité  dos  poids,  des  mesures,  des  monnaies 
entre  les  cantons,  l'égalité  de  traitement  entre  les  citoyens,  et  au  milieu  duquel  tom- 
baient les  douanes  intérieures,  trouvait  une  capitale  fixe  en  même  temps  qu'il  rece- 
vait une  organisation  plus  forte.  Sa  diète,  son  landamman,  son  Conseil,  sa  Cour  de 
juslice,  sa  chancellerie,  n'erraient  plus,  tous  les  trois  ans,  d'un  pays  dans  un  autre* 
ils  avaient  à  jamais  leur  siège  au  centre  même  de  la  Suisse,  sur  les  bords  du  lac  des 
quatre  cantons  priniilifs,  au  pied  de  ces  montagnes  d'où  était  sortie  l'indépendance 
helvétique  ;  non  loin  du  Grutly,  où  ses  immortels  libérateurs  l'avaient  jurée;  à  la  vue 
de  Morgarten,  où  ses  héroïques  soldats  l'avaient  conquise;  près  de  Brunnen ,  où 
ses  premiers  législateurs  l'avaient  consacrée  par  un  pacte  perpétuel  ;  dans  la  ville 
fédérale  de  Lucerne,  assise  en  face  de  la  chapelle  de  Guillaume  Tell,  et  tout  entourée 
des  lieux  témoins  des  serments  solennels  et  des  grandes  victoires  de  la  confédération. 

Rédacteur  et  soutien  de  ce  pacte,  auquel  a  été  donné  son  nom,  M.  Rossi,  pour  le 
faire  adopter,  déploya,  avec  son  habileté  accoutumée,  une  activité  qui  pouvait  sur- 
prendre de  sa  part.  Dans  son  rapport,  où  la  raison  politique  s'élève  quelquefois  à 
une  haute  éloquence,  il  adressa  aux  deux  partis  extrêmes  les  plus  touchantes  adjura- 
tions :  a  Au  nom  de  la  patrie,  leur  dit-il ,  pour  quelques  dissentiments  partiels  ou 
«  pour  de  vaines  querelles  de  formes,  ne  refusez  pas  de  transiger  avec  vos  frères. 
«  Vous,  que  l'esprit  du  temps  anime  de  tout  son  feu,  modérez  votre  ardeur.  Vous, 
a  qui  obéissez  encore  à  l'esprit  de  vos  pères,  et  que  d'antiques  traditions  paraissent 
«  enchaîner,  levez-vous  et  consentez  à  marcher.  Voulez-vous  que  l'étranger,  en  je- 
«  tant  sur  nous  un  regard  dédaigneux,  s'écrie  :  Les  Suisses,  les  uns  vieux  et  incor- 
«  rigibles,  les  autres  enfants  indisciplinés,  ils  peuvent  tout  bouleverser,  ils  sont  im- 
«  puissants  à  réédifier;  1802,  1815  nous  l'attestent;  1835  nous  le  confirme!  Suisses 
«  des  vingt-deux  cantons,  que  voulez-vous?  de  l'union  ou  du  schisme,  de  l'honneur 
«  ou  de  la  honte,  le  respect  de  l'Europe  ou  ses  dédains?  Choisissez.  Que  Dieu,  que 
n  la  patrie,  que  l'honneur  national  vous  inspirent.  » 

La  diète  entendit  cet  appel  patriotique;  elle  vota  unanimement  le  pacte.  Mais  les 
cantons  ligués  à  Sarnen  n'y  adhérèrent  point,  et  les  communes  rurales  de  Lucerne, 
obéissant  aux  mêmes  impulsions  du  même  parti,  le  rejetèrent.  Il  fallut  renoncer  à 
cette  transaction  pacifique,  et  l'on  vit  une  fois  de  plus  l'inutilité  des  meilleurs  con- 
seils et  la  persévérante  inefficacité  de  l'expérience.  La  question  ajournée,  mais  ag- 
gravée, dut  se  résoudre  désormais  sur  les  champs  de  bataille.  Elle  s'y  est  résolue,  en 
effet,  quinze  ans  plus  tard,  et  ce  qui  avait  été  refusé  par  les  coalisés  de  Sarnen,  a 
été  subi  par  les  vaincus  du  Sonderbund.  Le  pacte  de  1833,  œuvre  des  modérés  con- 
ciliateurs, a  fait  place  à  la'iConstitution  de  18i8,  conquête  des  radicaux  triomphants, 
et  les  petits  cantons,  pour  s'être  opposés  au  pouvoir  régulier  de  la  fédération,  en  ont 
vu  altérer  l'ancien  caractère,  et  s'y  amoindrir  de  plus  en  plus  leur  influence  séculaire. 
On  dirait  que  les  partis,  préférant  toujours  les  luttes  aux  accommodements,  se  con- 
damnent volontairement  eux-mêmes  à  perdre  bien  au  delà  de  ce  qu'ils  auraient  dû 
céder. 

La  malheureuse  issue  de  cette  grand  affaire  jeta  quelque  découragement  dans  l'àme 
de  M.  Rossi;  il  entrevit  le  sombre  avenir  qui  menaçait  la  Suisse.  A  ses  tristesses 
])olitifpies  se  joignirent  des  end)arras  financiers  :  la  dot  de  sa  femme  avait  été  com- 
promise, et  avec  elle  lulile  indépendance  de  sa  position.  Réduit  aux  faibles  émolu- 
ments de  sa  chaire  acadénii(|ue,  privé,  par  son  séjour  à  la  diète,  du  revenu  qu'il 
tirait  de  ses  cours  particuliers,  il  se  préoccupait  avec  sollicitude  et  avec  tendresse  du 
sort  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'il  eut  à  remplir, 
de  la  part  du  gouvernement  suisse,  une  mission  diplomatique  auprès  du  gouverne- 
ment français.  11  trouva,  dans  le  ministère  puissant  et  habile  qui  conduisait  alors  la 
politique  de  noire  pays,  deux  hommes  qu'unissaient  à  lui  depuis  plusieurs  années 
la  cunfurmité  des  doctrines  et  les  liens  de  l'amitié,  dont  l'un  dirigeait  avec  dignité  les 
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affaires  étrangères,  et  l'autre  présidait  avec  éclat  à  l'instruclion  publique.  M.  Rossi 
reçut  de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Guizot  des  ofTres  qui  devaient  rcnlever  à  la  Suisse 
et  rattacher  à  la  France.  Ces  ollres,  il  hésitait  à  les  accepter.  A  son  retour  de  Paris, 
se  promenant  un  jour  à  Ginouilier,  agréable  mais  modeste  maison  de  campagne  qu'il 
possédait  au  pied  du  Jura,  il  s'entretenait,  avec  un  de  ses  amis,  de  sa  position  et  de 
ses  vœux.  «  On  me  croit  ambitieux!  uli  bien!  dit-il  en  montrant  les  cimes  lointaines 
des  Alpes,  les  eaux  resplendissantes  du  lac,  les  pentes  boisées  du  Jura  et  la  petite 
maison  où  il  venait  jouir  de  ces  beaux  spectacles,  se  délasser  et  réfléchir,  chasser  et 
rêver,  je  vous  le  jure,  cela  et  du  pain  pour  mes  enfants,  et  je  ne  fais  pas  un  i)as  de 
plus,  je  termine  ici  ma  vie.  «  Mais  ce  pain  ne  lui  fut  point  assuré  à  Genève,  et  il  iallut 
aller  le  chercher  ailleurs. 

Dans  l'automne  de  1833,  après  s'être  démis  de  son  mandai  à  la  diète  et  de  s:i  chaire 
à  l'Académie  de  Genève,  où  lui  fut  conservé,  par  délibération  publique,  le  titre  de 
professeur  émérite,  laissant  de  profonds  regrets  dans  le  cœur  de  ses  amis,  et  un 
grand  vide  dans  les  conseils  de  la  République,  M.  Rossi  partit  pour  la  France.  11 
vint  sur  un  pkis  grand  théâtre,  mais  avec  un  moindre  rôle.  La  chaire  d'économie  po- 
litique était  vacante  au  collège  de  F>ance  par  la  mort  de  J.-R.  Say;  elle  lui  fut 
donnée  sur  la  désignation  même  de  ce  corps  savant.  En  le  nommant,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  lit  une  chose  habile  ;  mais  il  en  fit  une  qui  sembla  hardie  lors- 
(|u'il  le  chargea,  peu  de  tem|)s  après,  lui  étranger,  d'enseigner  le  droit  constitution- 
nel à  la  jeunesse  française.  Aussi  fallut-il  installer,  presque  au  milieu  d'une  émeute, 
M.  Rossi  dans  sa  chaire  de  l'École  de  droit.  Il  y  parut  avec  une  confiante  sérénité. 
Maître  de  son  esprit  ainsi  que  de  son  visage,  dont  les  traits  étaient  réguliers  et  fins 
comme  ceux  d'un  marbre  antique,  il  promenait  un  regard  pénétrant  et  assuré  sur  son 
auditoire  tumultueux,  qui  finit  par  l'applaudir  aussitôt  qu'il  consentit  à  l'entendre. 
Il  transforma  sans  peine  les  désapprobateurs  de  sa  nomination  en  admirateurs  de  ses 
leçons. 

Ce  cours  lui  convenait  merveilleusement,  et  peu  d'hommes  étaient  aussi  bien  pré- 
parés à  donner  la  raison  des  institutions  qui  nous  régissaient  alors,  et  à  leur  conci- 
lier un  respect  intelligent.  M.  Rossi  considérait  l'ordre  civil,  fondé  en  France  sur  le 
principe  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  droit,  comme  le  plus  grand  progrès  qu'eût 
encore  fait  la  société  humaine.  Le  système  représentatif,  avec  ses  savants  ressorts  et 
ses  mouvements  complexes,  lui  semblait  être  le  chef-d'œuvre  des  gouvernements  ; 
car,  en  matière  d'organisation  politique,  la  simplicité  ne  produit  que  faiblesse  ou 
tyrannie. 

En  exposant  le  mécanisme  pondéré  de  ce  gouvernement,  qu'il  croyait  applicable 
aux  pays  démocratiques  aussi  bien  qu'aux  pays  aristocratiques,  M.  Rossi  enseignait 
avec  un  grand  art.  Chacune  de  ses  leçons  avait  un  sujet  déterminé  et  prenait  Finlérèt 
d'un  petit  drame.  Contre  l'ordinaire,  M.  Rossi  était  un  improvisateur  concis  et  un 
démonstrateur  élégant.  Les  lenteurs  mêmes  de  sa  parole  l'aidaient  à  resserrer  sa 
pensée,  à  laquelle  un  reste  marqué  d'accent  italien  semblait  donner  encore  plus  de 
signification,  et  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  le  temps  d'orner  avant  de  la  produire. 

Soixante  pages  seulement  de  son  Cours  de  droil  constitutionnel  ont  été  imprimées  ; 
le  reste  le  sera  vraisemblablement  bientôt.  Le  Cours  d'économie  politique,  qu'il 
continua  jusqu'en  ISiO,  époque  où  il  se  démit  de  sa  chaire  en  entrant  dans  le  Conseil 
de  l'instruction  publique,  a  paruseui,  en  deux  volumes.  Ce  livre,  malheureusement 
inachevé,  est  une  belle  exposition  des  principes  les  plus  élevés,  une  discussion  ap- 
profondie des  points  les  plus  délicats  de  la  science  économique.  -M.  Rossi  en  retrace 
brièvement  l'histoire,  en  montre  les  tâtonnements  dans  la  succession  des  systèmes, 
et  les  erreurs  par  la  diversité  des  affirmations.  Il  la  sépare  soigneusement  des  autres 
sciences  qui  s'occupent  de  l'organisation  et  de  la  conduite  des  sociétés  humaines,  et 
il  distingue  même  l'économie  politique  pure  de  l'économie  politique  appliquée,  c'est- 
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à-dire  la  théorie  du  savant  de  l'art  de  l'homme  d'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance et  l'administration  des  intérêts  matériels.  Il  observe  ensuite,  d'une  manière  ilne 
et  judicieuse,  les  phénomènes  de  la  richesse,  dont  il  saisit  les  causes,  suit  la  marche, 
montre  les  effets,  déduit  les  lois.  Continuateur  des  économistes  les  plus  célèbres, 
qu'il  juge  avec  respect  et  complète  avec  uidépeiidance,  il  traite  de  la  théorie  de  la 
valeur  après  Adam  Smith,  de  la  théorie  du  fermage  après  Ricardo,  de  la  théorie  de 
la  population  après  Mallhus,  de  la  théorie  des  débouchés  après  J.-B.  Say,  de  la 
théorie  du  capital  après  tous  les  grands  maîtres  qui  l'ont  précédé.  Il  n'y  porte  pas  le 
génie  de  la  découverte,  mais  la  puissance  de  la  démonstration ,  et  sa  méthode  le  con- 
duit presque  à  l'originalité.  Elle  le  mène,  en  efTet,  à  rectifier,  dans  ses  inventifs  de- 
vanciers, ce  qui  est  exact;  à  achever  ce  qui  est  incomplet,  à  éclaircir  ce  qui  est 
obscur,  dans  des  formules  plus  incontestables,  une  science  plus  sûre,  dont  nul  n'est 
plus  près  que  lui  d'être  le  régulateur. 

Dans  ces  deux  volumes  et  dans  son  introduction  à  VEssai  sur  le  principe  de  po- 
pulation de  Malthus,  introduction  qui  est  un  chef-d'œuvre,  M.  Rossi  se  fait  surtout 
remarquer  par  la  délicatesse  des  analyses,  la  vigueur  des  déductions,  la  sûreté  des 
jugements,  la  clarté,  la  précision,  l'élégance  du  langage.  11  est  à  regretter  qu'après 
avoir  exposé  la  production  de  l;i  richesse,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'examiner  les 
problèmes  devenus  si  redoutables  de  sa  distribution.  Personne  n'aurait  mieux  dis- 
cuté que  lui  les  systèmes  de  ces  utopistes  rétrogrades,  comme  il  les  appelle,  qui 
offrent  à  l'homme  une  nouvelle  servitude  sous  le  nom  d'association,  paralysent  son 
travail  pour  l'organiser,  mutilent  ses  facultés,  compriment  son  essor,  et  qui,  s'ils 
parvenaient  un  moment,  au  mépris  des  conditions  de  son  être  et  contre  tous  les  té- 
moignages de  son  histoire,  à  l'enfermer  dans  leur  société,  devenue  semblable  à  une 
ruche  d'abeilles,  réduiraient  à  l'instinct  mécanique  de  l'animal  le  fécond  génie  de  cette 
libre,  de  cette  noble,  de  cette  puissante  créature,  à  laquelle  Dieu  a  donné  la  terre 
pour  le  vaste  théâtre  de  son  action,  les  lois  de  l'univers  pour  l'objet  inépuisable  de  sa 
connaissance,  les  forces  de  la  nature  pour  le  service  agrandi  de  ses  besoins,  en  lui 
permettant  d'arriver  sans  cesse,  par  plus  de  savoir,  à  plus  de  bien-être. 

La  vie  est  une  suite  de  buts.  M.  Rossi  en  eut  beaucoup  dans  la  sienne.  En 
allant  de  l'un  à  l'autre,  quelquefois  avec  un  peu  de  vitesse,  il  lui  arriva  de  paraître 
pressé,  jamais  d'être  insuffisant.  On  s'accoutuma,  en  le  voyant  propre  à  tout,  à  ce 
qu'il  ne  refusât  rien.  C'est  ainsi  que  le  professeur  d'économie  politique  et  de  droit 
constitutionnel,  entré  par  vos  justes  suffrages  dans  l'Institut  à  la  place  que  l'illustre 
M.  Sieyès  avait  laissée  vacante  au  milieu  de  nous,  'devint  conseiller  de  l'Université, 
doyen  de  l'Ecole  de  droit,  et  ce  qui  était  plus  rare,  ayant  obtenu,  après  cinq  ans  de 
séjour  et  de  services  en  France,  des  lettres  de  grande  naturalisation,  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs,  et  parvint  jusqu'à  l'ambassade  de  Rome. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point.  Messieurs,  de  tout  ce  (pie  fit  M.  Rossi  à  ces  divers 
titres.  Vous  vous  rappelez  ses  travaux  dans  cette  Académie,  qui  applaudit  à  ses  in- 
génieux efforts  pour  accorder,  sur  quelques  points,  la  législation  civile  avec  la  science 
économique,  et  qui  le  chargea  de  retracer  l'histoire  de  cette  science  et  d'en  apprécier 
es  progrès,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Je  ne  le  suivrai  pointa 
la  Chambre  des  pairs,  où  peu  à  peu  il  acquit  l'influence  que  donne  dans  les  assem- 
blées graves  et  expérimentées  une  parole  sûre  au  service  d'un  grand  sens,  et  où, 
rapporteur  des  lois  sur  les  sucres,  sur  la  Banque  de  France,  sur  le  régime  financier 
des  colonies,  sur  plusieurs  importantes  mesures  d'ordre  civil  et  d'intérêt  matériel,  et 
mêlé  à  la  célèbre  discussion  sur  l'enseignement  public  qu'un  autre  de  nos  confrères 
soutint  avec  un  esprit  si  fécond  et  une  verve  si  étincelante,  il  porta  tour  à  tour  à  la 
tribune  les  raisons  d'un  homme  d'affaires  et  les  aperçus  d'un  homme  d'Etat.  Mais  je 
me  hâte  de  passer  aveclui  en  Italie,  où  l'attendaient  un  grand  rôle  et  une  lamen- 
table fin. 
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Ce  fut  en  i8i")  (iiip  .M.  Uossi,  oxlraortlinairomciit  iiivcsd  dos  pouvoirs  de  ministre 
plénipotonliairo  avant  d'être  n'vctii  du  caractère  d'ambassadeur,  partit  pour  Roim; 
avec  une  mission  fort  délicate.  Après  vingt-huit  ans  d'absence,  il  avait  visité  son 
pays  natal  dans  i'autonme  de  ÏSU,  et  il  avait  été  recuavcc  une  liienvedlance  flatteuse 
par  Gréi-'oire  XVI,  alors  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Ce  pa|)c,  qui  de  la  cellule 
d'un  couvent  était  arrivé  au  trône  pontifical,  y  avait  porté  les  vertus  d'un  religieux 
plutôt  que  les  qualités  d'iui  prince,  il  dirigeait  le  monde  catholique  en  pontife  mo- 
déré, mais  il  ne  gouvernait  pas  en  monarque  prudent  les  Etats  romains,  privés  tout  à  la 
fois  de  liberté  et  de  sécurité,  accablés  d'abus,  ne  pouvant  obtenir  ni  la  régularité  de 
l'administration  ni  l'indépendance  de  la  justice,  fréquemment  soulevés  depuis  1831, 
et,  dans  leur  malaise  croissant,  prêts  ii  se  soustraire  à  la  domination  ecclésiastique 
qui  se  nionlrait  aussi  incapable  qu'inflexible.  Les  conseils  du  saint-siége  étaient  trop 
livrés  à  l'influence  d'une  société  célèbre  qui,  instituée  au  seizième  siècle  pour  défendre 
le  principe  de  l'aulorilé,  avait  été  tout  e.u  moins  assez  malheureuse  pour  le  compro- 
mettre partout,  et  avait  successivement  perdu  tous  les  jiouvoirs  qu'elle  s'était  atta- 
chée à  servir.  .Ses  revers  n'avaient  cependant  pas  arrêté  ses  ambitions.  Elle  divisait 
intempestivement  la  Suisse,  elle  agitait  de  nouveau  la  France,  où  elle  s'étendait  par 
des  entreprises  inopportunes,  et|où  le  gouvernement,  que  pressait  l'opinion  publique 
et  qu'on  interpellait  dans  les  Chambres,  ne  pouvait  plus  ignorer  ses  progrès  et  souf- 
frir son  existence.  C'était  surtout  po;u'  y  demander  sa  sup[)ression  que  M.  Rossi  ar- 
rivait à  Rome.  On  imaginera  sans  peine  comment  fut  reçu  l'ancien  exilé  italien,  se 
présentant,  pour  ainsi  dire,  en  révolutionnaire  nouveau.  Sa  personne  y  déplut  autant 
que  sa  mission,  et  on  fut  sur  le  point  de  ne  pas  le  reconnaître.  M.  Rossi  ne  s'en  émut 
point.  Plus  calme  et  aussi  patient  qu'un  homme  d'église,  sachant  se  taire,  attendre, 
s'insinuer  avec  adresse,  parler  avec  persuasion,  agir  avec  autorité,  et,  en  négociateur 
accompli,  choisir  son  moment  et  son  moyen,  il  parvint  à  faire  agréer  sa  personne  et 
triompher  sa  mission. 

Peu  de  temps  après,  Grégoire  XVI  mourut.  L'instant  était  décisif.  Du  choix  de  son 
successeur  dépendait  le  sort  de  l'autorité  temporelle  du  pape  dans  les  États  romains  : 
tout  le  monde  le  comprenait,  et  M.  Rossi  mieux  qu'iui  autre.  11  avait  déjà  pris  un 
grand  ascendant  à  Rome.  Aussi,  lorsque  les  cardinaux  furent  réunis  en  con;  lave, 
usant  du  droit  qui  appartenait  à  un  ambassadeiu-  de  France,  il  les  visita  un  à  un  dans 
leurs  cellules  pour  leur  signaler  les  suites  du  grand  acte  qu'ils  allaient  accomplir. 
Dans  chaque  cellule  il  fît  entendre  les  mêmes  paroles,  brèves  comme  la  sagesse, 
sûres  comme  la  prévoyance,  fortes  comme  la  nécessité.  Ses  conseils  furent  écoutés; 
un  pape  réformateur  sortit  d'un  conclave  qui  ne  l'était  pas,  et  Pie  IX  monta  sur  le 
trône  pontifical. 

Fidèle  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  son  élection,  le  nouveau  pape  entra  dans  les  voies 
de  la  clémence,  si  conforme  à  la  mansuétude  de  son  cœur,  dans  les  réformes  qu'il 
sut  mieux  désirer  encore  que  faire.  «  L'amnistie  fut  le  magnifique  exorde  de  son 
«  pontificat,  »  selon  l'expression  de  M.  Rossi,  dont  Pie  IX  rechercha  les  utiles  avis 
sans  les  suivre  assez  complètement,  et  surtout  assez  tôt.  Généreux,  mais  lent  ;  sensible 
aux  acclamations  reconnaissantes  de  ses  peu|)leset  à  l'enthousiasme  respectueux  du 
monde,  mais  retenu  par  les  scrupules  que  lui  suggéraient  les  défenseurs  immobiles 
du  [)onlificat  absolu  ;  heureux  des  droits  qu'il  concédait,  mais  cHrayé  des  attentes 
(jn'il  faisait  naitre,  le  régénérateur  un  peu  irrésolu  des  Etals  romains  fut  conduit  suc- 
cessivement à  accorder  la  formation  des  gardes  civiques  et  des  administrations  mu- 
nicipales, la  réunion  des  délégués  provinciaux  à  Rome,  l'introduction  des  laïques 
dans  le  conseil  réorganisé  des  ministres,  et  l'établissement  d'une  consulte  d'Etat  au- 
près du  saint-siége.  Placé  entre  les  résistances  du  parti  rétrograde  (pii  relardait  les 
concessions  sans  les  empêcher,  et  les  exigences  du  parti  révolutionnaire  qui  les  obte- 
nait sans  s'y  arrêter,  il  n'avait  pas  su,  comme  le  lui  conseillait  habilement  .M.  Rossi, 
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opérer  les  réformes  nécessaires  avec  décision,  les  circonscrire  avec  fermeté,  et  for- 
mer un  parti  moyen  qui,  satisfait  de  ses  nouveaux  di'oits,  l'aidât  à  gouverner  avec 
modération  et  avec  justice.  En  lisant  la  correspondance  de  M.  Rossi,  on  est  frappé 
de  la  vigueur  de  son  esprit,  de  la  libéralité  de  ses  conseils,  de  la  fécondité  de  ses 
expédienls  et  de  la  justesse  de  ses  prévisions.  La  politique  qu'il  propose  est  toujours 
généreuse  tout  en  restant  praticable.  «  Mais,  écrivait-il,  dans  ce  gouvernement  de 
«  Finaclion,  l'intelligence  ne  peut  rien  contre  les  habitudes;  ils  comprennent  etn'o- 
«  sent  agir.  »  Et  ailleurs  :  «  On  persévère  dans  les  bonnes  résolutions,  mais  on  n'agit 
«  pas.  Ce  n'est  [tas  l'idéal  du  gouvernement,  c'est  le  gouvernement  à  l'état  d'idée.  » 
Cependant  les  pensées  libératrices  et  les  magnanimes  paroles  qui,  descendues  du 
trône  pontifical,  se  répandaient  dans  le  reste  du  monde  et  y  excitaient  des  transports, 
animèrent  surtout  l'Italie,  dont  elles  émurent  les  peuples  et  entraînèrent  les  rois.  Ce 
fut  partout  une  émulation  de  réformes  et  comme  une  effervescence  de  liberté.  Dès  le 
mois  de  janvier  1848,  des  constitutions  furent  proclamées  à  Naplcs,  à  Turin,  prépa- 
rées à  Florence,  et  le  pape  se  disposa  lui-même  à  transformer  le  gouvernement  con- 
sultatif qu'il  avait  établi  à  Rome,  en  gouvernement  représentatif.  M.  Rossi  écrivait,  le 
28  janvier,  au  sujet  d'une  constitution  applicable  aux  Étals  pontificaux  :  —  «  Je  ne 
«  crois  pas  le  problème  insoluble,  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi;  il  y  a  eu  tant  de 
«  partages  si  divers  de  la  souveraineté  dans  ce  monde,  partages  qui  ont  duré  des  siè- 
«  clés,  qu'on  pourrait  bien  en  essayer  un,  en  commençant  par  bien  séparer  le  tempo- 
«  rel  du  spirituel,  le  pape  du  roi.   Seulement  il  faudrait  laisser  entièrement  au  spi- 
c  lituel  et  au  clergé  des  matières  qui  sont  mixtes  chez  nous.  «  Quelques  jours  après 
il  ajoutait  :  «  Le  pape  donnera  sous  peu  la  constitution,  il  s'en  occupe  sérieusement, 
«  il  est  dans  la  bonne  voie.  » 

Celte  voie  était  celle  où  M.  Rossi  l'avait  engagé  lui-même.  Le  14  mars,  Rome  re- 
cevait le  statut  fondamental  pour  le  gouvernement  temporel  des  Etats  du  Saint- 
Siège  '.  Elle  entrait  dans  le  régime  constitutionnel  avec  deux  Chambres,  l'une  viagère, 
l'autre  élective,  votant  les  lois;  un  Conseil  d'État  les  préparant;  un  ministère  répon- 
dant de  leur  exécution  ;  et  un  collège  de  cardinaux,  sénat  permanent  du  pape,  con- 
sulta' sur  leur  sanction.  Lorsque  cette  loi,  imitée  de  la  nôtre,  était  proclamée,  la  nôtre 
n'était  plus.  Elle  avait  été  renversée  en  février,  et  M.  Rossi  avait  cessé  d'être  ambas- 
sadeur en  même  temps  qu'avait  cessé  d'exister  un  gouvernement  dont  il  aimait  la 
forme  libre  et  modérée,  et  dont  il  avait  aperçu  les  périls  sans  en  supposer  la  chute,  si 
difficile  à  croire  et  si  facile  à  éviter.  11  ne  quitta  pas  seulement  la  grande  charge  poli- 
tique qu'il  occupait  à  Rome,  il  fut  privé  en  France,  au  mépris  des  lois,  peu  respec- 
tées il  est  vrai  dans  ce  moment,  de  la  chaire  modeste  où  il  avait  enseigné  éloquera- 
ment  la  science,  comme  pour  rejeter  du  pays  un  homme  qui  l'avait  cependant  servi 
par  son  habileté  et  l'honorait  par  son  esprit.  11  en  fut  affligé  comme  d'un  second  exil. 

Mais  lorsque  la  révolution,  s'étendantde  Paris  à  Vienne,  et  de  Vienne  à  Milan,  eut 
ébranlé  l'Auiriche  si  longtemps  immobile,  soulevé  la  Lombardie  depuis  tant  de  siècles 
oppressée  ;  lorsque  M.  Rossi  vit  l'Ralie  entière,  qui  avait  jusque-là  marché  sous  la 
conduite  de  Pie  IX  vers  la  liberté  régulière,  s'élancer  sous  le  drapeau  du  noble  Char- 
les-Albert à  la  conquête  de  son  indépendance  et  poursuivre  vaillamment  les  étangers 
mis  en  fuite  jusqu'aux  bords  de  l'Adige,  il  fut  transporté  d'enthousiasme  et  de  joie.  Il 
oublia  sa  profonde  chute  et  sa  nouvelle  expatriation.  La  résurrection  de  son  ancien 
pays  le  toucha  au  dernier  point.  Retiré  à  Frascati,  d'où  il  contemplait  d'un  œil  per- 
çant et  ferme  les  spectacles  confus  que  donnaient  la  plupart  des  peuples,  et  cette  tem- 
pête violente  de  tous  les  éléments  sociaux  sur  le  continent  troublé,  il  écrivit  en  ita- 
lien trois  lettres  fortes  de  vues  et  vives  de  langage  sur  les  révolutions  de  France,  d'Al- 


'  Sialuto  fondamentale  pel  governo  teniporalo  degli  Slati  di  S.  Cliie?a.  Roma.  Tipo- 
;  rail  a  délia  rev.  Caui.  apost,  1848. 
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lemagne  et  d'Italie.  Juge  sévère  delà  première;  observaleiir  attentif  de  la  seconde,  il 
éiail  le  partisan  ému,  le  conseiller  affectueux  de  la  dernière.  Sa  longue  lettre  sur  l'I- 
talie, (ju'ij  adressait  à  une  dame  de  ses  amies,  d'un  esprit  élevé  et  d'une  naissance 
illustre,  commençait  par  ces  belles  et  touchantes  paroles:  «  Vous  souvient-il  des  vers 
«  de  votre  poète  sur  le  cadavre  de  la  Grèce?  Pour  vous,  pour  moi,  pour  (piiconque 
«  aime  la  poésie,  la  science,  la  civilisation,  la  Grèce  et  l'Italie  sont  deux  sœurs  diver- 
«  ses  d'à^-e,  pareilles  en  beauté,  égales  en  gloire.  Elles  étaient  mortes  l'une  et  l'autre. 
«  Mais  depuis  que  la  première  commençait  à  revivre,  vous  ne  pouviez  me  réciter  ces 
«  beaux  vers,  sans  que  notre  pensée  s'arrêtât  douloureusement  sur  celle  qui  gisait 
«  encore  étendue,  toujours  belle,  mais  inanimée  et  froide.  Béni  soit  Dieu!  Nous 
«  avons  donc  vu  ce  sein  se  gonfler  de  nouveau  du  souffle  de  la  vie,  ces  joues  se  colo- 
€  rer,  ce  bras  se  lever!  Son  premier  mouvem  nt  fut  im  combat,  une  victoire,  un  pro- 
«  dige.  Vous,  fenmie,  vous  en  avez  pleuré  d'admiration  et  de  joie;  moi,  homme  (s'en 
«  moque  qui  voudra),  j'en  ai  pleuré  comme  vous  ^  » 

Un  moment  il  espéra  que  cette  grande  cause,  grâce  à  l'expérience  chèrement  acquise 
des  Italiens  et  à  leur  courage  devenu  entreprenant,  triompherait  par  l'accord  des  pen- 
sées et  l'union  des  bras.  Il  lui  donna  même  un  de  ses  fils.  C'était  le  plus  jeune,  que 
sa  tendresse  avait  éloigné  jusque-là  des  périls  militaires  vers  lesquels  l'entraînait  un 
noble  penchant,  et  qui  vint  alors  lui  demander  la  permission  d'aller  défendre,  comme 
volontaire,  l'indépendance  italienne.  Il  l'écouta  en  silence,  et  ne  lui  répondit  que  ces 
mots  :  —  «  Pars  ;  la  cause  est  assez  belle.  »  —  Le  soir  même,  il  se  séparait  de  lui  les 
larmes  aux  yeux  et  l'envoyait  combattre  sur  les  bords  del'Adige. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  arriva.  La  discorde  perdit  de  nouveau  ce  qu'un 
étroit  concert  aurait  seul  pu  sauver.  Un  parti  extrême  dans  ses  désirs  comme  dans 
ses  doctrines,  croyant  n'avoir  rien  lorsqu'il  n'a  pas  tout,  et  quand  il  a  tout  ne  sa- 
chant même  en  rien  faire,  rêva  l'élablissemenl  de  la  république  dans  un  pays  à 
peine  capable  de  parvenir  à  la  monarchie  représentative  et  où  il  ne  fallait  songer 
qu'à  l'indépendance  territoriale.  H  divisa  les  pensées,  affaiblit  les  efforts,  mit  en  dé- 
fiance les  uns  des  autres  les  gouvernements  et  les  peuples,  qui,  réconciliés  dans  la 
liberté  constitutionnelle,  s'entenilaient  contre  l'ennemi  commun,  et  i>ar  là  compro- 
mit ia  délivrance  du  sol.  En  effet,  le  roi  de  Naples,  menacé  par  une  insurrection  dans 
sa  capitale,  retint  ses  troupes  prèles  à  partir  pour  le  théâtre  de  la  guerre,  le  pape 
s'arrêta  dans  ses  encouragements,  le  roi  de  Piémont  chancela  dans  sa  marche,  et 
l'Italie  agiiée  sans  être  libre,  redevenue  impuissante  parce  qu'elle  était  désunie,  revit 
les  Autrichiens  reparaître  en  vainqueurs  et  s'établir  de  nouveau  en  maîtres  dans  les 
plaines  recouvrées  de  la  Lombardie. 

Telle  était  la  triste  situation  de  cette  malheureuse  péninsule,  lorsque  Pie  IX,  pressé 
par  le  parti  italien  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche;  embarrassé  dans  les  mouve- 
ments inaccoutumés  d'un  gouvernement  libre  ;  ayant  déjà  essayé  plusieurs  ministères 
sans  pouvoir  en  garder  aucun,  recourut  à  l'habileté  de  M.  Rossi,  et  proposa  à  l'an- 
cien and)assadeur  de  France  de  devenir  le  chef  des  conseils  du  saint-siége.  M.  Rossi 
hésila  d'abord.  Il  savait  combien  de  problèmes  redoutables  étaient  à  résoudre  :  faire 
marcher  constitutionnellement  un  pouvoir  naguère  absolu  ;  administrer  par  des  sé- 

'  Vi  ricordale  1  vers!  del  voslro  poêla  su!  cadavere  délia  Grecia?  or  l)eue  :  per  vol, 
per  me,  piT  chiuiiqiio  porli  ainore  alla  pousia,  alla  scienza,  alla  civiltà,  Grecia  e  Ilalia 
sono  due  sorelle,  diverse  di  elà,  pari  di  bcllezza  e  di  j^loria.  Morle  craiio  l'una  e  l'altra , 
ma  dappoiclie  la  prima  è  quasi  risorla,  voi  non  polcratc  recilaniii  que'  IjcUissimi  vorsi 
senza  che  il  iioslro  peiisiere  si  fermasse  doloroso  su  qiielia  ctie  ancor  jjiaceva,  iwlla  |iur 
seinpre,  ma  iiianiuiala  e  IVedda.  Dio  benudellù!  Abbiani  dunqne  veduio  cpiel  seno  j;oii- 
fiarsi  di  niievo  doH'  alilo  délia  vila,  e  quelle  jçdle  colorarsi,  e  ([uel  bracuio  lovarsi  !  E  il 
primo  suo  falto  lu  un  coniballiniealo,  una  vitloria,  un  prodigio.  Voi  donna  ne  avele 
pianlo  di  ammirazioae  e  di  gicla,  lo  uomo  (ne  rida  chi  vuole)  ne  ho  pianto  come  voi. 
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oiiliers  un  pays  jiisf|irnlors  soumis  ;i  dns  ocolésiasliqucs  ;  introduiro  dans  une  ligue 
italienne  un  Etat  presque  eonstainnient  contraire  à  l'union  de  la  péninside;  établir 
en  un  mot  et  tout  à  la  fois  un  gouvernement  polilique,  una  administration  eivile, 
une  fédération  nationale,  n'étaient  pas  les  seules  difficultés  qu'il  aurait  à  vaincre.  Mi- 
nistre d'un  prince  dont  on  lui  disputerait  la  confiance,  étranger  dans  un  pays  où  il 
exercerait  l'autorité  publique,  il  serait  exposé  à  manquer  d'appui  malgré  son  dévoue- 
ment, d'approbation  malgré  ses  services,  à  être  attaqué  comme  un  révolutionnaire 
par  les  défenseurs  aveugles  des  abus,  désavoué  comme  un  ennemi  de  la  liberté  par 
le.s  partisans  emportés  des  chimères.  Il  se  défendit  longtemps.  Les  conditions  qu'il 
proposa  tout  d'abord  au  souverain  pontife  n'ayant  pas  été  agréées,  M.  Rossi  crut 
avoir  échappé  au  sort  qui  l'atleudait.  Mais,  après  l'inutile  essai  d'un  nouveau  minis- 
tère, le  |)ape  le  pressa  plus  vivement,  au  mois  de  septembre,  de  lui  venir  en  aide,  et 
lui  offrit  la  plénitude  de  sa  confiance  et  de  l'autorité. 

M.  Rossi  accepta.  S'associant  quelques  généreux  collègues,  il  entreprit  avec  beau- 
coup de  courage,  et  il  espéra,  peut-être  avec  trop  d'imagination,  l'accomplissement 
de  l'œuvre  la  plus  difficile  dans  le  pays  le  plus  désorganisé.  Il  s'y  consacra  tout  en- 
tier. Il  eut  l'art  d'obtenir  du  clergé  trois  millions  d'éeus  pour  le  trésor  vide  du  sou- 
verain pontife.  Non-seulement  il  projeta  la  réorganisation  civile  de  l'Etat  romain, 
mais  afin  de  préparer  fortement  l'indépendance  territoriale  de  l'Italie,  il  négociait  à 
Turin,  à  Florence,  à  Naples,  une  confédération  (pii  unit  ensemble  les  Etats  italiens, 
fixât  leurs  rapports  en  temps  de  paix,  déterminai  leurs  contingents  militaires  en  cas 
de  guerre,  et  il  décida  le  pape,  en  lui  rappelant  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  grands 
prédécesseurs,  à  s'en  rendre  le  fondateiu-  et  le  guide. 

Il  n'y  avait  pas  encore  deux  mois  qu'il  conduisait  avec  une  adroite  supériorité,  et 
une  ferme  prévoyance,  les  affaires  du  pontificat  constitutionnel.  Le  15  novembre  il 
devait  exposer  ses  projets  à  la  Chambre  des  députés  romains,  dans  un  discours  où, 
après  avoir  rappelé  en  termes  magnifiques  la  révolution  opérée  par  Pie  IX,  il  disait  : 
«  Eu  quelques  mois  Sa  Sainteté  a  accompli  d'elle-même  une  œuvre  qui  aurait  suffi  à 
a  la  gloire  d'un  long  règne,  et  a  donné  aux  chefs  des  nations  les  plus  nobles  exem- 
«  pies  de  sagesse  civile.  L'histoire,  impartiale  et  véridique,  répétera,  et  à  bon  droit, 
a  en  racontant  les  actes  de  ce  pontificat,  que  l'Eglise,  inébranlable  sur  ses  fonde- 
((  ments  divins  et  inflexible  dans  la  sainteté  de  ses  dogmes,  comprend  et  seconde 
«  toujours  avec  une  admirable  prudence  les  honnêtes  changements  des  choses  de  la 
«  terre,  et  les  mouvements  (pic  la  Providence  imprime  à  la  vie  des  peuples'. 

Ce  discours  ne  fut  pas  prononcé.  La  faction  violente  qui  avait  déjà  désuni  l'Italie 
allait  achever  de  la  perdre.  Elle  vit  un  obstacle  à  ses  desseins  dans  le  ministre  habile 


'  «  Non  appona  la  Sanlilà  di  nostro  signorc  Pio  IX  siedeva  sut  trono  ponlilicale,  che 
l'inLiero  orbe  caltoliCD  riinmirava  la  clenicn/.a  del  ponleflce,  c  la  sapienza  del  principe. 
Dira  l'istoria  ciie  l'io  IX  fu  ponlelico  induli^entee  nionarca  riformatore.  L'amnistia  con- 
solava  cento  famiglio,  1  laici  ponevan  mano  es.si  pure  ai  iiubiici  uegozi,  la  consulta  di 
stato  schiudeva  le  vie  alla  numarchia  rappresentaliva,  infine  lo  slaluto  fondamentale  in- 
formava  l'inlero  concello  délia  mente  sovrana  e  assnciava  lo  stalo  ponlilicio  ai  henefizi 
e  alla  gloria  délia  moderna  civiltà.  Il  momlo  allonito  vide  smenlile  per  fallo  solenne 
le  sdegnose  anlivedenze  di  una  tilosofia  polilica  clie  predicava  il  Papato  neniico,  per 
neces^iià  dinatura  e  di  principi,  allé  libei'làcostiluzionali,e  ol)ice  perpeluoal  perfeziona- 
nieiilo  degii  ordini  civiii  negli  slali  ilnliani.  Nell>reve  giro  di  poclie  lune,  Sua  .Santità 
compiva  spontaneo  l'opéra  che  avrebbe  basiato  alla  giorioza  riiionianza  di  un  loiigo  rè- 
gne, e  dava  ai  rellori  délie  nazioni  nobilissinii  esempi  di  sapienza  civile.  L'istoria 
imparziale  e  sincera  ripeterii,  e  a  buon  drilto,  narrando  h;  gesla  di  qneslo  Ponlilicato, 
che  la  Cliiesa,  inconcussa  nelle  divine  sue  fundamenla  e  inflessibile  nella  sanlilà  dei 
suoi  dognii,  intende  e  seconda  pur  sempre,  con  niirabile  prudenza,  gli  onesli  rivolgi- 
nienli  délie  cose  terreslri,  i  moti  che  la  Provideuza  imprime  alla  vita  sociale.  » 
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de  Pie  IX.  Elle  s'attacha  à  le  rendre  suspect  auprès  du  parti  national  comme  un 
étranger,  taudis  qu'on  le  décriait  auprès  du  peuple  conmic  un  hérélifiue,  et  il  fut 
résolu  ensuite  de  se  défaire  de  lui.  l>e  15  novembre,  jour  même  où  M.  Hossi  devait 
paraître  à  l'assemblée  des  députés,  dans  le  palais  de  la  Cbancellerie,  fut  marqué  pour 
l'exécution  du  complot. 

Les  projets  sinistres  des  partis  ne  restent  jamais  entièrement  mystérieux  :  la  timi- 
dité les  divulf.'ue,  et  l'orgueil  les  annonce.  Ce  jour  fatal,  M.  Rossi  fut  averti  quatre 
fois.  Tne  lettre  anonyme  le  |)révint  d'abord  du  dan^'or  ;  il  la  dédaiima.  Edrayée  des 
bruits  ou  des|)ressentimen(s  publics,  la  feuune  d'un  de  ses  collègues  lui  écrivit  pour 
lui  exprimer  ses  incpiiétudes  et  lui  conseiller  d'utiles  précautions.  Il  lui  répondit, 
moitié  en  italien,  moitié  en  français,  une  lettre  pleine  d'une  abnégation  enjouée  et 
d'une  sécurité  reconnaissante.  Avant  de  se  transporter  au  palais  de  la  Chancellerie, 
il  se  rendit  au  Quirinal,  et  là,  un  eamérier  du  |)a|)e  lui  renouvela  les  mêmes  avertis- 
sements et  lui  lit  part  des  mêmes  craintes.  Sa  fermeté  ne  fut  point  ébranlée  et  il 
»|uitta  le  saint-père  en  le  rassurant.  Mais  à  sa  sortie  du  cabinet  ponlitical,  il  rencontre 
un  prêtre  qui  l'attend  pour  l'instruire  du  redoutable  projet. —  «  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  écouter,  lui  dit  ÎM.  Rossi,  il  faut  que  j'aille  sur-le-champ  au  palais  de  la 
Chancellerie. —  Il  s'agit  de  votre  vie,  ajoute  le  prêtre  eu  le  retenant  par  le  bras,  si 
vous  allez,  vous  êtes  mort!  »  — Frappé  de  ces  avis  successifs.  M.  Rossi  s'arrête  un 
instant,  réfléchit  en  silence,  puis  il  continue  sa  marche  en  disant:  —  «  La  cause  du 
pape  est  la  cause  de  Dieu  ;  Dieu  m'aidera.  »  —  Et  il  se  rend  où  la  fatalité  de  sa  situa- 
tion l'aftpelle,  où  la  grandeur  de  son  courage  le  conduit. 

Arrivé  sur  la  |)lace  du  palais  que  semblent  protéger  deux  bataillons  de  la  garde 
civi(|ue,  il  entend  sortir  de  la  foule  des  cris  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'agiler  et  qui 
le  font  dédaigneusement  sourire.  11  s'avance  jusque  sous  le  péristyle  de  la  Chancel- 
lerie d'un  pas  ferme  et  avec  un  visage  calme.  C'est  là  que  les  conjurés  l'attendaient  ; 
les  uns  sous  la  colonnade  qu'il  devait  traverser,  les  autres  sur  les  marches  de  l'escalier 
par  où  il  devait  monter  dans  la  salle  où  siégeaient  les  députés  déjà  réunis.  En  le 
voyant,  les  premiers  se  serrent  autour  de  lui  et  les  seconds  s'avancent  à  sa  rencontre. 
Entouré  de  ses  ennemis,  M.  Rossi,  sans  se  troubler,  cherche  à  se  frayer  un  passage 
au  milieu  d'eux.  C'est  alors  qu'avec  une  horrible  habileté  et  pour  faciliter  au  meur- 
trier des  coups  plus  sûrs,  l'un  des  conjurés  le  touche  brusquement  à  l'épaule,  et 
tandis  que  l'infortuné  M.  Rossi  se  retourne  vers  lui  avec  toute  la  fierté  de  son  regard 
et  l'assurance  de  son  courage,  il  tend  le  cou  au  meurtrier  qui  lui  enfonce  un  poignard 
dans  la  gorge  et  le  frappe  mortellement. 

Ce  crime,  auquel  la  garde  civique  assista  pour  ainsi  dire  sans  l'empêcher,  que  les 
députés  apprirent  sans  s'émouvoir,  ne  resta  pas  seulement  impuni,  il  fut  loué.  Le 
parti  qui  l'avait  fait  commettre  osa  l'avouer,  et  se  hâta  de  s'en  servir.  Il  outragea  de 
son  allégresse  la  famille  éperdue  et  menacée  de  l'éminente  victime.  Il  assiégea  dans 
le  Quirinal,  avec  une  ingratitude  insensée,  le  vénérable  Pie  IX,  et  il  dépouilla  de  son 
autorité  temporelle,  après  l'avoir  contraint  à  fuir  de  Rome,  le  premier  pape  qui  se 
fût  montré  réformateur  et  qui  eût  fait  luire  sur  ses  peuples  les  nouvelles  clartés  po- 
litiques. Les  prospérités  de  la  violence  ne  sauraient  être  durables,  et  il  n'était  pas 
réservé  à  une  domination  commencée  par  le  meurtre,  poursuivie  dans  le  désordre, 
aboutissant  à  la  dictature,  et  se  mettant  en  guerre  avec  le  monde  civilisé,  de  sub- 
sister longtemps.  Mais  en  frappant  .M.  Rossi,  elle  avait  fait  à  l'Italie  un  mal  irrépa- 
rable. Elle  l'avait  privée  d'un  de  ses  plus  glorieux  enfants.  Elle  avait  enlevé  à  un 
pays  qui  manque  d'hommes  expérimentés  et  habiles,  le  grand  serviteur  dont  l'esprit 
fécond,  le  savoir  exercé,  la  forte  |)révoyance  et  l'incontestable  ascendant  pourraient 
être  aujourd'hui  si  utiles  à  la  conduite  de  ses  affaires  et  à  l'établissement  de  sa 
liberté. 

Doué  d'une  intelligence  souple  et  forte,  d'un  caractère  passionné  et  contenu, 
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unissant  l'imaginalion  au  bon  sens,  la  hardiesse  au  calcul,  M.  Rossi  a  été  un  théori- 
cien circonspect,  un  professeur  consommé,  un  législateur  conciliant  et  un  politique 
généreux.  Bien  que  sa  riche  nature  ne  fût  pas  sans  imperfection;  bien  qu'il  se 
montrât  froid  s'il  cessait  d'être  intéressé,  et  qu'il  parût  dédaigneux  lorsqu'il  devenait 
indifférent  ;  bien  qu'on  eût  aimé  quelquefois  en  lui  un  peu  moins  d'esprit  de  conduite 
et  un  peu  plus  d'abandon,  le  désir  d'être  agréable  aux  autres  mêlé  à  la  savante 
habitude  de  s'en  servir,  ce  qui  lui  eût  donné  [)lus  d'attrait  et  plus  d'empire  dans  un 
temps  où  il  ne  faut  pas  seulement,  pour  agir  sur  les  hommes,  leur  être  supérieur, 
mais  leur  plaire  et  décider  leur  obéissance  en  persuadant  leurs  volontés,  M.  Rossi  a 
mis  cependant  les  plus  rares  qualités  au  service  de  la  grande  cause  du  siècle.  Cette 
cause  de  la  liberté  réglée  par  la  loi,  de  la  civilisation  conduite  par  la  pensée,  il  l'a 
constamment  et  noblement  soulenue.  Pour  elle,  il  a  su,  depuis  181S  jusqu'en  1848, 
s'exiler,  écrire,  parler,  agir,  mourir.  M.  Rossi  marquera  donc  dans  l'histoire  par 
l'élévation  de  ses  idées,  l'éclat  de  ses  talents,  l'utilité  de  ses  ouvrages,  la  modération 
de  ses  actes,  et  la  grandeur  de  sa  fin. 


CORRESPONDAINGK. 


ÉPilÉMÉRIDES   DU   PAPIER-MONNAIE   EN   CHINE. 

Mon  cher  collègue  , 

Permettez-moi  de  relever  quelques  assertions  que  j'ai  trouvées  dans  un  article  de 
M.  Villermé  fils  sur  le  papier-monnaie,  et  qui  ne  me  paraissent  pas  tout  à  fait  exactes. 

a  A  la  (in  du  treizième  sièce,  Koblaï,  petit-fils  de  Tchinguis-Khan  ,  introduisit  en 
Chine  le  cours  du  papier- monnaie  ;  abus  qui  fut  aussitôt  imité  par  son  cousin  Kaïga- 
tou  ,  khan  de  la  Perse...  Tchinguis-Khan  et  Kaïgatou  furent  obligés  de  renoncer  à 
leur  fabrication  de  papier.  » 

M.  Villermé  fils  cite  ce  fait  dans  son  Coup  d'œil  historique  sur  le  papier-monnaie  ', 
et  il  a  pris  le  soin  d'indiquer  la  source  où  il  l'a  puisé  ''.  11  est  regrettable  que  M.  Vil- 
lermé fils  n'ait  pas  consulté  le  Mémoire  de  M.  Edouard  Riot;  il  y  eût  trouvé,  sur  l'o- 
rigine, l'histoire,  les  services  et  les  abus  de  la  monnaie  de  |)apier  en  Chine,  des 
renseignements  d'un  haut  intérêt,  traduits,  pour  la  plupart,  de  Ma-touanu-linu  ,  le 
plus  célèbre  et  le  plus  économiste  des  historiens  de  l'Empire  du  milieu. 

Longtemps  avant  le  treizième  siècle,  les  Chinois  connaissaient  et  le  papier-mon- 
naie d'Etat,  et  le  papier-monnaie  des  banques  de  dépôt  et  de  circulation.  Nous  allons 
le  démonirer  par  des  preuves  nombreuses. 

Vers  807,  l'empereur  Iliann-tsong,  manquant  de  numéraire,  ordonne  aux  mar- 
chands de  déposer  leur  monnaie  mélallique  (de  cuivre)  au  Trésor,  qui  leur  délivre 
en  échange  des  bons  appelés  féi-tsiènn  {monnaie  légère),  payables  à  présentation 
dans  les  chefs-lieux  des  principaux  districts. 

811.  —  Les  négociants  sont  autorisés  à  remettre  au  ministre  des  finances  leur  sel 
et  leur  fer,  et  reçoivent  en  échange  des  fëi-tsiènn,  avec  déduction  d'une  prime  de 
1  pour  100,  perçue  au  profit  de  l'Etat. 

Vers  840,  le  poids  de  la  monnaie  de  fer  du  Sse-tchouènn ,  en  rendant  l'usage  in- 
commode,—1,000  pièces,  valant  7  fr.  50  c,  pesaient  7  kilog.  200  gr., —  un  nommé 
Tchang-yang  imagine  de  l'échanger  contre  des  billets  à  ordre  (tsi-chi),  remboursables 

'  Journal  des  Economistes,  t.  XXIII,  p.  2i2. 

*  Slorfh,  Cours  d'économie  politique,  édit.  J.B.  Say,  t.  IV,  p-  107. 
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;\  court  délai,  a  Ce  n'élaibpas  une  inoiiiiaie,  dit  Ma-louaiiii-linn,  c'était  simplement 
uu  moyen  de  transporter  la  valeur  de  la  monnaie  métailii|ue.  » 

970.  —  Kcliange  au  pair  de  la  monnaie  de  cuivre  contre  des  bons  (piènn-tsienn, — 
monnaie  commode)  payables  à  courte  échéance  dans  les  principales  villes  de  l'empire, 
et  ayant  cours  forcé.  —Jusqu'en  1021,  monnayaf,'e  par  l'Etal  de  280  millions  de 
francs  (en  cuivre  et  en  fer),  et  émission  de  21,22j,000  fr.  en  piènn-tsiènn;  propor- 
tion de  13  à  1  entre  la  monnaie  et  le  papier. 

Vers  l'an  1000,  une  comi)agnie  particulière  est  autorisée  à  émellre  des  obligations 
au  porteur  et  sans  intérêt  {kiao-lsc),  payables  tous  les  trois  ans  et  devant  avoir  cours 
pendant  soixante-cinq  ans;  de  sorte  (juc,  pendant  cet  espace  de  temps,  il  y  avait 
vingt-deux  teiines  de  remboursement.  Celte  bancpie  prospère  pendant  plusieurs  an- 
nées, et,  à  la  suite  d'un  changement  de  direction,  suspend  ses  payements  (1017). 

1025.  —  L'Etat  établit  à  Y-tchéou  une  banque  de  kiao-tsc;  il  se  réserve  le  privi- 
lège de  ces  émissions  de  papier  et  punit  de  mort  le  contrefacteur  (1008,).  —  La  ban- 
que d'Y-tchéou  devait  avoir,  à  chaque  terme  d'échéance,  un  cajjital  métallique  de 
2,700,000  fr.,  c'est-à-dire  environ  les  trois  dixièmes  de  la  valeur  des  billets  en  cir- 
culation. 

1072.  —  Création  de  kiao-tsc  de  vingt-cin(i  termes  d'échéance  pour  payer  un 
nombre  égal  de  kiao-tse  de  vingt-deux  termes  ;  toutefois,  le  porteur  a  le  choix  du 
remboursement  eu  billets  ou  en  monnaie  métallique.  —  Les  émissions  de  kiao-tse 
continuent,  sous  le  nom  de  tchouènn-ijinn,  dans  le  Sse-tchouènn  ;  en  IKiO,  la  somme 
représentée  par  ces  billets  s'élève  à  311  millions  de  francs,  tandis  qu'il  n'y  a  dans  le 
Trésor  que  5,230,000  fr.  de  monnaie  de  fer;  aussi  ces  bons  se  négocient- ils  au- 
dessous  de  leur  valeur  nominale. 

Vers  1 107,  les  kiao-tse  sont  remplacés  par  les  tsiènn-yinn,  obligations  à  quarante- 
trois  termes  annuels;  on  crée  un  |)eu  après  des  kiao-tse  à  un  an  de  terme. 

Vers  1113,  la  Banque  n'a  plus,  comme  jusqu'alors,  de  ca[)ilal  mélalliipie  afleclé 
au  remboursement  de  ses  billets  ;  les  émissions  sont  considérablement  augmentées, 
aussi  la  perle  sur  les  kiao-tse  est  bientôt  de  99  pour  100. 

Vers  1131,  pendant  la  guerre,  émission  des  kouann-tse,  payables,  à  échéance 
lixe,  dans  les  principales  villes  de  l'intérieur  de  rem|)ire.  Au  jour  du  payement,  l'Etat 
fait  banqueroute  des  deux  tiers. 

1133.  —  Chez  les  Niu-tchi,  conquérants  du  nord  de  la  Chine,  création  des  kiao- 
tchao,  obligations  sans  intérêt,  remboursables  au  bout  de  sept  ans,  mais  ((ui  ne  fu- 
rent jamais  remboursées  ;  la  déitréciation  de  ce  papier  devint  telle,  qu'il  fallut  73,000  f. 
en  kiao-tchao  pour  acheter  une  galette  de  riz! 

1159.  —  L'Etat  met  en  circulation  pour  trois  ans  des  kouann-tse  ;  pour  deux  ans, 
des  kong-koue  :  ces  obligations  ne  furent  pas  payées  à  l'expiration  de  ces  termes. 

1100  et  1103.  —  Nouvelles  émissions  de  papier-monnaie,  sous  le  nom  de  hoeï- 
tse.  Les  litres  sont  de  1  fr.  50  c,  2  fr.  23  c,  5  fr.  30  c.  et  7  fr.  50  c,  remboursables 
au  bout  de  trois  ans.  Ces  billets  sont  rapidement  discrédités,  et  le  Trésor,  pour  en  re- 
lever la  valeur,  emploie  7,500,000  fr.  en  argent  à  en  rac.heter,au  cours,  du  joiu'.  Les 
échéances  sont  reculées  indéfiniment  et  les  émissions  multipliées  à  ce  poiht^  qh'en 
l'an  1200,  il  y  avait  environ  pour  1,150  millions  de  fr.  de  billets  échus,  tant  en  hoeï- 
tse  qu'en  tchouènn-yinn,  etc.  —  Le  crédit  public  était  ruiné,  la  monnaie  de  cuivre 
rare,  chère  et  cachée  ;  le  prix  des  denrées  chaque  jour  plus  élevé. 

1210.— Le  Trésor  rachète,  avec  23  millions  de  fr.  en  monnaie  de  cuivre,  100  mil- 
lions de  francs  en  nouveaux  bons  du  Sse-tchouènn. 

1215,  1225,  1255,  1230.  —  Créations  et  émissions  incessantes  de  nouveaux  assi- 
gnats sous  les  noms  de  pao-kouenn,  tong-pao,  pao-tsouenn,  tchinn-ho,  pao-hoeï,  etc.  ; 
les  titres  de  ces  derniers  représentent  des  valeurs  de  7/10  de  centime  à  5  centimes. 
1230.  —  Pour  alléger  la  dette  de  l'Etat,  l'empereur  ordonne  que  tous  les  hoe'i- 
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tse  détériorés  n'auront  [)lus  cours  et  seront  l)rùlés  ;  il  est  bien  entendu  que  les  por- 
teurs ne  reçurent  aucune  indemnité. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'année  1260,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  Koblaï-khan ,  ou 
Chi-tsou,  le  premier  empereur  mongol  qui  conquit  toute  la  Chine,  créa,  lui  aussi, 
un  papier-monnaie.  On  a,  par  ce  qui  précède,  la  preuve  qu'il  n'a  pas  eu  le  triste 
honneur  de  faire  connailre  les  assignats  aux  Chinois.  Koblaï,  en  1260,  émit  des 
Jdao-tchao,  et  les  échangea  tout  d'abord  contre  l'argent  à  50  pour  100  au-dessous  de 
leur  valeur  nominale;  à  la  fin  de  l'année,  il  créa  trois  séries  de  Ichoiuj-tong-youènn- 
pao-tchao;  les  titres  de  la  première  série  étaient  de  7  centimes  1/2,  15  centimes, 
22  centimes  1/2  et  57  centimes  1/2  ;  ceux  de  la  troisième  série  étaient  de  7  fr.  50  c. 
et  de  11  fr.  Cette  émission  fut  suivie  de  celle  des  tchong-tong-ijinn-ho  imprimés  sur 
soie,  dont  les  titres  représentaient  7  fr.  50  c,  15  fr.,  22  fr.  50  c,  57  fr.  50  c.  et  75  fr.  ; 
mais  l'insolvabilité  évidente  du  Trésor  les  empêcha  d'être  acceptés  et  de  circuler.  En 
1276,  création  des  li-tchao,  qui  furent  également  refusés  par  le  peuple.  En  1288, 
toujours  sous  Rolilaï,  il  est  émis  un  nouveau  papier-monnaie,  appelé  tchi-youènn- 
tchao,  destiné  à  renouveler  les  billets  de  1260;  il  est  déclaré  que,  pour  une  même 
valeur  nominale,  un  tclii-youènn-tchao  vaudra  5  kiao-tchao;  l'Etat  faisait  banque- 
route de  80  pour  100. 

M.  Villermé  fds  dit,  d'après  Storch,  que  Tchinguis-khan  (lisez  Koblaï-khan)  fut 
obligé  de  renoncer  à  sa  fabrication  de  papier.  —  Koblaï  n'y  renonça  nullement,  la 
création  des  tchi-youènn-tchao  le  prouve  ;  et  l'empereur  Wou-tsong,  en  1 308,  suivit 
le  double  exemple  de  son  prédécesseur;  il  émit  un  papier-monnaie  à  des  conditions 
semblables  à  celles  de  1288,  c'est-à-dire  eu  faisant  perdre  80  pour  100  sur  les  billets 
de  Koblaï. 

On  ne  trouve  plus,  dans  l'histoire  financière  chinoise,  de  création  d'assignats  pos- 
térieurement à  1489,  et  les  Mandchous,  dès  leur  avènement  au  trône,  en  1644,  inter- 
dirent l'émission  et  l'emploi  de  tout  papier-monnaie. 

Ainsi,  pendant  une  période  de  cent  ans  environ,  le  gouvernement  fut  fidèle  à  ses 
engagements;  mais  un  besoin  constant  de  numéraire,  pour  subvenir  à  des  guerres 
continuelles,  l'entraîna  à  disposer  des  fonds  des  banques,  à  multiplier  les  émissions 
de  papier  et  les  opérations  frauduleuses  sur  les  monnaies  métalliques.  De  1160  à 
1.500,  le  papier  a  eu  cours  forcé  en  Chine  et  n'a  jamais  été  remboursé  qu'accidentel- 
lement. La  longue  durée  de  ce  système  s'explique  par  la  rareté  des  valeurs  mé- 
talliques et  des  moyens  d'échange.  Si  l'invention  du  papier-monnaie  a  été  rapide- 
ment dénaturée  par  l'abus  qu'en  fit  l'Etat,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  Chinois  n'en 
aient  pas  connu  l'utilité  et  le  caractère  réel.  —  «  Le  papier,  dit  Ma-touann-linn,  ne 
devait  pas  être  une  monnaie;  il  ne  devait  être  employé  que  conmie  un  signe  repré- 
sentatif de  valeurs  quelconques  en  métal  ou  en  denrées,  lequel  devait  être  échangé 
promptement  contre  de  la  monnaie  métallique,  et  en  économisait  le  transport.  Dans 
le  commencement,  tel  était  l'usage  du  papier-monnaie  parmi  les  commerçants.  Le 
gouvernement,  prenant  cette  invention  des  particuliers,  en  a  voulu  faire  une  mon- 
naie véritable,  et  dès  lors  l'intention  primitive  fut  dénaturée.  » 

Je  me  suis  borné  à  indiquer  les  dates  et  les  faits  principaux  de  l'histoire  de  la 
monnaie  de  papier  en  Chine  ;  pour  faire  comprendre  les  causes  de  la  plupart 
des  émissions,  des  dépréciations,  des  mesures  financières  qui  en  furent  la  conséquence, 
il  eût  f;dlu  iiroccu|)er  du  système  monétaire,  des  monnayages  et  des  valeurs  mé- 
talliques des  Chinois  ;  on  trouvera  des  informations  sur  ces  intéressantes  questions  dans 
une  note  de  Klajiroth,  dans  Marco-Polo,  et  surtout  dans  un  Mémoire  de  M.  Edouard 
iJiot,  publié  en  IS37.  NATALfS  RONDOT. 
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Encore  une  surprise!...  —  Nous  déclarerons  dès  l'abord  que  Texclamation 
que  nous  plaçons  en  tête  de  ce  petit  article  ne  nous  appartient  pas  ;  c'est  tout 
simplement  le  titre  d'iuie  brochure  sous  forme  de  lettre,  ou  plutôt  d'une  let- 
tre devenue  broobiu'e,  répandue  avec  une  certaine  profusion  dans  le  départe- 
ment de  Seine-ct-()ise  et  même  à  Paris.  Cette  interjection  au  frontispice  nous 
avait  porté  à  penser  qu'il  s'agissait  de  quelque  nouvelle  élucubration  du 
célèbre  auteur  du  Monautopole,  ou  du  non  moins  fécond  écrivain  auquel  on 
doit  tant  de  brochures  sur  la  réforme  postale.  Il  n'en  était  rien  :  l'œuvre  que 
nous  avons  sous  les  yeux  émane  d'un  des  paisibles  habitants  de  Palaiseau. 

Ceux  qui  connaissent  les  environs  de  Paris,  ceux  qui  ont  parcouru  la  vallée 
de  l'Yvette,  chercheraient  longtemps  avant  de  découvrir  ce  qui  peut,  en  ce 
moment,  faire  tomber  cette  riante  contrée  de  surprise  en  surprise.  Quelques 
détails  devieiment  donc  nécessaires,  et  nous  sommes  forcés  de  poser  prélimi- 
nairenient  certains  chifTres  ;  nous  le  ferons,  en  nous  tenant  dans  cette  réserve 
dont  la  statistique  ne  peut  s'écarter  sans  devenir  mortellement  ennuyeuse. 

Paris  renferme  dans  son  enceinte  une  surface  pavée  et  entretenue  aux  frais 
de  la  municipalité  de  quatre  millions  environ  de  mètres  carrés.  Les  rues, 
quais,  ponts  et  places,  sont  au  nombre  de  dix-sept  cent  vingt-sept.  Si  toutes 
les  rues  étaient  mises  les  unes  au  bout  des  autres,  on  en  ferait  une  grande 
route  pavée  de  plus  de  cinq  cents  kilomètres  de  longueur,  et  pouvant  con- 
duire du  parvis  ^olre-Dame  de  Paris  jusqu'à  Lyon  ou  à  Bordeaux. 

La  dépense  première  de  pavage  neuf  est  de  10  à  12  francs  par  mètre  super- 
ficiel. Les  habitants  de  la  grande  ville,  en  roulant  dans  des  voitures,  ou  en 
allant  à  [)ied,  circulent  ainsi  sur  un  capital  de  plus  de  quarante  millions,  dont 
l'entretien  entraine  une  dépense  annuelle  de  deux  millions. 

Ces  frais  d'entretien  s'accroissent  d'année  en  année  par  suite  d'iuic  circula- 
tion plus  active,  de  l'ouverture  de  voies  nouveWes  et  de  la  difficulté  de  se  pro- 
curer des  matériaux  suffisamment  solides  pour  offrir  une  longue  résistance. 
Le  double  but  qu'on  poursuit  est  d'avoir  une  surface  aussi  unie  que  possible, 
toujours  facile  à  laver,  et  exigeant,  le  moins  fréquemment  que  faire  se  peut, 
de  ces  réparations  qui  entravent  la  circulation,  et  font  une  brèche  profonde 
dans  des  revenus  comparativement  restreints  en  présence  de  besoins  énormes. 

On  a  prompfement  reconnu  qu'on  ne  devait  reculer  devant  aucune  aug- 
mentation des  frais  de  premier  établissement,  lorsqu'il  en  devait  résulter  une 
plus  longue  durée  ,  et  c'est  dans  ce  sens  que  toutes  les  expériences  ont  été 
faites.  .Jusqu'à  présent,  le  pavage  a  consisté  en  cubes  de  grès,  ayant  de  18  à  23 
centimètres  de  côté,  juxtaposés  les  uns  auprès  des  autres  sur  un  lit  de  sable. 
Le  grès,  composé  de  grains  très-durs,  est  généralement  résistant;  toutefois, 
dans  tous  les  gisements  de  cette  pierre  il  y  a  des  veines  d'une  nature  plus 
ou  moins  friable,  et  il  est  tel  pavé  qui,  après  avoir  été  alternativement 
mouillé  et  séché,  s'égrise  facilement,  laissant  dans  la  voie  publique  des  creux 
nuisibles  à  la  fois  à  la  circulation  et  à  la  propreté.  De  là  les  recherches  nom- 
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breiises  qui  ont  été  faites  depuis  quelques  années  pour  trouver  de  nouveaux 
moyens  de  pavage.  C'est  ainsi  qu'on  a  essayé  successivement  du  bois  et  du 
granit,  et  qu'enfin,  l'année  dernière,  on  a  songé  à  éprouver  les  pavés  de  por- 
phyre que  la  Belgique  fournit  déjà  à  beaucoup  de  villes  de  Hollande.  Les 
nouvelles  voies  de  transport  permettent  de  recevoir  ce  porphyre ,  rendu  à 
Paris  et  prêt  à  être  employé,  au  prix  de  10  fr.  50  c.  le  mètre  superficiel  pour 
le  pavé  de  16  à  18  centimètres. 

Or,  c'est  ce  nouvel  essai  qui  a  frappé  de  stupeur  l'habitant  de  Palaiseau.  //  y 
a  là  ,  suivant  lui ,  un  fait  tellement  grave,  tellement  en  dehors  de  toute  idée  de  pa- 
triotisme et  de  fraternité,  que  l'opinion  publique  ne  peut  manquer  d'en  être 
indignée.  La  phraséologie  du  protectionnisme  une  fois  adoptée,  il  est  facile  de 
deviner  le  reste.  Comme  entrée  en  matière,  esquisse  brillante  delà  prospérité 
à  laquelle  était  arrivé  le  canton  de  Palaiseau  par  l'exploitation  de  ses  carrières. 
Immédiatement  après,  avec  les  couleurs  les  plus  sombres,  tableau  des  misè- 
res qui  sont  sans  doute  la  conséquence  de  la  seule  nouvelle  de  l'essai  du  por- 
phyre belge,  car  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  diminué  d'un  seul  pavé  les 
demandes  faites  à  la  vallée  de  l'Yvette  ou  à  la  forêt  de  Fontainebleau. 

«  Aujourd'hui  tout  est  changé,  dit  Ihabitanl  de  Palaiseau;  les  carrières  sont 
abandonnées,  la  misère  a  remplacé  le  bien-être,  les  ouvriers  éprouvent  de 
cruelles  privations  ;  beaucoup  de  cultivateurs  ont  été  obligés  de  vendre  leurs 
chevaux,  ne  trouvant  pas  à  les  employer.  Voilà  l'état  dans  lequel  on  a  réduit 
une  population  tout  entière,  pour  porter  à  l'étranger  des  sommes  auxquelles 
on  fait  encore  contribuer  par  l'impôt  les  malheureux  qu'on  réduit  à  la  mi- 
sère. » 

Sans  doute,  Fontainebleau  entendra  l'appel  qui  lui  est  fait  par  Palaiseau. 
Il  n'en  faut  plus  douter,  Icpavé  national  s'insurge  contre  tout  essai  d'employer 
des  pierres  venant  de  l'étranger. 

C'est  là  un  fait  grave  que  le  Journal  des  Economistes  ne  pouvait  manquer  de 
signaler  à  l'attention  publique.  Le  pavé  est  aujourd'hui  une  puissance  avec 
laquelle  il  faut  compter.  On  sait  assez  que  lorsqu'il  s'agite,  lorsqu'il  se  soulève 
en  barricades,  il  renverse  tout  ce  qui  l'offusque,  comme  il  a  renversé  les  trô- 
nes. On  ne  saurait  s'étonner,  si  en  définitive  le  pavé  national  finit  par  se 
montrer  aussi  puissant  que  le  drap  ou  le  calicot  national.  Le  système  restric- 
tif va  donc  être  étendu  jusqu'àja  prohibition  du  porphyre  étranger. 

Ce  résultat  ne  peut  manquer  de  nous  affliger  :  d'une  part,  nous  voudrions 
voir  les  rues  plus  propres  et  plus  viables;  d'un  autre  côté  aussi,  nous  ne 
comprenons  pas  en  quoi  le  travail  national  aurait  à  souffrir  si  Paris  exportait 
en  Belgique  une  plus  grande  quantité  des  articles  variés  qu'il  fabrique,  bronzes, 
bijoux,  objets  de  modes,  pour  recevoir  en  retour  quelques  pavés,  dans  la  va- 
leur desquels  entrent  encore  pour  une  bonne  part  les  frais  de  transport  sur 
notre  territoire  national. 

Mais,  encore  une  fois,  c'est  la  restriction  qui  l'emporte  toujours  chez  nous  , 
et  l'on  assure  que  l'administration  municipale  a  déjà  renoncé  à  tout  essai  ; 
c'est  du  moins  ce  que  rapporte  un  journal,  à  l'occasion  de  ce  qui  aurait  été 
dit  par  le  préfet  de  la  Seine  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  '.)  no- 
vembre. 

I,a  proteïti.tioii  de  l'habitant  de  i'alaiseau  avait  produit  son  elTet  :  Fontaine- 
bleau y  avait  répondu.  Pour  îout  expliquer  enfin,  on  se  plait  à  raconter  que, 
dans  la  nuit  du  8  au  9  novembre,  IL  le  préfet  a  fait  un  rêve  affreux.  Il  s'est 
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cru  snbitoment  transporté  dans  les  vastes  caveaux  de  l'Hôtel-de-Ville  :  une 
lueur  vacillaiito ,  passant  successivement  par  les  teintes  les  plus  opposées, 
laissait  voir,  au  milieu  d'une  (uniée  tourbillonnante,  les  trois  sorcières  de 
Slacbefh  attisant  un  l'eu  ardent  sous  une  inunense  chaudière.  Dans  cette  mar- 
mite infcTnalo  bondissaient  des  paves.  Le  bruit,  d'abord  terrible,  s'est  peu  à 
peu  régularisé,  et  une  voix  stridente  a  fait  entendre  ces  menaçantes  paroles  : 

«  Tu  SKBAS  VAINCU,  QUAND  LA  GRANDE  FORÊT  DE  FONTAINEBLEAU  ,  PASSANT  PAR  PaI.AI- 
SEAU  ,  MARCHERA  CONTRE  TOI  !  » 

Il  y  avait  là,  il  faut  en  convenir,  de  quoi  elTraycr  les  plus  braves  :  toute 
résistance  était  inutile.  Nous  devons  donc  nous  soumettre  aussi  à  notre  tour  ; 
car,  n'en  doutons  plus ,  nous  sommes  fatalement  destinés  à  périr  étoulîés  sous 
le  cauchemar  du  régime  protecteur.  ,  *** 


LETTRE    DE    SIR   RORERT    PEEL 

A    SES   TENANCIERS. 


Je  désire  entrer  en  communication  avec  vous  au  sujet  de  la  situation  pré- 
sente et  de  l'avenir  de  l'agriculture,  en  ce  qui  peut  concerner  nos  relations  de 
propriétaire  et  de  tenanciers,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  choisir  de  meilleur 
mode  de  communication  que  celui  que  j'ai  adopté. 

On  ne  peut  pas  douter,  je  pense,  que  les  derniers  changements  de  la  loi , 
en  ce  qui  regarde  la  libre  importation  des  substances  alimentaires,  n'aient 
pour  résultat  de  les  maintenir  à  bon  marché  dans  les  années  ordinaires,  et  de 
prévenir  l'élévation  des  prix  dans  les  années  de  rareté.  En  d'autres  termes, 
leur  elTet  doit  être  d'assurer,  autant  que  la  législation  peut  le  faire,  le  bon 
marché  et  l'abondance  des  substances  alimentaires,  comme  règle  ordinaire, 
de  diminuer  les  dangers  de  la  disette,  et  d'adoucir  les  souffrances  qui  pour- 
raient en  résulter,  si  malheureusement  elle  survenait. 

C'est  parce  que  je  pense  que  tel  doit  être  l'effet  de  ces  changements,  que 
je  les  regarde  comme  irrévocables,  et  que  je  vous  conseille  de  mettre  en  de- 
hors de  vos  calculs  tout  retour  à  l'ancienne  protection. 

C'est  ma  ferme  persuasion  que  ni  le  Parlement  actuel  ni  aucun  Parlement 
futur  ne  consentiront  à  remettre  de  nouveaux  droits  sur  les  substances  ali- 
mentaires, soit  en  vue  d'une  protection,  soit  en  vue  d'un  revenu. 

Je  voudrais,  dès  ce  moment,  agir  d'après  cette  conviction,  et  considérer 
jusqu'à  quel  degré  la  libre  importation  des  denrées  alimentaires  affecte  nos 
relations  mutuelles,  si  je  ne  croyais  pas  que  d'autres  causes  moins  perma- 
nentes dans  leurs  elVets  ont  eu  une  influence  réelle  sur  la  valeur  actuelle 
des  produits  agricoles.  Je  fais  ici  allusion,  en  particulier,  à  la  rareté  géné- 
rale et  aux  prix  éhîvés  qui  se  sont  manifestés  pendant  deux  ou  trois  années 
consécutives,  non-seulement  dans  ce  pays,  mais  encore  dans  la  plus  giandr 
partie  de  l'Kurope  ;  à  lexcitalion  extraordinaire  qui  en  est  résultée  dans  la  pio- 
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duction ,  et  à  la  dépression  temporaire  et  inusitée  des  prix,  qui  a  naturelle- 
ment suivi  cette  surexcitation  de  la  production. 

C'est  pourquoi  je  me  propose  de  difTérer,  pour  un  certain  temps,  la  revue 
générale  des  relations  qui  existent  entre  nous;  ce  que  j'aurais  fait  sur-le- 
champ  ,  sans  les  circonstances  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  Lorsque 
je  l'entreprendrai,  ce  sera  d'après  des  principes  qui,  je  l'espère,  seront  ad- 
mis par  vous  comme  équitables.  Je  ne  m'en  rapporterai  pas  seulement  à  la 
diminution  du  prix  de  tel  article  ou  de  tel  autre,  mais  je  ferai  entrer  en  li- 
gne de  compte  toutes  les  considérations  qui  compliquent  la  question.  Je  met- 
trai en  balance  les  effets  de  la  récente  législation  qui  a  abaissé  le  prix  des 
produits,  et  l'amélioration  des  voies  de  transport  qui  réduisait  d'un  autre  côté 
les  frais  de  la  production  ;  je  balancerai  aussi  le  désavantage  auquel  le  fer- 
mier peut  être  exposé  par  la  concurrence  des  producteurs  des  autres  pays, 
avec  l'avantage  qui  peut  résulter,  pour  lui,  de  l'abolition  des  droits  sur  un 
grand  nombre  d'articles  qui  sont  ou  peuvent  être  consommés  avec  profit  dans 
une  ferme. 

Je  ne  veux  pas  faire  une  réduction  générale  et  indistincte  de  la  rente,  mais, 
aidé  par  de  bons  avis,  je  considérerai  le  cas  spécial  de  chaque  fermier  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  commencé  à  opérer,  et  dans  les  cas  où  je  re- 
connaîtrai qu'il  y  a  un  juste  motif  de  réduire  la  rente ,  je  la  réduirai,  et  je  le 
ferai  avec  beaucoup  plus  de  plaisir  en  faveur  d'un  ancien  tenancier  disposé  à 
améliorer  le  sol,  qu'en  faveur  d'un  étranger. 

Comme  je  l'ai  déjà  observé  précédennnent,  je' ne  crois  pas  que  le  moment 
présent  soit  convenable  pour  ce  remaniement  général  de  notre  situation  ; 
mais  je  suis  préparé,  dès  à  présent,  à  coopérer  avec  vous  pour  soutenir  non- 
seulement  la  concurrence  étrangère,  mais  encore  celle  de  l'intérieur,  laquelle 
sera  au  moins  tout  aussi  formidable  pour  ceux  de  nos  fermiers  qui  ne  se 
préoccupent  point  de  l'amélioration  du  sol,  et  qui  négligent  de  s'approprier 
les  progrès  réalisés  ailleurs. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  vous  donner  des  conseils  sur  l'aménagement 
d'une  ferme,  mais  je  puis  essayer  de  vous  inculquer  cette  vérité,  que  s'il  y  en 
a  un  parmi  vous  qui  ne  produise  pas  en  moyenne  plus  de  18  ou  20  boisseaux 
de  blé  par  an,  et  s'il  y  a  d'autres  fermiers  qui,  dans  des  positions  analogues  et 
dans  des  terrains  de  qualité  égale,  en  produisent  40,  et  qui  les  produisent,  non 
par  des  moyens  plus  dispendieux,  mais  avec  une  sage  économie,  par  la  meil- 
leure disposition  d'un  capital  égal,  par  l'application  des  procédés  scientifiques, 
par  l'emploi  intelligent  du  travail,  par  l'aménagement  économique  des  amen- 
dements, etc.  ;  je  puis,  dis-je,  sans  présomption,  vous  déclarer  qu'il  n'y  a 
point  de  protection  contre  les  produits  étrangers,  ni  de  réduction  de  rente,  qui 
aient  assez  d'efficacité  pour  vous  mettre  en  mesure  de  soutenir  la  concur- 
rence de  vos  propres  concitoyens. 

Pour  aider  les  efforts  qui  sont  incertains,  pour  soutenir  avec  succès  cette 
concurrence,  je  vous  fais  les  propositions  suivantes  : 

La  rente  due  à  la  Noël  sera  payable,  selon  l'usage,  dans  peu  de  jours.  Je 
mettrai  en  réserve  pour  tous  les  tenanciers  occupant  plus  de  10  acres  de  terre, 
qui  payeront  la  rente  de  Noël  et  qui  se  libéreront  de  tous  les  arrérages  anté- 
rieurs, 20  pour  100  de  la  rente  du  dernier  semestre,  et  j'en  emploierai  le 
montant,  sous  la  direction  générale  de  mon  agent,  mais  de  concert  avec  le 
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tenancioi",  aux  ann'liorafions  qui  [)oiirront  cHie  le  |)lus  profitables  à  la  ferme, 
il  ne  sera  rien  detnaiulé  aux  tenanciers  pour  cette  dépense. 

La  même  marche  sera  suivie  en  ce  (pii  concerne  la  rente  semestrielle  qui 
sera  due  à  la  prochaine  t'tHe  de  l'Aimonciation. 

Si,  sur  quelques-unes  de  vos  fermes,  un  dessèchement  supplémentaire  est  né- 
cessaire, je  ferai  exécuter  les  travaux  aux  mêmes  conditions  qu'auparavant,  le 
tenancier  se  chargeantdu  transport  des  matériaux,  et  payant  4  p.  100  de  la  dé- 
pense. ^)uant  à  d'autres  améliorations  permanentes,  exigeant  une  dépense  à 
laquelle  le  tenancier  ne  peut  pas  convenablement  faire  face,  mais  pour  laquelle 
il  peut  avoir  le  désir  de  payer  un  taux  d'intérêt  raisonnable  (comme,  par  exem- 
ple, un  supplément  de  nourriture  pour  les  bestiaux;,  je  recevrai  favorable- 
ment toute  proposition  qui  pourra  m'être  faite  à  cet  égard. 

11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  mention  des  baux  de  plus  d'une  année, 
attendu  qu'ils  sont  en  très-petit  nombre.  Néamnoins,  pour  ceux  qui  existent, 
je  consentirai  à  délier  les  tenanciers  de  leur  engagement ,  à  la  condition 
qu'ils  donneront,  au  moment  convenable  de  la  présente  année,  le  même 
avertissement  qui  serait  exigé  dans  le  cas  d'un  fermage  annuel. 

Ces  sortes  de  baux  sont,  comme  vous  le  savez  bien,  la  règle  presque  inva- 
riable dans  notre  voisinage  immédiat  ;  mais,  si  quelques-uns  de  vous  désirent 
faire  des  dépenses  pour  l'amélioration  de  leurs  fermes,  et  augmenter  leur  sé- 
curité par  un  bail  de  plusieurs  années,  je  souscrirai  volontiers  à  leur  demande, 
pourvu  que  je  sois  édifié  sur  l'intelligence  et  le  capital  des  demandeurs. 

Si  vous  préférez  à  un  bail  un  engagement  écrit,  stipulant  le  remboursement 
des  améliorations  subsistantes,  selon  les  coutumes  qui  ont  été  longtemps  en 
vigueur  dans  certains  districts,  j'entrerai  volontiers  aussi  dans  de  semblables 
arrangements. 

Il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  d'autres  points  dont  il  soit  utile  de  s'occuper, 
au  moins  quant  à  présent-  J'ai  pensé  qu'il  vous  serait  avantageux  que  je  vous 
exposasse  clairement  mes  vues  et  mes  intentions  sur  des  matières  qui  tou- 
chent de  si  près  à  vos  intérêts,  et  j'espère  l'avoir  fait  dans  un  esprit  et  d'une 
manière  en  harmonie  avec  lesbonnes  relations  que  nous  avons  toujours  eues. 

Croyez-moi,  avec  toutes  sortes  de  bons  souhaits  pour  votre  prospérité, 
Votre  sincère, 

IlOBERT  PEEL. 
Draylon-Manor,  2i  décembre  18iO. 
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MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS. 

Invasion  (le  Cuba. — Californie.  —  Trailé  des  esclaves. —  Communication  des  deux 
Océans.—  Recel  les  et  dé|)enses. —  Tarif.  —  Protection.  — Consliuilioii  des  nouveaux 
Etats  —  l'ostes.  — Recensement.  —  Vole  présidentiel. 

«Concitoyens  du  Sénat  cl  de  la  Chambre  des  représentants,  soixante  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  fondation  de  ce  gouvernetuenl,  et  le  Congrès  des  ElalsUnis  se  réu- 
nit de  nouveau  pour  donner  des  lois  à  un  empire  d'Iioinmcs  libres.  Nous  ne  rappe- 
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ons  plus  que  pour  en  sourire,  les  prédictions  des  prophètes  de  malheur  qui  avaient 
cru  pouvoir  annoncer  lajchute  de  nos  institutions.  Les  États-Unis  sont  aujourd'hui, 
dans  la  situation  actuelle,  le  plus  slahlc  et  le  |)lus  solide  gouvernement  de  hi  terre. 
Tel  est  le  résultat  des  travaux  de  ceux  qui  nous  ont  précédé.  Il  dépendra  surtout  du 
présent  Congrès  de  maintenir  notre  système  de  gouvernement  pour  l'avenir  et  d'en 
assurer  la  transmission  intacte  à  la  postérité. 

«  Nous  sommes  en  paix  avec  le  monde  entier.  Notre  désir  est  de  maintenir  les  pré> 
cieuses  relations  d'amitié  que  nous  entretenons  avec  tous  les  memhres  de  l'humanité. 
«  L'an  dernier,  la  hénédiction  de  la  Providence  nous  a  donné  l'abondance  des  fruits 
de  la  terre  ;  et,  bien  que  l'ange  exterminateur  ait  étendu  sur  de  vastes  portions  de 
notre  territoire  les  ravages  d'une  terrible  épidémie,  le  Tout-Puissant  a  enlin  daigné  éten- 
dre sa  main  et  rendre  l'inépuisable  bienfait  de  la  santé  générale  à  un  peu  pie  qui  a  reconnu 
son  pouvoir,  qui  s'est  humilié  devant  son  courroux  et  qui  a  imploré  sa  miséricordieuse 

protection 

Invasion  de  Cuba.  «  Ayant  appris  qu'un  nombre  considérable  d'aventuriers  s'étaient 
réunis,  organisant  aux  Etats-Unis  une  expédition  contre  un  pays  étranger,  et  sachant, 
d'après  les  meilleures  informations,  quecetteexpéditionavaitpourbutl'mvasionde  l'île 
de  Cuba,  j'estimai  que  je  devais  aux  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Espagne,  au  traité  entre  les  deux  nations,  à  la  loi  des  Etats-Unis,  et,  par-dessus 
tout,  à  l'honneur  américain,  de  faire  usage  de  l'autorité  légale  du  gouvernement  pour 
supprimer  l'expédition  et  empêcher  l'invasion. 

a  A  cette  fin,  j'ai  publié  une  proclamation  enjoignant  aux  fonctionnaires  civils  et 
militaires  des  Etats-Unis  de  recourir  à  tous  les  moyens  légaux  en  leur  pouvoir.  Une 
copie  de  cette  proclamation  vous  est  présentée.  L'expédition  a  été  supprimée.  Aussi 
longtemps  que  restera  inscrit  dans  le  livre  de  nos  institutions  l'acte  du  Congrès  du 
20  avril  iS\S,  fondé  sur  le  droit  des  gens  et  la  |)oliti(iuemême  de  Washington,  aussi 
longtemps  il  sera  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  d'en  observer  scrupuleusement  les 

stipulations 

Californie.  «L'augmentation  des  côtes  des  Etals-Unis  sur  la  mer  Pacifique,  et  la  pro- 
digieuse rapidité  avec  laquelle  s'accroît  particulièrement  la  population  de  la  Californie, 
donnent  une  nouvelle  importance  à  nos  relations  avec  toutes  lespuissances  riveraines 
de  cet  Océan.  11  est  probable  que  l'intercourse  entre  nos  possessions  dans  ces  con- 
trées et  les  autres  puissances,  notamment  la  République  du  Chili,  croîtra  en  étendue 
et  en  avantages  mutuels  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  population  et  du  bien- 
être  dans  la  Californie  et  l'Orégon.  11  est  donc  désirable  que  notre  gouvernement  fasse 
tous  ses  elTorts  pour  fortifier  nos  relations  avec  ces  Etats,  et  développer  les  senti- 
ments de  mutuelle  et  cordiale  amitié. 

«  Je  recommande  la  même  politique  à  l'égard  des  autres  Etats  américains.  Les 
Etats-Unis  sont  la  grande  puissance  américaine  dont  les  autres  puissances  de  ce  con- 
tinent sont  toujours  disposées  à  invo(pier  d'abord  la  médiation  et  le  concours  en  cas 
de  collision  entre  elles  et  un  gouvernement  européen.  Nous  aurons  donc  sou- 
vent à  leur  olTrir  un  concours  amical,  sans  jamais  nous  jeter  dans  des  guerres  étran- 
gères et  des  contestations  oiseuses 

Traite  des  esclaves.  «  J'appelle  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur  un  amendement 
à  nos  lois  existantes  concernant  la  traite  des  esclaves  d'Afrique,  îtrefTet  de  supprimer 
complètement  ce  trafic  barbare. 

a  Personne  ne  peut  nier  que  ce  commerce  ne  s'effectue  encore  sur  des  navires  con- 
struits aux  Etats-Unis,  et  équipés  et  môme  conduits  par  plusieurs  de  nos  conci- 
toyens. La  correspondance  entre  la  secrétairerie  d'Etat  et  le  ministre  et  le  consul  des 
Etals-Unis  à  Hio-Janeiro,  communicpiée  de  temps  en  temps  au  Congrès,  prouve  que 
les  trafiquants  ont  l'habitude  d'échapper  à  la  pénalité  de  nos  lois  au  moyen  de  lettres 
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de  marque.  Dos  vaisseaux  voiuliis  au  nrésil,  une  fois  qu'ils  sont  pourvus  de  lellres 
de  marque  de  noire  consul,  au  lieu  de  retourner  aux  Etats-L'nis,  se  rendent  en  Afri- 
que pour  y  chercher  une  cargaison  de  noirs.  De  nouveaux  renseignements  du  même 
genre  ont  été  soumis  à  la  secrétairerie  d'Etat. 

«  Il  n'entre  pas  dans  nos  idées  de  soumettre  la  navigation  des  citoyens  amé- 
ricains à  (les  entraves  gênantes  ;  mais  j'ai  la  confiance  que  votre  sagesse  trou- 
vera le  moyen  de  prévenir  l'abus  des  lettres  de  marque,  tout  en  maintenant  les  prin- 
cipes de  notre  [loiitique  générale  relativement  à  la  liberté  du  commerce 

Commuiu'calion  des  deux  Océmis.u  Une  convention  ayant  été  conclue  entre  l'Etat  de 
Nicaragua  et  une  Compagnie  américaine,  dans  le  but  d'ouvrir  un  canal  maritime  entre 
l'Atlantique  et  le  Pacilique,  j'ai  commencé  des  négociations  avec  cet  État  dans  la  vue 
d'un  traité  qui  engagerait  les  deux  gouvernements  à  protéger  en  commun  cette 
grande  entre[)rise.  Toutes  les  auires  nations  ont  été  invitées  par  l'Etat  de  Nicaragua  à 
prendre  part  à  un  tel  traité  et  à  protéger  la  communication  des  deux  Océans  contre 
tout  pouvoir  qui  voudrait  en  paralyser  ou  en  neutraliser  les  avantages.  Tous  les 
Etats  qui  devi(-ndraieut  parties  à  ce  traité  auraient,  aux  mêmes  conditions,  droit  de 
passage  dans  le  canal  projeté.  Ce  travail,  entrepris  sous  de  tels  auspices,  devien- 
drait un  lien  de  paix  au  lieu  d'être  un  sujet  de  débats  et  de  griefs  entre  les  différents 
peuples  de  l'univers.  Si  tous  les  peuples  marchands  de  TEuorpe  consentent  à  cet  ar- 
rangement, et  je  n'ai  pas  de  raison  de  croire  qu'il  rencontre  de  l'opposition  chez 
aucun  d'eux,  leur  concours  et  le  nôtre  hàlera  le  succès  de  l'entreprise. 

«Je  n'avais  pas  à  demander  au  Congrès  un  vote  d'argent  pour  cette  opération, 
parce  que  je  ne  crois  pas  que  notre  concours  flnancier  lui  soit  nécessaire.  Les  intéres- 
sés qui  ont  traité  avec  l'Etat  de  Nicaragua  ne  demandent  de  nous  que  notre  protec- 
tion, et  ils  déclarent,  après  examen,  qu'ils  sont  prêts  à  commencer  leurs  travaux 
aussitôt  que  cette  protection  leur  sera  assurée.  Ei  s'il  y  a  lieu  encore  de  douter  que 
l'œuvre  ([u'ils  ont  résolue  soit  réellement  praticable,  les  doutes  devront  promptement 
cesser  après  une  exploration  attentive  des  détails  du  projet. 

«  Si  ce  grand  travail  doit  être  entrepris  sous  la  protection  commune  de  toutes  les 
nations,  à  leur  profit  commun,  il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  qu'aucune  grande 
nation  maritime  fût  maîtresse  de  cette  importante  communication.  Le  territoire  que 
le  canal  doit  traverser  doit  être  affranchi  de  toute  prétention  de  la  part  de  quelque 
puissance  que  ce  soit,  qui  pourrait  ainsi  exercer  un  contrôle  et  une  influence  sur  le 
commerce  du  monde,  ou  fermer  à  son  gré  une  voie  qui  doit  être  ouverte  à  l'usage 
commun  de  toute  Ihumanité. 

((  Les  passages  à  travers  les  isthmes  de  Tehuatilepec  et  de  Panama  sont  aussi  l'objet 
de  notre  sérieuse  attention.  Ils  avaient  attiré  l'attention  de  mon  prédécesseur.  Le 
négociateur  du  traité  de  Guadeloupe-Hidalgo  avait  reçu  des  instructions  pour  nous 
assurer,  à  prix  d'argent,  le  droit  de  transit  à  travers  l'isthme  de  Tehuantepec.  Le 
gouvernement  mexicain  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'à  présent  accéder  à  notre  demande, 
probablement  à  cause  des  négociations  commencées  pour  la  construction  d'un  passage 
de  la  rivière  (iiiasacalco  à  Tehuantepec. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  renouveler  les  offres  faites  pour  acheter  un  droit  qui  doit 
appartenir  à  tous  les  peuples,  sous  la  réserve  d'un  péage  au  profit  des  entrepreneurs 
du  passage,  qui,  sans  nul  doute,  seront  heureux  d'acquérir  à  ces  conditions  la  pro- 
tection de  toutes  les  nations  maritimes,  et  le  Mexique  lui-même  .serait  plus  intéressé 
que  qui  que  ce  soit  à  l'ouverture,  sur  son  territoire,  de  la  communication  entre  les 
deux  mers,  pour  hésiter  à  se  prêter  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  profitable 
à  ses  nationaux. 

«  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  chemin  de  fer  à  travers  l'isthme  de  Panama 
sera  construit  d'après  le  dernier  traité  passé  avec  la  Nouvelle-Grenade,  ratifié  et 
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échaugé  sous  mon  prédécesseur,  le  10  juin  l'r'iS,  lequel  garantit  la  parfaite  neutra- 
lité (le  l'isthme,  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  de  la  Nouvelle-Grenade  sur 
ce  territoire,  avec  l'engagement  que  le  libre  transit  d'un  océan  à  l'autre  ne  pourra 
jamais  être  interrompu  ou  embarrassé  pendant  l'existence  du  Iraité.  Nous  avons 
intérêt  à  encourager  toute  route  praticable  à  travers  l'isthme,  reliant  l'Amérique  du 
Nord  à  celle  du  Sud,  soit  par  un  chemin  de  fer,  soit  par  un  canal,  que  l'énergie  de 
nos  concitoyens  peut  les  pousser  à  entreprendre  ;  et  je  regarde  comme  un  devoir  de 
suivre  cette  politique,  surtout  avec  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  de  rendre 
plus  faciles  les  relations  avec  nos  possessions  de  l'Océan  Pacifique 

Recettes  et  dépenses.  —  Déficit.  «  Les  recettes  du  Trésor  pour  l'année  financière 
finissant  le  30  juin  dernier  étaient,  en  espèces  métalliques,  de  48  millions  850,097 
dollars  SO  cents;  en  bons  du  Trésor,  10  millions  853,000  dollars,  faisant  ensemble 
une  somme  de  S9  millions  665,097  dollars  TJO  cents  ;  les  dépenses  pour  la  même 
période  étaient,  en  espèces  métalliques,  de  46  millions  795,660  dollars  82  cents,  et 
en  bons  du  Trésor,  de  10  millions  853,000  dollars,  faisant  ensemble  une  somme  de 
S7  millions  655,037  dollars  82  cents. 

«  Les  comptes  qui  seront  soumis  au  Congrès  par  le  secrétaire  du  Trésor  prouvent 
qu'il  y  aura  probablement  un  déficit  occasionné  par  la  guerre  du  Mexique  et  par  le 
traité  du  l*"'' juillet  dernier.  Ce  déficit  s'élèvera  sans  doute  à  la  somme  de  'J6millions 
375,214  dollars  59  cents.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  l'acquisition  de  la  Cali- 
fornie et  du  Nouveau-Mexique  dépassent  le  chiffre  de  ce  déficit,  si  l'on  joint  à  ces 
dépenses  les  emprunts  faits  dans  ce  but.  Je  recommande,  par  conséquent,  qu'on 
autorise  l'emprunt  de  toute  somme  jugée  nécessaire  pour  couvrir  ce  déficit,  et  je 
recommande  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses. 

Tarif.  Protection.  «  Je  recommande  la  révision  du  tarif  existant  et  sa  modification 
sur  des  bases  qui  puissent  augmenter  le  revenu.  Je  regarde  comme  incontestables  le 
droit  et  le  devoir  du  Congrès  d'encourager  l'industrie  nationale,  qui  est  la  grande 
source  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  publique  et  particulière.  Je  compte  sur  la 
sagesse  et  sur  le  patriotisme  du  Congrès  pour  l'adoption  d'un  système  qui  mette  le 
travail  national  dans  des  conditions  de  sécurité,  et  qui,  en  encourageant  nos  manu- 
factures, donne  une  nouvelle  et  plus  grande  impulsion  à  l'agriculture,  favorise  le 
développement  de  nos  vastes  ressources  et  l'extension  de  notre  commerce. 

a  Convaincu  qu'un  système  de  droits  spécifiques  est  le  plus  capable  de  pro- 
duire ces  résultats,  je  recommande  instamment  au  Congrès  rado[)tion  de  ce 
système  et  l'établissement  de  taxes  assez  élevées  pour  donner  à  l'industrie  nationale 
un  encouragement  suffisant  et  efficace. 

a  Pour  de  nouveaux  détails  et  de  nouvelles  vues  sur  les  questions  dont  je  viens 
de  parler,  et  sur  d'autres  questions  du  même  genre,  relatives  au  commerce,  aux  fi- 
nances et  au  revenu,  je  renvoie  au  rap[)ort  qui  vous  sera  présenté  par  le  secrétaire 
du  Trésor. 

«  Le  gouvernement  ne  s'est  occupé  de  l'agriculture  qu'en  faisant  publier  des  sta- 
tistiques et  faire  des  analyses  chimiques,  moyens,  à  mon  avis,  complètement  ineffi- 
caces; pour  donner  à  cette  branciie  de  l'industrie  américaine  tous  les  encourage- 
ments dont  elle  est  digne,  je  recommande  la  création  d'un  bureau  d'iigricullure  qui 
dépendra  du  ministère  de  l'intérieur.  Les  hommes  d'Etat  et  les  législateurs  doivent 
recliercher  les  moyens  d'élever  la  condition  sociale  des  cultivateurs,  d'accroitre  leur 
prospérité  et  d'étendre  leurs  connaissances  en  multipliant  les  sources  d'informa- 
tion. 

Constitution  des  nouveaux  Etats. a  Le  Congrès  n'ayant  pas  donné  de  gouvernement 
civil  à  la  Californie,  le  peuple  de  ce  territoire,  poussé  par  les  nécessités  de  sa  posi- 
tion politique  ,  s'est  réuni  dernièrement  en  Convention,  dans  le  but  d'établir  une 
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Consliliition  cl  un  yoiivcniomont ,  ce  qui,  d'après  les  dernières  nouvelles,  a  été 
réalisé,  et  on  doit  penser  ipi'il  doinanticra  bieiUùt  ipie  la  Calilornie  soit  admise  dans 
rUnion  conin)e  Etat  souverain.  S'U  en  est  ainsi ,  et  que  sa  Constitution  soit  en  rap- 
port avec  les  exigencesdc  la  Constitution  des  Etats-Unis,  je  reconfimande  la  pétition  à 
l'attention  favorable  du  Congrès. 

«  Le  peuple  du  Nouveau-Mexique  voudra  sans  doute  aussi,  avant  peu,  être  admis 
dans  rUnion.  Avant  leur  admission,  les  peuples  de  ces  deux  Etats  devront  avoir 
établi  un  gouvernement  de  forme  ré|)ulilicaine  «  reposant  sur  des  |)rincipes  et  orga- 
«  nisant  les  pouvoirs  de  la  manière  (|ui  leur  paraîtra  la  plus  propre  à  assurer  leur 
«  sécurité  et  leur  prospérité.» 

«  En  respectant  lein-  décision,  on  évitera  toute  collision,  et  les  bons  rapports  ne 
seront  pas  troublés.  Pour  maintenir  l'harmonie  qui  nous  est  si  chère  à  tous,  nous 
devons  nous  abstenir  de  soulever  ces  questions  d'un  intérêt  particulier,  qui  ont 
jeté  dans  l'esprit  public  de  si  pénibles  appréhensions,  et  je  répète  le  serment  solen- 
nel du  [tremier  et  du  plus  illustre  de  mes  prédécesseurs,  de  ne  jamais  donner  aucun 
motif  de  caractériser  les  [)artis  par  des  démarcations  géographiques. 

«  Un  receveur  des  contributions  a  été  nommé  à  San-Francisco,  conformément  à 
l'acte  du  Congrès  qui  étend  à  la  Californie  les  lois  fiscales  de  l'Union,  et  des  mesures 
ont  été  prises  pour  établir  des  douanes  à  tous  les  points  reconnus  praticables.  Le 
receveur  a  pris  la  voie  de  terre,  et  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  son  arrivée  à 
San-Francisco. 

(c  Une  exi)édition  chargée  de  la  surveillance  des  côtes  a  été  envoyée  dans  l'Orégon 
au  mois  de  janvier  dernier.  D'après  les  dernières  nouvelles ,  elle  n'a  pas  quitté  la 
Californie.  Il  lui  a  été  enjoint ,  sitôt  qu'elle  aura  établi  et  placé  dans  l'Orégon  deux 
phares  et  les  bouées  nécessaires,  de  faire  sans  délai  une  exploration  sur  les  côtes  de 
la  Californie ,  et  d'examiner  spécialement  les  points  où  doivent  être  placés  des 
phares ,  dont  l'établissement  est  devenu  indispensable  par  la  rapide  extension  de 
notre  commerce  dans  ce  pays. 

s  J'ai  transféré  des  agences  indiennes  du  haut  Missouri  et  de  Connul-Bluts  à  Santa- 
Fé  et  au  Lac- Salé,  et  ordonné  qu'il  fût  établi  des  sous-agents  dans  les  vallées  de  Gila, 
du  Sacramento  et  de  San-Joaquiu. 

«Je  recommande  l'établissement  de  monnaies,  dans  la  Californie,  comme  un 
moyen  de  simplifier  les  affaires  des  personnes  engagées  dans  l'exploitation  des  mines, 
et  de  rendre  plus  facile  pour  le  gouvernement  l'administration  des  terres  métalli- 
fères. 

«  Je  recommande  aussi  au  Congrès  d'examiner  la  validité  des  titres  de  propriété 
des  terres  de  la  Californie  et  du  Nouveau-Mexique,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
l'établissement  de  directeurs  généraux  pour  la  vente  des  terres  dans  le  Nouveau- 
Mexique  ,  la  Californie  et  l'Orégon.  Ces  terres,  situées  à  des  distances  éloignées  et 
d'un  accès  difficile  ,  doivent  être  livrées  à  des  conditions  très-hbérales,  surtout  aux 
premiers  émigrants. 

«  Afin  que  le  cadastre  des  terrains  métallurgiques  puisse  être  déterminé,  je  recom- 
mande qu'il  soit  fait,  sous  la  direction  d'un  ingénieur,  des  explorations  géologiques  et 
minéralogiques;  que  les  terres  minérales  soient  divisées  en  petits  lots  facilement 
exploilables  par  li\s  mineurs,  et  qu'elles  soient  ou  vendues  ou  affermées,  de  façon  à 
donner  à  nos  concitoyens  la  facilité  de  se  procurer  dans  ce  pays  un  droit  permanent 
de  propriété.  Ce  moyen  me  parait  également  favorable  à  l'exploitation  des  mines  et 
aux  progrès  de  l'agriculture. 

((  La  grande  richesse  minéralogique  de  la  Californie,  les  avantages  que  ses  ports  et 
ceux  de  l'Orégon  offrent  à  notre  commerce,  spécialement  avec  les  îles  de  l'Océan  Paci- 
que  et  de  l'Océan  Indien,  et  avec  les  régions  populeuses  de  l'Asie  orientale,  ne  per- 
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mettent  pas  de  douter  qu'avant  peu  nous  ne  trouvions  sur  les  cotes  occidentales  de 
l'Union  les  plus  grands  éléments  de  prospérité  pour  nos  affaires.  Il  devient,  par  consé- 
quent, très-important  qu'une  ligne  de  communication,  la  plus  sûre  et  la  plus  rapide, 
par  l'Atlantique  etle  golfe  du  Mexique,  soit  ouverte  entre  les  Etats-Unis  et  le  Pacifique. 

«  Deux  conventions  réunies  à  Saint-Louis  et  à  Memphis  ont  été  d'avis  qu'un  che- 
min de  fer,  s'il  est  praticable,  serait  le  meilleur  moyen  de  répondre  aux  vœux  et  aux 
besoins  du  pays.  Mais,  en  admettant  que  le  succès  fût  complet,  ce  serait  là  une  en- 
treprise d'une  grande  importance  nationale,  dont  la  dépense  ne  peut  encore  être  cal- 
culée, et  qui  rencontrerait,  pour  l'établissement  et  l'exploitation,  de  grandes  diffi- 
cultés. 

«  Par  conséquent,  pour  éviter  tout  échec  et  tout  désappointement  ;  pour  mettre  le 
Congrès  à  même  de  juger  si,  dans  l'état  du  pays  que  le  chemin  doit  traverser,  l'en- 
treprise est  réalisable,  et,  en  ce  cas,  si  elle  doit  être  regardée  comme  une  affaire  na- 
tionale, ou  bien  abandonnée  à  l'mdustrie  privée,  et,  dans  ce  dernier  cas,  dans  quelle 
proportion  le  gouvernement  doit  y  concourir,  je  recommande  comme  mesure  préli- 
minaire l'examen  de  divers  projets  présentés  par  un  corps  scientifique,  et  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  construire  ce  chemin,  avec  un  devis  approximatif  des  frais  de 
construction  et  d'entretien. 

Postes.  «  Par  un  acte  du  Congrès  en  date  du  14  août  1848,  un  crédit  a  été 
ouvert  pour  étendre  le  service  postal  à  la  Californie  et  à  l'Orégon.  Des  travaux  ont 
été  couunencés  pour  l'application  de  cette  mesure.  Mais  l'insuffisance  des  ressources 
votées  et  l'imperfection  de  nos  lois  postales  actuelles,  relativement  à  la  situation 
des  pays  dont  il  s'agit;  enfin  le  défaut  de  rapports  entre  les  prix  assignés  pour  les 
services  et  le  taux  des  salaires  et  des  revenus  en  Californie,  ont  rendu  en  grande 
partie  impossible  l'exécution  du  décret.  De  nouvelles  propositions  vous  seront  failes 
à  cet  égard. 

«  L'acte  de  1846,  pour  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres,  a  produit  pendant  quatre 
années  des  receltes  qui  démontrent  pleinement  que  le  produit  des  taxes  réduites 
suffit  à  faire  face  aux  dépenses  du  service  des  postes  de  toute  l'Union,  en  en  excep- 
tant toutefois  les  lignes  de  New-York  à  Chagres,  et  de  Panama  à  Astoria,  que  le 
Congrès  n'a  pas  considérées  comme  faisant  partie  du  service. 

«  Le  Congrès  aura  à  décider  quelle  réduction  nouvelle  sera  possible  dans  la  taxe 
postale,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  lettres.  Le  post-office  doit  d'abord  être 
exonéré  de  l'obligation  de  transporter  et  de  distribuer  franco  les  pièces  du  Congrès 
dont  le  transport  doit,  en  équité,  retomber  à  la  charge  du  Trésor.  J'ai  l'assurance 
que  ce  changement  peut  avoir  lieu,  et  qu'on  peut  réduire  la  taxe  de  chaque  lettre 
au  taux  uniforme  de  5  cents,  sans  acception  des  distances,  sans  risque  de  laisser  à 
la  charge  du  Trésor  autre  chose  que  la  contribution  qu'il  devrait  équilablement  payer 
pour  compensation  des  services  qu'on  lui  rend.  Et  en  supposant  que  le  Congrès 
consente  à  l'abolition  entière  des  franchises,  il  est  probable  que  le  Trésor  n'aurait 
pas  à  subir  de  charges  nouvelles  par  suite  de  la  réduction  ultérieure  des  tarifs. 

a  Depuis  l'ouverture  de  la  dernière  session  du  Congrès,  un  traité  pareil  a  été 
conclu  et  ratifié  avec  la  Grande-Bretagne,  et  les  administrations  des  deux  pays   ont 
été  mises  en  mesure  de  lui  donner  cours.  Les  efibrts  faits  pour  étendre  à  la  France 
ce  traité,  qui  aurait  reçu  son  exécution  par  voie  d'Angleterre,  n'ont   point  réuss 
jusqu'à  présent;  mais  les  négociations  ne  sont  point  abandonnées. 

Recensement.  »  Par  l'acte  du  5  mars  1849,  une  Commission  a  été  instituée  pour 
les  dispositions  à  prendre  relativement  au  sepiemen  (recensement  de  la  population^, 
Commission  conqiosée  du  secrétaire  d'Etat,  de  l'attorney  général  et  du  postmaster 
général.  Sa  mission  est  de  préparer  les  états  et  les  rôles  nécessaires  au  relevé  générai 
des  habitants  de  tous  les  États  de  l'Union,  et  les  états  statistiques  relatifs  aux  mines, 
à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'éducation,  à  tous  les  faits  enfin  qui  peuvent  rendre 
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un  compte  sul'lisanl  (le  la  rioliesse,  de  riudiis(rie,cle  lY'ducaliou  et  des  ressources  de 
tout  genre.  Ces  travaux  préliminaires  sont  achevés;  il  reste  au  Congrès  le  soin  de 
pourvon-  par  une  loi  aux  dépenses  qu'exij;era  l'opération  elle-même  du  recensement, 
qui  serait  exécuté  l'an  prochain 

Veto  prcstLlcntiel.  «  Notre  gouvernement,  fondé  sur  la  limitation  des  pouvoirs, 
repose,  pour  sa  bonne  administration,  sur  l'obligation  imposée  à  chacun  de  ses  agents 
de  se  mouvoir  exclusivement  dans  sa  sphère.  Le  premier  chapitre  de  notre  Constitu- 
tion déclare  que  «  tous  les  pouvoirs  législatifs  reposent  sur  le  Congrès  des  Elats- 
«  Unis,  lequel  consiste  en  un  Sénat  et  une  Chambre  des  Représentants.  Le  pouvoir 
«  exécutif  a  mission  de  recommander  (  et  non  d'imposer)  des  mesures  au  Congrès.  » 

«  Quand  il  s'est  acquitté  de  ce  droit,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  contrôler  la  déci- 
sion du  Congrès  sur  un  point  de  législation,  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  offi- 
ciellement soumise  au  Président,  pour  être  approuvée.  Le  droit  remis  au  Président, 
pour  exercer  son  veto,  ne  sera  jamais  exercé  par  moi  hors  de  ces  cas  prévus  par 
les  pères  de  notre  République.  Je  considère  ce  droit  comme  une  mesure  extrême,  ù 
laquelle  il  ne  peut  être  recouru  que  dans  des  cas  extrêmes,  c'est-à-dire  quand  il  est 
devenu  nécessaire  de  défendre  le  pouvoir  exécutif  contre  les  empiétements  du  pou- 
voir législatif,  ou  d'empêcher  un  acte  inconsidéré  et  inconstitutionnel. 

c  En  renfermant  l'action  de  ce  remède  dans  la  sphère  que  lui  ont  assignée  les 
auteurs  mêmes  de  la  Constitution,  la  volonté  du  peuple,  légitimement  exprimée  sur 
tous  les  sujets  de  législation  par  ses  organes  constitutionnels,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants,  des  clubs  unis,  doit  sortir  sou  entier  effet.  Comme  ancre  de  salut 
de  notre  système  de  gouvernement,  rindépendance  des  représentants  du  peuple,  des 
clubs  unis,  est  garantie  par  la  Constitution,  et  ils  n'ont  de  compte  à  rendre  à  aucun 
autre  pouvoir  qu'à  leurs  constituants.  En  rendant  le  représentant  responsable  seule- 
ment vis-à-vis  du  peuple,  en  l'élevant  au-dessus  de  toute  autre  intluence,  vous  avez 
agrandi  le  caractère  du  constituant,  et  vous  l'avez  rendu  seulement  garant  de  sa 
responsabilité  envers  le  pays  tout  entier. 

«  .\ussi  l'électeur,  en  nommant  un  législateur,  a-t-il  le  droit  de  se  considérer  lui- 
même  comme  une  partie  intégrante  de  la  souveraineté  de  la  nation.  C'est  avec  un 
soin  égal  que  nous  nous  attacherons  à  défendre  les  droits  du  pouvoir  exécutif  et  ceux 
du  |)ouvoir  judiciaire.  Notre  gouvernement  ne  peut  rester  dans  toute  sa  pureté  qu'en 
se  tenant  en  dehors  de  tout  empiétement  possible  des  pouvoirs  coexistants. 

«  La  stricte  observation  de  ce  devoir  et  de  tous  ceux  qu'impose  la  Constitution, 
une  consciencieuse  impression  du  respect  et  de  l'amour  dus  à  l'union  des  Etats  que 
nos  pères  ont  transmises  à  leurs  enfants,  et  l'assistance  delà  divine  Providence,  (jui 
a  si  longtemps  et  si  affectiieusement  sauvegardé  nos  libertés  et  nos  institutions,  con- 
tribueront, je  l'espère,  à  nous  aidera  transmettre  ce  dépôt  béni  de  tous  à  la  posté- 
rité la  plus  reculée. 

a  L'altachcment  à  l'imion  des  Etats  est  nécessairement  gravé  dans  tout  cœur 
américam.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  qui  a  vu  tomber  des  royaumes  et  des 
empires,  l'Union  américaine  est  restée  inébranlable.  Les  grands  citoyens  (|ui  l'ont 
formée  sont  descendus  <lans  la  tombe;  elle  reste,  glorieux  monument  élevé  à  leur 
mémoire  et  objet  d'alfeclion  et  d'admiration  pour  tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le 
nom  d'Américain.  Dans  ma  pensée,  sa  ruine  serait  la  plus  grande  des  cakumlés,  que 
toiU  bon  citoyen  doit  redouter  et  vouloir  enqiêcher.  De  sou  maintien  dépendent  notre 
bonheur  cl  celui  des  innombrables  générations  à  venir.  Quels  que  soient  les  dangers 
(pii  l)uissent  jamais  la  menacer,  je  m'appuierai  siu' elle,  et  je  maintiendrai  dans  cette 
intégrité  les  obligations  (|ui  me  sont  i(nposées  et  le  pouvoir  (jue  m'a  conféré  la 
Constitution. 

«  Washington,  le  4  décembre  iHiU.  Tayi.or.  » 
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LA  BOURSE  DE  PARIS  PENDANT  LE  MOIS  DE  DÉCEMnr.E  1849.  — Le  mois  de  décem- 
bre esl  remarquable  par  la  bausse  continue  qu'ont  éprouvée  les  fonds  français.  Le 
5  pour  100  a  employé  les  dix  premiers  jours  à  atteindre  91  fr.,  et  les  vingt  jours  sui- 
vant à  se  fixer  au-dessus  de  92.  Tel  est,  en  deux  mots,  l'aspect  général  des  mou- 
vements du  dernier  mois  de  l'année. 

Nous  avons  vu  que,  durant  la  dernière  quinzaine  de  novembre,  les  fonds  avaient 
été  lourds  et  sans  variations.  Durant  la  liquidation,  une  grande  fermeté,  précurseur 
de  la  bausse  qui  a  eu  lieu  depuis,  se  fit  sentir  sur  les  rentes  françaises.  D'une  part, 
les  rachats  forcés  faits  par  les  vendeurs  à  primes  ,  et  d'autre  part,  l'annonce  de  la 
remise,  à  la  (in  de  janvier,  des  élections  à  faire  à  Paris  pour  la  représentation  na- 
tionale, ont  contribué  à  imprimer  aux  cours  une  grande  vigueur.  Peu  à  peu,  les  fonds 
ont  monté,  et  malgré  quelques  points  d'arrêt,  dus  soit  à  la  situation  particulière  du 
marché,  soit  à  des  changements  de  position  de  quelques  spéculateurs,  la  hausse  a 
été  continue  jusqu'au27 décembre,  jour  où  le  5  pour  100  a  atteint  son  apogée  (92.70), 
non-seulement  depuis  le  commencement  de  l'année  1849,  mais  encore  depuis  le  8  mars 
18-48,  c'est-à-dire  depuis  le  lendemain  de  la  réouverture  de  la  Bourse,  après  la  révo- 
lution de  Février. 
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BOURSE  DE  PAIUS.    DÉCEMBRE  1819. 


RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5  7„,  jouiss.  22  seplembre  1849,  au  comptanl. 

fin   décembre 

i  1/2  % .  jouiss.  22  septembre  1849 

4  7„ ,  jouiss.  22  septembre  1849 

3  "/„,  jouiss.  22  décembre  1849 

Banque  de  France,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  ;'i  Saint-Germain,  jouiss.  oclobri'  i849... 
Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 
(rive  g.) 


Paris  .i  Orléans,  jouiss.  juillet  isi9 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  juillet  1849 

Itouen  au  Havre,  jouiss.  septembre  1849 

Avignon  à  .Marseille,  jouiss.  janv.  1848 

Strasbourg  à  Bàle,  jouiss.  janvier  1849 

Centre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  juillet  1849. 

Orléans  à  Bordeaux,  jouiss.  juillet  1849 

^ord,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  à  Strasbourg,  jouiss.  juillet  1849 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  1849 


Plus 

Plus 

cours. 

haut 

bas 

cours. 

92  70 

cours. 

89  70 

89  60 

89  80 

92  75 

89  80 

80  » 

81  " 

79  75 

70  25 

72  25 

70  25 

56  95' 

57  70' 

55  95 

2400*  " 

2460*  .. 

2345  » 

395  » 

415  » 

395  .. 

210  » 

211  25 

205  >> 

165  » 

170  » 

165   " 

735  >. 

790  " 

725   >. 

526  25 

557  50 

525   » 

2-18  75 

242  50 

22  8  75 

220  y- 

221  25 

213  75 

102  50 

125  » 

102  50 

302  50 

340  >. 

302  50 

400   >. 

408  75 

400  .. 

441  25' 

466  25' 

441  25' 

357  50 

366  25 

356  25 

277  50 
1 

281  25 

275  » 

Dernier 
cours. 


92  10 

92  » 

81   >. 

72  >. 

56  30 

2350  ■> 

402  50 

205  .. 

167  50 

790  » 

240  » 
213  75 
115  >. 
340  » 
408  75 
451  25 
357  50 
275  » 


100 
100 
100 
100 
100' 
1000 
100 
100 

1000 

1000 

100 

looo 

1000 

/ooo 


FONDS  ETRANGERS. 
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VALEURS    DIVERSES. 


Caisse  hypothécaire 

4  Canaux,  act.  de  cap.. 
Canal  de  Bourgog.  a.  d.  c, 

vieille-Montagne 

SloUierg ; 

.Mines  de  la  Loire 

Blanc  de  zinc 

Lin  .Maberlj 

Nationale  incendie 

Nationale— Vie 

Cénéraie  Maritime 

Vie 

LiMon  incendie 

Praiice  incendie 

Phénix    incendie 


'  Le  surplus  a  clé  payé  par  l'Étal. 

'  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploilation  du  chemin  de  fer 
de  Fampoux  à  Uazebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  aciioii. 
'  Ce  coursa  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel, (1  fr.  50  c.)  ail  été  détaché. 
*  Ci;  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (52  fr.  )  ait  été  détaché. 
'  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  seraesiriel  (7  fr.  20  c.)  a  été  détaché. 
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Cepenilaiil,  à  l'approclio  du  15,  des  craiiUos  proMMiaiit  soit  des  tendances  do  la 
Commission  ûcs  (inances  à  rejeter  la  comhinaison  proposée  par  M.  Ijicrosse  pour  Ta- 
chèvemcnt  et  rex|)loilatioii  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Aviquon,  craintes  fondées 
sur  ce  que  M.  A.  Koidd,  dans  son  exposé  financier,  compte  sur  les  Si  millions  de 
celte  combinaison,  pour  ne  pas  faire  d'cniprunt,  soit  dos  bruits  sur  la  faible  majorité 
qui  doit  appuyer  le  réiablissemont  de  l'impôt  des  boissons  parviennent  à  faire  (lécliir 
le  5  pour  100  de  près  d'uu  franc.  L'effet  produit  |)ar  ces  craintes  a  duré  jusqu'au  22; 
mais  à  partir  de  ce  jour,  la  rente  a  monté  jusqu'au  27,  sans  désemparer.  Les  causes  do 
cette  forte  hausse  résident  subsidiairementdansie  vole  de  l'impôt  des  boissons,  et  prin- 
cipalement dans  la  réduction  dcrintéréldos  bons  du  Trésor,  qui  a  imprimé  une  nou- 
velle activité  à  la  propension  qu'onton  ce  moment  lesca|)itaux  à  entrer  dans  les  rentes. 

Depuis  ce  moment  un  peu  do  réaction  a  eu  lieu  dans  les  cours.  Oulre  de  nom- 
breuses réalisations  de  bénéfices,  les  lenteurs  qu'a  mises  M.  Bineau  jusqu'alors  à  dé- 
poser, au  sein  de  la  Commission  des  finances,  les  modifications  qu'd  doit  faire  subir 
au  projet  de  M.  Lacrosso,  sont  les  principaux  motifs  de  cette  passagère  défaveur. 

On  a  détaché  le  7  décembre  et  payé  le  22  le  semestre  d'intérêt  (1  fr.  50)  du  3  pour  100. 
Cependant  celle  valeur  a  suivi  le  5  pour  100  dans  son  mouvement  ascensionnel. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  bons  du  Trésor  ont  été  réduits,  à  partir  du  2î, 
ceux  de  3  à  5  mois  d'échéance  à  3  pour  100  ;  ceux  de  6  à  11  mois  à  4  pour  100,  et 
ceux  à  un  an  à  5  pour  100. 

La  hausse  des  rentes  s'est  communiquée  aux  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  in- 
dustrielles. Le  Paris  à  Orléans,  le  Paris  à  Rouen,  le  Rouen  au  Havre,  l'Avignon  à 
Jlarseille,  le  Strasbourg  à  Bàle,  le  Centre  et  le  Nord  ont  particulièrement  monté. 

Les  actions  de  la  Banque,  qui  avaient  monté  à  l'approche  du  coupon  semestriel 
(o2  fr.),  ont  baissé  ensuite.  Si  on  joint  ce  dividende  à  celui  du  premier  semestre  on  a 
106  pour  l'année. 

Voici  les  prix  auxquels  ont  été  négociées  quelques  valeurs  dont  les  cours  n'ont  pu 
trouver  place  dans  le  tableau  ci-joint  : 

Fonds  belges  :  2  1/2  pour  100,  SO  ;  fonds  espagnols  :  dette  active,  26  à  25  ;  dette 
passive,  4  i/A  à  5  7/8,  et  dette  différée,  3  3/4;  fonds  autrichiens:  métalliques, 
5  pour  100,  94;  annuités  d'Haïti,  195  à  190  ;  fonds  hollandais,  2  1/2  pour  100, 
58  3  4  ;  et  fonds  américains  (Etat  de  TOhio),  6  pour  100,  105. 

Les  bons  du  Trésor  ont  été  escomptés,  ceuxàll  mois,  à  6  pour  100  ;  ceux  à  5  mois, 
à  5  pour  100  ;  ceux  à  4  mois  1/2,  à  4  7/8  ;  ceux  à  3  mois,  à  5  pour  100,  4  7/8  et 
4  12  ;  ceux  à2  mois,  à  4  1/2  ;  et  enfin,  ceux  à  1  un  mois,  à  4  1/2. 

Chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  195  à  190;  de  Monlereau  à  Troyes,  de  115  à 
105;  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  de  182.50  à  175  ;  de  Montpellier  à  Cette,  à  175;  et 
d'Anvers  à  Gaud,  à  280. 

Société  Béchet,  à  350,  et  Baudon  à3G0  ;  actions  de  jouissance  des  quatre  canaux 
de  77.50  à  76.25;  Valentin-Cocq,  à  600  ;  Monceaux-sur-Sambre,  à  1500;  Aveyron 
(Decazeville),  à2500  ;  Nord  (hauts-fourneaux),  à  900  ;  Chazotto,  à  335  ;  Pont-de-Loup- 
Sud,  il  300  ;  Gaz  anglais  (libéré), à  4,800  ;  Providence-Incendie  (assurances),  3  jiour 
100 de  bénéfice;  et  Paternelle  (incendie),  à  800.  Ai.rn.  C. 


SITUATIONS  UEIiDOMADAintS   DE    LA   BANUUK    DE    FRANCE    ET   DE    SES    SUCCURSALES. — 

Extension  de  la  limite  Wjule  de  l'émission  des  billets. 

Les  situations  de  la  Ban(|ue  continuent  à  conserver  le  même  aspect.  Le  numéraire 
en  caisse  augmente  toujours.  Le  6  décembre  il  montait  à  416  millions,  soit  289  à 
Paris,  et  127  dans  les  succursales;  au  10  janvier  il  a  atteint  438  millions,  soit  305  à 
Paris,  et  153  dans  les  succursales  ;  soit  en  résumé  une  augmentation  de  22  millions 
en  un  mois.  La  circulation  a  augmcnlé  parallèlement  de  21  millions,  savoir  :  15  mil- 
lions à  Paris  et  6  millions  dans  les  succursales.  Actuellement  elle  monte  à  455  millions 
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SITUATION 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCB 
ET  DE  SES  SUCCURSALES. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots , 

Numéraire  dans  les  succursales. . .  . 

Kffelséchus  hier  A  recouvrer  ce  jour 

l'oriefeuille  de  Paris  ' 

l'ortcfeuille  des  succursales  ,  eiïets 
sur  place,  etc 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.. .  . 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 
dans  les  succursales 

Avances  sur  cfTfMs  publics  français. 

Avances  sur  elTets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'iUal  sur  bons  du  Trésor 
de  la  République 

Avances  à  l'Etal  sur  l'emprunt  de  i50 
millions 

Prêt  de  3  millions  à  la  ville  de  Mar- 
seille  

Prêt  au  département  de  la  Seine. ..  . 

Rentes  de   la  réserve 

P.entes,  fonds  disponibles 

Placement  des  nouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Intérêt  dans  le  comptoir  national 
d'escompte 

Intérêt  des  ex-banques  départe- 
mentales dans  les  comptoirs  na- 
tionaux  

Effets  en  souffrance  à  la  Banque 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'administr.  de  la  Uanque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Capital  des  ex-banques  département. 

Béserve  de  la  Banque 

Idem  des  ex-banques  déparlement. 
Réserve  immobilière  de  la  Banque.. 
Billets  au  porteur  en  circulation  de 

la  Banque 

Billels  au  porteur  en  circulation  des 

succursales 

Billels  à  ordre 

Compte  courant  au  Trésor  crédi- 
teur  

Comptes  courants 

Idem  dans  les  succursales 

Récépissés  payables  à  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 
Traites  des  succursales  à  payer  par 

la  Banque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 

succursales 

Dividendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger. .  . 

Escomptes  et  intérêts  divers 

Escomplesot  intérêts  divers  dans  les 

succursales 

Réescompte  du  dernier  semestre..  . 
Idem  du  dernier  semestre  dans  les 

succursales 

Divers 


AU  13  DEC. 

AU  20  Dr,c. 

AU  27  Dr.C 

AU  3  JANV. 

AU  10  JAKV. 

AU  MATIN. 

AU  MATIN. 

AU  JIATIN. 

AU  MATIN. 

AU  MATIN. 

291,632.364  28 

128,631,341  » 

153,536  48 

40,816,381  40 

293,375,196  92 

129,965,700  >' 

143,081  89 

41,366,736  91 

298,913,847  91 

132,307,308  .. 

253,575  15 

42,449,651  53 

301,343,427  08 

131,163,383  >. 

453,838  57 

45,896,021  90 

305,531,672  20 

132,712,339  ). 

99,101  55 

46,563,382  74 

75,618,813  » 
5,298,900  » 

74,263,122  » 
4,843,700  » 

73,306,140  »> 
4,345,200  » 

76,840,681  » 
4,982,800  » 

73,555,552  i. 
3,452,500  >. 

306,959  » 
20,548,031  10 

327,234  >> 
18,775,514  40 

438,138  » 
18,765,814  40 

539,137  » 
18,955,614  40 

572,162  » 
18,878,019  85 

2,063,501  " 

2,010,319  >' 

2,328,559  )> 

2,456,959  » 

2,458,691  >. 

50,000,000  » 

50,000,000  )> 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  >. 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  « 

1,075,000  » 

3,000,000  » 

10,0011,000  » 

42,529,988  13 

1,075,000  >- 

1,000,000  » 

10,000,000  » 

42,529,988  13 

1,075,000  » 

10,000,000  » 
42,529,988  13 

1,075,000  » 

10,000,000  » 
42,514,988  13 

1,350,000  » 

10,000  000  >< 
42,514,988  13 

12,826,541  39 
4,000,000  >■ 
3,038,125  » 

12,826,541  39 
4,000,000  >' 
2,919,586  >. 

12,826,541  39 
4,000,000  » 
2,912,126  >• 

12,826,541  39 
4,000,000  >> 
2,975,278  » 

12,826,541  39 
4,000,000  » 
2,975,275  » 

200,000  » 

200,000  '• 

200,000  » 

200,000  » 

200,000  » 

230,000  >. 
2,429,716  39 

230,000  » 
2,345,319  36 

230,000  » 
2,280,537  65 

230,000  » 
2,226,438  94 

230,000  « 
2,180,096  57 

1,903,682  » 

580,083  07 

558,021   » 

9,963  35 

1,879,046  » 
821,327  18 
823,932  y 

3,797,345  61 

1,830,665  » 

580,083  07 

28,461  » 

3,174,802  12 

1,687,270  » 

1,835  75 

32,997  » 

1,756,488  14 

1,656,563  » 

l,8i7  75 

43,171  « 

767,002  51 

747,450,917  59 

749,518,090  79 

754,196,415  28 

762,158,699  30 

762,568,908  69 

67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  « 

67,900,000  >' 
23,350,000  >' 
10.000,000  » 
2,980,750  14 
4,000,000  » 

67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  « 

67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

67,900,000  >. 

23,350,000  » 

10,000,000  « 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

364,697,500  » 

363,588,800  « 

368,466,400  >>j  378,548,900  » 

383,740,600  » 

67,083,550  >> 
1,471,528  50 

67,434,350  » 
1,531,133  » 

67,863,850  » 
2,135,347  15 

71,019,325  >■ 
2,011,977  « 

71,912,400  >> 
1,865,361  50 

74,428.392  33 

80,120,368  47 

27.289,883  )- 

4,653,000  » 

1,576,218  » 

79,241,325  67 

77,517,895  13 

27,202,270  >' 

4,758,500  >> 

1,510,603  » 

75,496,711  35 

81,782,637  69 

27,163,357  » 

4.756,500  » 

1,437,804  )' 

72,067,120  69 

78,343,866  2) 

29,657,313  >. 

4,704,000  » 

1,391,607  >. 

71,545,591  29 

79.917,255  94 

25,282,888  •  » 

4,544,500  » 

1,330,587  » 

7,563,319  37 

7,363,321  49 

6,367,026  92 

6,800,825  » 

7,010,713  65 

3,654,547  » 
263,791  25 
155,647  99 

3,373,968  27 

4,322,253  >- 
246.303  75 
155,647  99 

3,613,355  19 

3.677,272  » 

4,987,029  25 

153,222  99 

514,764   " 

3,781,504  >- 

3,959,308  >' 

■  151,282  99 

551,990  » 

3,270,173  » 

2,398,091  25 

150,797  99 

398,417  39 

1,961,150  » 
143,693  49 

2,038,115  >. 
143,693  49 

79,606  >• 
135,244  27 

150,934   » 
135,244  27 

253,403  » 
136,284  27 

30i.348  » 
479,291  78 

296,471  » 
323,902  94 

286,632  » 
462,357  52 

285,184  .. 
367,568  )> 

285,183  » 
295,911  27 

747,450,917  59 

749,518,690  79 

754,196,415  28 

762,158,699  30 

762,568,908  69 

'  Dont  16,221,080  fr.   (sit.    du  i3   décembre),  16. 323,046   fr.  70  c.  (sit.  du  20  décembre),  17,020,963  fr.   35  C. 
(sit.  du  27  déc),  17,095,980  fr.  79  c.  (sit,  iju  3  janv.)  et  18,239,317  fr.  31  c.  (sit.  du  10  janv.)  provenant  des  suceurs. 
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et  demi,  soit  3  millions  et  demi  de  plus  que  l'ancienne  limite  légale  lixée  en  1848. 
Actuellement  la  limite  léi:ale  est  de  5:2o  millions;  il  y  a  donc  encore  une  marge  de 
69  millions  et  don)i. 

Le  portefeuille  de  Paris  a  auirmenlc  de  'J  millions  et  demi,  de  4J  millions  à  i(j 
millions  et  demi. 

Les  autres  comptes  n'ont  |)as  suhi  de  variations  assez  importantes  pour  valoir  la 
peine  d'être  si,i.'naU''es. 

Un  décret  du  22  décembre  18iU  a'décidô  rpie  la  limite  de  l'émission  des  billets 
serait  |)ortée  de  452  millions  à  îj2j.  En  conséquence,  la  Banque  a  repris,  à  dater  du 
26  décembre  siuvant,  le  payement  en  billets  qui,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le 
précédent  compte-rendu,  avait  été  complètement  suspendu  pour  les  sonuiics  infé- 
rieures à  5,000  fr.  ;  mais  elle  ne  délivre  descou[)ures  de  200  ou  de  100  fr.  que  pour 
les  appoints,  de  crainte  que  l'engouement  du  public  pour  ces  biiK'ls  ne  |)urlc  prompte- 
ment  la  circulation  au  delà  de  la  limite  légale. 

Des  bruits  avaient  circulé  sur  une  diminution  du  taii\  de  l'escompte  de  la  Ban- 
que j  ils  sont  complètement  inexacts. 

Il  n'a  pas  été  question  au  Conseil  de  la  Banque  de  diminuer  le  taux  actuel,  par  la 
raison  que  cela  ne  serait  d'aucune  utilité.  Le  portefeuille  est  actuellement  composé 
en  grande  partie  de  traites  de  200  et  500  fr.  ;  les  forts  négociants  tiennent  à  honneur 
de  ne  pas  mettre  leurs  signatures  en  circulation,  et  cela  fait  comprendre  qu'une  ré- 
duction de  rescompte  ne  stimulerait  nullement  la  reprise  des  afiaires. 

Alpu.  C. 
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Les  colonies  agricoles  de  la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance  ,  par 
W.  C.  IL  Staking.  Brochure  de  50  pages,  en  français.  —  Arnhem,  chez  G.  J. 
Thièrae. 

La  Société  de  bienf-iisancé  des  Pays-Bas  a  été  fondée  en  1818  par  le  général  Van- 
denbosch.  Ce  digne  philanthrope  s'était  proposé  pour  but  de  déverser  dans  des  co- 
lonies agricoles  le  trop-plein  de  la  population  misérable  des  villes,  et,  plus  particu- 
lièrement, les  meiidi^ints  de  profession  et  les  ouvriers  sans  travail.  Son  projet  ren- 
contra, tout  d'abord,  un  grand  nombre  d'adhérents,  à  l'aide  destjuels  il  établit  des 
colonies  agricoles  de  bienfai'sancc  dans  les  provinces  méridionales  et  septentrionales 
de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas.  Lors  de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  les  premières  échurent  en  partage  à  la  Belgii|ue  ;  mais  le  gouvernement 
belge  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  soutenir  ces  colonies  qui  se  trouvaient  grevées 
d'un  emprunt  onéreux,  elles  ne  tardèrent  pas  à  être,  complétcineiit  ruinées.  Llles 
avaient  cessé  d'exister  en  1851 . 

Les  colonies  des  provinces  septentrionales  subsistent  encore,*  elles  ont  même  pris 
snecessivement  une  extension  considérable.  Miillieureusement ,  s'il  faut  en  croire 
l'auteur  de  la  petite  brochure  à  laquelle  nous  empruntons  ces  renseignements,  leur 
situation  est  loin  d'être  [uospère.  Grevées  de  charges  qui  s'augmentent  d'aïuiée  en 
année,  sans  que  leurs  ressources  se  développent  en  proportion,  elles  sont  menacées 
d'une  catastrophe  prestpic  inévitable.  L'exnmen  de  leur  organisation,  décrite  avec 
un  soin  minutieux  par  M.  Staring,  fera  suffisamment  ressortir  les  causes  de  leurs 
maux. 

roMi:   \\v.  —  lôJumici'  isôo.  J7, 
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La  Société  de  bienfaisance  se  compose  d'un  nombre  illimité  de  membres.  Ou  de- 
vient actionnaire  ou  membre  de  la  Société  en  payant  une  contribution  annuelle  de 
2  florins  1/2  '.  On  comptait  10,666  actionnaires  en  1830  ;  mais,  à  la  lin  de  1847, 
leur  nombre  se  trouvait  réduit  à  7,500.  Si  les  indications  que  nous  donne  M.  Staring 
sur  le  mécanisme  intérieur  de  la  Société  sont  exactes,'" nous  concevons  parfaitement 
que  le  zèle  des  actionnaires  aille,  sans  cesse,  se  ralentissant.  Au  lieu  d'être  gouvernée 
par  l'universalité  de  ses  membres,  la  Société  se  trouve  sous  la  domination  d'un  haut 
personnage  de  la  cour,  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  qui  la  dirige  selon  son  bon 
plaisir. 

«  A  la  tête  de  la  Société,  dit  M.  Staring,  se  trouve  le  Comité  de  bienfaisance  de 
«  douze  membres  siégeant  à  La  Haye,  et  sous  la  présidence  à  vie  du  prince  Fré- 
«  déric  des  Pays-Bas.  Les  membres  en  sont  nommés  pour  douze  ans  par  le  prési- 
«  dent,  mais  cette  nomination  a  besoin  de  l'assentiment  du  Comité  de  surveillance. 
«  Trois  des  membres  forment  le  Comité  permanent,  qui  est  chargé  de  la  direction  de 
«  toutes  les  atTaires  et  tient  à  La  Haye  un  bureau  avec  tout  son  attirail  d'employés 
«  (vingt  personnes  environ).  Un  Comité  de  surveillance  doit  contrôler  annuellement 
«  l'administration  et  visiter  les  colonies.  Les  membres  de  ce  Comité  doivent  être 
«  désignés  par  des  électeurs,  élus  à  leur  tour  par  cent  membres  de  la  Société  ;  mais, 
«  en  réalité,  ils  sont  choisis  par  le  Comité  permanent.  On  conçoit  qu'un  contrôle 
«  exercé  par  des  personnes  élues  par  les  contrôlés  eux-mêmes,  se  borne  pour  l'or- 
«  dinaire  à  des  formules  de  louange  et  d'admiration.  Depuis  1842,  le  gouvernement 
«  salarie  à  2,500  fl.  par  an  un  délégué,  qui  siégea  toutes  les  conférences  du  Comité 
«  de  bienfaisance,  ainsi  qu'à  celles  du  Comité  permanent  et  du  Comité  de  surveil- 
«  lance,  et  contrôle  l'administration  dans  tous  ses  détails  à  La  Haye  et  aux  colonies. 
«  Les  membres  forment  cent  sept  sous-Comités,  répartis  dans  tout  le  royaume  et 
«  ayant  chacun  une  direction  à  part  qui  s'adjoint  elle-même  ses  membres.  »  (P.  8). 

Ainsi  donc  voilà  une  Société  où  les  actionnaires  n'ont  aucune  influence  réelle  sur 
l'emploi  de  leur  argent,  où  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  concentrés  en  une  seule 
main,  où  un  directeur  princier  manipule  à  son  gré  les  deniers  des  actionnaires,  à 
l'aide  d'un  Conseil  d'administration  qu'il  s'adjoint  lui-même,  lequel  Conseil  choisit, 
dans  son  sein,  un  Comité  dirigeant  et,  au  dehors,  un  Comité  de  surveillance  chargé 
de  contrôler  ce  Comité  dirigeant.  Au  sommet,  un  directeur  irresponsable  et  inamo- 
vible, et  plus  bas,  des  administrateurs  dont  la  responsabilité  est  engagée  seulement 
envers  ce  souverain  inviolable,  tel  est  le  mécanisme  de  la  Société  de  bienfaisance. 
Comment  serait-il  possible  qu'une  administration  si  déplorablemeut  organisée,  une 
administration  où  la  responsabilité  de  chacun  est  entièrement  fictive,  pût  marcher 
d'une  manière  satisfaisante? 

Sous  l'influence  de  cette  organisation  vicieuse,  l'administration  de  la  Société  de 
bienfaisance  s'est  développée  avec  fun  luxe  de  végétation  véritablement  efl'rayant. 
Les  colonies  sont  administrées  par  un  petit  gouvernement  établi  à  La  Haye.  Ce 
gouvernement  n'a  pas  manqué  de  centraliser  jusqu'aux  moindres  détails  de  l'entre- 
prise. Les  assolements  des  cultures  même  sont  réglés  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale.  Néanmoins,  chaque  colonie  possède,  en  outre,  sou  administra- 
lion  particulière.  Double  personnel,  partant  doubles  frais! 

On  conçoit  que  ces  vices  d'organisation  aient  dégoûté  les  actionnaires.  La  Société 
aurait  fini  probablement  par  se  dissoudre  d'elle-même,  faute  de  ressources  suffi- 
santes, si  le  gouvernement  n'était  venu  à  son  aide.  D'une  part,  il  enjoignit  aux  com- 
munes d'envoyer  et  d'entretenir  à  leurs  frais,  dans  les  colonies  de  la  Société,  tout 
individu  pauvre  qui  manifesterait  le  désir  de  s'y  rendre  ;  d'une  autre  part,  il  déversa 


'  5  IV.  32  c.  Le  florin  des  Pays-Bas  vaut  2  fr.  12c.l/2. 
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dans  ces  mêmes  colonies  le  troi)-i)lein  de  ses  dépôts  de   mendicité,  moyennant  un 
subside  annuel. 

Grâce  ù  cet  apitui  plus  ou  uioiiis  intelligent,  lu  Société  de  bienfaisance  continua 
de  subsister.  Voici  (]uelle  est  actuellement  sa  situation. 

Les  colonies  agricoles  se  composent  de  quatre  établissements  séparés,  savoir  : 

1»  Les  trois  colonies  de  Frederiksoord,  près  de  Stemwyk,  sur  les  conlins  des 
provinces  d'Overyssel,  de  Drentbe  et  de  Frise.  Ces  colonies  ont  1,21 5-  bectares  de 
terrains  cidtivés,  divisés  en  -420  petites  fermes  de  4  1/2  hectares  cbacune;  une 
église  catholique,  une  synagogue,  trois  écoles,  plusieurs  bâtiments  affectés  au  tissage 
du  coton. 

2"  Ij'Oinmerschans,  près  d'Omuien  en  Overyssel,  servant  de  dépôt  de  mendicité. 
Le  bâtiment  central  est  entouré  de  dix-huit  fermes  de  02  hectares  chacune.  On  y 
trouve  une  église  réformée  et  une  école  (pii  sert,  en  même  temps,  d'église  catho- 
lique. 

3"  Les  trois  établissements  de  Veenhuizen,  près  d'Assen  en  Dreuthe,  dont  le  pre- 
mier sert  d'asile  aux  orphelins,  et  les  deux  autres,  comme  l'Ommerschans,  aux 
mendiants.  Ces  trois  établissements  sont  entourés  de  1,155  hectares  de  terres  défri- 
chées. On  y  compte  vingt  fermes  de  45  bectares  cbacune.  A  chaque  bâtiment  central 
sont  adossées  des  habitations  de  travailleurs.  Dans  le  voisinage  du  second,  on  a  logé 
des  vétérans  de  Taruiée.  On  trouve  à  Veenhuizen  une  église  réformée,  une  église 
catholique  et  une  synagogue.  Une  lîlature  de  coton  à  vapeur  y  a  été  aussi  établie. 

4°  A  Wateren,  dans  la  province  de  Drenthe,  à  une  lieue  de  distance  de  Frede- 
riksoord,  la  Société  possède  121  hectares  de  terrains  cultivés,  au  nnlieu  desquels 
se  trouve  une  institution  agricole  pour  soixante-dix  élèves,  choisis  parmi  les  orphe- 
lins de  Veenhuizen.  En  fondant  cet  établissement,  la  Société  se  proposait  d'y  former 
des  employés  pour  l'adminislralion,  mais  il  ne  semble  pas  jusqu'à  présent  que  ce 
but  ait  été  atteint. 

Outre  les  terrains  cultivés,  la  Société  possède  environ  5,200  hectares  de  bruyères, 
propres,  en  grande  partie,  à  être  défrichées,  et  5,000  bectares  de  tourbières  qui 
pourront  être,  de  même,  utilisées  pour  l'agriculture,  lorsque  la  tourbe  en  aura  été 
extraite. 

Ces  quatre  colonies  étaient  peuplées,  à  la  fin  de  1847,  de  11,795  habitants,  ainsi 
répartis  :  2,72j  à  Frederiksoord  ;  2,51 1  dans  l'Ommerschans  ;  6,455  à  Veenhuizen  ; 
104  à  Wateren.  Dans  cette  population,  on  coiiq)tc  5,4G5  colons  libres,  Gi9  colons 
militaires;  1,511  orphelins  et  enfants  abandonnés;  5,145  mendiants;  Gio  employés 
(y  compris  leurs  familles). 

Cette  population  se  recrute  de  la  manière  suivante  : 

Les  colons  libres  sont  envoyés  par  les  sous-Comités  de  la  Société.  Chaque  fois 
qu'un  sous-Comité  a  réuni  une  somme  de  1,700  fl.de  souscriptions,  il  a  le  droit 
d'envoyer  une  famille  pauvre  aux  colonies,  et  l'on  remet  à  cette  famille  une  petite 
ferme  de  2  hectares  et  1/2.  Tout  particulier  peut  aussi  envoyer,  par  l'intermédiaire 
des  sous-Comités,  un  pau>re  ou  une  famille  pauvre  aux  colonies,  moyennant  une 
contribution  annuelle  de  GO  fl.  par  tète.  Le  gouvernement,  et,  |)ar  son  intermédiaire, 
les  communes,  ont  encore  le  droit  de  placer  un  cerlain  nombre  de  familles  aux  co- 
lonies. Les  communes  payent  au  gouvernement  les  pensions  de  leurs  indigents. 

Les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés  sont  placés,  pour  la  plupart,  par  les  gran- 
des villes  de  li  Hollande.  La  pension  annuelle  à  la  charge  des  communes  est  : 
Pour  cha(jue  orphelin  de. 


Plus  de 

Pour  \\n  orphelin  impropre  au  travail 
VA  pour  frais  d'admi^sion,  par  tète. . . 


2  à     G  ans  de. . 

.  70  florins. 

G  â  15  ans  de.. 

.   G5    — 

15  ans  de. . 

.   5o    — 

85     - 

15     —  ■ 
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Les  mendiants  sont  :  i"  ceux  qui  ont  été  co  :damnés  pour  délit  de  mendicité  à  un 
emprisounemeiit  de  trois  à  siv  mois,  puis  à  une  détention  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité, selon  l'article  27i  du  Code  pénal  français  qui  est  resté  en  vigueur  en  Hollande; 
2°  un  petit  nombre  de  mendiants  envoyés  par  des  communes  qui  veulent  se  débar- 
rasser de  leur  trop-plein  de  misérables  ;5o  des  pauvres  qui,  ne  pouvant  gagner  leur 
vie  dans  la  commune,  témoignent  le  désir  d'être  transportés  dans  les  colonies 
agricoles. 

Les  communes  payent  pour  cet  objet,  au  gouvernement  : 

Pour  frais  d'admission,  par  tète 13  fl. 

Pour  un  mendiant  valide,  par  an oo 

—  —  mi-valide..  = 72      1/2 

—  —  invalide 85 

Elles  sont  obligées,  en  outre,  de  supporter  les  frais  de  transport  jusqu'aux  calo- 
nies.  Le  tout  est  payé  aux  percepteurs  des  contributions  qui  retiennent  o  pour  100 
pour  leur  salaire  et  remboursent  le  reste  au  gouvernement. 

On  conçoit  que  cette  obligation  d'envoyer  aux  colonies  agricoles  les  pauvres  qui 
en  témoignent  le  désir  soit  excessivement  onéreuse  pour  les  communes.  S'il  s'agit, 
par  exemple,  d'ime  famille  composée  d'un  homme  valide,  de  sa  femme  mi-valide  et 
de  quatre  enfants  en  bas  âge,  la  commune  payera  90  fl.  pour  frais  d'admission,  et, 
de  plus,  pour  le  père  35  fl.,  pour  la  mère  72  fl.  1/2,  pour  chaque  enfant  85  fl.  ;  soit, 
en  totalité,  537  fl.  l/2^pendant  la  première  année,  et  447  fl.  1/2  pendant  les  années 
suivantes,  sans  com|)ter  les  frais  de  transport.  Les  communes  pauvres  sont  littérale- 
ment écrasées  sous  le  fardeau  de  cette  obligation  qui  leur  a  été  imposée  pour  favo- 
riser le  développement  de  la  colonisation  agricole. 

Ces  différents  subsides  que  les  communes  payent  au  gouvernement  pour  l'entretien 
de  leurs  orphelins,  de  leurs  pauvres  et  de  leurs  mendiants  dans  les  colonies  agri- 
coles, ne  sont  pas  remis,  toutefois,  intégralement  à  la  Société  de  bienfaisance.  Le 
gouvernement  a  fait  avec  celle-ci  un  marché  en  bloc  dont  voici  les  conditions  : 
La  Société  s'engage  à  entretenir  annuellement  : 

2,000  orphelins  ou'enfants  abandonnés. 

1,950  pauvres  sans  famille,  "i     Parmi  ces  pauvres  sont  compris  650 

•1,250  pauvres  pu  famille,     j  vétérans  de  l'armée. 

4,000  mendiants. 


Total 9,200  individus. 

A  son  tour,  le  gouvernement  s'engage  à  payer  annuellement  à  la  Société,  pour 
l'entretien  de  ces  9,200  individus,  la  somme  de  332,000  fl. 

Si  ce  nombre  est  dépassé,  le  gouvernement  fournit  en  sus  la  somme  de  55  Q.  par 
tète  d'homme  valide,  et  il  ajoute  35  fl.  pour  un  orphelin  de  2  à  6  ans;  50  fl.  pour  un 
orphelin  de  6  à  13  ans;  50  fl.  pour  un  invalide  ou  un  incurable.  Si  le  nombre  n'est 
pas  atteint,  le  gouvernement  ne  peut  rien  déduire,  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  des 
pensionnaires  fournis  par  lui  soit  tombé  à  5,800.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  il  a  le 
droit  de  déduire  55  fl.  par  tête. 

Ainsi  le  gouvernement  se  fait  céder  en  détail  les  pauvres  des  communes,  et  il  les 
fournit  en  bloc  à  la  Société  de  bienfaisance. 

Si  ce  marché  a  eu  pour  résultat  de  permettre  à  la  Société  de  prolonger  son  exis- 
tence, il  n'a  i)as  eu  celui  de  la  faire  prospérer.  Ses  revenus  ont  cessé  de[)uis  long- 
temps de  s'élever  au  niveau  de  ses  dépenses. 

Les  ressources  dont  elle  dispose  résident  dans  les  cotisations  annuelles  de  ses 
membres,  dans  les  subsides  fournis  par  les  particuliers  qui  lui  envoient  des  pauvres 
par  l'entremise  des  sous-Comités,  dans  le  subside  payé  par  le  gouvernement  pour 
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IViifrolion  des  pauvros  des  ooinnnines,  cnlin  dans  les  produits  des  colonies  agricoles 
Kxaminons  do  f|iioisc  eonipose  cotte  dernière  branche  de  revenu. 

La  Sdciôté  loue  un  certain  nombre  de  fermes  à  des  colons  libres.  A  Frederiksoord, 
par  exemple,  il  y  a  vingt  fermiers  libres  qui  lui  payent  un  bail  de  43  fl. 

Mais,  à  part  ces  fermiers  libres  et  leurs  ouvriers,  tous  les  habitants  des  colonies 
travaillent  pour  le  compte  de  la  Société. 

Sur  9,o2ô  personnes  dont  se  composait,  en  janvier  18i2,  la  population  des  colo- 
nies, la  Société  en  occupait  2,209  à  l'agriculture,  dans  de  petites  exploitations  de 
2  1  2  hoclaros  chacune;  2,270  aux  fabriques,  principalement  à  la  filature  du  coton, 
ItîSaux  métiers,  72ri  aux  travaux  de  ménage;  le  reste  (4,145  individus)  se  compo- 
sait d'invalides  ou  d'enfants'en  bas  âge. 

Dans  VOmmerschans,  on  fabrique  des  sacs  qui  servent  au  transport  des  cafés  de 
l'Ile  de  Java.  La  Société  vend  ces  sacs  au  gouvernement  qui,  à  son  tour,  s'en  est 
réservé  le  monopole.  Il  est  au  moins  douteux  que  les  planteurs  et  les  négociants  que 
Ton  oblige  à  s'en  servir  soient  satisfaits  de  la  qualité  et  du  prix  de  cette  marchandise. 

A  l'excoplion  d'une  faible  quantité  de  coton  filé,  la  Société  vend  ses  autres  pro- 
duits aux  habitants  des  colonies  agricoles.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  oblige  les  colons 
à  se  pourvoir  exclusivement  dans  ses  magasins.  iSon!  elle  les  laisse  pleinement 
libres  à  cet  égard.  Seulement,  voici  ce  qu'elle  a  imaginé  pour  écarter  la  concur- 
rence. Elle  paye  les  salaires  des  colons  en  monnaie  de  plomb.  Cette  monnaie  est 
reçue  dans  ses  magasins  à  un  taux  déterminé,  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter 
([u'elle  n'est  pas  acceptée  au  dehors.  Les  colons  qui  n'ont  pas  d'autre  numéraire  sont 
donc  obligés  d  acheter  à  la  compagnie  toutes  les  denrées  dont  ils  ont  l)esoin.  C'est  le 
Tnivk-sijstcm  un  peu  déguisé. 

Quoique  le  sol  des  colonies  soit  généralement  fertile,  les  produits  sont  peu  consi- 
dérables. Ce  fait  s'explique  d'abord  par  la  mauvaise  administration  de  la  Société, 
ensuite  par  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  obtenir  un  bon  travail  de  la  part  d'hommes 
(pii  ont  exercé  jus(|ue-là  im  autre  métier  ou  qui  se  sont  accoutumés  de  longue 
main  à  l'oisiveté.  Cette  difficulté  est,  du  reste,  encore  aggravée,  d'un  côté,  par  l'in- 
suffisance des  salaires  alloués  aux  colons,  et  la  mauvaise  qualité  des  denrées  qu'on 
leur  fournit  en  échange  de  ces  salaires  ;  d'un  autre  côté,  par  un  vice  radical  de  la 
législation  charitable  de  la  Hollande.  En  vertu  de  cette  législation,  les  individus  con- 
damnés pour  délit  de  mendicité  sont  envoyés  dans  les  colonies  agricoles,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine.  Ils  y  séjournent  de  droit  pendant  un  an  ou  trois  ans.  Après  ce 
délai,  on  les  renvoie,  à  moins  qu'ils  n'aient  contracté  des  dettes  envers  la  Société.  Ils 
se  font  alors  condamner  de  nouveau,  et  ils  reviennent  dans  les  colonies.  La  Société 
est  tenue  de  leur  fournir  le  vêtement,  un  hamac,  un  repas  chaud  par  jour  et  du  pain 
à  discrétion.  S'ils  ont  envie  de  quelque  autre  denrée  ils  sont  (tbiigés  de  Tacheter  par 
leur  tiavail.  Mais  ils  préfèrent  généralement,  à  ce  qu'il  semble,  s'en  tenir  au  mini- 
mum de  subfiistance  qu'on  leur  fournit  gratis. 

Il  résulte  de  là  (jue  la  Société,  malgré  les  subsides  considérables  qui  lui  sont  al- 
loués, se  trouve  continuellement  en  déficit.  Nous  trouvous  dans  la  brochure  de 
M.  Staring  son  budget  pour  l'année  1845. 
Ce  budget  s'établit  ainsi  : 

Dépenses 2,682,747  fl.  88  cents. 

Recettes 2,G57,U02  (1.  97 

Déficit 25,144  11.  91 

Aussi  la  Société  est-elle  incessamment  obligée  de  recourir  à  de  nouveaux   em- 
prunts. 
Le  capital  de  ces  emprunts  s'élevait,  en  aoùH848,àlasomme  de.        4,778,325  fl. 
Plus  : 
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Emprimls  faits  successivement  à  l'Etat 5,60-i,47i  1 

Avances  faites  par  le  prince  Frédéric  en  1845,  4G  et  47 115,000 

Pour  garantir  ces  8  à  9  millions  de  florins  de  dettes,  la  Société  possède  : 

Des  immeubles  évalués,  le  31  décembre  18i5,  à 2,000,003  fl.  89  cents. 

Des  biens  mobiliers 887,161  fl.  93 

Encore  ces  évaluations  ont-elles  été  fort  exagérées,  au  dire  de  l'auteur  de  la  bro- 
chure que  nous  analysons. 

En  tous  cas,  la  garantie  est  fort  insuffisante,  et  nous  doutons  que  la  Société  trouve 
désormais  à  emprunter,  autrement  qu'avec  la  garantie  de  FEtat.  Les  colonies  agri- 
coles de  la  Hollande  feront  donc  banqueroute  aussitôt  que  le  gouvernement  leur  re- 
tirera sou  a|)pui.  Il  reste  à  savoir  co!îd)ien  de  temps  les  contrilMiables  hollandais 
consentiront  encore  à  payer  les  frais  de  ces  coûteuses  pépinières  de  misérables. 

M. 


Histoire  d'un  gratn  de  m.É  et  d'une  tête  de  bétail,  par  M.  Louis  Millot,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique  ,  1  vol.  in-18  de  114  pages. 

Il  y  a  bien  de  l'ambition  sous  le  litre  de  ce  petit  livre ,  et  si  nous  ne  connaissions 
pas  son  auteur,  si  nous  ne  savions  pas  qu'eu  fait  d'ambition  il  a  surtout  celle  d'ê- 
tre utile,  celle  d'apporter  à  l'avancement  de  la  science  économirpre  le  fruit  de  ses 
infatigables  recherches  statistiques,  nous  serions  disposé  à  une  grande  sévérité  en- 
vers lui,  à  cause  du  litre  qu'il  a  choisi.  {.'Histoire  d'un  grain  de  blé!  mais  c'est 
l'histoire  du  monde,  c'est  l'histoire  de  la  morale  aussi  bien  que  de  la  matière,  l'his- 
toire des  lois  qui  ont  régi  les  peuples  depuis  que  le  premier  des  propriétaires  s'est 
avisé  de  semer  du  blé,  d'enclore  son  champ  et  de  défendre  son  ai)proche  aux  bes- 
tiaux (le  son  frère  :  Prima  mors,  primus  luctiis,  primi  parentes,  telle  est  la  légende 
que  porte  une  admirable  gravure  qui  nous  montre  Abel  gisant  dans  son  sang,  et 
Gain  qui  s'enfuit  épouvanté  de  son  propre  forfait.  Cette  légende  aurait  })u  ajouter  : 
Primus  possessor  !...  Nous  nous  sommes  toujours  étonné  de  voir  l'Histoire  Sainte 
faire  peser  la  colère  de  Dieu  sur  le  premier  laboureur,  le  premier  propriétaire,  le  pre- 
mier homme  qui  asservit  la  terre  et  travailla  pour  recueillir.  Il  y  a  là  sans  doute  un 
enseignement  religieux  dont  l'explication  nous  manque,  et  nous  ne  sommes  guère 
au  temps  où  il  convienne  de  rechercher  cette  explication.  Rien  n'est  suspect  comme 
la  science  en  temps  de  troubles  politiques.  Il  convient  presque  en  ces  moments  de  vi- 
vre tout  bonnement  de  la  vie  animale,  de  la  vie  des  bètes,  j'ai  presque  dit  de  la  vie 
commune  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Millot  n'a  pas  cherché  la  gloire  dont  nous  venons  de  parler , 
il  n'a  voulu  qu'exposer  dans  son  style  serré,  nerveux,  souvent  trop  plein,  trop  chargé 
de  faits  incidents  et  d'idées  corrélatives  h  l'idée  principale  de  la  phrase,  toutes  les 
vérités  statistiques  qu'il  a  tant  de  fois  énoncées  en  les  choses  écrites,  et  qui,  par 
leur  déduction  claire,  nette  et  logique,  placent  M.  Millot  dans  un  rang  tout  à  fait  à 
part  au  milieu  des  statisticiens,  en  même  temps  qu'elles  lui  assignent  un  rang  in- 
contestable parmi  les  honniies  qui  s'occupent  de  l'exposition  des  grandes  lois  de  la 
production  ,  parmi  les  économistes,  puisqu'il  faut  les  appeler  par  leur  nom. 

M.  àlillot  a  réuni  dans  son  petit  ouvrage  tous  les  faits  les  plus  saisissants  de  la  pro- 
duction, tous  les  axiomes,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qui  sont  acquis  à  la  science, 
et  toutes  les  déductions  que  lui  ont  fournies  sa  logique  et  l'habiliule  qu'il  a  de  traiter 
ces  matières.  Il  a  concentré  en  ces  114  pages  les  éléments  de  gros  volumes,  et  il  est 
peu  de  ((uestions  relatives  à  la  production,  à  l'hygiène  publique,  à  leur  corrélation 
avec  les  faits  financiers  et  la  prospérité  industrielle,  qui  ne  s'y  puissent  trouver.  Il 
est  clair  que  notre  infériorité  agricole  ressort  à  chaque  ligne  des  faits  énoncés  par 
M.  .Millot. 
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Ainsi,  en  France,  un  liectarc  en  froment  renil,  année  moyenne,  1,050  kil.  ;  en 
Beli;i([ue,  il  rend  2,2S0  kil.  ;  en  Angleterre,  3,000  kil.  ;  en  Ecosse,  4,000  kil.  En 
viande,  la  dilTérenee  est  plus  saillante  encore;  en  France,  un  hectare  produit  f)0  kil. 
de  viande;  en  Angleterre,  :200  kil. 

Aussi  le  Français  consomme-t-il  tî5  kil.  de  viande,  tandis  que  l'Anglais  en  con- 
sonime  ()8  kil. 

Cette  diirérence  d'alimentation  lait  toute  la  diiTcrence  des  ouvriers;  on  l'a  répété 
tant  de  fois  qu'il  est  trivial  de  le  redire  encore  ;  et  M.  Ch.  Dupin  conseille  depuis 
plus  de  trente  ans  à  nos  ouvriers  de  se  mieux  nourrir.  11  est  vrai  que,  d'un  autre 
côté,  M.  Dupin  conseille  aux  agriculteurs  de  ne  pas  permettre  que  la  viande  vienne 
ù  la  portée  des  ouvriers.  Les  deux  conseils  se  compensent  et  s'annulent,  et  tout  est 
dit.  Dans  la  position  de  l'équation,  cela  s'appelle  éliminatmi  ;  vous  voyez  bien  que 
le  raisonnement  est  complet.  Oli  !  nous  souuiies  logiques  en  France,  et  il  faut  en 
vérité  que  les  jeunes  gens  soient  bien  indociles  pour  résister  aux  bons  conseils  qui 
leur  sont  ainsi  donnés.  Ces  conseils  varient,  cela  est  vrai,  selon  les  temps  ;  ni;iis 
pour  ne  pas  se  tromper,  (]ue  ne  suivent-ils  les  derniers? 

La  vérité  la  plus  importante,  la  plus  sérieuse  qui  ressorte  de  l'ouvrage  de  M.  Rlil- 
lot,  c'est  que  les  crises  commerciales  les  plus  intenses  sont  toujours  dues  à  la  plus 
grande  fluctuation  dans  les  prix  des  grains.  Les  hommes  d'État,  ceux  qui  parlent 
beaucou[)  sur  toutes  sortes  de  choses  snns  les  avoir  apprises,  les  financiers,  les 
grands  i)enseurs  n'ont  pu  encore  se  pénétrer  de  cette  vérité,  elle  est  trop  vulgaire 
pour  eux.  Ils  aiment  mieux  chercher  les  causes  des  désordres  commerciaux  dans  la 
trop  grande  production,  celle  des  désordres  politiques  dans  les  conciliabules  de  quel- 
ques centaines  d'hommes  plus  ou  moins  sensés,  que  de  la  voir  là  où  elle  est,  dans 
la  fluctuation  désolante  des  prix  des  céréales.  Il  y  a  vingt  ans  que  nous  répétons 
celte  vérité;  nos  prédictions  ont  été  confirmées  par  les  faits,  et  cependant  elle  sem- 
ble encore  ignorée ,  et  les  maux  que  cette  ignorance  amène  n'ont  pas  la  puissance 
d'ouvrir  les  yeux.  Qui  donc,  aujourd'hui,  songerait  à  garantir  l'avenir  en  amesant 
graduellement,  par  des  diminutions  de  tarifs  successives,  cet  équilibre  taat  désiré 
dans  le  prix  des  céréales? 

Que  nos  anciens  amis,  MM.  Tracy,  Passy,  ou  Faucher,  osent  proposer  quelque 
chose  de  semblable  à  la  Législative,  et  ils  verront  s'ils  conservent  longtemps  leur 
ascendant. 

Et  cependant  voyez  quelle  perturbation  apporte  nécessairement  un  déficit  des  cé- 
réales dans  toutes  les  consommations,  et  par  cela  même  dans  toutes  les  branches  de 
la  production. 

En  18i6-i7,  le  déficit  a  été  de  li  pour  100,  et  cependant  la  dépense  s'est  élevée 
au  chifl're  rond  de  2  à  i  milliards;  c'est-à-dire  (|u'elle  a  été  doublée!  Qu'on  s'é- 
tonne après  cela  que  les  fabriques  chôment,  que  les  ouvriers  souiïrent,  que  les  révo- 
lutions s'accomplissent!  Ce  qui  serait  étrange,  ce  serait  que  des  crises  aussi  graves 
n'amenassent  pas  leurs  résultats. 

Il  faut  dire  pourtant  que  tout  le  monde  ne  perd  pas  à  ces  crises,  pourvu  toutefois 
qu'elles  n'aient  pas  une  révolution  pour  complément.  Voyez  les  actions  de  la  Bancjue 
de  France  ;  plus  le  blé  est  cher,  plus  leur  taux  est  élevé.  En  1817,  le  blé  valait  482 
francs  le  tonneau.  Le  taux  de  l'intérêt  sur  1,000  fr.  était,  pour  les  actions  de  la  Banque, 
à  82  fr.  ;  en  1847,  le  blé  valait  59!  fr.,  le  taux  de  l'intérêt  était  à  J52  fr.  L'explica- 
tion de  ces  résultats  est  facile.  Dans  ces  années  l'argent  est  rare,  la  Banf|ue  obtient 
l'autorisation  de  relever  le  taux  de  son  escompte,  et  comme  il  se  fait  beaucoup  de 
renouvellemenls  faute  de  payements,  ses  afl'aires  augmentent.  Le  législateur  pour- 
rail  tirer  d'utiles  enseignements  de  ces  faits  constatés  par  une  longue  période  d'an- 
nées, mais  personne  n'y  songe;  il  faudrait,  pour  en  profiler,  rester  aux  allaires  im 
peu  de  temps;  or,  qui  peut  être  assuré  du  lendemain  ? 


200  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Millot  voudrait  que  le  prix  du  pain  reslàt,  par  la  force  des  choses,  fixé  en 
France  au  terme  moyen  de  50  c.  par  ki!.  (^est  une  dépense  de  6  millions  par  jour,  à 
20,000  tonneaux  de  consommation.  En  '18i7,  au  lieu  de  50  centimes,  le  pain  a  valu 
50  centimes.  On  peut  se  rendre  compte  de  la  perturhalion  jetée  dans  toutes  les  au- 
tres branches  de  la  production  par  cet  accroissement  épouvantable.  Le  prix  de  50 
centimes  indiqué  par  M.  Millot  lui  paraît  nécessaire  pour  la  rémunération  actuelle  des 
frais  de  toute  espèce  suppportés  par  la  production  céréale,  en  y  comprenant  même 
ré[)argne  ou  le  produit  net.  INous  adoptons  volontiers  le  chiffre  et  le  calcul  de  M.  Mil- 
lot. il  est  évident  que  les  lois  restrictives  ont  créé  un  certain  état  de  choses  ;  que, 
sous  rompire  de  ces  lois,  les  propriétés  se  sont  vendues  plus  cher,  les  baux  ont  aug- 
menté ;  mais  il  est  évident  aussi  que  chaque  jour  ces  lois  améliorent  cet  effet  de  ren- 
chérissement successif,  et  que  si  l'on  n'y  prend  garde,  ce  ne  sera  plus  bientôt  50 
centimes  qu'il  faudra  pour  payer  les  frais  de  culture,  mais  55,  puis  40,  etc.  ;  et  cela, 
qu'on  le  remarque  bien,  sans  que  l'agriculture  fasse  un  pas,  un  progrès;  sans  que 
son  produit  net  augmente,  sans  qu'un  nombre  donné  de  Iravailleurs  agricoles  par- 
vienne à  nourrir  une  quantité  plus  grande  d'individus;  sans  que  la  nourriture  géné- 
rale s'améliore,  et  par  conséquent  sans  que  le  capital  social  augmente.  Et  il  y  a  des 
gens  qui  appellent  cela  le  progrès  ! 

Le  livre  de  M.  Millot  nous  donnerait  occasion  d'écrire  des  volumes  sur  les  vérités 
qu'il  renferme  ;  nous  en  avons  dit  assez  pour  le  faire  connaître.  C'est  un  petit  livre  à 
consulter.  On  peut  le  faire  avec  confiance,  et  c'est  un  bel  éloge  que  nous  faisons  là. 

HiPPOLYTE  DuSSàRD. 


Société  nationale  fraternelle. — Caisse  générale  de  secours  mutuels. — Pétition 
présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  MM.  Camus  Mutel  et  Henri  Place,  précé- 
dée d'une  lettre  du  général  E.  Cavaignac.  Brochure  de  5a  pages.  —  Paris,  Gide  et 
Baudry. 

Les  honorables  auteurs  de  cette  pétition,  dont  l'un,  M.  ITenri  Place,  est  un  artiste 
de  talent,  se  proposent  de  remplacer  les  sociétés  de  secours  mutuels,  actuellement 
existantes,  par  une  immense  association  (|ui  comprendrait  tous  les  travailleurs  de 
France.  Cette  association  se  chargerait  de  fournir  des  secours  à  tous  ses  membres, 
aux  époques  de  chômage,  dans  leurs  maladies  et  pendant  leur  vieillesse. 
Voici  l'économie  du  plan  de  MM.  Miilel  et  Place  : 

Tout  citoyen  sera  dans  l'obligation  de  coopérer  à  la  formation  du  fonds  de  secours, 
les  uns  suivant  leur  fortune,  les  autres  suivant  leur  travail.  Les  travailleurs,  quel 
que  soit  leur  état,  devront  contribuer  pour  un  tant  pour  100  sur  leurs  salaires.  Les 
versements  des  ouvriers  seront  fixés  en  moyenne  à  douze  francs  par  an.  Cette 
moyenne  est  de  24  à  50  francs  dans  les  associations  existantes. 

Or,  disent  les  auteurs  du  plan,  comme  les  individus  qui  gagnent  leur  vie  manuel- 
lement sont  environ  au  nombre  de  iO  millions  en  France,  chacun  d'eux  versant  12 
francs  par  an,  nous  aurions,  par  leur  seule  cotisation,  un  premier  fonds  annuel 
de  120  millions.  Les  industriels  employant  des  ouvriers  devraient  contribuer  pour 
5  centinu's  par  jour  de  travail  et  par  chaque  ouvrier  ;  les  maîtres,  pour  5  centimes 
par  jour  pour  chafiue  domestique  ;  ce  qui  nous  donnerait  une  seconde  partie  du 
fonds  social,  encore  de  120  millions  environ,  total  2i0  nullions.  Enfin  un  impôt  dont 
la  somme  serait  déterminée  et  qui  pèserait  uni(juement  sur  les  propriétaires,  les 
rentiers,  les  patentés  et  tous  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  devrait 
fournir  une  somme  égale  de  240  millions.  La  recette  annuelle  serait  donc  de  480 
millions. 

Pour  apprécier  les  charges  qu'aurait  à  supporter  cette  immense  association  de 
secours  mutuels,   MM.  Mutel  et  Place   prennent   pour  base  de  leurs  calculs  la 
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moyenne  la  plus  large  des  associations  existantes.  Celte  moyenne  donne  1  pour  IdO 
pour  les  tualades,  2  pour  100  pour  les  vieillards  à  secourir,  H  potu*  100  pour  les  ou- 
vriers en  cliùuiai;e.  Ku  [trenanl  ces  hases  |)our  opérer  sur  lOuiillioiis  de  travailleurs 
ils  arrivent  aux  résultais  suivants  : 

i  malade  sur  lOO  donne  100,000  individus  sur  10  millions;   ils  occasionnent 
une  dépense  de  2  fr.  par  jour  par  chaque  individu,  soit  par  an. . .       73,000,000  fr. 

2  vieillards  sur  100  donnent  200,000  individus  qui,  à  1  fr.  par 

jour,  donnent  une  dépense  annuelle  de 73,000  000 

3  individus  en  cliôiuaiie  sur  100  font  500,000  individus  (pii,  à 

2  fr.  par  jour,  donnent  une  dépense  annuelle  de 219,000,000 

Total  de  la  dépense 305,000,000  fr. 

Mais  sur  les  210  millions  qui  seraient  distribués  aux  travailleurs 
en  eliùmage,  la  moitié  devrait  être  remboursée  lors  de  la  reprise 
des  travaux;  il  y  a  donc  à  déduire  de  la  dépense  annuelle  une 
somme  de  109  millions  qui  ne  seraient  donnés  (ju'à  titre  d'avance, 
soit 109,000,000  fr. 

Resterait  donc  en  dépense  réelle 256,000,000 

La  recelte  générale  étant  de 480,000,000 

La  dépense  de 256,000,000 

Chaque  année,  la  dillcrence  des  recettes  sur  les  dépenses,  se- 
rait de 224,000,000  fr. 

Cette  somme  résultant  de  Texcédant  des  recelles  servirait  :  ï"  à  former  une  ré- 
serve; 2°  à  créer  des  écoles  professionnelles  pour  l'industrie  et  l'agricullure.  Enlin, 
ajoutent  les  auteurs,  une  somme  aussi  considérable  peut  servir  à  combler  les  erreurs 
de  nos  calculs  si,  contre  toute  probabilité,  les  secours  à  accorder  dépassaient  nos 
approximations. 

Cette  association  serait  sous  la  stu'veillance  de  l'État;  néanmoins  l'administration 
en  resterait  indépendante.  —  Les  agents  financiers  de  l'État  feraient  les  recettes  bud- 
gétaires, sans  prélever  d'autres  droits  que  ceux  nécessau'es  ti  l'augmentation  de  leur 
personnel.  — Le  siège  central  de  l'administration  serait  h  Paris.  Dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  il  y  aurait  un  Conseil  supérieur  d'administration.  Ces  Conseils 
seraient  composés  des  membres  des  Conseils  généraux,  présidés  par  les  préfets  comme 
présidents,  et  par  les  maires  comme  vice-présidents.  Dans  cluuiue  chef-lieu  d'arron- 
dissement il  y  aurait  un  Conseil  ordinaire.  Ces  Conseils  seraient  composés  des  con- 
seillers municipaux,  présidés  parles  maires.  Les  Conseils  ordinaires  seraient  assistés 
par  une  Commission  d'ouvriers  nommés  par  l'élection,  et  chargés  d'examiner  les 
demandes  de  secours  adressées  ti  l'association,  etc. 

MM.  Mutel  et  Place  demandent  encore  la  création  de  Conseils  industriels  chargés 
d'établir  des  statistiques  sur  l'état  des  différentes  industries  et  sur  le  nombre  des  ou- 
vriers de  chaque  profession.  Ils  veulent,  en  outre,  établir  des  syndicats  dans  chaque 
corporation.  Ces  syndicats  seraient  chargés  de  (ixer  les  salaires,  en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  ouvriers  et  les  jiatrons,  connue  aussi  de  fixer  le  minimum  des  salaires 
cpii  seraient  accorc'és  aux  ouvriers  les  plus  faibles  et  les  moins  capables. 

Les  intentions  des  auteurs  de  ce  plan  sont  incontestaldement  excellentes,  mais 
leurs  idées  ne  nous  jiaraissent  pas,  à  beaucoup  près,  valoir  leurs  intentions.  Ils  veu- 
lent, d'une  part,  généraliser,  centraliser,  et  rendre  obligatoires  les  associations  de 
secours  mutuels  ;  d'iuie  autre  part,  obliger  les  contribuables  à  fournir  à  la  caisse  de  leur 
association  une  subvention  annuelle  de  120  millions.  Ksl-ce  là  une  conception  utile  et 
prati(|ue?  Parce  cpie  les  associations  de  secours  mutuels  se  trouveront  centralisées  et 
rendues  obligatoires,  rendront-elles  plus  de  services  aux  travailleurs?  Ne  vaut-il  pas 
mieux,  au  contraire,  (pi'elles  demeurent  dans  les  limites  naturelles  ipie  leur  assignent 
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le  genre  particulier  des  travaux  de  leurs  membres  el  los  risques  spéciaux  qui  y  sont 
attachés?  La  centralisation  en  matière  de  bienfaisance  ou  de  secours  mutuels  peut-elle 
valoir  mieux  qu'en  matière  de  gouvernement?  D'un  autre  côté,  est-il  équitable  et 
utile  d'obliger  tous  les  travailleurs  à  se  cotiser  en  faveur  d'une  entreprise  qui  peut 
être  fort  mal  administrée,  et  leur  rendre,  en  conséquence,  de  très-médiocres  services? 

Enfin,  cette  subvention  annuelle  de  120  millions  que  MM,  Mutel  et  Place  deman- 
dent pour  leur  association,  pourrait-elle  être  aisément  prélevée?  Le  Trésor  public 
est  aux  abois  ;  et  c'est  tout  au  plus  si  le  gouvernement  se  trouve  en  état  de  pourvoir 
aux  dépenses  courantes,  il  faudrait  donc  établir  un  nouvel  impôt.  Mais  lequel?  Le 
fisc  ne  pressure-t-il  pas  déjà  les  contribuables  jusqu'à  la  moelle  ?  D'ailleurs,  à  suppo- 
ser même  que  celle  taxe  des  pauvret:  déguisée  pût  èlre  perçue,  donnerait-elle  les  bons 
résultats  que  MM.  Mutel  et  Place  en  attendent?  La  taxe  des  pauvres  et  le  minimum 
légal  des  subsistances  ont  élé  mis  à  l'épreuve  en  Angleterre,  et  cbacun  sait  quels 
fruits  amers  ces  inventions  philanthropiques  y  ont  portés.  En  affaiblissant  dans  les 
masses  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle,  comme  aussi  en  iu)posant  des 
charges  onéreuses  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  elles  ont  accru  progressivement 
le  nombre  des  pauvres,  et  transformé  des  misères  accidentelles  en  un  paupérisme 
permanent.  Une  institution  analogue  ne  donnerait-elle  pas  en  France  les  mêmes  ré- 
sultats désastreux? 

Nous  engageons  donc  les  honorables  auteurs  du  plan  d'une  caisse  générale  de  se- 
cours mutuels,  ainsi  que  leurs  illustres  interprètes  auprès  de  l'Assemblée,  à  renon- 
cer à  cette  combinaison  purement  artificielle  et  à  demander,  comme  nous,  au  réta- 
blissement des  conditions  naturelles  du  travail ,  à  la  destruction  des  entraves 
apportées  à  la  libre  activité  de  l'homme,  le  remède  aux  souffrances  des  classes  labo- 
rieuses. M. 


CHRONIQUE. 


Sommaire.  —  Quelle  est  la  limite  des  fonctions  de  l'Etat?  Discussion  à  la  Société  d'écono- 
mie politique.  —  Le  message  du  nouveau  président  des  Etats-Unis  :  La  communica- 
tion entre  les  deux  Océans,  l'Esclavage,  le  Tarif.  —  La  lettre  de  Robert  Peel.  —  Le 
revenu  public  en  Angleterre  et  en  France.  —  Les  ligueurs  dt^clarent  la  guerre  au 
système  colonial.  —  Une  mêlée  de  free-traders  et  de  protectionnistes  à  Stafford.  — 
Les  décisions  de  l'Assemblée  législative  :  l'impôt  des  boissons  ;  —  la  guerre  avec 
Rosas;  —la  guerre  aux  instituteurs  primaires;  —  la  loi  sur  l'enseignement  secon- 
daire. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  qu'on  puisse  examiner,  qui  tient  à  la 
fois  à  l'économie  politique  et  à  toutes  les  autres  sciences,  y  compris  la  philo- 
sophie politique,  a  été  abordée,  et  en  plusieurs  points  traitée  à  fond,  dans  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique. 

Déjà  plus  d'une  fois,  sur  l'insistance  de  quelques  membres,  cette  question 
avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour,  mais  la  conversation  s'était  constamment 
jetée  dans  une  digression  ou  un  cas  particulier  :  l'assistance,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  etc.  Cette  fois,  bien  que  les  membres  qui  ont 
pris  part  à  cette  intéressante  discussion  se  soient  complu  dans  des  questions 
spéciales,  telles  que  le  monopole  des  assurances  par  l'Etat,  le  crédit  foncier  et 
d'autres,  nous  avons  été  heureux  de  voir  que  la  difficulté  était  franchement 
abordée,  sondée,  creusée,  précisée,  et  même  en  partie  résolue. 
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F>a  parole  a  éti'' ilonin'-i»  d'abord  à  M.  Wolowski,  roprésenfant  du  pcMiple,  riiii 
voudrait  ai.'raiHlir  los  lonctioiis  do  l'Ftat,  et  l'aiio  servir  les  rouages  de  l'ad- 
ministration  elles  avantages  de  la  centralisation  à  luie  meilleure  consUtulion 
d'assurances,  et  à  la  fondation,  en  France,  d'institutions  de  crédit  foncier, 
analogues  à  celles  qui  sont  établies  en  Allemagne  et  en  Pologne.  M.  Wolowski 
croit  qu'il  serait  utile  et  avantageux  que  l'iiltat,  sans  se  mêler  d'opérations 
de  banque  proprement  dites,  pût  centraliser  les  payements  des  intérêts  de  la 
detl(!  foncière  et  de  l'auiortisseuient,  les  remboursements  de  cette  dette,  et 
donner  une  garantie  considérable  aux  papiers  représentatifs  de  ces  créances  et 
des  propriétés  bypothéquées.  Il  croit  encore  que  le  mécanisme  de  l'Etat  peut 
être  utilement  employé  <à  l'organisation  des  caisses  de  retraite,  car  il  inspire 
la  plus  grande  conliance  possible  pour  les  versements,  et  la  plus  grande 
sécurité  pour  le  payement  des  pensions  de  retrnite. 

Dans  tout  cela,  11.  Wolowski  pense  qu'on  peut  agir  sans  contrainte  aucune, 
et  seulement  par  la  voie  de  facilités  offertes,  de  manière  à  provoquer,  à  fé- 
conder la  prévoyance  des  citoyens,  tout  en  faisant  dis[)araître  du  corps  social 
des  emplois  parasites.  L'honorable  représentant  croit  bien  que  notre  pays  est 
trop  porté  à  l'intervention  de  l'Etat  ;  mais,  s'il  redoute  cette  intervention  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  la  production  de  la  richesse,  il  la  trouve  avantageuse 
dans  toutes  les  institutions  dont  le  but  est  la  conservation  de  cette  richesse. 

M.  llovyn-Tranchère  a  l'ait  le  procès  à  la  manie  de  l'intervention  de  l'Etat  en 
général;  il  y  a  vu  avec  raison  le  socialisme  pur  et  simple;  et  il  a  montré 
qu'entre  les  doctrines  économiques  du  Luxembourg  et  celles  de  beaucoup 
d'hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés,  il  n'y  a  d'autre  différence  que 
la  logique  poussée  à  l'extrême  par  les  révolutionnaires  de  l'espècedont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  est  incomplète  chez  les  autres.  L'intervention  de  l'Etat 
est  la  plaie  de  notre  temps;  M.  Hovyn-Tranchère  pense  qu'il  faut  la  combattre 
partout  et  à  outrance,  et  qu'en  ce  moment  il  est  même  dangereux  de  s'arrê- 
ter à  la  discussion  des  questions  spéciales  où  il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
laisser  l'Etat  intervenir  plus  ou  moins. 

Jetant  les  yeux  sur  la  question  du  crédit  foncier,  M.  Hovyn-Tranchère  a 
dit  ,  avec  une  grande  raison,  que  les  nombreuses  illusions  qui  ont  couru 
à  cet  égard  (et  (|ui  ont  été  caressées  par  tant  de  membres  de  la  Consti- 
tuante, et  notamment  par  le  Comité  d'agriculture;  voir  le  si  étonnant  rapport 
de  AI.  Flandin  )  n'ont  pas  d'autre  cause  que  l'ignorance  des  notions  les  plus 
élémentaires  de  l'économie  politique.  Après  y  avoir  réfléchi,  l'honorable  re- 
présentant pense  que  le  plus  grand  service  et  le  seul  service  que  l'on  puisse 
rendre  au  crédit  foncier  et  aux  propriétaires  obérés,  c'est  de  faciliter  la  vente 
des  biens  et  la  liquidation  des  fortunes  par  la  diminution  des  droits  de  mu- 
tation. 

Ce  sujet  a  conduit  naturellement  l'honorable  membre  à  parler  de  l'ensei- 
gnement actuel,  qu'il  juge  avec  la  plus  grande  sévérité,  d'après  les  fruits 
qu'il  a  portés.  La  plupart  des  hommes  qui  arrivent  aux  affaires  font  des 
concessions  au  socialisme.  Ils  ont  des  paroles  éloquentes  pour  l'ordre  et  la 
liberté  ;  ils  l'ont  preuve  de  courage ,  mais  ils  ne  laissent  aucune  trace  de  leur 
passage.  Puistjue  le  niveau  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  publique  s'a- 
baisse, l'honorable  mend)re  en  conclut  que  si  l'arbre  donne  de  tels  fruits  de- 
puis si  longtem|)s,  c'est  qu'il  est  véreux  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'arracher. 

Comme  conclusion  générale,  M.  Hovyn-Tranchère  pense  que  les  hommes 
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chargés  de  l'administration  du  pays  doivent  s'arroter  nettement  et  brusque- 
ment dans  la  voie  d'intervention  qui  nous  perdra. 

M.  Bastiat  a  parlé  dans  le  même  sens  que  M,  Ilovyn.  11  s'est  précisément 
servi  du  progrès  de  l'industrie  des  assurances  pour  montrer  combien  l'asso- 
ciation a  d'avenir,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'Etat  s'emparât  de 
cette  brancbe  de  l'activité  bumaine,  qui  se  trouverait  ipso  facto  arrêtée  et  pa- 
ralysée, et  qui  n'aurait  jamais  progressé  si,  dès  le  début,  l'Etat  était  inter- 
venu avec  ses  entraves  et  ses  traditions  bureaucratiques.  Il  trouve  les  mô- 
mes arguments  dans  le  développement  des  caisses  de  secours  mutuels  des 
ouvriers,  et  il  insiste  surtout  sur  ce  point  que  l'Etat,  en  intervenant, arrête 
l'activité  individuelle,  énerve  l'action  sociale  et  détrempe  le  ressort  qui  pousse 
l'espèce  bumaine  vers  son  amélioration  et  son  développement.  iM.  Bastiat  ne 
connaît  et  n'admet  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Etat  que  dans  le  maintien  et 
la  garantie  de  la  sécurité,  lesquels  peuvent  nécessiter  l'emploi  delà  force. 

L'bonorable  membre,  combattant  une  proposition  de  M.  Wolowski ,  pense 
que  l'Etat  a  encore  moins  à  se  mêler  de  la  conservation  de  la  ricbesse  que 
de  sa  production ,  puis((u'il  faut  plus  de  mérite,  de  prévoyance  et  de  ressort 
individuel  pour  garder  ce  qu'on  a  que  pour  le  gagner. 

M.  Cberbuliez,  rentrant  tout  à  fait  dans  le  sujet  de  la  conversation ,  s'est 
demandé  quels  pouvaient  être  pour  la  solution  de  la  difficulté  que  s'est  pro- 
posée la  Société  d'économie  politique ,  les  principes  généraux  ,  supérieurs , 
et  dirigeants,  pour  ainsi  dire,  à  l'aide  desquels  il  serait  possible  de  détermi- 
ner, une  fonction  étant  donnée,  si  elle  est  d'ordre  gouvernemental  ou  si  elle 
doit  être  laissée  à  l'industrie  particulière. 

En  analysant  l'action  de  l'Etat,  M.  Cberbuliez  croit  qu'elle  comprend  trois 
choses  :  l'unité  de  but,  l'unité  de  direction,  et  la  concentration  de  forces  pour 
atteindre  ce  but. 

Essayant  la  sécurité  et  l'enseignement  à  cette  pierre  de  touche,  il  montre 
qu'en  fait  de  sécurité  il  y  a  nécessairement  unité  de  but  et  de  direction  pour 
tous  les  membres  de  la  société,  tous  intéressés  à  ce  que  l'ordre  soit  maintenu 
et  la  justice  rendue  de  la  même  manière;  et,  finalement,  que,  pour  arriver  à 
ce  résultat,  il  est  indispensable  que  la  société  concentre  toutes  ses  forces.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'enseignement.  Là,  l'unité  de  but  n'existe  pas  ;  les 
citoyens  sont  catholiques,  protestants,  juifs,  etc.,  croyants  ou  non  croyants; 
ils  ont  mille  routes  ouvertes  devant  eux  pour  l'iustruction  de  leurs  enfants,  et 
l'unité  de  direction  conduit  simplement  à  la  tyrannie  pour  l'éducation,  et  pour 
l'instruction  à  ce  niveau  bâtard,  sous  lequel  nous  gémissons. 

M.  de  Colmont,  suivant  la  discussion  sur  ce  terrain  de  la  recherche  d'un 
principe  général,  pense  que  l'action  du  gouvernement  doit  porter  sur  la  défense 
de  tous  les  intérêts,  et  être  restreinte  au  maintien  de  toutes  les  libertés  ou  de 
toutes  les  facultés,  expressions  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  synonymes.  C'est  ainsi 
qu'il  doit  s'occuper  de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  perception  des  taxes 
que  ce  soin  nécessite.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement,  entraîné  par  la  force 
des  choses,  doit  se  réserver  le  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies,  puis- 
qu'il y  a  avantage  et  sécurité  pour  tous  à  ce  que  cette  fabrication  soit  confiée 
à  ses  soins  uniques.  Il  en  est  de  même  du  service  postal  et  de  toutes  les  fonc- 
tions où  il  est  reconnu  que  l'action  de  l'Etat  est  indispensable  pour  maintenir 
le  plein  exercice  des  libertés  et  des  facultés  de  chacun. 

Aux  yeux  de  M.  Say,  le  critérium  le  plus  pratique  pour  juger  si  une  fonc- 
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tion  doit  être  réservée  à  l'Ktat,  ou  lui  être  interdite,  est  celui-ci  :  —L'Etat 
fait-il  mieux  ou  l'ait-il  plus  mal  que  Findustrie privée?  —  Analysant  le  travail 
et  le  (iéveloppement  des  sociétés  d'assurance,  par  exemple,  M.  Say  démontre 
que  i'Llat  n'aurait  jamais  pu  se  tirer  des  diflicultés  (|u'oll're  cettr  industrie; 
qu'il  n'aurait  jamais  su  apprécier  les  risques,  et  qu'il  n'aurait  pas  su  lutter 
contre  les  fausses  déclaralionset  les  fausses  manœuvres  avec  la  même  habileté 
que  les  Compagnies  stimulées  par  l'intérêt  privé.  C'est  tout  le  contraire  pour 
la  séciuité,  à  propos  de  laquelle  il  est  impossible  de  mieux  faire  que  de  mettre 
une  partie  du  revenu  en  commun,  a(in  que  les  agents  d'ime  association  géné- 
rale nous  garantissent  la  sécurité,  la  justice,  l'ordre  et  la  liberté  de  travailler, 
de  consommer,  de  tester,  de  donner  notre  bien,  et  de  l'échanger  avec  qui 
bon  nous  semble.  Il  va  sans  dire  que,  sur  ces  divers  points,  l'Etat  ne  rem- 
plit nullement  son  but,  et  que  la  liberté  est  encore  singulièrement  mécon- 
mie  par  lui. 

M.  Coquelin  a  rappelé  un  principe  général  qu'il  avait  déjà  émis  dans  une 
précédente  discussion.  L'Etat,  selon  lui ,  ne  peut  pas  ne  pas  intervenir  en  ma- 
tière de  sécurité  et  de  justice  :  lui  seul,  planant  au-dessus  de  toutes  les  acti- 
vités, commesur  un  Sinai,  peutgarantir  la  liberté  et  la  concurrence,  qui  sont 
la  vie  de  toutes  les  industries.  Mais,  au-dessous  de  ce  Sina'i,  M.  Coquelin  n'ad- 
met pas  d'exceptions,  pas  même  celle  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels  ce- 
pendant il  conçoit  qu'on  ait  pu  hésiter. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Ch.  Dunoyer,  président,  a  tenu  à  faire  une  ob- 
servation de  quelque  utilité  surtout  pour  ceux  qui  concluraient  de  la  ten- 
dance générale  des  économistes  à  simplifier  les  fonctions  de  l'Etat,  que  l'ac- 
tion de  celui-ci  serait  réduite  à  néant.  Il  a  dit  que  le  gouvernement  le  plus 
simple,  celui  qui  ne  s'occuperait  que  de  garantir  la  sécurité,  la  justice,  la  li- 
berté, la  propriété  aux  citoyens,  interviendrait  encore  nécessairement  dans 
toutes  lesactionsdes  hommes;  que  seulement  il  n'interviendrait  plus  que  d'une 
manière  légitime  pour  la  confection  de  bonnes  lois  répressives  de  tout  ce  qui 
est  mauvais  et  abusif,  ainsi  que  pour  l'application  de  ces  lois.  Ce  n'est  pas  un 
médiocre  service,  par  exemple,  que  de  rendre  la  justice;  aujourd'hui  elle 
n'est  rendue  que  d'une  manière  très-incomplète,  et  ce  n'est  qu'en  se  renfer- 
mant dans  sa  grande  et  belle  spécialité  que  l'Etat  parviendra  à  perfectionner 
son  action,  à  mieux  garantir  la  sécurité,  à  mieux  faire  triompher  la  liberté  et 
l'égalité  parmi  les  hommes,  à  mieux  servir  la  civilisation. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier,  que  cette  discussion  avait  amené  la 
production  de  plusieurs  principes,  qui  avaient  besoin  d'être  médités,  rapprochés 
comparés,  la  Société  a  décidé  qu'elle  la  reprendrait  dans  une  prochaine  séance. 

—  Nous  publions  dans  ce  numéro  le  message  du  nouveau  président  des 
Etats-Unis,  M.  Taylor.  Nous  n'avons  omis  que  les  passages  exclusivement  po- 
litiques, n'ayant  d'ailleursqu'un  intérêt  secondaire.  Le  président  énonce  le  dif- 
férend qui  s'était  un  instant  produit  à  l'occasion  d'une  lettre  de  M.  Poussin, 
comme  une  alfaire  passée,  et  heureusement  de  peu  d'importance.  Il  en  est 
de  même  d»i  différend  dont  on  avait  parlé  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
au  sujet  de  l'Etat  de  Nicaragua.  Aucune  complication  n'existe  entre  la  grande 
Hépublique  de  l'Amérique  et  les  premières  puissances  du  continent  :  sous  ce 
rapport,  grâce  à  Dieu,  la  paix  est  assurée. 

•M.  Taylor  a  tenu  à  dire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  montrerait 
libéral  et  empressé  dans  l'importante  (juestion  des  moyens  communication 
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entro  les  /Imix  Océaiis;  que  ces  comiiimucations  s'établissent  sur  l'isthme  de 
Panama  ou  sur  celui  de  ïehuantepec,  ou  bien  encore  à  Nicaragua. 

Dans  cet  heureux  pays,  c'est  encore  une  question  débattue  entre  les  deux 
partis  whig  et  démocrate,  de  savoir  s'il  y  a  un  déficit!  Les  défenseurs  de 
l'administration  de  Polk  nient  ce  déficit,  qu'affirment  leurs  adversaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Taylor  demande  un  emprunt  pour  couvrir  le  déficit  «proba- 
ble »  par  suite  du  règlement  des  comptes  de  la  guerre  du  iMexique.  Voici 
d'ailleurs  les  chiffres  principaux  du  budget.  Les  recettes  du  Trésor  pour  l'an- 
née financière  finissant  au  50  juin  dernier,  étaient  de  59  millions  et  demi  de 
dollars  ;  les  dépenses  étaient  de  57  millions  et  demi. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  le  message  du  président  ne  dit  rien  ou 
presque  rien  de  la  grande  et  délicate  question  de  l'esclavage,  qui  divise  les 
Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud,  qui  a  donné  naissance  depuis  quelques  années 
au  rciuuant  parti  des  free  soilers  (partisans  du  sol  libre),  bien  plus  nombreux 
et  plus  puissants  que  ne  l'était  l'ancien  parti  des  abolitionnisies.  M.  ïaylor 
n'a  pas  voulu  mettre  le  doigt  entre  le  marteau  el  l'enclume,  cl  il  laisse  toute 
la  responsabilité  au  Congrès,  en  s'abritant  derrière  sa  responsabilité  de  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Le  message  ne  mentionne  pas  les  réclamations  terri- 
toriales du  Texas.  On  sait  que  ce  nouvel  Etat  croit  avoir  des  droits  à  faire 
valoir  sur  une  certaine  quantité  de  terres  du  Nouveau-Mexique  nouvellement 
acquises,  et  qu'il  espère  qu'à  l'aide  de  cet  agrandissement  il  pourrait  se  divi- 
ser en  deux  Etats,  et  apporter  une  voix  de  plus  en  faveur  du  maintien  de 
l'esclavage.  Toutefois  il  signale  au  Congrès  ce  fait  que  la  traite  des  esclaves 
se  fait  avec  des  navires  américains,  et  il  l'engage  à  prendre  des  mesures  con- 
tre ce  déplorable  trafic,  que  plusiem-s  planteurs  du  Sud  ne  trouvent  blâma- 
ble, il  faut  le  dire,  que  parce  qu'il  tend  à  faire  baisser  le  prix  de  leurs  es- 
claves. 

M.  ïaylor,  nous  le  savions  déjà,  est  l'homme  du  parti  protectionniste.  Son 
message  nous  apprend  qu'il  fera  ses  efforts  pour  que  le  tarif  de  1840  soit 
modifié. 

Durant  toute  l'administration  de  M.  Polk,  c'est  le  système  de  la  liberté  com- 
merciale qui  a  prévalu  dans  la  politique  extérieure  des  Etats-Unis  et  aussi 
dans  toutes  les  mesures  d'administration  intérieure.  M.  Polk,  habilement  sou- 
tenu par  M.  Walker,  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances,  était  par- 
venu à  porter  la  conviction  dans  la  majorité  du  Congrès,  et  avait  obtenu, 
dans  le  sens  de  ses  idées,  une  modification  au  tarif  de  1846.  Mais  voilà  que  le 
suffrage  universel  ayant  amené  aux  affaires  un  président  protectionniste, 
M.  Taylor,  celui-ci,  à  l'aide  des  lumières  de  son  ministre  des  finances,  M.  Mere- 
dith,  déclare  nettement  dans  son  premier  message  que  ses  convictions  écono- 
miques et  que  la  tendance  de  son  administration  et  de  sa  politique  en 
matière  de  tarifs  seront  diamétralement  opposées  à  celles  de  son  prédécesseur. 

M.  Polk  avait  émis  en  principe  que  les  tarifs  modérés  et  l'aiguillon  de  la 
concurrence  étrangère  sont  les  meilleurs  moyens  d'encourager  l'industrie  na- 
tionale. .M.  Taylor  dit  au  contraire  qu'il  faut  chercher  cet  encouragement  dans 
les  tarifs  élevés.  M.  l'olk  et  il.  Walker  préconisaient  l'avantage  de.-;  droits of/î;a- 
lorem,  proportionnels  à  la  valeur  des  produits;  M.  Taylor  recommande  qu'on 
revienne  aux  droits  au  poids,  plus  favorables  au  système  protecteur. 

On  ne  peut  pas  encore  savoir  si  le  système  économique  de  M.  Taylor  se  trou- 
vera d'accord  avec  les  vues  de  la  majorité  parlementaire,  comme  cela  est  arrivé 
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au  système  de  M.  Polk,  et  si  à  trois  on  (juatrc  ans  do  distance  la  politique  coni- 
intMX'ialo  dos  Etats-Unis  subira  un  roviroinont  complot.  Toujours  est-il  qu'il  y 
a  dans  ce  passajje  du  message  du  président  actuel  un  sym()tùme  peu  Cavorable 
aux  intérêts  commerciaux  de  l'Europe  en  général,  et  à  ceux  de  la  i'rance  en 
particulier.  Car  à  une  recrudescence  du  système  protecteur  aux  Etats-Unis 
correspond  toujours  une  diminution  de  débouchés  pour  notre  industrie,  el  sur- 
tout pour  l'industrie  lyonnaise  e(  l'industrie  parisienne.  11  faut  toutefois  observer 
que  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spéciliques,  si  elle  devait 
avoir  lieu,  atteindrait  moins  les  produits  français,  qui  sont  en  général  des  pro- 
duits de  luxe,  que  les  produits  anglais. 

A  part  ce  passage  fort  triste  et  fort  regrettable,  il  est  juste  de  dire  que  la 
lecture  du  message  inspire  un  sentiment  général  de  satisfaction.  M.  Taylora 
eu  le  l)on  esprit  d'imiter  son  illustre  prédécesseur  Polk  ;  il  a  tenu  sur  les  af- 
faires de  son  pays  un  langage  plein  de  dignité,  de  netteté  et  de  modération. 

—  ^'ous  publions  également  dans  ce  maméro  la  remarquable  lettre  que 
M.  Peel  a  écrite  à  ses  fermiers,  et  qu'il  adresse  en  réalité  aux  protectionnistes, 
aux  fermiers  et  aux  propriétaires  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ailleurs.  Robert 
Peel  explique  les  causes  de  Tavilissement  actuel  des  blés  en  Angleterre,  dis- 
culpe le  freetrade,  et  donne  de  sages  conseils  pour  l'avenir  aux  agents  de  l'in- 
dustrie agricole. 

—  Le  compte  des  revenus  publics  de  l'Angleterre  donne,  pour  l'année  finan- 
cière finissant  au  5  janvier,  -48  millions  742,000  livres  sterling  pour  1849» 
quand  1848  n'avait  produit  que  48  millions  492,000  liv.  C'est  un  signe  que  la 
situation  s'améliore.  En  France,  les  onze  premiers  mois  de  la  douane  ont  pro- 
duit 117  millions  et  demi,  57  millions  de  plus  que  dans  la  période  correspon- 
dante de  1848,  et,  à  4  millions  près,  la  même  somme  qu'en  1847,  année  de 
disette,  il  est  vrai,  mais  qu'on  peut  relativement  dire  de  prospérité,  en  com- 
paraison de  celle  qui  a  suivi  la  révolution. 

—  Dans  un  important  meeting  tenu  à  Stafford,  qui  est,  nous  croyons,  la  patrie 
du  célèbre  économiste  le  colonel  Thompson,  M.  Cobden,  en  compagnie  de  ce 
dernier,  a  dirigé  une  rude  attaque  contre  le  système  colonial.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  le  régime  des  colonies  est  battu  en  brèche  par  les  ligueurs* 
mais  c'est  la  première  fois  que  ceux-ci  déclarent  directement  et  officiellement 
pour  ainsi  dire  la  guerre  à  ce  dernier  refuge  du  protectionnisme. 

Ce  meeting  a  amené  une  certaine  agitation  dans  ce  pays,  et  nous  lisons  dans 
le  Daily-News  les  détails  qui  suivent  : 

Les  protectionnistes  de  Stafford  ont  tenu  un  meeting  dans  Sliire-hall,  à  Stallord 
sous  la  présidence  de  lord  Talbot,  dans  le  but  de  prendre  en  considération  la  déca- 
dence de  Fagricultm-e  et  des  autres  branches  de  l'indubtrie  indigène.  Lorsque  les 
portes  de  la  salle  ont  été  ouvertes,  quelques  centaines  d'ouvriers  de  Stafford  se  sont 
l)résentés,  criant  :  «  La  liberté  du  commerce  et  le  pain  à  bon  marché  I  n  Les  fermiers, 
qui  étaient  en  grand  nombre,  sous  la  direction  de  lord  Lewisham,  sont  descendus 
des  galeries  pour  ne  pas  laisser  toute  la  salle  à  la  merci  des  partisans  de  la  liberté 
du  commerce.  Après  quelques  mots  de  lord  Saint-Vincent,  une  lutte  véritable  s'est 
engagée  entre  les  fermiers,  armés  de  gourdins,  et  les  ouvriers;  à  la  fin  les  fermiers 
sont  remontés  dans  les  galeries,  et  l'ordre  s'est  rétabli  momentanément.  Lord 
Newporl  allait  parler,  lorscpie  les  ouvriers  sont  rentrés,  armés  de  bâtons.  La  police 
du  comté,  prévenue  à  lenq)s,  est  accourue  ;  elle  a  pris  fait  et  cause  pour  les  fermiers. 
La  salle  a  été  évacuée  forcément  par  les  free-tradcrs;  lord  Talbot  a  donné  l'ordre 
de  fermer  les  portes.  Au  dehors  ont  alors  éclaté  des  murmures  et  des  vociférations  ; 
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des  pierres  ont  fait  voler  les  fenêtres  en  éclats.  Lord  Talbot  a  ]>ris  la  parole,  et  a  pro- 
testé contre  les  doctrines  de  M.  Cobden  et  de  M.  Briylit. 

Les  cris  et  les  allaqncs  du  dehors  continuaient  avec  une  violence  de  plus  en  plus 
grande.  Le  premier  constableest  venu  dire  à  lord  Talbot  que  le  maire  refusait  d'in- 
tervenir, parce  que  ses  administrés  n'avaient  j)as  commencé  le  tapage,  et  (ju'ils 
avaient  seulement  repoussé  les  attaques  des  fermiers.  Pendant  ces  pourparlers,  les 
projectiles  pleuvaient  de  tous  côtés  dans  la  salle  par  les  fenêtres  brisées.  La  place 
n'était  plus  tenable.  La  séance  a  été  levée  bientôt  après  l'adoption  d'une  pétition 
pour  demander  à  la  reine  la  dissolution  du  Parlement. 

Les  fermiers,  en  sortant,  ont  rencontré  leurs  adversaires  qui  les  attendaient.  Une 
mêlée  a  commencé  ;  elle  a  duré  près  d'une  heure,  il  y  a  eu  nombre  de  contusions  et 
d'habits  déchirés.  Lord  Talbot  lui-même  n'a  pu  qu'avec  peine  se  dégager  et  se  réfu- 
gier dans  son  hôtel.  La  ville  était  fort  agitée.  La  i)opulalion  a  reconduit  les  fermiers 
jusqu'au  chemin  de  fer,  en  lançant  des  pierres.  Les  protectionnistes  n'ont  trouvé  de 
protection  que  dans  la  station  du  chemin  de  fer. 

—  L'Assemblée  législative  a  maintenu,  à  une  grande  majorité,  l'impût  des 
boissons.  Puisqu'elle  admettait  la  dépense  actuelle  comme  un  minimum,  il 
était  impossible  qu'elle  agît  autrement.  Une  enquête  parlementaire  est  ou- 
verte. Les  bureaux  ont  nommé  une  Commission  chargée  de  la  conduire.  Elle 
ne  nous  apprendra  que  ce  que  nous  savons:  mais  elle  précisera  et  fortifiera 
par  des  faits  beaucoup  d'assertions  générales, 

L'Assemblée  a  fait  acte  de  sagesse  en  ne  suivant  pas  M.  Thiers  brandissant  le 
drapeau  de  la  guerre  contre  Buénos-Ayres  et  Rosas.  Nos  intérêts  et  notre  droit 
d'intervention  sont  loin  d'être  démontrés;  et,  d'autre  part,  nous  avons  assez  de 
peine  en  Afrique,  sans  nous  charger  de  léducatiou  d'autres  barbares  au  lond 
de  l'Amérique. 

Les  instituteurs  seront  désormais  sous  la  coupe  des  préfets.  Les  malben- 
reiix!  il  leur  fallait  être,  pour  conserver  leur  piteuse  situation,  conservateurs 
avant  la  révolution,  socialistes  sous  M.  Carnot,  de  couleur  autre  un  peu  plus 
plus  tard;  maintenant  ils  devront  donner  des  gages  au  «  bon  socialisme,  au 
vrai  socialisme,  au  socialisme  de  l'ordre»  ou  à  toute  autre  illusion,  suivant  le 
vent  ministériel  qui  agitera  les  girouettes  préfectorales.  Ce  n'est  pas  que  nous 
défendions  le  rôle  ridicule  et  inconvenant  que  quelques  instituteurs  ont  voulu 
jouer;  mais  nous  ferons  remarquer,  en  passant,  qu'avec  un  régime  d'institu- 
teurs libres  et  privés,  et  seulement  responsables  devant  les  familles  de  leur 
ignorance,  et  devant  les  tribunaux  de  leurs  crimes  ou  délits,  les  choses  n'en 
iraient  pas  plus  mal.  Les  ministres,  les  préfets  et  la  Chambre  n'auraient  tou- 
jours pas  tant  de  temps  à  perdre  pour  prendre  des  mesiu'es  exceptionnelles. 
On  croit  avoir  fait  du  provisoire  !  mais,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Raudot  (de 
Saône-et-Loire),  dans  une  lettre  pleine  de  sens,  il  n'y  a  que  le  provisoire  qui 
dure  en  France. 

Cette  première  décision  influera  malheureusemc-nt  S!ir  l'esprit  de  la  loi  de 
l'instruction  secondaire,  dont  l'Assemblée  vient  de  commencer  la  discussion. 
Celte  loi,  nous  l'avons  dit,  est  dérisoire  pour  la  liberté  ;  mais  elle  demande 
des  sacrifices  modérés  à  rUniversité,  et  présente  ])eut-êire  i)!us  de  garanties 
pour  les  familles.  11  est  douteux  que  le  projet  ait  été  amélioré  par  le  Conseil 
d'Etat.  11  est  difficile  de  prévoir  ce  qui  ressortira  de  la  lutte  à  laquelle  vont  se 
livreriez  universitaires  exclusil's  ou  mitigés,  les  religieux  libéraux  et  non  li- 
béraux, les  réglementateurs  blancs,  bleus  ou  rouges,  et  les  coryphées  de  tous 
les  |)arlis,  au  milieu  desfjuels  les  amis  de  la  liberté  proprement  dite  seront 
trè.s- faciles  à  compter.  *** 

Paris,  1.'»  janvier  1850. 
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ACCORD 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LA  MORALE- 


PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 


Il  peut  arriver  aux  sociétés  d'être  ébranlées  jusque  dans  leurs  fon- 
dements, à  ce  point  que,  sans  être  un  pessimiste,  on  soit  porté  à  crain- 
dre qu'elles  n'aient  plus  à  vivre  que  dans  l'histoire.  Tout  ce  qu'il 
convient  de  faire  dans  une  situation  pareille,  lorsque  par  malheur  on 
y  est  engagé,  je  n'essayerai  pas  de  le  dire,  ce  serait  au-dessus  de  mes 
forces,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu;  mais  il  est  un  point  que  je  toucherai, 
parce  que,  dans  cette  chaire,  et  au  moment  où  nous  sommes,  il  me 
semble  que  c'est  un  devoir. 

De  petits  Etats,  quelquefois  de  grands,  ont  perdu  leur  existence 
politique  par  des  causes  accidentelles  et  extérieures,  sans  qu'on  eût 
observé  en  eux-mêmes  les  symptômes  précurseurs  d'une  catastrophe. 
Ce  sera  un  voisin  plus  puissant  qui  les  aura  conquis  et  absorbés. 
Mais  une  société  est  autrement  vivace  qu'un  corps  politique,  et  qu'une 
nationalité.  Une  société  ne  succombe  que  sous  l'influence  de  causes 
morales,  intimes  et  profondes.  Vous  savez  trop  bien  l'histoire,  mes- 
sieurs, pour  que  j'aie  besoin  de  vous  le  démontrer  ;  jamais  une  so- 
ciété (Je  quelque  importance  n'a  disparu  que  parce  que  son  moral  était 
gangrené.  Les  sociétés  ne  meurent  que  de  corruption,  vice  qui  prend 
beaucoup  de  formes,  parmi  lesquelles  on  peut  signaler  la  lâcheté,  qui 
est  une  des  pires. 

Quand  l'existence  de  la  société  est  en  péril,  c'est  donc  dans  les 
mœurs,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  sentiments  régnants  et  des  idées 
dominantes  qu'il  faut  en  chercher  les  causes.  Il  convient  d'examiner 
sous  Tinfluencede  quels  sentiments  et  de  quelles  idées  sont  placés  les 
individus,  dans  les  circonstances  accoutumées  de  la  vie.  L'instruction 
publique  est  au  nombre  des  sources  d'où  sortent  ces  sentiments  et 
ces  idées.  C'est  donc,  en  pareil  cas,  une  obligation  sacrée  pour  tous 
ceux  qui  participent  à  l'enseignement,  de  se  livrer  à  un  conscien- 
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d'eux  examen  de  tout  ce  qu'ils  etiseigiient.  Ils  ont  à  faire  passer  par 
le  creuset  de  la  critique  toute  la  matière  qu'ils  se  proposent  de  ré- 
pandre, afin  d'en  écarter  ce  qui  s'y  rencontrerait  d'alliage  corrupteur. 

Telle  est  l'analyse  que,  cette  année,  je  ferai  subir  à  l'économie 
politique.  Nous  passerons  en  revue  les  idées  fondamentales  de  cette 
science,  et  les  principales  conclusions  qu'elle  déduit  de  ses  principes. 
De  cette  manière,  nous  nous  acquitterons  d'un  devoir  envers  la  société 
et  envers  la  science  elle-même.  Et  si  nous  parvenons  à  prouver  que 
les  conseils  de  l'économie  politique  sont  conformes  à  la  morale,  qu'ils 
favorisent  non-seulement  le  progrès  de  la  richesse,  mais  encore  le 
progrès  des  mœurs  publiques  et  de  la  publique  raison,  la  conséquence 
sera  qu'elle  doit  être  chère  aux  hommes  de  bien  et  aux  bons  esprits, 
et,  ce  qui  n'importe  pas  moins  sous  la  loi  du  suffrage  universel , 
qu'elle  mérite  d'être  populaire. 

Communément  on  est  porté  à  considérer  l'économie  politique 
comme  une  science  entachée  de  matérialisme,  parce  qu'on  en  prend 
trop  à  la  lettre  la  définition  accoutumée,  que  c'est  la  science  qui 
traite  de  la  richesse  des  sociétés,  ou  encore  la  science  qui  s'occupe  de 
la  production  et  de  la  répartition  de  la  richesse.  C'est  pour  cela  que 
j'avais  cru  devoir  m'arrêter  à  une  autre  définition.  Je  vous  ai  dit, 
dans  mes  derniers  cours,  que  l'économie  politique  était  l'application  des 
principes  fondamentaux  dudroit  public,  existant  etreconnu,  à  l'étude,  à 
l'explication  et  à  l'appréciation  des  phénomènes  qu'embrassent  la  for- 
mation, la  répartition  et  la  consommation  de  la  richesse.  La  science 
économique,  telle  qu'elle  a  été  constituée  par  les  maîtres,  étant  une 
fois  définie  en  ces  termes,  il  s'ensuivrait  qu'elle  est  raisonnable,  hon- 
nête et  pure,  exactement  dans  la  même  proportion  que  les  principes 
de  la  société;  principes  qui,  chez  les  peuples  civilisés,  sont  l'expres- 
sion la  plus  élevée  delà  moralité  elle-même.  D'où  cette  autre  consé- 
quence, que  l'accusation  intentée  à  l'économie  politique  d'être  anti- 
sociale, d'être  immorale,  est  d'une  flagrante  injustice,  à  moins 
cependant  que  les  maîtres  de  la  science  n'eussent  méconnu  les  prin- 
cipes sociaux,  ou  qu'ils  ne  se  fussent  égarés  dans  l'application  de  ces 
principes  aux  faits  qui  concernent  la  formation,  la  répartition  et  la 
consommation  de  la  richesse. 

Mais  vous  récuserez  peut-être  cette  démonstration  comme  trop 
sommaire.  J'essayerai  de  vous  en  présenter  une  qui  pénètre  davantage 
dans  le  fond  du  sujet.  Et  d'abord,  je  voudrais  écarter  de  votre  esprit 
ce  préjugé  trop  répandu  que  c'est  une  science  matérialiste  ou  maté- 
rielle. La  réhabilitation  de  l'économie  politique,  sous  ce  rapport,  je 
vous  demande  pardon  de  vous  le  faire  remarquer,  m'a  toujours  vive- 
ment préoccupé.  La  première  fois  que  je  montai  dans  cette  chaire,  en 
remplacement  du  professeur  illustre  que  depuis  a  frappé  le  poignard 
d'un  assassin,  ce  fut  comme  un  cri  qui  s'échappa  de  ma  poitrine  : 
Non,  l'économie  politique  n'est  point  matérialiste  ni  matérielle.  L'in- 
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dustrie,  c'ost-à-dire  l'onsemblo  des  opérations  par  lesquelles  l'homme 
crée  la  richesse  de  toute  espèce,  l'industrie,  dont  l'économie  politi- 
que a  pour  objet  d'analyser  l'organisation  et  de  discuter  les  transac- 
tions, n'est  poi[it  matérielle  elle-même;  c'est  au  contraire  l'esprit 
humain  qui  lutte  pour  s'allranchir  de  la  servitude  des  besoins  maté- 
riels, l'esprit  humain  qui  se  tait  de  ce  bas  monde  un  séjour  en  rapport 
avec  sa  dignité  ;  l'esprit  humain  qui,  de  la  matière,  tire  pour  lui- 
même  un  piédestal,  un  trône. 

Une  des  grandes  intelligences  de  notre  temps,  un  philosophe  l'a  dit 
profondément  dans  un  morceau  sur  Adam  Smith  ^  : 

«  Quest-ce  que  le  travail,  sinon  le  développement  de  la  puissance 
productive  de  l'homme,  l'exercice  de  la  force  qui  le  constitue?  Le  ca- 
pital primitif,  qu'on  a  tant  cherché,  est  cette  force  dont  l'homme  est 
doué  et  à  l'aide  de  laquelle  il  peut  mettre^  en  valeur  toutes  les  choses 
que  lui  présente  la  nature,  dès  qu'elles  sont  en  rapport  avec  ses  besoins. 
Les  valeurs  premières  sont  les  premiers  produits  de  l'énergie  hu- 
maine, dont  elle  tire  sans  cesse  de  nouveaux  produits,  qui  vont  se 
multipliant,  et  représentent  les  emplois  divers  et  successifs  du  fonds 
primitif,  à  savoir,  de  la  puissance  productive  de  l'homme. 

«  Or,  cette  puissance  productive,  cette  force  qui  constitue  l'homme, 
c'est  l'esprit.  L'esprit,  voilà  le  principe  du  principe  de  Smith  ;  voilà 
la  puissance  dont  le  travail  relève;  voilà  le  capital  qui  contient  et 
produit  tous  les  autres,  voilà  le  fonds  permanent,  la  source  primitive 
et  inépuisable  de  toute  valeur,  de  toute  richesse. 

«  Toutes  les  forces  de  la  nature,  comme  toutes  les  forces  physiques 
de  l'homme,  ne  sont  que  des  instruments  de  cette  force  éminente  qui 
domine  et  emploie  toutes  les  autres.  » 

J'avais  à  cœur  de  faire  ressortir  avant  tout  ce  caractère  spiritualiste 
de  l'économie  politique;  il  me  semble  que  c'est  déjà  l'ennoblir  et  en 
prouver  la  moralité.  Maintenant,  j'entre  plus  avant  dans  la  question. 

Depuis  un  siècle  environ,  les  hommes  ont  posé,  avec  une  hardiesse 
extrême,  la  question  de  savoir  quelles  sont  véritablement  les  bases  de 
la  société,  quelles  lois  peuvent  lixer  convenablement  les  rapports  de 
l'individu  avec  ses  semblables.  La  liberté  d'examen,  après  avoir  été 
appliquée,  dès  le  seizième  siècle,  aux  choses  divines,  c'est-à-dire  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  descendit  aux  choses  humaines,  ce  qui 
n'a  rien  qui  doive  surprendre  :  quand  on  a  escaladé  le  ciel,  il  est  tout 
simple  qu'on  veuille  dominer  la  terre.  Mais  l'entreprise  faite  dans  le 
dix-huitième  siècle,  par  les  philosophes  de  l'Europe  occidentale,  si 
elle  était  la  conséquence  logique,  naturelle,  infaillible,  de  la  réforma- 
tion religieuse  du  seizième  siècle,  n'en  était  pas  moins  pleine  de  pé- 
rils. Ce  qui  s'est  passé  en  France,  depuis  soixante  ans,  l'atteste  haute- 


'  Adam  Sniitli,  par  M.  Cousin;  Séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
tome  X,  page  450. 


212  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment,  pour  la  gloire  d(3  î<i  patrie,  sans  doute,  mais  aussi  pour  l'anxiété 
des  générations  présentes. 

La  rélorme  sociale,  qui  suit  son  cours  en  Europe  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  n'a  pas  été  marquée,  à  beaucoup  près,  par  autant  de  ca- 
tastrophes et  de  déceptions  que  la  réforme  politique  proprement  dite, 
qui  l'accompagne.  Elle  marche  ,  comme  toutes  les  affaires  de 
ce  monde,  par  soubresauts ,  et  plus  d'une  fois  le  navire  a  penché, 
à  l'extrême,  d'un  côté,  sauf,  quelque  temps  après,  à  incliner  ex- 
cessivement sur  le  bord  opposé.  Cependant  les  intérêts  sociaux,  par 
leur  masse,  offrent  une  telle  résistance  au  mouvement,  toute  société 
qui  a  de  la  vie  gravite  avec  une  telle  puissance  vers  une  situation  d'é- 
quilibre, qu'en  somme,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  à  l'honneur  de  la  ci- 
vilisation, jusqu'ici  les  modifications  qu'ont  subies  effectivement  les 
principes  sociaux  ont  mérité  et  obtenu  la  sanction  de  la  raison  et  de 
la  morale.  A  proprement  parler,  il  n'a  point  été  introduit  de  princi- 
pes nouveaux.  Ce  qu'on  a  fait  se  borne  réellement  à  donner  plus  d'ex- 
tension à  des  principes  anciens  comme  le  monde,  qui  étaient  connus 
et  pratiqués,  dans  une  certaine  mesure,  depuis  l'origine  des  sociétés, 
parce  qu'ils  découlent  de  la  nature  humaine,  telle  que  Dieu  l'a  faite. 

La  politique  proprement  dite,  qui  certainement  n'est  pas  indiffé- 
rente au  bien-être  des  hommes,  mais  dont  l'état  social  corrige  puis- 
samment les  imperfections,  a  été  livrée  aux  orages  des  passions.  Le 
sophisme  et  la  folie  y  ont  eu  plus  d'une  fois  l'empire.  Jusqu'au  mo- 
ment actuel,  la  société,  par  une  force  providentielle  trop  peu  comptée 
dans  les  calculs  des  penseurs,  je  veux  dire  par  l'inertie  ou  la  routine, 
a  résisté  aux  changements  insensés  ou  coupables  que  quelques  témé- 
raires ont  voulu  lui  imposer.  Malgré  de  formidables  assauts,  par  un 
instinct  de  conservation  merveilleux  et  invincible,  elle  n'a  laissé  in- 
troduire dans  le  corps  de  la  place  que  ce  qui  était  vrai.  Elle  ne  s'est 
assimilé  des  nouveautés  que  ce  qui  était  conforme  à  l'hygiène  sociale. 
Ce  qui  était  faux  ou  dangereux  est  resté  à  l'écart,  comme  une  dépouille 
empestée.  C'est  cette  expérience  acquise  qui  doit  nous  rassurer,  mes- 
sieurs, au  sujet  des  innovations  qui  se  sont  produites  dans  ces  derniers 
temps.  Elles  nous  auront  grandement  alarmés,  elles  nous  auront 
fourni  matière  à  réfléchir;  mais  de  tous  les  systèmes  dont  nous  avons 
été  inondés,  il  ne  survivra  rien,  absolument  rien,  après  quelque  délai, 
que  ce  qui  pourrait  en  être  digne. 

Le  changement  le  plus  radical  qu'on  ait  apporté  à  l'organisation 
sociale,  en  même  temps  qu'à  l'organisation  politique,  a  consisté  à 
proclamer  les  principes  de  liberté  et  d'égalité.  Ces  principes  n'étaient 
pas  neufs  sur  la  terre,  et  en  m'exprimant  ainsi,  ce  n'est  pas  un  repro- 
che que  je  leur  adresse,  c'est  leur  éloge  que  je  fais.  Il  me  semble  que 
les  idées  qui  aspirent  à  se  faire  reconnaître  à  titre  de  principes  sociaux 
ont  à  fournir  leurs  preuves  d'ancienneté.  C'est  à  elles  qu'on  est  fondé 
à  demander  le  nombre  de  leurs  quartiers.  Si  elles  n'en  avaient  pas  à 
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montrer,  il  serait  à  croire  qu'elles  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la 
nature  humaine,  car  toute  idée  sociale  de  quelque  port(k',  qui  est  réel- 
lement conforme  à  notre  nature,  a  du  se  manilcster  plus  ou  moins 
presque  dès  l'origine  des  temps. 

Fort  heureusement  donc  pour  leur  avenir,  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité  n'étaient  pas  des  nouveaux  venus  quand  ils  furent  inaugu- 
rés par  les  penseurs  du  dix-huitième  siècle  d'abord,  par  le  législateur 
ensuite,  A  leur  égard,  la  religion  et  la  philosophie  avaient  pris  les 
devants,  et  de  longue  main. 

La  liberté  est  de  l'essence  de  toute  religion  et  de  toute  philosophie 
dignes  de  ce  nom.,  puisque  toute  religion  et  toute  saine  philosophie 
enseignent  à  l'homme  qu'il  est  responsable.  L'homme  n'est  responsa- 
ble que  parce  qu'il  a  son  libre  arbitre.  Les  difficultés  matérielles  de 
la  société  à  son  début,  l'imbécillité  intellectuelle  et  morale  d'une  grande 
partie  du  genre  humain  à  l'origine,  avaient  rendu  nécessaire,  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  que  la  liberté  demeurât  voilée  pour  un 
grand  nombre  d'hommes,  et  môme  que  la  jouissance  en  fut  réservée 
à  une  petite  minorité  ;  mais,  à  mesure  que  la  société,  être  collectif  et 
perfectible,  a  marché  dans  la  voie  de  ses  destinées  progressives,  de 
nouvelles  personnes,  de  nouvelles  classes  ont  pu  être  et  ont  été  ini- 
tiées à  la  liberté  sociale,  qui  comprend  la  liberté  politique  et  la  liberté 
civile,  dans  la  mesure  où  elles  pouvaient  en  porter  la  responsabilité. 
Le  Christ  déchira  le  voile,  afin  que  la  liberté  apparût,  au  moins  dans 
une  perspective  lointaine,  au  monde  tout  entier.  Ainsi,  messieurs,  il 
y  a  dix-huit  cents  ans  que  la  liberté  fut  promise  à  tous  les  hommes,  à 
condition  qu'ils  s'en  montrassent  dignes,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  en 
état  d'en  pratiquer  régulièrement  les  devoirs. 

Pareillement,  il  y  a  une  grande  charte  du  genre  humain  qui  ga- 
rantit à  tous  les  hommes  l'égalité  civile  ;  elle  remonte  bien  haut,  bien 
au  delà  de  la  magtia  Cliarta  de  nos  voisins  d'outre-Manche.  Quand 
le  divin  législateur  eut  enseigné  que  tous  les  hommes  étaient  frères, 
enfants  d'un  même  Dieu,  il  fut  inévitable  qu'un  jour  les  codes  poli- 
tiques des  Etats  admissent  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  ;  car  la 
religion  a  pour  l'un  de  ses  caractères  qu'en  môme  temps  qu'elle  rend 
compte  aux  hommes  de  ce  qui  existe  parmi  eux,  et  les  résigne  à  le 
supporter,  elle  les  porte  peu  à  peu  à  la  hauteur  des  institutions  plus 
parlaites  qui  doivent  fleurir  un  jour,  en  habituant  les  ûmes  à  se 
tenir  à  ce  niveau.  Je  crois  profondément  au  principe  de  l'égalité  ci- 
vile^  parce  que  j'en  trouve  le  germe,  non-seulement  dans  l'Evangile, 
mais  aussi  dans  la  Genèse,  qui,  du  point  de  vue  mondain,  est  le  plus 
ancien  des  monuments  authentiques  de  l'histoire.  Le  germe  devint  un 
grand  arbre,  une  fois  que  le  christianisme  fut  établi,  puisque,  de  ce 
moment,  il  y  eut  parmi  les  hommes  une  nombreuse  et  puissante  hié- 
rarchie, fondée  sur  l'égalité  véritable  de  tous  les  hommes,  quelle  que 
fût  leur  naissance. 
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Avant  l'organisation  de  l'Eglise  chrétienne,  le  principe  de  l'égalité 
avait  reçu  en  dehors  du  peuple  hébreu,  dans  la  civilisation  de  l'Orient 
le  plus  reculé,  des  applications  moins  éclatantes,  mais  formelles,  qui 
prouvent  avec  quelle  force  il  ressort  de  la  conscience  du  genre  humain. 
Sous  le  régime  même  des  castes,  on  peut  dire  que  l'égalité,  dans  le 
sein  de  chaque  caste,  était  une  préparation  à  l'égalité  générale  qui 
devait  exister,  après  que  les  murailles  à  pic,  qui  séparaient  les  castes, 
auraient  été  renversées. 

Les  esprits  supérieurs  qui  constituèrent  l'économie  politique  à  l'état 
de  science  positive  adoptèrent  pleinement  les  idées  de  liberté  et  d'é- 
galité; ils  les  prirent  pour  point  de  départ,  de  même  que  les  philoso- 
phes, qui  embrassaient  dans  leur  entreprise  la  révision  de  toutes  les 
institutions  de  la  société,  l^a  liberté  du  travail,  loi  essentielle  de  l'éco- 
nomie politique,  n'est  qu'une  (igurcdu  principe  général  de  la  liberté. 
Pareillement,  lorsque  l'économie  politique  réprouve  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  ressemble  à  un  monopole  industriel,  tout  ce  qui  tend 
à  obliger  une  partie  de  la  société  à  rétribuer  les  services  d'une  autre 
partie  plus  qu'ils  ne  valent,  ou  à  rendre  des  services  sans  retour,  ou, 
plus  généralement,  lorsqu'elle  indique  les  bases  naturelles  de  l'équi- 
libre des  intérêts  divers,  elle  procède  du  principe,  désormais  reconnu 
et  consacré,  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  ce  der- 
nier principe,  atin  de  le  saisir  dans  toute  son  étendue  et  d'en  voir  toute 
la  portée.  A  la  dénomination  de  l'égalité,  je  substituerai  celle-ci  :  la 
justice.  L'égalité  devant  la  loi  est  le  simple  énoncé  du  principe  de 
justice,  tel  qu'il  est  conçu  de  la  civilisation  moderne.  C'est  sur  la 
justice  que  l'économie  politique  cherche  à  asseoir,  autant  qu'il  lui  ap- 
partient, les  rapports  d'homme  à  homme,  de  classe  à  classe,  de  nation 
à  nation. 

Ainsi,  la  liberté  et  la  justice  sont  les  deux  grands  principes,  les 
fondements  de  l'économie  politique.  Liberté  et  justice,  c'est  toujours 
à  ces  pierres  de  touche  que  l'économie  politique  revient  quand  elle 
veut  apprécier  les  institutions  et  les  faits.  Elle  les  emploie  tantôt  iso- 
lément, tantôt  en  les  combinant  l'une  et  l'autre.  Ainsi,  pour  rappeler 
une  discussion  récente  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  lorsqu'on 
a  réclamé  la  liberté  du  commerce  international,  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'en  soi  la  liberté  est  un  grand  bien,  le  plus  noble  at- 
tribut d'un  être  intelligent.  La  liberté  du  commerce  se  motive  aussi 
par  la  justice.  Il  n'est  pas  juste,  ont  dit  les  partisans  de  cette  liberté, 
que  personne  ait  sur  ses  concitoyens  un  privilège  pour  la  vente  de  ses 
produits.  La  loi  politique  nous  garantit  l'égalité  devant  la  loi,  quelle 
que  soit  la  naissance  ;  la  loi  économique  ne  peut  nous  refuser  plus 
longtemps  l'égalité,  quelle  que  soit  la  profession  à  laquelle  les  hom- 
mes se  livrent,  quelle  que  soit  la  production  dont  les  fruits  leur  sont 
dévolus.  C'est  à  ce  raisonnement  qut  l'Angleterre  s'est  rendue,  après 
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(le  lonjîs  et  solennels  débats,  et  que  tour  à  tour  se  rendront  vraisenn- 
blablement  bientôt  tous  les  Etats  civilisés.  Liberté  et  justice  !  Prin- 
cipes sacrés  dont  In  société  s'est  appliqué  successivement  des  formules 
de  plus  en  plus  larges,  en  raison  du  progrès  successif  des  idées  et  des 
mœurs  ;  principes  féconds  d'où  l'on  a  fait  sortir  une  politique  de  plus 
en  plus  en  rapport  avec  les  vérités  que  Dieu,  dans  sa  bonté  infinie, 
avait  révélées  aux  législateurs  de  son  choix,  et  inspirées  aux  princes 
de  la  philosophie;  liberté  et  justice!  voilà  l'épée  et  le  bouclier  de 
l'économie  politique. 

Mais  quelle  est  la  science  qui  est  fondée  à  revendiquer  ces  deux 
principes  comme  siens?  Vous  m'avez  tous  répondu  :  c'est  la  branche 
de  la  philosophie  qui  a  pour  nom  la  morale. 

Ainsi,  premièrement,  l'économie  politique  est  une  science  certaine, 
à  la  façon  de  la  science  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  philosophie 
tout  entière,  parce  qu'elle  a,  comme  le  droit,  la  morale  et  la  philo- 
sophie, un  groupe  d'idées  générales,  solidement  établies  par  la  dé- 
monstration ou  acceptées  par  la  conscience  du  genre  humain  ;  ce 
qu'on  nomme,  en  un  mot,  des  principes.  Secondement,  ses  principes 
à  elle,  de  même  que  ceux  du  droit  et  ceux  de  la  politique,  ne  sont 
autres  que  les  principes  de  la  morale  envisagés,  non  plus  dans  toute 
leur  généralité,  mais  seulement  sous  un  aspect  particulier,  qui  cor- 
respond à  un  objet  déterminé.  Pour  l'économie  politique,  cet  objet 
est  la  formation  et  la  répartition  de  la  richesse. 

Je  pourrais  môme  faire  remarquer  en  passant,  ce  qui  sera  plus  net 
pour  vous  quand  vous  aurez  suivi  un  cours  entier  d'économie  poli- 
tique, que  de  ces  deux  grands  principes,  la  liberté  et  la  justice,  le  pre- 
mier répond  plus  particulièrement  à  la  formation,  le  second  à  la 
répartition  de  la  richesse. 

Il  n'y  a  aucune  des  règles  de  l'économie  politique  qui  n'ait  besoin 
de  s'adresser  à  la  morale  pour  obtenir  une  sanction,  disons  mieux, 
qui  ne  soit  la  transfiguration  de  quelqu'une  des  notions  de  la  morale 
publique  ou  privée.  C'est  ce  que  vous  verrez  en  détail  cette  année,  si 
vous  me  faites  l'honneur  de  suivre  mes  leçons. 

Quand  on  examine  comment  se  forme  la  richesse,  quand  on  dé- 
nombre les  mobiles  qui  y  contribuent,  il  est  impossible  de  ne  pas  met- 
tre au  premier  rang  l'intérêt  personnel.  C'est  là  ce  qui  donne  aux 
eiïorts  de  l'homme  industrieux  leur  maximum  de  puissance.  L'homme 
travaille  pour  lui,  pour  les  êtres  qu'il  aime  par-dessus  tout  au  monde, 
pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Voilà  pounjuoi  il  travaille  activement, 
voilà  comment  il  devient,  dans  certains  cas,  infatigable.  L'économie 
politique,  dans  ses  raisonnements,  tient  donc  un  très-grand  compte 
du  sentiment  de  l'intérêt  personnel.  C'est  un  ressort  dont  elle  signale 
sans  cesse  la  puissance.  La  règle,  qu'elle  enseigne,  de  la  libre  con- 
currence, est  la  déduction  logique  de  l'intérêt  personnel. 

Cette  importance  que  l'économie  politique  accorde  à  l'intérêt  per- 
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sonnel  lui  a  été  imputée  à  crime  à  elle-même.  Vous  sanctifiez  l'é- 
goïsme,  lui  a-t-on  dit,  donc  vous  êtes  une  science  immorale.  Le  re- 
proche a  eu  beaucoup  d'échos.  Aux  yeux  d'une  bonne  partie  du  public, 
il  reste  sur  l'économie  politique  comme  une  indélébile  flétrissure. 
Essayons  de  le  qualifier. 

L'économie  politique  est  loin  de  prétendre  que  l'intérêt  personnel 
ne  puisse  être  égoïste,  elle  ne  dissimule  pas  qu'il  est  tenté  de  l'être 
très-souvent.  Mais  elle  soutient  que  l'intérêt  personnel  est  un  mobile 
d'une  très-grande  puissance,  et  que,  chez  tout  peuple  qui  sera  mûr 
pour  la  liberté,  il  faut  absolument  que  ce  mobile  soit  reconnu  et  qu'on 
le  laisse  agir  très-largement;  qu'autrement  la  liberté  serait  un  vain 
mot  :  ce  qui  ne  signifie  pas  cependant  que  l'intérêt  personnel  doive  être 
laissé  sans  règle  et  sans  contrepoids.  Quand  je  dis  que  l'économie  po- 
litique soutient  cela,  messieurs,  je  m'exprime  fort  mal.  J'usurpe  pour 
elle  une  attribution  qui  ne  lui  appartient  aucunement  en  propre.  L'é- 
conomiste, quand  il  pose  en  principe  la  fécondité  de  l'intérêt  person- 
nel, n'est  que  l'écho  du  moraliste. 

Il  n'y  a  pas  un  traité  de  morale  où  il  ne  soit  établi  que  l'intérêt 
personnel  est  un  ressort  de  la  plus  grande  énergie,  sans  lequel  la  plu- 
part de  nos  actions  n'auraient  pas  de  cause  et  ne  se  produiraient  pas. 
Par  cela  seul  que  l'homme  existe,  qu'il  a  un  moi  impérissable,  dont 
la  destinée  lui  est  confiée,  dont  il  est  responsable  par-devant  Dieu, 
par-devant  la  société,  par-devant  sa  propre  conscience,  il  faut  bien 
qu'il  s'en  occupe.  Ce  moi  éprouve  mille  besoins  divers  :  ceux-ci  de 
l'ordre  moral,  ceux-là  de  l'ordre  intellectuel,  d'autres  de  l'ordre  phy- 
sique, tous  besoins  qui  renaissent  sans  cesse;  car  l'activité  du  moi  ne 
nous  laisse  pas  de  repos.  Il  faut  que  l'homme  qui  ressent  ces  besoins, 
et  qui  en  a  la  mesure  d'autant  plus  juste  qu'il  est  plus  digne  de  la  li- 
berté, consacre  sa  vie  à  les  satisfaire.  Par  cette  raison  et  par  bien  d'au- 
tres, le  moraliste  signale  l'intérêt  personnel  comme  un  mobile  obligé, 
comme  un  mobile  parfaitement  légitime,  pourvu  qu'il  ne  franchisse 
pas  certaines  limites  que  la  morale  est  chargée  de  tracer.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, disons-le  très-haut,  quand  ici,  en  cette  chaire,  sur  les  pas  des 
maîtres  de  l'économie  politique,  nous  ferons  intervenir  l'intérêt  per- 
sonnel dans  nos  raisonnements  et  nos  exposés  sur  la  formation  et  la 
répartition  de  la  richesse,  lorsque  nous  défendrons  le  principe  de  la 
concurrence,  nous  ne  ferons  que  répéter  les  enseignements  de  la  mo- 
rale. Nous  n'aurons,  quant  à  la  légitimité  du  principe  de  l'intérêt 
personnel  et  de  la  concurrence,  rien  à  démontrer  nous-même  ; 
nous  prendrons  pour  établie  une  vérité  de  l'ordre  moral  dont  la 
philosophie  et  la  religion,  ces  deux  augustes  sœurs,  desquelles  on 
parlait  si  éloquemment  il  y  a  peu  de  jours,  assument  toutes  deux  la 
démonstration  comme  une  tAche  qui  leur  est  propre  et  dont  elles  ne 
sont  pas  embarrassées. 

Il  y  a  quelque  temps,  après  la  révolution  de  Février,  cette  question 
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de  l'intérêt  personnel  fut  posée  de  nouveau;  elle  le  fut,  comme  tout 
ce  qui  s'agitait  alors,  avec  le  mélange  de  passions  et  l'accompagne- 
ment d'exagérations,  qui  sont  les  caractères  des  temps  révolution- 
naires. Un  système  contraire  s'était  produit  avec  éclat,  il  semblait  pro- 
mulgué du  sommet  du  Sinaï  du  gouvernement  provisoire.  L'intérêt  per- 
sonnel est  aboli,  il  ne  doit  plus  rester  que  le  sentiment  du  devoir, 
s'écriait  l'audacieux  novateur  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  concur- 
rence, et  qui  voulait  organiser  le  travail  sans  le  secours  de  l'intérêt 
personnel.  Que  disaient  alors  les  défenseurs  de  la  société,  aux  applau- 
dissements des  gens  de  bien  et  des  esprits  justes?  que  le  système  dit 
de  y  Organisation  du  travail  et  des  ateliers  sociaux  serait  une  af- 
freuse tyrannie,  la  négation  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines; 
que  toutes  les  Ames,  comme  tous  les  intérêts,  y  seraient  traités  de 
manière  à  ne  plus  former  qu'un  panthéisme  confus  et  un  pêle-mêle 
ignoble. 

Et,  notez-le  bien,  cette  réfutation  du  système  dit  de  l'organisa- 
tion du  travail  était,  à  proprement  parler,  de  la  morale  plutôt  que 
de  l'économie  politique.  Ce  que  celle-ci  faisait  remarquer,  et  qui  était 
de  sa  plus  directe  compétence,  c'est  qu'avec  ce  beau  système  destiné, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  à  faire  le  bonheur  du  genre  humain, 
la  production'  serait  arrêtée,  et  qu'au  lieu  de  la  prospérité  ,  on  se 
trouverait  en  tête-à-tête  avec  une  épouvantable  misère.  Le  procès  est 
jugé  aujourd'hui,  la  raison  publique  a  prononcé,  et  si  je  parle  du 
système,  c'est  à  regret,  car  il  ne  me  convient  pas  de  chercher  querelle 
à  des  vaincus.  Mais  le  court  rappel  que  j'en  fais  m'a  paru  nécessaire 
pour  vous  montrer  où  l'on  va  quand  on  condamne  systématiquement 
l'intérêt  personnel.  Dès  qu'on  laisse  à  l'écart  absolument  l'intérêt 
personnel  et  la  concurrence,  qui  en  est  la  traduction  immédiate, 
on  est  jeté,  sans  pouvoir  s'arrêter,  sur  une  pente  rapide,  au  bas 
de  laquelle  s'ouvre,  comme  un  abîme  sans  fond,  le  système  de  l'or- 
ganisation du  travail,  tel  qu'on  l'enseignait  au  Luxembourg,  en  mars 
et  avril  1848. 

Je  ne  puis  quitter  ce  sujet  de  l'intérêt  personnel  et  de  la  concur- 
rence, sans  vous  montrer,  sous  un  nouvel  aspect,  à  cette  occasion, 
combien  l'accord  est  intime  entre  l'économie  politique  et  la  morale. 
La  morale  nous  représente  l'homme  comme  soumis  à  une  triple  res- 
ponsabilité et  astreint  à  de  triples  devoirs.  lia  des  devoirs  envers  lui- 
même  ;  mais  il  a  aussi  des  devoirs  envers  la  société,  dont  il  est  un  des 
nu'inbres,  et  qui  l'élreint,  par  la  circonscription  locale,  commune  ou 
déparlement,  dans  laquelle  il  est  engagé,  et  par  l'Etat.  Il  a  des  devoirs 
envers  Dieu,  qui  est  la  bonté  inlinie,  la  justice  infinie,  la  puissance 
infinie  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  qui,  par  rapport  à  l'homme, 
rej)résentc  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  a  été,  tout  ce  qui  sera. 

Il  n'est  pas  permis  d'isoler  l'un  de  ces  trois  groupes  de  devoirs  des 
deux  autres,  sous  peine  de  tomber  dans  l'absurde,  dans  l'impossible, 
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dans  l'odieux.  Voilà  ce  que  dit  la  morale,  et,  comme  conclusion  pra- 
tique, elle  ajoute  :  c'est  pour  cela  qu'il  existe  pour  l'individu  trois 
mobiles  distincts,  sous  la  triple  impulsion  desquels  il  doit  toujours  se 
tenir,  l'intérêt  personnel,  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  société,  les  dé- 
crets de  la  justice  et  de  la  bonté  éternelles.  C'est  pour  cela  qu'aux  ins- 
tincts de  la  personnalité  se  joignent  l'action  des  lois  et  des  mœurs 
publiques,  et  l'influence  de  la  religion.  C'est  pour  cela  enfin  que  nous 
devons  sans  cesse  nous  considérer  comme  des  justiciables,  sujets  à 
comparaître  devant  trois  juridictions  :  celle  de  notre  conscience,  celle 
des  lois  et  de  l'opinion,  celle  dont  le  tribunal  est  au  ciel. 

A  mesure  que  s'accomplit  le  progrès  véritable  du  genre  hu- 
main, l'individu  devient  de  plus  en  plus  digne  de  la  liberté.  Le 
cri  spontané  de  sa  conscience  l'avertit  d'une  manière  de  moins  en 
moins  imparfaite  de  ce  qu'attend  de  lui  l'intérêt  de  l'Etat,  et  de  ce 
qui  est  conforme  à  la  loi  de  Dieu.  Mais  il  serait  chimérique  de  con- 
clure de  là  que  l'homme  puisse  jamais  se  passer  de  l'autorité  politique 
et  de  la  foi  religieuse.  Le  moraliste  qui  tente  d'édifier  une  société 
sur  le  seul  sentiment  de  l'intérêt  individuel,  nourrit  un  fol  espoir.  De 
même  le  publiciste  qui  imaginerait  qu'il  est  possible  de  donner 
de  l'ordre  et  de  la  prospérité  à  un  Etat  par  le  seul  moyen  d'une  li- 
berté illimitée,  sans  la  garantie  d'une  autorité  forte  et  vigilante,  pous- 
serait sa  patrie  vers  un  gouffre.  Pareillement,  l'économiste  qui  sup- 
poserait que  l'intérêt  personnel  ou  la  libre  concurrence  suffit  à  con- 
stituer une  doctrine  complète,  tournerait  dans  un  cercle  d'erreur.  L'é- 
conomie nationale  serait  mauvaise  si  le  gouvernement  était  dépouillé 
de  toute  initiative,  de  tout  moyen  de  surveillance  et  d'action.  La  ré- 
partition des  produits  se  ferait  d'une  manière  inique,  la  production 
même  de  la  richesse  s'arrêterait,  et  une  hideuse  misère  établirait  son 
empire  dans  toute  société  où  les  droits  du  faible  et  les  devoirs  res- 
pectifs des  hommes  les  uns  envers  les  autres  n'auraient  pas  pour 
sauvegarde  la  croyance  en  un  Dieu  juste  qui  punit  et  récompense 
dans  une  autre  vie. 

Très-souvent,  pour  la  commodité  du  raisonnement,  dans  l'économie 
politique,  comme  dans  toute  autre  science,  il  est  utile  de  s'abandonner 
un  moment  à  l'abstraction.  C'est  commandé  par  la  nature  bornée  de 
notre  esprit,  qui,  ne  pouvant  embrasser  tout  à  la  fois,  ni  voir  un  sujet 
sous  toutes  les  faces  d'un  même  coup  d'oeil,  est  obligé,  pour  saisir  ce 
qu'il  étudie,  de  le  décomposer  et  d'isoler  successivement  les  différentes 
parties  d'un  même  tout.  Ainsi,  il  est  souvent  convenable,  dans  les  re- 
cherches scientifiques,  déconsidérer  l'homme  en  dehors  de  toute  di- 
rection, de  toute  assistance,  de  toute  répression  de  l'autorité  poli- 
tique, et  de  le  dégager  de  ces  rapports  généraux  par  lesquels  la  reli- 
gion et  la  philosophie  le  montrent  lié  à  l'univers,  aux  générations 
futures  et  aux  générations  passées,  comme  aux  générations  présentes. 
C'est  par  une  nécessité  semblable  que,  dans  les  sciences  naturelles, 
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qui  traitent  des  corps  inorganiques,  on  isole,  pour  jles  étudier,  les 
qualités  physiques  et  les  propriétés  chimiques.  C'est  ainsi  que  la  mé- 
decine envisage  isolément,  une  à  une,  les  diiïérentes  parties  du  corps 
humain,  le  système  nerveux,  le  système  musculaire,  la  circulation 
du  sang,  la  charpente  osseuse,  que  sais-je  encore;  mais,  de  môme 
qu'un  système  d'histoire  naturelle,  qui  ne  tiendrait  compte  que  des 
caractères  chimiques  des  corps,  serait  fort  imparfait,  de  même  qu'une 
thérapeutique  qui,  comme  celle  des  Chinois,  dit-on,  voudrait  ju- 
ger de  tous  les  états  pathologiques  du  corps  humain  par  le  batte- 
ment du  pouls,  serait  plus  qu'incomplète,  serait  radicalement  fausse, 
de  même  on  se  jetterait  dans  une  entreprise  bien  dangereuse,  si  l'on 
tentait  de  donner  à  la  société  un  plan  d'économie  entaché  d'omis- 
sions, qui  ne  sont  à  leur  place  que  transitoirement  dans  le  cours  suc- 
cessif des  investigations  abstraites  de  la  science  économique. 

La  société,  quand  elle  arrange  son  économie,  doit  prendre  l'homme 
tel  qu'il  est,  avec  tous  ceux  de  ses  attributs  qui  sont  en  rapport  avec 
la  formation  et  la  répartition  de  la  richesse,  et  non  pas  un  fragment 
de  l'homme.  Autrement,  elle  ne  serait  plus  elle-même  qu'un  frag- 
ment de  société,  quelque  chose  comme  un  individu  à  qui  viendrait  à 
manquer  le  sens  de  l'ouïe  ou  celui  de  la  vue.  Elle  se  condamnerait  à 
végéter  dans  un  rang  inférieur  parmi  les  nations.  Cherchez  impar- 
tialement, parmi  les  sociétés  européennes,  celles  qui  ont  la  plus  forte 
vitalité,  vous  trouverez  que  ce  sont  celles  qui  ont  le  mieux  pondéré, 
dans  leur  organisation  économique  comme  dans  leur  organisation  po- 
litique, les  devoirs  multiples  et  divers  de  l'homme  et  les  droits  qui 
sont  la  réciproque  des  devoirs.  Voilà  la  cause,  le  reste  est  l'efTet. 

Je  ne  disconviens  pas  que,  parmi  les  économistes,  il  y  en  a  eu  et  il 
en  est  encore  de  fort  distingués,  d'après  lesquels  l'intérêt  personnel 
ou  la  liberté  individuelle  appliquée  à  la  production  de  la  richesse 
suffirait  à  l'établissement  du  bon  ordre  économique.  Mais  les  per- 
sonnes qui  partagent  cette  opinion  et  lui  prêtent  l'appui  de  leur 
conviction  et  de  leur  talent  se  laissent  abuser  par  un  mirage  qui 
est  un  des  effets  de  l'harmonie  universelle.  Sans  doute,  en  vertu 
de  cette  harmonie  admirable,  il  est  possible  de  déduire  de  la  no- 
tion de  l'intérêt  personnel  bien  entendu  une  très-grande  partie  des 
devoirs  politiques  et  moraux  de  l'homme,  car,  à  la  rigueur,  tout  est 
dans  tout.  Mais,  quelque  habile  qu'on  soit,  il  est  impossible  qu'on  ne 
fasse  pas  alors  quelques  raisonnements  qui  soient  boiteux.  Alors,  en 
effet,  on  imite  gratuitement,  sans  avoir  comme  eux  le  motif  de  la  pé- 
nitence, ces  pèlerins  qui  s'infligeaient  la  peine  de  parcourir  un  grand 
espace  sur  une  seule  jambe  ou  à  genoux.  On  aurait  tort  de  raisonner 
de  la  sorte,  quand  même  les  conclusions  auxquelles  on  parviendrait 
ainsi  seraient  toutes  vraies,  ce  que  je  crois  impossible.  A  la  rigueur 
aussi,  l'homme  auquel  manque  un  sens  parvient  à  y  suppléer,  jus- 
qu'à un  certain  point,  avec  l'aide  des  autres  sens.  Je  me  souviens  que, 
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visitant  une  fois  l'école  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  j'y  rencontrai 
des  enfants  qui  expliquaient  la  mappemonde,  indiquaient  remplace- 
ment des  villes,  décrivaient  le  cours  des  ileuves,  la  forme  des  conti- 
nents et  des  montagnes  :  je  remarquai  même  une  petite  fille,  complè- 
tement aveugle,  qui  faisait  correctement  de  la  tapisserie  de  diverses 
couleurs.  Malgré  ces  expédients  ingénieux,  ces  malheureux  enfants  n'en 
restaient  pas  moins  des  infirmes  bien  à  plaindre.  De  même,  pour  être 
naturel,  pour  être  simple,,  pour  avoir  toute  la  force  de  la  vérité,  en 
économie  politique  comme  dans  toutes  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques, il  faut  opérer  sur  la  triple  base  des  triples  devoirs  et  de  la 
triple  responsabilité  de  l'homme.  Et  surtout,  il  faut  sans  cesse  fran- 
chement placer  en  regard  l'un  de4'autre  l'intérêt  personnel  de  l'indi- 
vidu et  l'intérêt  collectif  de  la  communauté,  ce  qui  naturellement  met 
l'individu  en  présence  de  l'Etat  ou  du  gouvernement. 

L'homme  est  éminemment  sociable.  C'est  un  de  ses  attributs  dis- 
tinctifs,  un  des  signes  principaux  de  sa  souveraineté  sur  le  monde,  un 
des  secrets  de  sa  puissance  productive.  Toutes  les  merveilles  qu'on 
attribue  à  la  division  du  travail  doivent  être  considérées  comme  des 
conséquences  de  la  sociabilité,  car  le  travail  ne  peut  se  diviser  que 
parce  que  les  hommes  ont  le  don  de  concerter  et  d'associer  leurs  ef- 
forts ifidividuels.  Et  ce  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  seule  forme 
sous  laquelle  la  sociabilité  ou  l'esprit  d'association  aide  à  la  pro- 
duction de  la  richesse.  De  ce  point  de  vue  encore  l'économie  politique 
aurait  donc  tort  si,  constamment,  elle  donnait  pour  unique  base  à  ses 
raisonnements  et  à  ses  déductions  l'intérêt  personnel.  Elle  est  tenue 
d'envisager  aussi  l'intérêt  collectif,  dont  une  des  nombreuses  formes 
est  l'intérêt  de  la  nation  représentée  par  son  gouvernement. 

C'est  au  nom  de  la  liberté,  dit-on,  qu'on  pose  le  principe  unique  de 
l'intérêt  personnel  bien  entendu.  Oui,  sans  doute,  l'intérêt  personnel 
bien  entendu  est  la  légitime  traduction  de  la  liberté,  du  point  de  vue 
de  l'individu  ;  mais  la  nation  ou  la  société,  ce  grand  corps  dont  l'in- 
dividu est  membre,  a  droit  à  sa  liberté  aussi.  La  liberté  collective  de 
la  société,  c'est,  comme  on  l'a  dit  par  une  définition  éloquente,  l'or- 
dre, l'ordre  dont  le  gouvernement  est  le  dépositaire  et  le  gardien. 
Cette  liberté  collective,  non  moins  sacrée  que  la  liberté  individuelle, 
peut  avoir  et  a  en  effet  de  légitimes  réclamations  à  présenter,  et  c'est 
l'autorité  qui  en  est  l'organe  naturel. 

Un  des  plus  graves  défauts  des  doctrines  qui  se  sont  répandues  de- 
puis quelques  années,  et  qui  ont  été  considérées  comme  compromet- 
tant l'existence  même  de  la  société,  réside  dans  la  prépondérance 
systématique  qu'elles  donnent  à  l'action  de  l'État.  Suivant  elles,  l'Etat 
devrait  s'approprier  tout,  et  disposer  de  tout.  Au  point  de  vue  scien- 
tifique, ces  doctrines  sont  fausses;  elles  partent  d'une  fausse  notion 
de  la  nature  humaine,  car  elles  méconnaissent  la  puissance  du  ressort 
individuel.  Elles  conduiraient,  je  vous  le  disais  il  y  a  un   instant,  à 
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une  impitoynblo  tyrannie  dont  le  joug  serait  avilissant.  Je  le  crois,  je 
j'ensolj^ne.  Mais,  aussi  bien,  j'estime  qu'une  doctrine  qui  s'appuierait 
exclusivement  sur  l'intérêt  personnel,  qui  récuserait  toute  interven- 
tion de  l'autorité,  et  réduirait  le  gouvernement  au  rôle  de  gendarme, 
serait  également  fautive,  également  impraticable. 

L'économie  politique  ne  s'est  jamais  bien  précisément  ralliée  à  la 
doctrine  suivant  laquelle  l'intérêt  individuel  devrait  être  l'unique 
guide  de  l'homme.  Si  quelquefois  elle  a  paru  portée  à  se  ranger 
sous  ce  drapeau,  dans  la  personne  de  quelques-uns  de  ses  plus  dignes 
adeptes,  et  même  de  quelques-uns  de  ses  maîtres,  ce  ne  fut  qu'un 
écart  passager.  Il  est  de  la  nature  humaine  qu'on  ne  soit  pas  tou- 
jours égal  à  soi-même,  et  je  ne  parlerais  pas  de  ces  méprises  acciden- 
telles d'écrivains  que  j'aime,  et  de  maîtres  que  je  vénère,  si  je  n'y 
trouvais  une  nouvelle  preuve  de  l'accord,  que  je  m'applique  à  vous 
démontrer  en  ce  jour,  entre  la  morale  et  l'économie  politique. 

Car  s'il  est  vrai  que  la  doctrine  de  l'économie  politique  ait  semblé 
un  moment  s'absorber  dans  la  notion  de  l'intérêt  personnel,  c'était 
en  vertu  d'un  mouvement  qui  entraînait?  toutes  les  sciences  morales 
et  politiques  à  exalter  l'isolement  comme  la  manière  d'être  la  plus 
naturelle  à  l'homme,  comme  la  plus  avantageuse  des  conditions.  On 
avait  complètement  perdu  de  vue  la  sociabilité  en  vertu  de  laquelle 
l'homme,  pour  être  heureux  et  pour  être  libre,  pour  obéir  à  la  destina- 
tion que  lui  a  assignée  le  Créateur,  a  besoin  de  faire  partie  d'une 
société  nombreuse  et  variée,  dont  le  contact  l'anime,  dont  les  liens 
l'aident  et  le  soutiennent.  L'homme  isolé,  c'est-à-dire  en  dehors  de 
tout  mécanisme  social,  paraissait  aux  philosophes  et  aux  moralistes 
le  modèle  à  atteindre.  On  s'était  jeté  aux  antipodes  du  mot  de  la  Bi- 
ble :  Vœ  soin 

Ces  idées  s'accréditèrent  dans  le  dix-huitième  siècle.  Les  hommes 
alors  étaient  avides  de  liberté.  Leur  passion  pour  la  liberté  était  d'au- 
tant plus  vive  qu'ils  en  étaient  alors  plus  privés.  Sur  le  continent 
européen,  il  ne  restait  plus  de  traces  de  la  liberté  politique.  Les  abus 
du  pouvoir  absolu  étaient  devenus  intolérables.  Aux  yeux  d'hommes 
amoureux  de  réformes,  les  gouvernements  qui  maintenaient  ces  abus 
semblaient  des  espèces  d'ennemis  publics,  et  la  société  que  ces  abus 
infestaient,  un  alFreux  repaire.  Les  réformateurs  les  plus  ardents  se 
mirent  de  bonne  foi  à  admirer  et  à  envier  l'homme  qui  vivait  seul 
ou  presque  seul,  loin  de  toute  autorité,  en  dehors  de  toute  organisa- 
tion régulière,  et  les  plus  grands  esprits  eux-mêmes  payèrent  un 
tribut  à  cette  manie  en  vantant,  dans  d'immortels  écrits,  la  liberté 
dont  jouissaient,  à  ce  qu'ils  disaient,  des  peuplades  sauvages  ou  bar- 
bares. Jean-Jacques  Rousseau  est  en  contemplation  dcNant  la  liberté 
et  le  bonheur  du  sauvage  qui  vit  au  milieu  des  bois.  Raynal,  parta- 
geant cette  vive  admiration,  l'a  exprimée  dans  son  Ili'sloire  plu'losO' 
pluque  et  politique  des  deux  Indes.  Cette  opinion,  qui  considère  le 
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sauvage  comme  le  type  de  la  liberté,  comme  une  sorte  de  perfection 
de  la  nature  humaine,  a  compté  parmi  ses  prosélytes  la  plupart  des 
hommes  de  l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle  et  ses  conti- 
nuateurs plus  voisins  de  nous.  Montesquieu  lui-même  ne  peut  s'em- 
pêcher de  signaler  la  grande  liberté  dont  il  croit  que  jouissent  les  peu- 
ples nomades,  tels  que  les  Tartares. 

L'illusion  que  nourrissaient  les  philosophes  français,  et  en  général 
ceux  du  continent  européen,  au  sujet  des  prétendus  avantages  de  l'i- 
solement, provenait,  en  partie,  de  ce  que  les  corps  ou  associations  qui 
existaient  alors  étaient  tous  fondés  sur  le  monopole  ou  le  privilège, 
et  étaient  ainsi  à  charge  à  la  société.  Les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers en  sont  le  plus  remarquable  exemple,  celui  qui  devait  frapper 
davantage  les  hommes  dont  l'esprit  était  tourné  vers  l'économie  po- 
litique. En  vertu  de  ce  penchant  qui  porte  les  hommes  vers  un  ex- 
trême par  la  répulsion  de  l'extrême  opposé,  de  ce  que  la  plupart  des 
applications  du  principe  d'association  se  trouvaient  ainsi  perverties,  on 
conclut  que  l'association  elle-même  était  en  soi  un  mal.  C'était  une 
bien  mauvaise  logique,  mais  une  fois  qu'ils  sont  passionnés,  les  hom- 
mes ne  raisonnent  pas  dilTéremment.  Une  Assemblée,  au  patriotisme 
et  aux  lumières  de  laquelle  l'histoire  rendra  un  insigne  hommage, 
l'Assemblée  constituante  de  1789,  en  haine  des  anciennes  corpora- 
tions, mit  le  principe  d'association  à  l'index.  Il  n'y  eut  plus  de  per- 
mis, en  fait  d'associations,  que  les  sociétés  politiques  qui  travaillaient 
au  renversement  de  l'Etat,  les  clubs.  J'ai  déjà  cité,  dans  cette  chaire, 
un  décret  de  cette  illustre  Assemblée,  décret  dont  l'esprit  se  retrouve 
dans  vingt  autres,  où  l'on  nie  positivement  que  les  hommes  qui  se 
livrent  à  la  même  profession  puissent  avoir  des  intérêts  communs  et  où, 
en  conséquence,  on  leur  interdit  absolument  la  faculté  de  s'associer. 

Ces  erreurs,  qui  n'allaient  à  rien  moins,  les  unes,  qu'à  nier  la 
sociabilité  humaine  ,  les  autres,  qu'à  représenter  tout  gouvernement 
comme  un  fléau  de  Dieu,  et  qui  formaient  ensemble  un  corps  de  doc- 
trines, ont  été  en  honneur  jusqu'à  une  époque  rapprochée  de  nous.  Ce 
fut  en  1825  que  M.  Ch.  Dunoyer  publia  un  livre  où  il  les  réfuta  vic- 
torieusement \  ûlaintenant,  faudrait-il  s'étonner  si,  lorsque  tant  de 
moralistes,  de  philosophes  et  de  publicistes  se  livraient  à  de  pareils 
écarts,  l'économie  politique  avait  cédé  au  torrent;  si,  à  l'instar  des 
théories  dominantes,  elle  avait  exalté  l'isolement  sous  la  forme  qui  lui 
est  propre,  l'intérêt  personnel,  et  qu'elle  eût  contesté  au  gouverne- 
ment quelques-unes  des  attributions  dont  il  importe  qu'il  soit  investi 
pour  le  bon  ordre  économique  de  la  société? 

Mais  avec  le  temps  la  civilisation  s'instruit,  à  ses  dépens,  il  est  vrai. 
Les  idées  des  philosophes,  des  publicistes  et  des  moralistes  se  sont 
rectifiées.  La  sociabilité  humaine  est  remise  à  sa  place.  La  société  et 

'L'industrie  et  la  morale  dans  leurs  rapports  avecla  liberté,  ouvrage  qui  a  été  refondu 
dans  une  publication  plus  vaste,  La  liberté  du  travail. 
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les  gouvernements  en  qui  elle  se  personnifie,  recouvrent  leurs  droits. 
La  science  économique  s'appuie  sur  une  connaissance  de  plus  en  plus 
exacte  de  la  nature  humaine.  Si,  par  exemple,  vous  lisiez  l'ex- 
cellent traité  d'économie  politique  qu'a  tout  récemment  publié, 
en  Angleterre,  M.  J.  S.  Mill,  vous  ne  pourriez  vous  empêcher  de  re- 
marquer à  quel  point  les  idées  sur  l'homme  et  sur  la  société,  qui  per- 
cent à  travers  les  pages  de  ce  livre,  et  qui  l'ont  inspiré,  sont  saines, 
sont  conformes  à  ce  qu'enseignent  de  nos  jours  les  moralistes  et  les 
philosophes  les  plus  éminents ,  ceux  qui,  heureusement  pour  le  repos 
de  la  société,  l'ont  le  plus  école.  Vous  y  verriez,  Messieurs,  le  principe 
d'association  élevé  sur  le  pavois,  et  les  gouvernements"restaurés  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  appartiennent.  Et  sauf  quelques  dé- 
tails et  quelques  points  particuliers,  la  grande  majorité  des  écono- 
mistes de  l'Europe  serait  hère  d'accepter  cet  ouvrage  comme  l'exposé 
de  ce  qu'ils  pensent. 

Je  m'étais  proposé  de  vous  donner,  dans  cette  première  séance, 
un  aperçu  de  cette  vérité,  que  je  démontrerai  en  détail  dans  le 
cours  de  celte  année,  que  l'économie  politique  est  une  émanation  de 
la  morale,  que  les  principes  et  les  notions  qu'elle  établit  sont  le 
reflet  des  principes  et  des  notions  qui  appartiennent  à  cette  branche 
de  la  philosophie.  La  morale  et  la  philosophie  étant  d'un  ordre  su- 
périeur et  d'une  plus  grande  généralité,  non-seulement  les  lois 
de  la  morale  ont  plus  d'ampleur  que  celles  de  l'économie  politique, 
par  cette  simple  raison  que  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie,  mais 
il  y  a  aussi  certaines  lois  morales  qui  se  révèlent  bien  moins  que  d'au- 
tres dans  l'économie  politique.  C'est  que  l'économie  politique  n'est 
point  un  abrégé  de  la  morale.  Ce  n'est  pas  la  morale  tout  entière  vue 
en  raccourci,  à  la  façon  de  ce  qui  se  passe  dans  la  chambre  obscure, 
où  le  paysage  qui  est  devant  nous  s'aperçoit  avec  une  réduction  pro- 
portionnelle de  toutes  les  parties.  L'économie  politique  a  un  cadre  à 
elle  où  elle  montre  des  principes  empruntés  au  domaine  de  la  morale; 
mais  les  uns  sont  grossis,  comme  s'ils  étaient  examinés  au  travers  d'un 
microscope  ,  d'autres  sont  moins  développés,  et  quelques-uns  se  dis- 
tinguent à  peine;  non  que,  pris  en  eux-mêmes,  ils  soient  de  peu 
d'importance,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'économie  politique  de  les 
embrasser  plus  étroitement  :  elle  s'abuserait  sur  les  attributions  qui 
lui  sont  propres,  si  elle  leur  donnait  plus  de  place  sur  son  terrain. 

J'en  fais  l'observation  à  cause  d'un  des  principes  les  plus  beaux 
de  la  morale,  celui  de  la  fraternité,  qu'on  a  récemment  encadré  dans 
la  devise  nationale. 

Le  sentiment  qu'on  nomme  aujourd'hui  la  fraternité,  qui,  depuis 
des  siècles,  était  plutôt  connu  dans  la  langue  de  la  religion  et  de  la 
philosophie  sous  le  nom  de  la  charité,  est,  je  tiens  à  le  dire,  un  de  ceux 
sur  lesquels  il  faut  compter  le  plus  pour  sauver  la  société  des  périls 
qu'elle  court  dans  la  conjoncture  présente.  La  haine  et  l'envie  sont 
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les  deux  plaies  les  plus  cruelles  du  corps  social  ;  l'esprit  de  charité  est 
appelé  à  y  verser  un  baume  admirable.  Mais  cette  vertu  réparatrice  n'a 
pas  été  regardée  jusqu'ici  comme  du  ressort  de  l'économie  politique. 

L'économie  politique,  par  le  cercle  où  elle  s'est  circonscrite,  a  pour 
mission  particulière  d'apprécier  les  actes  par  lesquels  les  hommes 
coopèrent  à  la  production  de  la  richesse,  et  les  conventions  en  vertu 
desquelles  ils  se  partagent  les  produits.  Elle  ne  néglige  pas  de  mon- 
trer aux  hommes  qu'ils  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  et  remar- 
quez que  c'est  encore  là  de  la  morale  ;  mais  elle  s'occupe  spéciale- 
ment de  cette  solidarité  qui  peut  s'inscrire  sur  un  contrat,  ou  se 
formuler  dans  une  loi,  de  celle  qui,  en  un  mot,  dérive  de  la  justice 
réciproque. 

La  fraternité  est  une  autre  espèce  de  solidarité ,  une  solida- 
rité d'un  ordre  plus  élevé,  je  l'admets  dès  l'abord,  car  elle  prend 
ses  inspirations  plus  haut  encore.  Elle  s'appuie  sur  les  sentiments 
les  plus  doux  et  les  plus  nobles  de  notre  nature,  ceux  en  vertu  des- 
quels l'homme  aime  et  se  dévoue.  La  stricte  justice  n'est  ni  géné- 
reuse, ni  tendre;  elle  est  impartiale  et  honorable,  mais  froide  comme 
l'impartialité.  Elle  ne  connaît  pas  le  sacrifice,  car  le  sacrifice  est  au 
delà  de  ce  qui  est  juste.  Voici  ce  qui  ressort  au  contraire  de  l'essence 
même  de  la  fraternité  :  du  point  de  vue  scientifique,  elle  a  l'inconvé- 
nient d'être  vague  et  de  manquer  de  limites  fixes.  Je  pratique  la  fra- 
ternité, si  je  dépense  le  quart  de  mon  revenu  en  bonnes  œuvres;  je 
la  pratique  encore,  si  je  dépense  le  dixième,  et  tel  autre  la  pratique 
plus  que  moi,  qui  n'y  consacre  cependant  que  le  vingtième,  La  pauvre 
veuve  qui  met  son  obole  dans  le  casque  de  Bélisaire,  est  plus  chari- 
table que  le  riche  qui  fait  distribuer  fastueusement  d'abondantes  au- 
mônes à  sa  porte. 

La  fraternité  a  encore  ce  caractère,  qui  la  mettait  jusqu'à  présent 
presque  en  dehors  de  l'économie  politique,  qu'elle  ne  peut  se  formu- 
ler dans  des  lois.  On  peut  libeller  dans  des  lois  les  indications  accou- 
tumées de  l'économie  politique,  et  on  le  fait  très-souvent,  parce  qu'il 
appartient  à  la  loi  de  régler  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  stricte 
justice.  La  fraternité,  au  contraire,  est  essentiellement  spontanée;  la 
contrainte,  législative  ou  non,  la  dénature  ou  la  tue.  La  loi  peut  for- 
cer l'homme  à  être  juste;  elle  ne  peut  lui  dire  de  se  précipiter  dans 
le  gouffre  de  Curtius. 

Lors  donc  qu'on  voulut,  le  lendemain  de  la  Révolution  de  1848, 
instituer  la  fraternité  de  par  la  loi,  on  voulut  l'impraticable.  Il  serait 
facile  de  démontrer,  je  le  crois,  que  si  les  plans  proposés  alors  par  des 
personnes  momentanément  investies  d'une  grande  autorité,  étaient 
devenus  des  lois  de  l'Etat,  les  classes  pauvres,  qu'on  espérait  soula- 
ger, en  fussent  devenues  bien  plus  malheureuses;  et  en  supposant 
qu'on  eût  réussi  à  adoucir  les  souffrances  du  grand  nombre,  ce  qu'on 
eût  organisé  eut  été  de  lai  spoliation  et  non  de  la  fraternité. 
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Je  vous  ai  déjà  signalé  un  des  vices  qui,  aux  veux  de  l'économie 
politique,  anoctent  la  plupart  des  doctrines  qu'embrasse  la  dénomi- 
nation de  socialisme.  Il  en  est  un  autre  que  vous  devinez  déjà  d'après 
ce  que  je  viens  de  dire  :  il  consiste  en  ce  qu'elles  rendraient  impéra- 
tifs les  actes  qu'il  ne  faut  attendre  que  de  la  libre  impulsion  de  la 
charité  chrétienne.  Les  auteurs  de  ces  doctrines  ont  entièrement 
confondu  la  justice  et  la  fraternité,  et  par  cela  môme  ils  ont  fait  une 
économie  politique  que  la  raison  repousse.  Les  meilleures  choses  ne 
supportent  pas  d'être  confondues.  C'est  le  moyen  de  les  gâter  toutes. 
Les  conclusions  des  écrits  socialistes  auraient  été  à  leur  place  dans  la 
bouche  d'un  prédicateur  dans  la  chaire  chrétienne,  sous  deux  condi- 
tions :  1''  qu'il  aurait  eu  garde  d'invoquer,  comme  on  le  faisait, 
l'assistance  du  bras  séculier;  2°  qu'en  parlant  des  riches  aux  classes 
pauvres,  il  se  fût  inspiré  de  l'esprit  de  fraternité  dont  on  se  préten- 
dait l'interprète.  Mais  du  moment  qu'on  voulait  rendre  les  riches  jus- 
ticiables, non  pas  de  leur  conscience  et  de  Dieu,  qui  réside  dans  les 
cieux,  mais  bien  de  l'Etat  agissant  despotiquement  ;  du  moment 
qu'on  avait  la  bouche  pleine  de  violence  et  de  haine,  tout  ce  que  l'on 
faisait  ne  tendait  qu'à  compromettre  une  sainte  cause  et  qu'à  pro- 
faner un  principe  à  jamais  digne  de  l'admiration  et  du  respect  du 
genre  humain. 

Les  notions  de  morale,  qui  se  classent  sous  le  titre  de  la  fraternité, 
pour  s'introduire  dans  la  prati([ue  habituelle  des  sociétés  et  pour  y 
avoir  leur  plein  effet,  ont  besoin  de  se  présenter  sous  les  auspices  de 
la  religion.  Si  la  philosophie  y  suffit,  c'est  à  l'égard  d'une  toute 
petite  minorité  d'élite.  Les  actes  qui  découlent  de  la  fraternité  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  comme  la  religion  ou  la  philosophie  or- 
donnent, c'est-à-dire  en  rendant  chacun  responsable  seulement  de- 
vant Dieu  et  sa  conscience. 

De  nos  jours,  des  hommes  de  bien,  habitués  à  pratiquer  la  charité 
pour  leur  compte,  et  à  l'exercer  avec  intelligence  pour  le  compte 
cl'autrui,  ont  essayé  de  coordonner,  sous  le  nom  d  Economie  cha- 
ritable^ les  indications  que  l'expérience  fournit  sur  les  meilleurs 
moyens  de  rendre  la  charité  profitable  aux  classes  et  aux  individus 
qui  en  sont  l'objet.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'il  allait  naître 
de  là  une  science  rivale  de  l'économie  politique,  destinée  même, 
disaient-elles,  à  supplanter  celle-ci  qu'elles  supposaient  entachée  de 
sécheresse  et  d'égoïsme.  Messieurs,  ce  n'est  qu'une  erreur.  L'éco- 
nomie politique  ne  craint  pas  la  concurrence  de  l'économie  charitable, 
par  beaucoup  de  raisons,  dont  la  première  est  que  ce  n'est  pas  une 
concurrence,  mais  un  concours. 

Lorsque  nous  aurons  à  parler  des  œuvres  et  des  tentatives  de  l'éco- 
nomie charitable,  ce  sera  pour  applaudir  sans  réserve  aux  sentiments 
qui  l'animent  et  pour  lui  souhaiter  les  ressources  les  plus  abondantes. 
L'économie  politi([ue  ne  s'est  occupée  jus(iu'ici  des  raj)ports  (jui  exis- 
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tent  entre  les  hommes  dans  la  production  et  la  répartition  de  la  richesse, 
que  pour  savoir  si  la  liberté  y  était  respectée,  et  s'ils  étaient  confor- 
mes à  la  raison  et  à  la  justice.  Si  donc  ordinairement  elle  semble 
froide,  c'est  que  la  raison  et  la  justice  ne  connaissent  ni  l'enthou- 
siasme ni  la  ferveur,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  fécondes  pour 
la  grandeur  et  la  prospérité  des  Etats  et  le  bien-être  des  individus. 

Mais  il  n'y  a  pas,  dans  la  nature  môme  des  choses,  d'obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  que  l'économie  politique  rattache  à  son  domaine 
l'exposé  méthodique  et  l'appréciation  des  institutions  d'économie 
charitable,  c'est-ù-dire  de  celles  qui  procèdent  de  la  fraternité.  On 
peut  y  voir,  en  effet,  des  modes  complémentaires  de  la  répartition 
de  la  richesse.  Il  faudrait  seulement  avoir  soin  que  ce  fut  bien  distinct  : 
la  justice  d'abord,  la  charité  ou  la  fraternité  ensuite.  Il  ne  répugne 
aucunement  à  l'esprit  de  l'économie  politique  de  montrer  le  chef 
d'industrie,  une  fois  les  parts  faites  conformément  à  la  justice,  d'a- 
près la  lettre  des  contrats,  s'occupant,  librement,  d'organiser,  par 
exemple,  seul  ou  avec  le  concours  de  ses  voisins,  une  caisse  d'épargnes, 
une  caisse  de  secours,  une  caisse  de  retraite,  ou  d'ouvrir  une  école. 
De  même,  il  appartient  incontestablement  à  l'économie  politique 
d'embrasser  dans  ses  investigations  les  institutions  de  la  bienfaisance 
publique,  la  taxe  des  pauvres,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  projets 
de  colonisation  en  grand  par  l'assistance  de  l'Etat.  D'un  autre  côté, 
l'économie  politique,  qui  vante  justement  la  division  du  travail,  ne 
peut  se  refuser  à  admettre  que  quelques  personnes  lui  en  fassent  l'ap- 
plication à  elle-même,  et  qu'elles  se  donnent  la  mission  spéciale  de 
classer  méthodiquement,  sous  la  dénomination  d'économie  charitable, 
les  institutions  et  les  pratiques  par  où  se  manifeste  le  sentiment  su- 
blime de  la  charité.  S'il  en  était  ainsi,  l'économie  politique  fournirait, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  de  précieuses  lumières  à  l'économie 
charitable  sur  les  mesures  à  prendre  pour  élever  la  condition  des  pau- 
vres, et  elle  recevrait  avec  reconnaissance,  en  retour,  les  renseigne- 
ments que  l'économie  charitable  pourrait  lui  donner  sur  les  moyens 
de  restituer  à  l'activité  sociale  des  forces  aujourd'hui  frappées  de 
stérilité. 

Je  m'arrête  maintenant.  J'espère  vous  avoir  fait  saisir  d'une  ma- 
nière générale  l'objet  du  cours  de  cette  année;  je  me  propose  de  vous 
montrer  les  rapports  qu'a  l'économie  politique  avec  la  morale,  et 
comment  elle  y  rentre,  comment  sa  place  serait  tout  naturellement 
marquée  dans  l'enseignement  de  cette  partie  de  la  philosophie  qui 
traite  des  lois  de  la  morale  et  de  leur  application  à  l'organisation  des 
sociétés. 

Telle  était  la  conclusion  à  laquelle  j'étais  arrivé,  après  avoir  réflé- 
chi longuement,  je  puis  le  dire,  lorsque  j'ai  été  bien  surpris  d'ap- 
prendre que  l'économie  politique  était  venue  au  monde  comme  une 
branche  de  la  morale.  Oui,  messieurs,  l'immortel   ouvrage   d'Adam 
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Smith,  sur  la  Richesse  des  nations,  n'est  rien  de  plus  que  le  dévelop- 
pement des  leçons  données  |)ar  cet  illustre  maître  quelques  années 
auparavant,  à  l'iniversité  de  Glasgow,  où  il  occupait  la  chaire  de 
morale  (^tiwral  pliilosophy).  Son  prédécesseur  et  son  maître,  llutche- 
son,  homme  digne  d'une  renommée  plusgrandeque  celle  qu'il  a  parmi 
nous,  avait  de  même,  conformément  aux  règlements  tracés  par  la 
municipalité  de  Glasgow,  consacré  une  partie  de  son  cours  aux  sujets 
que  traite  l'économie  politique.  J'ai  eu  entre  les  mains  son  manuel, 
ou  abréf^é  de  ses  leçons,  qui  se  termine  par  un  petit  traité  intitulé  : 
OEcononiices  et  Polilices  Elementa.  Je  vous  renvoie  à  I  Histoire  des  doc- 
trines philosophiques  modernes',  livre  classique  dû  à  M.  Cousin,  si 
vous  voulez  des  détails  circonstanciés  et  précieux  sur  l'économie  poli- 
tique considérée  comme  une  branche  de  la  morale,  ainsi  qu'elle  était 
enseignée  au  sein  de  l'Université  de  Glasgow,  avant  la  publication  de 
la  Richesse  des  jialions,  et  qu'elle  l'a  été  postérieurement.  Ce  point 
de  départ  de  la  science  économique  a  été  trop  perdu  de  vue,  non-seu- 
lement par  ses  détracteurs,  mais  aussi  par  ses  disciples.  De  la  part  de 
ceux-ci,  l'injustice  est  extrême;  mais  ainsi  procède  l'homme.  Dans 
les  récits  mystiques  de  l'antiquité,  on  voit  l'initié,  à  un  certain  in- 
stant, pour  administrer  la  preuve  de  sa  force  même,  méconnaître, 
repousser  et  tuer  l'initiateur. 

Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir  sur  une  injustice.  L'écono- 
mie politique,  de  nos  jours,  est  devenue  assez  forte  pour  ne  plus  crain- 
dre d'être  traitée  comme  une  science  subalterne.  Il  est  toujours  mal 
de  répudier  ses  parents,  et  ici  la  souche  d'où  est  sortie  l'économie 
politique  est  tellement  noble  qu'elle  ne  peut  que  gagner  à  reconnaî- 
tre sa  propre  origine.  Elle  doit  être  jalouse  de  la  faire  constater  avec 
éclat.  Elle  y  trouvera  une  puissance  nouvelle.  Ce  sera  comme  le  géant 
de  la  fable,  qui  se  sentait  une  soudaine  vigueur  toutes  les  fois  qu'il 
avait  embrassé  la  terre  qui  était  sa  mère. 
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DES  ATTRIBUTIONS 


RATIONNELLES 


DE   L'AUTORITÉ    PURLIQUE". 


Les  populations  civilisées  sont  soumises  à  do  nombreux  besoins  : 
il  leur  faut  des  aliments,  des  vêtements,  des  logements,  des  instru- 
ments de  travail  et  d'échange;  il  leur  faut  entretenir  et  propager  les 
connaissances  acquises,  perfectionner  et  répandre  les  sentiments  et 
les  habitudes  les  plus  favorables  au  bien  général  ;  il  faut  que  chaque 
individu  se  sente  protégé  contre  la  violence  et  l'injustice,  qu'il  soit 
assuré  de  jouir  de  sa  liberté  et  de  ses  biens  ;  il  faut,  en  un  mot,  en- 
tretenir et  multiplier  le  plus  possible  toutes  les  uiiLrrÉs  matérielles, 
intellectuelles  et  morales  dont  l'abondance  et  la  diffusion  constituent 
la  prospérité  et  le  perfectionnement  des  sociétés  humaines. 

Quels  sont,  dans  ce  vaste  ensemble  de  besoins  ou  de  services,  ceux 
qu'il  peut  convenir  à  une  population  comme  celle  de  la  France  de 
mettre  à  la  charge  de  son  gouvernement? 

Telle  est  la  question  que  nous  voulons  examiner. 

On  peut  remarquer  dans  les  opinions  manifestées  jusqu'ici  à  ce 
sujet,  comme  dans  toutes  celles  qui  se  produisent  sur  des  questions 
restées  obscures,  une  extrême  diversité;  néanmoins,  nous  croyons 
pouvoir  rattacher  toutes  ces  opinions  à  un  petit  nombre  de  doctrines 
ou  de  tendances  diverses  que  nous  allons  rappeler. 

I. 

L'une  de  ces  doctrines  suppose  que  Dieu  a  mis  le  principe  du  per- 
fectionnement de  la  vie  humaine  dans  l'indépendance  de  l'activité  in- 
dividuelle, c'est-à-dire,  dans  la  libre  application  des  facultés  utiles 
dont  chacun  de  nous  est  pourru  et  dans  la  libre  disposition  de  ce  que 
ces  facultés  produisent.  La  seule  condition  nécessaire  pour  que  ces 
libertés  nous  procurent  tout  le  bien  que  peut  d'ailleurs  comporter  le 
degré  d'avancement  de  l'industrie,  des  lumières  et  des  mœurs,  et 
pour  qu'elles  ne  cessent  de  perfectionner  ces  trois  bases  de  la  civili- 
sation, c'est  que  les  uns  ne  puissent  exercer  impunément  sur  les  au- 
tres aucune  violence,  que  nul  ne  puisse  être  empêché  de  se  servir  de 

'  Voir  dans  la  clironiciiie  du  numéro  précédent  et  dans  celle  de  ce  numéro  un  aperçu 
d'une  intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  important  sujet  au  sein  de  la  Société 
d'Économie  politique. 
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ses  facultés  comme  il  l'ciitcnd,  en  respectant  les  droits  d'autrui,  et 
de  disposer  selon  sa  volonté  de  ce  qu'elles  lui  ont  permis  d'acquérir, 

Dans  ce  système,  la  mission  du  gouvernement  est  très-simple;  elle 
consiste  principalement  et  presque  uniquement  à  garantir  à  chacun 
le  plein  exercice  des  libertés  que  nous  venons  d'indiquer,  à  protéger 
contre  toute  injustice,  spoliation,  fraude  ou  violence,  les  personnes, 
l'activité  et  les  biens  de  chaque  famille. 

Pour  accomplir  cette  mission,  il  faut  au  gouvernement  des  lois 
déterminant,  aussi  exactement  que  possible,  tous  les  actes  qu'il  doit 
empêcher  ou  réprimer,  comme  constituant  des  atteintes  à  la  liberté 
ou  à  la  propriété;  il  lui  faut  une  police,  des  gendarmes,  des 
tribunaux  pour  faire  exécuter  ces  lois  ;  il  lui  faut  entretenir  des 
forces  plus  ou  moins  considérables  pour  rassurer  la  population  con- 
tre toute  tentative  d'agression  de  la  part  des  populations  étran- 
gères; il  lui  faut,  enfin,  prélever  les  ressources  exigées  par  tous 
les  services  dont  il  est  chargé.  L'ensemble  de  ces  mesures  et  de  ces 
forces  est  dc^stiné  à  produire  la  sécurité,  sentiment  sans  lequel  toute 
activité  utile  s'arrête  et  finit  par  s'éteindre. 

Chez  les  peuples  qui  s'appartiennent,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  do- 
minés par  aucune  famille  ou  classe  privilégiée,  le  soin  de  faire  les 
lois,  de  créer  les  forces  préposées  à  leur  exécution,  d'assigner  les  res- 
sources destinées  à  l'entretien  de  ces  forces  et  le  mode  de  leur  prélè- 
yement,  en  un  mot,  le  soin  de  déterminer  toutes  les  conditions  aux- 
quelles le  gouvernement  devra  procurer  la  sécurité,  est  confié  à  des 
représentants  librement  élus  par  la  population. 

Lorsque  les  nations  ont  du  bon  sens ,  la  mission  de  leurs  repré- 
sentants et  du  gouvernement  se  borne,  à  peu  près,  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  et  les  choses  sont  arrangées  de  manière  à  ce  que  la  sécu- 
rité soit  obtenue  au  meilleur  marché  possible.  En  étendant  beaucoup 
plus  cette  mission,  il  y  a  à  craindre,  non-seulement  de  la  rendre  trop 
coûteuse,  mais  de  trop  restreindre  la  liberté,  d'habituer  les  indivi- 
dus à  compter  sur  l'Etat  pour  ce  qu'ils  doivent  faire  eux-mêmes,  et 
d'enlever  ainsi  à  l'activité  individuelle,  à  l'activité  féconde  qui  s'exerce 
sur  les  choses,  une  grande  partie  de  sa  puissance,  au  profit  de  l'ac- 
tion gouvernementale,  c'est-à-dire  d'une  activité  qui  ne  s'exerce 
guère  que  sur  les  hommes  et  dont,  presque  toujours,  l'objet  princi- 
pal est  de  les  dominer,  afin  d'exploiter  leurs  facultés  dans  l'intérêt 
exclusif  des  classes  qui  parviennent  à  s'emparer  du  pouvoir. 

Toutefois,  en  dehors  des  services  de  sécurité,  la  doctrine  dont  il 
s'agit  admet  que  l'Etat  soit  chargé  de  certains  soins  ou  travaux  d'u- 
tilité générale,  pour  lesquels  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'ils  sont  fon- 
dés sur  l'assentiment  national,  possèdent  seuls  les  moyens  néces- 
saires, ou  inspirent  plus  de  confiance  que  ne  pourraient  en  obtenir 
des  individus  ou  des  associatioiis  privées;  tels  sont  le  soin  de  trans- 
porter et  de  distribuer  les  lettres,  de  diriger  ou  contrôler  la  fabrica- 
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tion  des  monnaies,  de  représenter  l'intérêt  public  dans  la  détermina- 
tion des  conditions  d'établissement  et  d'entretien  des  grandes  voies 
de  communication  et  de  tous  les  ouvrages  d'utilité  nationale,  d'as- 
surer et  de  surveiller  la  conservation  et  le  bon  aménagement  général 
des  forêts  et  des  eaux,  d'administrer,  ou  de  déterminer  les  conditions 
d'exploitation  des  propriétés  appartenant  collectivement  à  la  nation 
entière,  telles  que  les  tleuves  et  rivières,  les  forêts  de  l'Etat,  les 
mines,  etc.,  et  enfin,  le  soin  d'établir  et  de  maintenir  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 

Les  peuples  intelligents  ne  confient  rien  de  plus  à  l'Etat;  ils  consi- 
déreraient comme  une  violation,  une  usurpation  de  leurs  libertés, 
toute  tentative  pour  étendre,  hors  de  ces  limites,  les  attributions  de 
la  représentation  nationale  ou  du  gouvernement;  ainsi,  ils  n'admet- 
tent pas  que  l'Etat  puisse  gérer  les  intérêts  spéciaux  des  provinces 
et  des  communes,  ni  nommer  les  administrateurs  chargés  de  cette 
gestion;  ils  n'admettent  pas  qu'il  puisse  administrer  ni  salarier  les 
cultes  religieux,  fonder  et  entretenir  des  établissements  de  bienfai- 
sance, diriger  l'enseignement  ou  l'éducation,  et  ils  lui  interdisent 
surtout  la  faculté  d'altérer  la  liberté  générale  des  travaux  et  des 
transactions  par  des  monopoles,  des  restrictions  ou  des  réglementa- 
tions préventives. 

Cette  doctrine  est  celle  des  économistes  de  l'école  libérale  ;  jus- 
qu'ici ,  les  populations  qui  ont  le  mieux  su  l'appliquer  sont  celles  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  doivent  en  grande  partie  à 
son  influence  salutaire  d'avoir  pu  offrir  au  monde  l'exemple  de  leur 
prospérité  sans  pareille  ;  elle  est  celle  de  tout  le  parti  libéral  de  l'An- 
gleterre qui,  dans  ces  dernières  années,  lui  a  fait  faire,  dans  ce  pays, 
de  rapides  progrès  ;  elle  est,  enfin,  nous  croyons  pouvoir  l'affirmer, 
celle  de  tous  les  hommes  véritablement  éclairés  et  consciencieux  que 
l'on  peut  compter  en  France  et  en  Europe. 

n. 

Toutes  les  autres  doctrines,  en  matière  d'attributions  gouverne- 
mentales, paraissent  fondées  sur  la  singulière  supposition  que  les 
individus,  livrés  à  leurs  propres  impulsions,  ne  sauraient  faire  servir 
leurs  facultés  à  leur  utilité  commune,  et  que  pour  assurer  le  bon 
emploi  de  ces  facultés  il  est  indispensable  de  les  faire  diriger  par 
l'autorité  publique,  c'est-à-dire  par  d'autres  individus  exerçant  cette 
autorité.  Dans  ce  système  les  hommes,  à  rélal  de  gouvernés,  sont 
considérés  comme  des  êtres  inférieurs,  fatalement  voués  à  l'igno- 
rance et  aux  passions  malfaisantes,  incapables  de  rien  faire  de  bon 
par  eux-mêmes  ;  mais  dès  que  quelques-uns  de  ces  mêmes  hommes 
ariivcnt  à  la  position  de  gouvernants,  on  leur  suppose  le  plus  haut 
degré  de  lumières  et  de  capacité,   les  intentions  les  plus  pures,  une 
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supériorité  de  vues  et  de  caractère  touchant  presque  à  rinlaillibilité... 

—  Il  est  naturel  que  ceux  qui  jugent  d'après  de  semblables  idées 
n'admettent  aucune  limite  positive  à  l'action  des  pouvoirs  pul)lics,  et 
que  pour  eux,  l'omnipotence  absolue  de  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit, 
et  à  quelques  objets  qu'elle  veuille  étendre  ses  prescriptions,  soit  la 
loi  suprême  des  sociétés. 

Ces  doctrines  sont  surtout  inspirées  par  un  sentiment  très-vif  du 
besoin  de  sécurité  et  de  stabilité,  et  par  la  pensée,  très-fausse  et  très- 
dangereuse,  que  l'autorité  utile  sera  d'autant  plus  puissante,  plus 
respectée  et  plus  solide,  que  son  action  embrassera  plus  d'objets.  Mais 
elles  s'appuient  encore  sur  d'autres  considérations.  Bien  des  gens, 
par  exemple,  observant  que,  sous  un  régime  de  liberté,  les  travaux 
sont  opérés  par  eiitreprises  indépendantes,  isolées,  et  n'ayant  entre 
elles  aucune  apparence  de  concert,  se  ligurent  qu'il  est  impossible 
qu'un  tel  état  de  morcellement  constitue  un  bon  emploi  de  nos  forces 
productives  ;  ils  supposent  que  le  résultat  général  de  nos  efforts  serait 
bien  plus  avantageux  si  tous  les  travaux  étaient  soumis  à  une  direction 
commune  qui,  pouvant  embrasser  dans  son  ensemble  l'activité  uni- 
verselle, et  appliquer  partout  les  meilleures  méthodes,  les  procédés 
les  plus  perfectionnés,  l'emploi  le  plus  intelligent  et  le  plus  économi- 
que de  toutes  les  forces,  arriverait  bien  plus  sûrement  que  l'industrie 
morcelée  à  procurer  satisfaction  à  tous  les  besoins.  En  conséquence, 
ils  proposent  deconlier  cette  direction  au  gouvernement  et  de  le  char- 
ger, en  outre,  du  soin  de  répartir  équitablement  les  utilités  créées. 
C'est  cette  pensée  qui  se  trouve  au  fond  de  tous  les  systèmes  des  socia- 
listes modernes. 

Les  socialistes  purs  veulent  que  tout  soit  remis  entre  les  mains  de 
l'Etat  et  que  rien  n'échappe  à  sa  direction;  les  socialistes  inconséquents 

—  parmi  lesquels  il  faut  ranger  les  partisans  du  régime  administratif 
en  vigueur  en  France —  veulent  renfermer  l'action  du  gouvernement 
dans  un  cercle  moins  illimité,  sans  toutefois  admettre  en  principe 
aucune  limitation  positivement  déterminée;  ils  chargeront  l'Etat,  par 
exemple,  de  la  direction  de  l'enseignement  et  de  l'éducation,  de  l'en- 
tretien et  du  service  des  cultes,  de  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  de 
localité,  des  établissements  de  bienfaisance,  des  théâtres,  etc.;  ils  lui 
donneront  la  faculté  d'ériger  en  corporations,  en  monopoles,  un  cer- 
tain nombre  de  professions,  de  restreindre  ou  d'interdire  les  échanges 
avec  les  nations  étrangères,  de  favoriser  telle  industrie  aux  dépens 
des  autres  en  lui  accordant,  sur  le  produit  des  contributions,  des  en- 
couragements, des  primes,  etc. 

D'autres  socialistes  inconséquents,  parmi  lesquels  on  peut  ranger 
nos  démocrates  montagnards,  poussent  le  développement  de  l'action 
publique  plus  loin  que  ces  derniers  :  en  lui  laissant  tout  ce  qu'elle 
embrasse  aujourd'hui,  ils  veulent  encore  qu'elle  s'empare  des  chemins 
de  fer,  des  canaux,  des  assurances;  que  l'Etat  ouvre  partout  des  ateliers 
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nationaux,  afin  d'être  en  mesure  de  réaliser  le  droil  au  travail;  qu'il 
se  charge  du  service  des  banques  et  du  soin  d'organiser  le  crédit,  etc. 

Tous  ces  partisans  d'une  action  gouvernementale  illimitée  ou  très- 
étendue  paraissent  ne  pas  apercevoir  une  chose  qui,  cependant,  est 
bien  évidente,  c'est  qu'à  mesure  que  les  attributions  de  l'Etat  s'é- 
tendent à  un  plus  grand  nombre  d'objets,  l'initiative  de  chaque 
individu  se  trouve  plus  restreinte,  et  que  l'on  s'avance  ainsi  vers  une 
situation  extrême  où  la  volonté  individuelle  n'aurait  plus  de  liberté  sur 
aucun  point,  où  toutes  nos  facultés  actives  deviendraient  les  instru- 
ments j)assirs  de  la  volonté  des  hommes  composant  le  gouvernement, 
et  où  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  pouvoir  rempliraient  à  peu 
près,  dans  l'Etat,  le  rôle  des  bêtes  de  somme  dans  une  ferme. 

Ils  ne  voient  pas  non  plus  que  l'indépendance  de  l'action  indivi- 
duelle —  lorsqu'elle  n'est  soumise  qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  d'autrui —  est  le  moyen  le  plus 
sur,  le  plus  efficace  de  donner  à  nos  facultés  utiles  tous  les  perfec- 
tionnements, toute  la  puissance  qu'elles  peuvent  comporter,  et  de  les 
diriger  constamment  vers  les  applications  les  plus  avantageuses  pour 
tous.  Et  cependant,  il  est  facile  de  concevoir  que  lorsque  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  transactions  sont  libres,  à  l'abri  de  la  violence,  de 
la  fraude  et  de  toute  intervention  arbitraire,  l'intérêt  de  chacun  doit 
nécessairement  le  porter,  avec  une  force  et  une  constance  qu'aucun 
autre  mobile  ne  saurait  produire,  à  accroître  de  plus  en  plus  la  valeur 
des  services  qu'il  peut  rendre  aux  autres,  et  cela,  par  la  raison  très- 
simple  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  peut  augmenter  la  somme  des  ser- 
vices qu'il  obtient  en  retour,  —  la  part  que  chacun  reçoit  dans  la 
répartition  des  valeurs  échangeables  ne  pouvant  jamais  être,  avec  une 
entière  liberté  de  travaux  et  de  transactions,  que  l'exact  équivalent 
des  valeurs  qu'il  a  lui-même  fournies,  sous  d'autres  formes,  au 
marché  général — ;  le  même  intérêt  personnel  oblige,  en  outre,  cha- 
que individu  à  ne  pas  s'écarter,  dans  l'application  de  ses  facultés 
utiles,  de  la  voie  réclamée  par  les  besoins  généraux;  car  s'il  arrive  à 
quelqu'un  de  donner  aux  forces  productives  dont  il  dispose  une 
fausse  direction,  de  se  livrer,  par  exemple,  à  la  création  d'une  espèce 
d'utilités  déjà  surabondante  relativement  à  la  demande  que  l'on  en 
fait,  le  défaut  d'emploi  ou  l'avilissement  du  prix  de  ses  services  l'em- 
pêchent bientôt  de  continuer  et  le  poussent  à  rechercher  des  applica- 
tions plus  profitables. 

On  peut  donc  être  assuré  qu'une  véritable  liberté  de  travaux  et 
d'échanges  est  la  meilleure  condition  pour  obtenir  :  1"  que  chacun 
soit  porté  à  choisir  la  carrière  que  son  aptitude  spéciale  ou  les  cir- 
constances de  sa  position  peuvent  lui  permettre  de  suivre  avec  le  plus 
de  profit  pour  lui-même  et  pour  les  autres;  2" que  chacun  s'applique, 
dans  la  profession  qu'il  aura  choisie,  à  produire  et  à  perfectionner  le 
plus  possible,  attendu  que  sa  récompense  en  dépend  et  ne  dépend  que 
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(le  cela,  et  que  les  avantages  qu'il  obtient  ne  [)euvent  être  que  ré((ui- 
valent  (le  ceux  qu'il  fournit  lui-mùmeaux  autres. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  nous  pousserait  à  accroître  de  plus  en  plus 
la  somme  totale  des  services  que  nous  nous  rendons  mutuellement, 
c'est-à-dire  l'abondance  de  nos  biens,  de  nos  richesses  en  tout 
genre. 

Avec  les  régies  gouvernementales  toutes  ces  conditions  sont  chan- 
gées ;  les  travailleurs  dirigés  par  le  gouvernement  passent  à  l'état  de 
fonctionnaires;  la  somme  de  leur  récompense  ne  dépend  plus  des  ser- 
vices rendus  au  public  et  librement  appréciés  par  lui,  mais  de  la  caté- 
gorie ou  du  grade  dans  lesquels  ils  sont  classés;  or,  l'obtention  des 
grades  et  l'avancement  sont  soumis  à  une  multitude  de  conditions 
sans  rapport  avec  le  mérite  ou  la  valeur  des  services;  l'impossibilité, 
pour  ceux  de  qui  dépendent  les  nominations,  d'apprécier  sûrement  et 
par  eux-mêmes  l'importance  relative  d'une  multitude  d'aptitudes  ou 
de  services  infiniment  variés,  la  part  que  prennent  inévitablement, 
dans  les  promotions  d'une  administration  immense,  l'erreur,  le  ca- 
price, la  partialité,  l'importunité,  l'intrigue,  le  charlatanisme,  la 
camaraderie,  sont  des  obstacles  insurmontables  à  une  distribution 
intelligente  et  équitable  des  emplois  et  des  rétributions  ;  il  en  résulte 
que  le  perfectionnement  et  la  laborieuse  application  des  facultés 
utiles  ne  sont  plus  de  surs  moyens  de  succès;  dès  lors,  ces  facultés 
s'allanguissent  et  se  dégradent,  et  toute  l'attention,  toute  l'activité  se 
portent  exclusivement  sur  les  moyens  d'obtenir  ou  d'arracher  la  faveur 
des  hommes  de  qui  dépend  l'avancement. 

On  comprend,  d'ailleurs,  l'extrême  difficulté  de  faire  diriger  d'une 
manière  convenable,  par  le  gouvernement,  des  travaux  qui  s'éten- 
dent à  toutes  les  parties  d'un  vaste  territoire,  et  combien  cette  direc- 
tion à  distance  doit  entraîner  d'entraves,  de  lenteurs,  de  malentendus, 
de  fausses  manœuvres,  combien  elle  nécessite  d'agences  intermédiai- 
res, de  moyens  de  contrôle  et  de  faux  frais;  on  comprend  encore  que 
des  travaux  dont  les  résultats  et  l'économie  sont  à  peu  près  indilhî- 
renlsàceux  qui  les  dirigent  et  les  exécutent,  doivent  être  générale- 
ment fort  onéreux  ;  on  comprend  enfin  que,  sous  un  pareil  régime, 
l'absence  ou  l'extrême  affaiblissement  de  l'intérêt  que  peuvent  pren- 
dre les  agents  fonctionnaires  au  résultat  de  leurs  travaux,  doivent 
rendre  les  perfectionnements  fort  rares  et  les  progrès  excessivement 
lents. 

Ces  inductions  sont  si  évidemment  conformes  à  la  nature  des 
choses,  qu'il  semble  que  les  témoignages  de  l'expérience  ne  seraient 
nullement  nécessaires  pour  achever  d'en  démontrer  la  vérité  ;  ces 
témoignages,  au  surplus,  ne  manquent  pas;  la  marche  générale  de 
l'administration  française  n'a  cessé,  depuis  soixante  ans,  de  consta- 
ter l'exactitude  des  conséquences  que  nous  venons  d'assigner  théori- 
quement aux  régies  gouvernementales;  c'est  là  ce  que  s'obstinent  à 
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oublier  ou  à  méconnaître  les  partisans  d'une  action  publique  étendue 
au  delà  do  besoin  rigoureux.  Cependant  les  résultats  de  ce  régime 
sont  sous  nos  yeux,  chacun  peut  les  observer,  les  apprécier,  les  com- 
parer à  ce  que  produit  la  liberté,  là  où  elle  existe  ;  or,  il  nous  paraît 
difficile  qu'un  semblable  examen  ne  porte  pas,  dans  tout  esprit  juste 
et  lucide,  la  conviction  qu'il  n'est  pas  de  fléau  comparable,  par  la 
grandeur  du  mal  qu'il  peut  causer,  à  l'exagération  des  attributions 
de  l'autorité  publique;  c'est  ce  dont  nous  fournirons  les  moyens  de 
juger  en  exposant,  dans  le  paragraphe  suivant,  les  principaux  élé- 
ments derexamen  dont  il  s'agit. 

III. 

Parmi  les  attributions  dont  l'Etat  s'est  abusivement  emparé,  en 
France,  nous  nous  bornerons  à  apprécier  celles  ci-après  indiquées  : 

1°  La  direction  des  intérêts  spéciaux  des  communes  et  des  dépar- 
tements ; 

2°  La  direction  ou  l'exécution  des  grands  travaux  publics; 

3"  Le  soin  de  pourvoir  à  la  dépense  des  cultes  et  d'en  diriger  en 
partie  le  service; 

4"  La  direction  générale  de  l'enseignement  et  la  gestion,  par  l'in- 
termédiaire du  corps  universitaire,  de  tous  les  établissements  publics 
d'instruction  ; 

5°  Le  pouvoir  de  violer  la  liberté  de  l'industrie  et  des  transactions 
en  réglementant  préventivement  une  multitude  de  travaux,  en  orga- 
nisant un  grand  nombre  de  professions  en  corporations  privilégiées 
ou  en  monopoles,  en  favorisant  certaines  branches  de  production  par 
des  primes,  des  encouragements  à  la  charge  des  contribuables,  et 
enfin,  en  restreignant  ou  en  interdisant,  par  la  protection  douanière, 
les  échanges  internationaux. 

Pour  exposer  complètement  toutes  les  mauvaises  conséquences  sor- 
ties de  ces  attributions,  il  faudrait  des  volumes,  et  dans  le  cadre  res- 
treint de  cet  écrit,  nous  devrons  nous  bornera  une  indication  succincte 
des  résultats  principaux  ;  mais  quelque  sommaires  que  soient  nos 
observations,  nous  pensons  qu'elles  paraîtront  suffisamment  con- 
cluantes. 

Direction  des  intéréls  communaux  et  départementaux.  Dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  les  administrations  municipales  n'ont 
pas  une  seule  attribution  dont  l'exercice  ne  soit  subordonné  à  l'au- 
torité centrale,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  préfets; 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  la  loi  du  1 8  juillet  1837  ;  ainsi,  elles 
ne  peuvent  faire  ni  recettes  ni  dépenses  sans  qu'elles  aient  été  préa- 
lablement inscrites  dans  un  budget  approuvé  par  le  chef  du  gouver- 
nement pour  les  communes  importantes ,  et  par  le  préfet  pour  les 
petites  communes  ;  le  moindre  travail  d'intérêt  communal  ne  peut 
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être  exécuté  sans  rapprobalion  préalable,  par  les  préfels  ou  j)iir  les 
ministres,  de  plans  et  devis  qui,  souvent,  passent  des  années  à  tra- 
verser les  contrôles  multipliés  qu'ils  doivent  subir  avant  d'être  ap- 
prouvés. L'action  des  administrations  départementales  est  soumise, 
dans  tous  ses  détails,  au  même  jon;;  et  aux  mômes  entraves.  Le  même 
régime  est  apj)liqué  aux  administrations  des  bôpitaux,  liospices  et 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance. 

On  prétend  prévenir  par  ce  régime  les  erreurs  ou  la  mauvaise  ges- 
tion des  administrations  locales,  et  l'on  ne  remarque  pas  qu'en  en- 
levant toute  initiative  et  toute  liberté  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  on 
travaille  à  les  rendre  de  plus  en  plus  incapables  d'une  gestion  éclairée 
et  active  ;  on  ne  remarque  pas  qu'en  substituant  à  leur  direction 
celle  des  commis  des  administrations  centrales  de  Paris,  on  reste 
sans  garanties  contre  l'ignorance,  les  erreurs,  la  partialité  ou  le  ca- 
price de  ces  derniers. 

On  dit  encore  que  la  direction  des  services  dont  il  s'agit  par  l'au- 
torité centrale  offre  l'avantage  de  les  soumettre  à  des  règles  uni- 
formes sur  tous  les  points  du  pays.  D'abord ,  il  est  fort  dou- 
teux que  l'uniformité  de  règles  invariablement  appliquées  à  des  con- 
ditions, à  des  circonstances  locales  qui  varient  considérablement  d'un 
lieu  à  un  autre  et  d'un  temps  à  un  autre,  puisse,  dans  aucun  cas, 
constituer  un  avantage  quelconque  ;  ensuite,  comment  ne  voit-on  pas 
que  cette  uniformité  forcée  est  un  obstacle  à  toutes  les  innovations 
qui  pourraient  résulter  de  la  libre  initiative  de  plusieurs  milliers 
d'administrations  indépendantes,  et  par  conséquent  un  obstacle  à 
tout  perfectionnement,  à  tout  progrès?  Tout  le  monde  ne  convient-il 
pas  aujourd'hui  que  les  règles  uniformes  imposées  par  Colbert  au 
travail  des  manufactures  avaient  pour  effet  de  paralyser  le  progrès; 
et  pense-t-on  que  la  gestion  des  intérêts  compliqués  dont  s'occupent 
les  administrations  locales  n'eut  pas  à  gagner  autant  que  les  manu- 
factures à  la  liberté  d'innover? 

Le  premier  effet  de  notre  régime  est  de  rendre  nécessaires  une 
multitude  d'agences  intermédiaires,  de  compliquer  les  services  et  d'ac- 
croître considérablement  les  dépenses  publiques;  mais  son  résultat  le 
plus  funeste  est  de  faire  péricliter  tous  les  intérêts  auxquels  il  s'ap- 
plique, sous  l'inextricable  réseau  d'entraves,  de  formalités,  de  len- 
teurs interminables  qui  embarrasse  leur  gestion.  «Lorsque  les  rouages 
«  de  l'administration  sont  compliqués, dit  J.-B.  Say,  lorsqu'une  affaire 
«  doit  être  triturée  par  plusieurs  autorités  successivement,  un  temps 
«  précieux  se  perd  dans  chaque  opération  et  dans  le  passage  de  l'une 
«  à  l'autre.  Chaque  fonctionnaire  croit  agir  avec  probité  en  exami- 
((  nant  l'aflaire,  en  y  découvrant  des  vices,  en  se  faisant  donner  des 
«  explications.  Par  une  faiblesse  qui  n'est  pas  un  crime,  il  aime  à 
a  faire  sentir  son  autorité,  à  laisser  solliciter  sa  bienveillance  ;  il  donne 
«  par  là  des  preuves  de  zèle  et  fait  concevoir  une  plus  haute  idée  de 
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«  son  importance  et  de  l'utilité  de  ses  services.  Qu'est-ce  donc  quand, 
«  parmi  cette  foule  de  gouvernants,  il  s'en  trouve  qui  sont  capa- 
«  blés  de  tirer  personnellement  parti  de  leur  pouvoir  ;  de  céder  à  la 
«  corruption,  aux  recommandations  des  hommes  riches  ou  puissants; 
«  d'écouter  l'esprit  de  parti  ou  les  petits  systèmes  logés  dans  leur 
cf  étroite  cervelle;  malheur  assez  commun  quand  la  nomination  aux 
«  places  est  l'eflet  de  la  faveur?  Non-seulement  alors  le  mal  est  iné- 
«  vitable,  mais  tout  redressement  devient  impossible.  » 

Une  administration  qui  ne  réside  pas  auprès  de  ses  administrés  ne 
saurait  connaître  leurs  intérêts,  ni  les  soigner  avec  diligence.  Des 
administrateurs  rapprochés  ont  mille  moyens  de  mieux  connaître  les 
objets  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prendre  des  décisions;  les  déci- 
sions sont  prises  plus  promptement,  et  c'est  là  un  avantage  des  plus 
importants  dans  toute  gestion  d'intérêts  matériels  ;  enfin,  l'adminis- 
trateur, placé  en  face  de  ceux  que  les  résultats  de  ses  actes  intéres- 
sent, est  sans  cesse  ramené  à  la  pensée  de  sa  responsabilité,  pensée 
salutaire  et  très-propre  à  prévenir  les  mauvaises  mesures. 

Remarquons  encore  qu'au  milieu  de  l'immense  embarras  de  for- 
malités, d'autorisations  préalables,  de  restrictions  de  tout  genre 
motivées  par  la  centralisation,  l'activité  des  administrateurs  locaux, 
sans  cesse  aux  prises  avec  des  difficultés  de  forme,  s'épuise  en  négo- 
ciations, en  correspondances  inutiles,  en  discussions,  en  démarches 
oiseuses,  et  finit  par  perdre  toute  sa  puissance.  Une  foule  de  projets, 
dont  la  réalisation  eut  pu  être  avantageuse,  ont  été  abandonnés  par 
la  pensée  seulement  des  difficultés  à  surmonter  pour  les  faire  au- 
toriser. 

Une  assez  longue  expérience  des  services  administratifs  de  localité 
nous  permet  d'affirmer  que  si  le  môme  régime  venait  à  être  appli- 
qué aux  entreprises  privées,  il  n'en  est  pas  une  dont  il  n'entraînât  la 
déconfiture  au  bout  de  peu  de  temps.  Nous  sommes  convaincu  que 
la  vérité  de  cette  assertion  ne  serait  contestée  par  aucun  des  hommes 
intelligents  qui  ont  pu  s'occuper  d'administration  communale  ou  dé- 
partementale. 

Direction  des  travaux  publics.  L'objet  principal  de  ces  travaux  est 
la  création  et  l'entretien  des  grandes  voies  de  communication  de  toute 
espèce,  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.  Dans  les  pays  où  le 
soin  d'établir  et  d'entretenir  ces  voies  est  laissé  à  l'industrie  privée 
ou  aux  associations  libres,  l'Etat  n'intervient  entre  les  concurrents 
qui  se  présentent  pour  une  même  ligne,  qu'afin  de  choisir  celui  qui 
offre  au  public  les  conditions  les  plus  avantageuses,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  transports  ou  le  péage  à  percevoir,  soit  relative- 
ment à  la  durée  de  la  concession.  L'industrie  privée  reste  seule  juge 
de  la  convenance  de  créer  de  nouvelles  voies  de  transport;  et,  sous 
ce  rapport,  elle  est  en  bien  meilleure  position  que  le  gouvernement 
pour  proportionner  ses  créations  aux  besoins  réels  du  public,  pour 
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établir  do  nouvelles  routes  partout  où  elles  sont  nécessaires,  et  là 
seulement  où  rimportaiice  des  services  qu'elles  peuvent  rendre  est 
égale  à  celle  des  dépenses  qu'elles  exigent. 

Mais  lorsque  le  soin  dont  il  s'agit  est  attribué  à  Tf^tat,  les  condi- 
tions sont  tout  autres  :  l'Etat  n'est  plus  impérieusement  obligé  de  se 
borner  aux  créations  nouvelles  dont  les  services  peuvent  compenser 
les  frais  ;  ses  déterminations  dépendent  d'une  multitude  d'inlluences 
diverses,  et  celles  qui  prévalent  auprès  de  lui  ne  sont  pas  toujours 
favorables  aux  besoins  qu'une  saine  appréciation  des  intérêts  généraux 
indiquerait  comme  devant  obtenir  la  priorité  ;  i!  est  d'ailleurs  en- 
traîné à  des  créations  sans  rapport  avec  les  besoins,  par  une  considé- 
ration qui  se  présente  sous  un  faux  air  d'équité;  dès  qu'il  se  trouve 
chargé  du  soin  d'établir  les  voies  de  transport,  et  qu'il  accomplit  cette 
mission  au  moyen  de  contributions  générales,  il  semble  qu'il  doive  ré- 
partir ces  voies  sur  tous  les  points  du  pays  aussi  également  que  pos- 
sible, et  sans  trop  se  préoccuper  du  degré  de  leur  utilité  relative.  Il 
arrive  ainsi  qu'il  dissémine  ses  ressources  dans  une  multitude  d'em- 
plois onéreux  ou  peu  profitables,  et  qu'il  ne  lui  reste  pas  assez  pour 
les  emplois  qui  seraient  les  plus  avantageux  au  pays.  Cela  constitue, 
en  déliuitive,  une  mauvaise  application  d'une  portion  considérable  des 
fonds  productifs  de  la  population.  Si  le  soin  de  cette  application  était 
laissé  à  l'industrie  privée,  on  peut  être  assuré  que  presque  tous  les  fonds 
employés  aux  voies  de  transport  seraient  affectés  aux  lignes  les  plus 
avantageuses  pour  tous  ,  attendu  que  l'intérêt  des  entrepreneurs  leur 
ferait  une  loi  de  diriger  constamment  leurs  opérations  dans  le  sens  le 
plus  utile  au  pays,  et  que  leurs  bénéfices  seraient  d'autant  plus  grands 
qu'ils  auraient  apprécié  l'état  des  besoins  avec  plus  d'exactitude. 

Le  défaut  de  proportionnalité  des  dépenses  avec  les  besoins,  inhé- 
rent à  la  gestion  des  travaux  publics  par  l'Etat,  est  l'un  des  prin- 
cipaux vices  de  ce  régime.  Il  faut  encore  tenir  compte  des  obstacles 
qu'il  apporte  aux  développements  de  l'esprit  d'entreprise,  et,  surtout, 
de  la  mauvaise  direction  qu'il  lui  donne,  en  poussant  les  entrepre- 
neurs à  chercher  leurs  moyens  de  succès,  non  dans  le  mérite  de  leurs 
conceptions  ou  de  leurs  travaux,  mais  dans  les  subventions,  les  garan- 
ties d'intérêts,  ou  les  faveurs  de  diverses  espèces  qu'ils  pourront  ob- 
tenir de  l'Etat'. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ces  travaux  sont  généralement 
accomplis  par  des  associations  privées,  et,  tout  compte  fait,  le  public 
en  obtient  la  création  à  de  meilleures  conditions  que  chez  nous.  On 
dit,  à  la  vérité,  que  l'esprit  d'association  n'est  pas  assez  développé  en 
France,  pour  que  nous  puissions  en  attendre  l'exécution  des  grands 
ouvrages  d'utilité  publique.  Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  cela 
peut  être  vrai,  et  si  notre  régime  actuel,   c'est-à-dire  la  gestion  de 

'  Voir,  sur  la  Législation  des  voies  de  transport,  un  écrit  remaniuablo  du  M.  Dui)uit, 
iiiséré  dans  ceUe  Revue,  livraison  de  juin  18i9,  t.  XXIII,  p.  217. 
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tous  les  travaux  publics  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  ne  serait 
pas  le  principal  obstacle  à  la  formation  des  grandes  entreprises  privées 
qui  pourraient  se  fonder  sous  un  régime  différent;  mais  ce  qui  nous 
paraît  indubitable,  c'est  que  le  moyen  le  plus  sur  d'empêcher  l'esprit 
d'association  de  se  développer  parmi  nous,  et  de  s'appliquer  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  est  précisément  de  réserver  l'initiative  et  le  mo- 
nopole de  ces  travaux  aux  ingénieurs  de  l'Etat. 

Il  n'existe  pas  aux  Etats-Unis,  ni  en  Angleterre,  de  corps  d'ingé- 
nieurs fonctionnaires  formé  et  entretenu  par  l'Etat;  et  cependant  les 
routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts,  tous  les  grands 
travaux  destinés  à  faciliter  les  transports  et  les  communications,  y  ont 
reçu  un  développement  prodigieux  et  incomparablement  plus  considé- 
rable que  celui  qu'ils  ont  reçu  en  France.  C'est  ce  dont  on  peut  juger 
par  ce  seul  rapprochement  :  Au  l^""  janvier  1849,  les  Etats-Unis  pos- 
sédaient 12,908  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités,  l'Angleterre 
en  avait  7,080,  tandis  que  la  France  n'en  comj)tait  que  2,273.  En  ou- 
tre, dans  les  deux  premiers  pays,  chaque  entreprise  est  menée  à  fin 
dans  un  temps  beaucoup  plus  court  que  chez  nous,  et  avec  une  dé- 
pense inférieure  pour  la  môme  quantité  et  la  même  nature  de  travaux. 

Les  ingénieurs  anglais  ou  américains  peuvent  être,  théoriquement, 
moins  savants  que  les  nôtres,  mais  ils  leur  sont  assurément  très-su- 
périeurs dans  l'art  des  applications;  car  ils  les  ont  constamment 
devancés  dans  tous  les  grands  perfectionnements  apportés  depuis  qua- 
rante ans  aux  voies  et  aux  machines  de  transport.  C'est  aux  ingénieurs 
anglais  ou  américains  que  nous  devons  le  bateau  à  vapeur,  le  macada- 
misage  des  routes,  les  ponts  suspendus,  les  chemins  de  fer,  la  lo- 
comotive, etc. 

Il  est  donc  fort  probable  qu'ici,  comme  sur  tant  d'autres  points,  la 
régie  de  l'Etat  ne  vaut  rien,  qu'elle  est  impuissante  à  remplacer  l'é- 
mulation et  les  fructueux  efforts  qui  naissent  de  la  concurrence  et  de 
la  liberté. 

Service  des  cultes.  En  France,  l'autorité  publique  reconnaît  et  régit 
en  grande  partie  quatre  cultes  religieux  différents  :  le  cuite  catholique, 
deux  cultes  protestants  et  le  culte  Israélite.  Aucun  autre  ne  pourrait 
être  exercé  sans  la  permission  du  gouvernement.  Dans  la  gestion  des 
cultes  légaux^  l'Etat  nomme  ou  confirme  la  nomination  des  ministres 
supérieurs  et  secondaires  ;  il  détermine  et  paye  leurs  traitements, 
fixe  la  résidence  et  la  circonscription  assignées  à  chacun  d'eux;  il 
trace  les  règles  d'administration  des  propriétés  affectées  aux  services 
religieux,  et  en  cas  d'insuffisance  de  ces  propriétés ,  il  oblige  les  com- 
munes à  y  pourvoir. 

Il  résulte  de  ce  régime  :  1°  que  les  individus  dont  les  croyances 
religieuses  différeraient  de  celles  officiellement  reconnues  ne  pour- 
raient ni  s'associer  librement  pour  pratiquer  ou  enseigner  leur  culte, 
ni  se  soustraire  à  l'obligation  de  participer  aux  dépenses  des  cultes 
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(|ij'ils  n'adoptent  pas;  2"  que  les  individus  attachés  aux  cultes  auto- 
risés n'ont  ni  la  liberté  de  choisir,  de  conserver,  de  changer  leurs 
ministres,  ni  celle  de  déterminer  de  concert  avec  eux  les  conditions 
de  leur  service;  c'est  là,  cependant,  ce  qu'on  nomme  chez  nous  la 
liberté  des  cultes,  liberté  consacrée  en  principe  par  toutes  les  chartes 
ou  constitutions  que  nous  avons  eues  depuis  cinquante  ans. 

En  mettant  ainsi  le  clergé  officiel  à  l'abri  de  toute  concurrence  , 
on  l'a  dispensé  de  tout  eflTort  pour  perfectionner  ses  doctrines  et  son 
enseignement  moral;  en  rendant  la  position  de  ses  membres  abso- 
lument indépendante  de  la  volonté  de  ceux  auprès  desquels  ils  sont 
appelés  à  remplir  leur  ministère,  on  les  a  soustraits  à  la  nécessité 
d'obtenir  et  de  conserver  la  confiance  de  ces  derniers,  et  par  consé- 
quent, de  recourir  à  l'unique  moyen  qui  puisse  donner  une  véritable 
efficacité  à  leur  mission  :  la  persuasion.  Il  est  résulté  de  là  que  le 
clergé  le  plus  nombreux  en  France,  et  le  plus  fortement  constitué, 
le  clergé  catholique,  est  devenu  un  corps  politique  autant  que  re- 
ligieux; qu'il  est  généralement  disposé  à  se  considérer  comme 
ayant  à  exercer  une  sorte  de  domination,  comme  pouvant  légitime- 
ment user  de  son  influence  pour  appuyer  ou  combattre  l'autorité  ci- 
vile, selon  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  repousse  les  doctrines,  les  direc- 
tions qu'il  a  la  prétention  de  lui  imposer;  or,  de  toutes  les  impres- 
sions que  peut  recevoir  l'intelligence  humaine,  la  foi  religieuse  est 
celle  qui  s'accommode  le  moins  de  la  contrainte,  et  s'il  est  vrai  , 
comme  on  l'assure  ,  que  le  sentiment  religieux  se  soit  plus  générale- 
ment effacé  ou  affaibli  chez  les  Français  que  chez  les  autres  peuples, 
nous  sommes  persuadé  qu'il  faut  l'attribuer,  d'une  part,  à  ce  que  la 
position  légale  des  ecclésiastiques  les  a  dispensés  des  efforts  qu'ils  au- 
raient eu  à  faire,  sous  un  régime  de  liberté,  pour  se  concilier  l'esprit 
et  l'affection  des  masses;  d'autre  part,  à  ce  que  les  rapports  de  dé- 
pendance mutuelle,  établis  entre  l'Etat  et  le  clergé  catholique,  ont 
donné  à  ce  dernier  corps  une  puissance  temporelle  effective  et  des 
prétentions  de  domination,  tout  à  fait  incompatibles  avec  la  libre  con- 
fiance et  l'affection  qu'il  a  besoin  d'inspirer  pour  le  succès  de  sa  mis- 
sion religieuse  et  morale. 

L'établissement  d'une  véritable  liberté  des  cultes,  telle  qu'elle 
existe  aux  Etats-Unis,  où  le  gouvernement  respecte  toutes  les  opi- 
nions religieuses,  surveille  et  protège  tous  les  cultes  honnêtes  et 
sérieux,  sans  en  faire  dominer,  sans  en  régir  ni  en  payer  aucun, 
enlèverait  à  l'action  ecclésiastique  tout  caractère  de  commandement 
et  de  contrainte  ,  pour  ne  lui  laisser  que  les  moyens  de  persuasion, 
les  seuls  compatibles  avec  la  liberté,  et  avec  la  sincérité  de  la  foi;  elle 
amènerait  dans  tout  ce  qui  se  rattache  aux  cultes  et  à  la  propagation 
des  doctrines  religieuses,  l'émulation,  les  efforts  de  perfectionnement 
et  tous  les  bons  résultats  que  procure  la  concurrence  dans  toutes  les 
branches  d'activité  où  elle  est  admise  ;   elle  favoriserait  peut-être 
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la  formation  d'un  certain  nombre  de  sectes  dissidentes  ;  mais  cela 
même,  l'exemple  des  Etats-Unis  le  prouve,  est  profitable  à  la  géné- 
ralisation et  à  la  force  des  sentiments  religieux^;  d'un  autre  côté  , 
le  clergé,  fractionné  par  la  diversité  des  sectes,  ne  pourrait  plus  de- 
venir une  puissance  politique  dangereuse  pour  la  liberté. 

Direction  de  ï enseignement.  Toutes  nos  lois  constitutionnelles  ont 
proclamé  la  liberté  de  l'enseignement;  voici  comment  nous  pratiquons 
cette  liberté. 

Nul  ne  peut  fonder  un  établissement  d'instruction  sans  la  permis- 
sion ou  l'assentiment  des  délégués  de  l'autorité  publique. 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  l'enseignement  s'il  n'est  porteur  d'un  bre- 
vet ou  d'un  titre  de  capacité  délivré  par  ces  mêmes  délégués. 

Le  brevet  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  justifient  de  la  possession  du 
genre  de  connaissances  dont  les  agents  de  l'autorité  ont  trouvé  bon 
de  faire  exclusivement  la  matière  de  l'enseignement  ;  ce  sont  donc  ces 
agents  qui  déterminent  ce  que  la  population  pourra  ou  ne  pourra  pas 
étudier.  Il  ne  nous  est  pas  permis  d'être  instruits  autrement  qu'en 
conformité  des  programmes  officiels,  attendu  que  celui  qui  se  livre- 
rait à  l'étude  de  connaissances  autres  que  celles  inscrites  dans  les 
programmes  ne  pourrait  point  obtenir  de  brevet,  et  qu'en  conséquence 
il  serait  privé  de  la  faculté  d'enseigner.  Sur  ce  point ,  l'omnipotence 
de  l'autorité  est  absolue;  elle  prescrit  seule  et  à  son  gré  ce  que  nous 
devrons  connaître  et  ignorer.  Ainsi,  par  exemple  ,  elle  décide  que 
l'objet  principal  de  l'enseignement  du  degré  secondaire  sera  l'étude 
des  langues,  de  l'histoire  et  de  la  littérature  des  anciens  peuples  de 
Rome  et  de  la  Grèce  ;  dès  lors,  il  n'existe  plus  de  moyen|général  de 
propagation  pour  les  autres  branches  d'étude,  car  tous  ceux  qui  se 
destinent  à  la  carrière  de  l'enseignement  sont  obligés,  sous  peine 
d'exclusion,  d'appliquer  toutes  leurs  facultés  à  l'acquisition  des  con- 
naissances prescrites.  L'autorité,  d'ailleurs,  pourrait  tout  aussi  bien 
exiger  d'eux  la  connaissance  du  chinois  ou  du  sansccit,  cela  lui  est 
entièrement  facultatif,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  si  elle  préfère  le  latin 
et  le  grec,  elle  ne  pourrait  guère  aujourd'hui  justifier  cette  préférence 
par  aucune  raison  valable,  si  ce  n'est  que  les  agents  chargés  de  la 
rédaction  de  ses  programmes  et  de  procéder  aux  examens,  ignorent 
les  deux  premières  langues. 

L'individu  muni  du  brevet  de  capacité  et  de  certificats  de  moralité, 
peut  fonder  un  établissement  d'instruction,  pourvu  que  l'autorité  ne 
s'y  oppose  pas,  et  se  livrer  à  l'enseignement,  pourvu  qu'il  le  restrei- 
gne aux  connaissances  admises  par  les  programmes  officiels  et  par  les 
limites  de  son  brevet  ;  mais  il  aura  encore  bien  des  difficultés  à  sur- 
monter pour  réussir  dans  son  entreprise,  car  il  se  trouvera  en  con- 

'  Voir,  à  ce  sujet,  d'intéressantes  observations  exposées  dans  l'ouvrage  du  major 
Poussin  :  De  la  puissance  américaine,  l.  II,  chap.  xvi. 
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currence  avec  de  nombreux  étahlisscments  publics  dirigés  et  soute- 
nus ()ar  l'auloritô,  gratiliés  de  tout  le  matériel  nécessaire  au  moyen 
des  contributions  publiques,  pourvus  d'élèves  et  de  subventions  au 
moyen  de  plusieurs  milliers  de  bourses  fondées  par  l'Etat  et  les  com- 
munes. Assurément,  si  le  chef  d'une  institution  privée,  réduit  à  ses 
ressources  personnelles  en  présence  de  concurrents  ainsi  favorisés  ; 
exposé,  en  outre,  au  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  sous  le  pa- 
tronage ou  la  direction  desquels  les  établissements  publics  sont  pla- 
cés, parvient  à  soutenir  la  lutte,  il  faudra  que  sa  gestion  soit  bien  su- 
périeure en  mérite  à  celle  de  ces  derniers  établissements.  S'il 
réussit,  néanmoins,  à  se  maintenir,  il  lui  faudra  encore  se  résigner  à 
être  m5^3ec/e, c'est-à-dire  contrarié,  tracassé,  vexé  par  des  agents  qui, 
par  esprit  de  corps,  doivent  faire  cause  commune  avec  ses  concurrents. 

Telle  est,  en  France,  la  liberté  de  l'enseignement. 

Les  résultats  de  ce  régime  sont  des  plus  déplorables  sous  tous  les 
rapports  ;  mais,  ayant  déjà  eu  l'occasion  de  les  exposer  dans  cette  Revue, 
nous  nous  abstiendrons  d'y  revenir'. 

Réglementation  industrielle ,  etc.  Notre  législation  consacre  ,  en 
principe,  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce;  elle  prétend  ga- 
rantir la  propriété  et  proscrire  la  spoliation  ou  le  vol.  Malheureuse- 
ment, elle  ne  réussit  guère  mieux  à  nous  assurer  ces  conditions  qu'à 
nous  procurer  la  liberté  d'enseignement.  Voici  les  points  sur  lesquels 
elle  s'est  le  plus  écartée  des  principes  qu'elle  avait  elle-même  posés. 

La  liberté  de  l'industrie  exige  qu'aucun  obstacle  légal  ne  s'oppose 
au  choix  et  à  l'exercice  de  tous  les  travaux  utiles;  or,  notre  législation 
a  permis  d'organiser  en  corporations  privilégiées  plusieurs  professions, 
de  restreindre  le  nombre  des  individus  composant  ces  corporations  et 
de  les  gratifier  ainsi  d'un  monopole;  telles  sont  les  professions  d'agent 
de  change,  de  courtier,  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  de  boulan- 
ger, de  boucher,  de  portefaix,  etc.  ;  si,  dans  des  cas  fort  rares,  la  sécu- 
rité publique  peut  exiger  que  l'autorité  s'assure  de  la  capacité  des  in- 
dividus avant  de  les  laisser  exercer  certaines  professions  ,  ainsi  que 
cela  se  comprend,  par  exemple,  pour  la  profession  de  médecin,  il 
n'est  nullement  nécessaire,  pour  obtenir  cette  condition,  de  monopo- 
liser la  profession  ;  on  n'a  pas  limité  le  nombre  des  médecins,  ni 
celui  des  avocats,  bien  qu'ils  soient  tenus  à  des  justifications  préalables 
de  capacité.  Les  professions  monopolisées  n'oIÏVent  pas,  à  beaucoup 
près,  à  l'activité  générale  autant  d'aliment  qu'elles  lui  en  fourniraient 
si  elles  étaient  libres,  et  le  mal  qui  en  résulte  est  plus  grave  dans  les 
pays  où,  comme  chez  nous,  certaines  classes  de  la  population  surabon- 
dent, oiJ  beaucoup  de  facultés  ne  trouvent  que  très-difficilement  à 
s'employer  avec  fruit  ;  en  outre,  elles  permettent  à  ceux  qui   les 


'  Voir  la  livraison  de  juillol  1849  :  Du  projet  de  loi  de  M,  de  Falloux  sur  l'instruction 
publique,  toni.  XXIII,  p.  3il, 
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oscrceiit  (ie  faire  pr.yer  leurs  services  beaucoup  plus  qu'ils  ne  va- 
lent, en  sorte  qu'une  valeur  vénale  considérable  s'attache  au  titre 
qui  permet  de  les  exercer;  on  estime  à  plus  de  douze  cents  millions 
de  francs  la  valeur  totale  des  oi'lices  d'agent  de  change,  de  courtier, 
de  notaire  et  d'avoué  qui  existent  aujourd'hui  en  France  ;  cette  valeur 
a  été  payée  par  la  généralité  des  titulaires  actuels,  auxquels,  en  bonne 
justice,  on  ne  pourrait  l'enlever  maintenant,  sans  les  indemniser  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  résulte  d'une  véritable  spoliation 
opérée  sur  le  public,  car  elle  ne  représente  autre  chose  que  ré(jui- 
valent  de  l'impôt  que  le  monopole  permet  de  prélever  au  pro- 
fit de  ceux  qui  l'exercent.  On  s'est  occupé  récemment  de  la  valeur 
vénale  importante  qu'avaient  acquise  les  boulangeries  de  Paris,  par 
suite  de  la  limitation  de  leur  nombre  à  six  cents,  et  plusieurs  organes 
de  l;i  presse  réclamaient  vivement  larépression  de  cet  abus  :  il  y  a 
abus,  en  effet,  mais  il  est  la  conséquence  inévitable  du  monopole  fondé 
par  l'autorité,  et  il  n'est  pas  d'une  autre  nature,  il  n'est  ni  plus  ni 
moins  coupable  que  celui  qui  s'est  produit  sur  les  offices. 

La  liberté  de  l'industrie  ne  saurait  se  concilier  avec  la  faculté, 
exercée  chez  nous  par  l'autorité,  de  gratifier  certaines  branches  de 
production  aux  dépens  des  autres,  en  leur  accordant  des  immunités 
d'impôts,  des  primes,  des  subventions.  L'industrie  ne  doit  trouver  sa 
rémunération,  ses  moyens  de  succès,  que  dans  la  valeur  de  ses  œuvres 
librement  appréciées  par  le  public  ;  en  lui  montrant  une  source  de 
bénéfices  dans  les  faveurs  du  gouvernement,  on  l'excite  à  user  des 
moyens  ordinaires  d'obtenir  cette  faveur,  la  sollicitation,  l'intrigue, 
la  corruption,  etc.,  et  d'un  autre  côté,  on  la  dispense  des  efforts  qui 
pourraient  légitimement  accroître  ses  bénéfices,  par  le  perfectionne- 
ment de  ses  combinaisons,  de  ses  procédés,  de  ses  travaux.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  à  sa  disposition  d'autre  source  de  richesses  que  les 
contributions  dont  il  frappe  la  population,  et  il  ne  peut  ainsi  distribuer 
aux  uns, à  titre  défaveur,  d'encouragement,  etc.,  que  ce  qu'il  prend 
aux  autres;  de  semblables  opérations,  malgré  leur  légalité,  ne  consti- 
tuent donc  pas  autre  chose  qu'une  spoliation. 

Une  autre  partie  de  notre  réglementation  industrielle,  peu  concilia- 
ble  avec  la  liberté  et  fort  nuisible  à  l'industrie  générale,  est  celle  re- 
lative aux  nombreux  ateliers  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  Ces  établissements  ne  peuvent  être  fondés  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  ;  or,  les  demandes  en  autorisation  sont  soumises 
à  d'interminables  enquêtes,  dans  lesquelles  on  consulte  parfois  succes- 
sivement vingt-cinq  ou  trente  fonctionnaires  ou  corps  administratifs 
difiérents  ;  il  est  tels  entrepreneurs  qui  ont  formé  leurs  demandes 
depuis  plusieurs  années  et  qui  sont  encore  en  instance.  On  conçoit 
quels  obstacles,  quels  découragements  doivent  apporter  dans  les  déve- 
loppements industriels  la  complication  et  la  lenteur  de  ces  formalités, 
qui  sont  déjà  obligatoires  pour  plusieurs  centaines  d'industries  dill'é- 
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renies  et  qui  le  deviennent  tous  les  jours  pour  de  nouveaux  travaux. 
En  Angleterre,  où  les  ateliers  de  ce  genre  sont  peut-être  dix  l'ois  plus 
multipliés  qu'en  France,  ils  ne  sont  soumis  à  aucun  règlement  pré- 
ventil';  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  à  l'un  de  nuire  à  l'autre, 
de  causer  aucun  préjudice  sans  être  tenu  de  le  réparer,  et  la  faculté 
laissée  aux  particuliers  et  aux  communes  de  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  la  réparation  des  dommages  causés,  et  même  la 
suppression,  sans  indemnité,  des  ateliers  reconnus  nuisibles,  suffisent 
pour  que  les  fondateurs  de  ces  établissements  mettent  tous  leurs  soins 
à  se  placer  dans  des  conditions  telles  qu'aucune  réclamation  justitiable 
ne  puisse  s'élever. 

Quant  à  la  liberté  du  commerce,  elle  ne  peut  consister  que  dans  la 
faculté  d'échanger,  sans  obstacles  législatifs,  les  services  et  les  produits 
les  uns  contre  les  autres  ;  cette  faculté  est  d'ailleurs  comprise  dans 
celle  de  disposer,  inhérente  au  droit  de  propriété  ;  on  ne  peut  donc 
en  supprimer  ou  en  restreindre  l'usage,  dans  l'intérêt  réel  ou  pré- 
tendu des  uns  et  au  préjudice  incontestable  des  autres,  sans  violer 
la  propriété  ;  que  ces  restrictions  aient  lieu  entre  les  producteurs  d'un 
même  pays  ou  entre  ceux  de  pajs  différents,  cela  n'en  change  pas  le 
caractère;  elles  restent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  atteintes  très- 
positives  au  droit  de  propriété  ;  or,  ces  atteintes  sont  largement  pra- 
tiquées par  nos  lois  de  douanes,  qui  nous  interdisent  absolument 
l'acquisition  d'un  grand  nombre  de  produits  étrangers,  notamment 
des  tissus  de  coton  et  de  laine,  et  qui  réduisent  presque  à  rien  les  quan- 
tités que  nous  pouvons  acquérir  d'une  multitude  d'autres  produits 
exotiques,  tels  que  les  fers  ,  les  combustibles,  les  bestiaux ,  les 
denrées  alimentaires,  par  les  taxes  prohibitives  dont  elles  frappent 
ces  objets  à  l'importation. 

Les  résultats  de  ce  régime  sont  :  l°que  les  producteurs  nationaux 
des  objets  dont  l'importation  est  empêchée  ,  soit  par  des  prohibitions 
absolues,  soit  par  l'exagération  des  taxes,  font  payer  leurs  produits 
à  la  masse  des  consommateurs  beaucoup  plus  qu'ils  ne  valent;  renché- 
rissement artiticiel  ainsi  obtenu  varie  selon  la  nature  des  produits, 
mais  sa  moyenne  n'est  pas  au-dessous  de  33  pour  100  ;  il  constitue 
donc,  à  l'égard  des  consommateurs,  une  spoliation  égale  au  tiers  des 
ressources  qu'ils  affectent  à  l'acquisition  de  ces  produits;  2"  que  ces 
mêmes  producteurs,  à  l'abri,  sur  le  marché  national,  de  toute  concur- 
rence étrangère,  sont  dispensés  d'apporter  dans  leurs  entreprises  les 
améliorations  qui  pourraient  leur  permettre  de  soutenir  cette  concur- 
rence, et  que  leur  industrie  reste  dans  un  état  perpétuel  d'infériorité 
relative  ;  3°  que  les  développements  des  productions  françaises  que 
nous  pourrions  porter  avec  avantage  sur  tous  les  marchés  du  monde 
sont  restreints,  à  peu  près,  à  ce  que  peut  absorber  le  marché  na- 
tional, attendu  que  nous  ne  saurions  jamais  vendre  aux  étrangers  que 
l'équivalent  de  ce  que  nous  consentons  à  recevoir  d'eux,  et  qu'en  fer- 
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lïiant  noire  marché  à  leurs  produits  nous  supprimons  en  même  temps 
les  débouchés  qu'ils  pourraient  oflrir  aux  nôtres  ;  4°  qu'une  notable 
partie  de  nos  fonds  productifs,  de   nos  capitaux  et  de  nos  facultés  in- 
dustrielles, est  détournée  de  ses  emplois  les  plus  naturels,  de  ceux 
pour  lesquels  notre  pays  oiïre  des  conditions  plus  favorables  qu'ailleurs, 
pour  être  affectée  à  des  emplois  relativement  onéreux,  c'est-à-dire, 
favorisés  au  dehors  par  des  conditions  plus  avantageuses  que  chez  nous; 
cette  mauvaise  application  de  nos  ressources  nuit  à  la  multiplication 
des  capitaux,  et  c'est  là  une  des  causes  qui  font  que,  parmi  nous,  les 
capitaux   manquent  souvent  au  travail  ;  nous  avons  surexcité  ainsi  le 
développement  des  grandes  entreprises  manufacturières  et  poussé  à 
l'accroissement  rapide  de  la  population  ouvrière  qui  s'y  rattache  ;  or, 
cette  population,  par  son  agglomération  dans  les  villes,  par  l'extension 
des  besoins  (ju'elle  y  contracte,  par  les  privations  qu'elle  éprouve  aux 
époques  de  stagnation  des  travaux,  en  un  mot,  par  l'irrégularité  et 
l'instabilité  de  ses  moyens  d'existence,  est  devenue  un  élément  de  mi- 
sère et  de  troubles  et  une  cause  d'insécurité  ;  le  mal  eut  été  beaucoup 
moins  grand  si  l'on  eût  laissé  les  manufactures  aux  conditions  natu- 
relles de  leur  développement;  5°  enhn,  que  l'exemple  de  la  violation 
du  droit  de  propriété,  donné  par  nos  lois  de  douanes  en  faveur  de  cer- 
tains producteurs  nationanx,  ne  contribue  pas  peu  à  altérer,  dans 
l'esprit  des  masses,  la  notion  et  le  respect  de  ce  droit,  et  à  les  dis- 
poser à  croire  que  la  spoliation  devient  légitime  dès  qu'elle  est  opérée 
à  l'aide  de  la  loi;  d'où  la  conséquence  que  chacun  peut  eu  user  sans 
scrupule  dès  qu'il  parvient  à  se  rendre  la  loi  favorable. 

Nous  bornons  à  ce  qui  précède  l'exposé  sommaire  des  conséquences 
sorties  des  attributions  gouvernementales  que  nous  avions  à  faire  ap- 
précier: ces  résultats  nous  paraissent  de  nature  à  convaincre  tout 
esprit  non  prévenu  que  le  maintien  des  attributions  dont  il  s'agit  est 
absolument  inconciliable  avec  la  liberté,  avec  la  justice,  avec  le  déve- 
loppement normal  et  prohtable  des  portions  de  l'activité  sociale  aux- 
quelles elles  s'appliquent.  C'est  à  ces  malheureuses  attributions  que 
l'on  doit  imputer  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  notre  situation 
actuelle  :  en  substituant  la  responsabilité  et  l'impulsion  de  l'Etat  à 
celles  des  individus,  en  organisant  une  grande  partie  des  travaux  ma- 
tériels et  intellectuels  en  services  publics,  en  portant  de  nombreuses 
atteintes  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  en  compliquant  outre  mesure 
l'action  gouvernementale,  elles  ont  hni  par  déterminer  le  développe- 
ment des  plus  dangereuses  tendances,  une  altération  profonde  dans 
les  facultés  industrielles  et  morales  de  la  population,  l'excitation  de 
toutes  les  ambitions,  l'accroissement  des  classes  parasites,  l'exagération 
des  impôts,  le  désarroi  financier,  et  enfin  l'instabilité  et  l'insécurité 
qui  résultent  de  tous  ces  éléments  de  subversion. 

Il  faut  donc  déplorer  cette  exagération  de  l'action  publique;  le  mal 
qu'elle  a  fait  est  immense,  et  il  s'aggravera  de  plus  en  plus  si  l'on  n'y 
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apporte  de  prompts  remèdes.  Aujourd'liui  que  l'orfrnnisation  et  la 
morclie  du  jj;ouveriiement  sont  subordonnés  au  vœu  de  la  majorité  des 
cito>cns,  il  n'est  plus  possible  qu'il  conserve  l'immense  fardeau  d'at- 
tributions que  lui  ont  légué  les  régimes  précédents.  Lorsque  le  pou- 
voir ne  dépendait  que  d'une  fraction  restreinte  de  la  population,  d'un 
corps  de  2-20  mille  électeurs,  les  attributions  que  nous  venons  d'exa- 
miner, en  lui  donnant  la  faculté  de  dispenser  une  multitude  de  fa- 
veurs, pouvaient  lui  servir,  et  lui  servaient,  en  effet,  à  se  ménager 
l'appui  du  corps  électoral  ou  de  ses  représentants;  mais  de  pareils 
movens  d'iniluence  ne  peuvent  être  pratiqués  auprès  d'une  masse  de 
9  à  10  millions  d'électeurs,  qui  ne  sauraient  tarder  à  reconnaître  que 
toute  faveur  gouvernementale  est  inévitablement  accordée  à  leurs  dé- 
pens. L'Etal,  en  conservant  la  lourde  responsabilité  de  ces  attributions, 
ne  pourrait  donc  plus  y  trouver  aucune  condition  de  puissance  et  de 
stabilité. 

IV. 

Il  nous  semble  avoir  "suffisamment  établi  que,  chez  les  populations 
parvenues  au  degré  de  développement  industriel  ou  de  civilisation  au- 
quel est  arrivée  la  nation  française,  l'autorité  publique  ne  pouvait,  sans 
violer  les  libertés  les  plus  nécessaires,  sans  favoriser  l'activité  nuisible 
aux  dépens  de  l'activité  utile,  en  un  mot,  sans  un  grave  dommage 
social,  exercer  aucune  action  dirigeante  sur  l'ensemble  des  travaux 
et  des  transactions;  et  ici,  il  faut  entendre  par  travaux,  non-seule- 
ment ceux  qui  agissent  sur  la  matière,  mais  encore  ceux  qui  s'exer- 
cent sur  l'homme  lui-même,  tels  que  ceux  qu'embrassent  les  cultes, 
l'éducation,  l'enseignement,  etc.  On  a  vu  que  l'intervention  diri- 
geante de  l'autorité  n'a  pas,  dans  ce  dernier  ordre  de  travaux,  de 
meilleurs  résultats  que  dans  le  premier;  pour  les  uns,  comme  pour  les 
autres,  elle  doit  se  borner  h  leur  assurer  liberté  et  sécurité.  Nous  allons 
indiquer  rapidement  les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
remplir  cette  mission. 

L'une  des  premières  attributions  qu'exige  le  maintien  de  la  sécurité 
est  celle  de  former,  d'entretenir,  de  diriger  les  forces  nécessaires  pour 
préserver  le  pays  de  toute  agression  étrangère.  Que  ces  forces  con- 
sistent principalement,  comme  en  Suisse  ou  aux  Etats-Unis,  en  milices 
exercées  dans  leurs  foyers,  et  mises  en  activité  seulement  au  moment 
du  besoin,  ou  qu'elles  consistent,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Europe,  en  armées  permanentes,  entretenues  et  renouvelées  selon 
dillérents  modes,  c'est  ce  que  détermine  la  législation  générale  du 
pays;  toujours  est-il  que  l'organisation,  l'entretien  et  la  direction  de 
ces  forces  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité  centrale,  attendu 
que  la  sécurité  exige  impérieusement  qu'elles  agissent  avec  unité  et 
au  moment  opportun,  et  qu'il  serait  impossible  d'assurer  cette  con- 
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dition,  si  leur  action  devait  dépendre  de  plusieurs  autorités  locales 
indépendantes. 

Il  peut  arriver  que  les  forces  dont  il  s'agit  deviennent  nécessaires 
pour  comprimer  des  désordres  ou  des  soulèvements  à  l'intérieur;  c'est 
encore  l'autorité  centrale  qui,  dans  ce  cas,  doit  les  diriger  exclusive- 
ment et  décider  de  l'action  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale, 
il  convient  de  leur  donner  sur  les  populations  insurgées. 

La  sécurité  exige  encore  que  les  personnes  et  les  propriétés  soient 
préservées,  autant  que  possible,  de  toutes  les  aUe'inies  individuelles  qui 
pourraient  leur  être  portées,  soit  par  la  violence,  soit  par  la  fraude. 
De  là  naissent,  pour  les  pouvoirs  publics,  de  nombreuses  attributions: 
ils  déterminent  par  des  lois,  aussi  complètement  que  possible,  tous 
les  actes  qui  constituent  des  atteintes,  soit  à  la  personne,  soit  à  la 
liberté,  soit  à  la  propriété  d'autrui,  et  fixent  les  pénalités  qui  leur 
seront  appliquées,  puis  ils  dirigent  l'exécution  de  ces  lois  par  les  corps 
judiciaires,  la  police,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  constitution  Je  la  famille,  les  droits  et  les 
obligations  qui  incombent  à  ses  différents  membres,  la  formation  des 
propriétés,  les  diverses  manières  dont  elles  peuvent  être  acquises  ou 
transmises,  les  conventions  que  font  entre  eux  les  particuliers  pour 
l'engagement  et  l'échange  de  leurs  services  productifs  ou  de  leurs 
biens,  etc.,  donnent  lieu  aune  multitude  de  contestations,  dans  les- 
quelles les  parties  n'aperçoivent  pas  toujours  exactement  la  nature  ou 
l'étendue  de  leurs  obligations  respectives,  ou  se  montrent,  par  diffé- 
rents motifs,  disposées  à  s'y  soustraire.  L'intervention  des  pouvoirs 
publics  est  alors  nécessaire  pour  appliquer  aux  contestations  non  con- 
ciliées les  règles  de  la  justice;  ces  règles  sont  tracées  par  le  pouvoir 
législatif  dont  les  tribunaux  appliquent  les  décisions  aux  cas  qui  leur 
sont  soumis. 

L'exécution  des  lois  civiles  applicables  à  la  famille,  à  la  pro- 
priété, etc.,  entraîne  pour  les  pouvoirs  publics  d'autres  attributions 
également  indispensables  ;  il  faut  que  l'état  des  personnes,  relativement 
au  mariage,  leur  filiation,  leur  degré  de  parenté,  puisse  être  faci- 
lement constaté  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  manifeste,  et  à  cet 
effet  l'autorité  doit  veiller  à  ce  que  les  registres  à  ce  destinés  soient 
régulièrement  tenus  sur  tous  les  points  du  territoire;  il  faut  encore 
que  les  conventions  des  particuliers,  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, etc.,  puissent  avoir,  dans  beaucoup  de  cas,  un  caractère  in- 
contestable d'authenticité  et  une  date  certaine;  l'autorité  accomplit  ce 
service  au  moyen  de  V enregistrement  des  actes,  opéré  par  ses  agents; 
il  faut  enfin  que  les  immeubles  affectés  comme  gages  d'un  prêt  ou  de 
toute  autre  obligation  puissent  offrir  un  signe  authentique  de  ces  affec- 
tations, afin  d'assurer  les  droits  qu'elles  confèrent,  d'en  déterminer  la 
nature,  l'étendue,  le  rang  d'antériorité,  etc.;  c'est  le  service  que  rend 
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l'nutorifé  on  se  chargeant  de  constater  les  hypothèques  dont  la  pro- 
priété peut  être  grevée. 

Toutes  ces  diverses  attributions  sont,  en  France,  dans  les  mains  de 
l'autorité  centrale,  et  nous  pensons  qu'elles  doivent  y  rester.  Il  nous 
paraît  avantageux  que  les  lois  criminelles  et  civiles  soient  les  mômes 
pour  toutes  les  parties  du  territoire  national,  et  que  l'on  ne  change 
pas  de  régime  judiciaire  en  changeant  de  province  ;  nous  croyons  cette 
condition  favorable  à  la  liberté,  à  l'égalité,  et  à  la  facilité  des  trans- 
actions. Nous  approuvons  donc  que  les  administrations  locales,  en  ce 
(|ui  concerne  les  divers  objets  que  nous  venons  d'énumérer,  ne  puissent 
que  concourir  à  l'exécution  des  lois  générales,  des  décisions  de  l'au- 
torité centrale,  sans  pouvoir  les  modilier;  mais  c'est  à  cela  que  se 
borne,  selon  nous,  tout  ce  que  notre  système  de  centralisation  peut 
avoir  d'avantageux.  La  tutelle  sous  laquelle  l'autorité  centrale  tient 
les  administrations  des  départements  et  des  communes,  pour  tout  ce 
(|ui  concerne  la  gestion  des  intérêts  matériels  qui  leur  sont  confiés, 
nous  paraît  devoir  èlre  supprimée. 

En  ajoutant  à  ces  diverses  attributions  celles  mentionnées  au  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  (le  transport  des  lettres,  la  fabrication 
des  monnaies,  l'admimstration  des  propriétés  nationales,  etc.),  on 
aura  l'ensemble  de  celles  qui  nous  paraissent  devoir  constituer  la  mis- 
sion rationnelle  de  l'autorité  publique.  Son  rôle,  réduit  à  ces  propor- 
tions, serait  encore  assez  vaste  et  assez  beau,  et  il  est  probable  que 
si  elle  SY  renfermait,  elle  apporterait  à  ses  fonctions  les  plus  essen- 
tielles, aux  services  de  sécurité  et  à  l'administration  de  la  justice,  une 
attention  soutenue  et  des  perfectionnements  successifs,  que  l'on  ne 
saurait  en  attendre  tant  qu'elle  devra  éparpiller  son  action  et  ses  forces 
sur  une  immense  multitude  d'objets  diflérents. 

V. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  l'ensemble  des  observations  pré- 
sentées dans  cet  écrit  que  la  pensée  de  conserver,  sous  le  gouverne- 
ment actuel ,  les  attributions  et  le  régime  administratif  des  gouverne- 
ments précédents,  est  une  pensée  dangereuse,  et  que  si  elle  continue 
à  prévaloir  dans  nos  assemblées  législatives,  elle  nous  fera  aboutir,  en 
peu  de  temps ,  à  de  nouvelles  crises  sociales. 

Malheureusement,  cette  vérité  paraît  ne  pas  ôtre  sentie  par  la  ma- 
jorité de  nos  hommes  politiques  :  généralement  dominés  par  les  pré- 
jugés mis  en  honneur  sous  le  détestable  régime  gouvernemental  que 
nous  subissons  de|)ui8  un  demi-siècle,  ils  se  figurent  que  tout  le  mal 
delà  situation  vient  de  l'affaiblissement  ou  du  relûchement  de  l'auto- 
rité; que  les  Français  ont  plus  besoin  que  jamais  d'être  gouvernés, 
dirigés,  comprimés  par  les  pouvoirs  publics,  et  (jue  l'on  ne  saurait  trop 
étendre  l'action  et,  par  conséquent,  les  attributions  de  ces  pouvoirs; 
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ils  pensent  que  pour  nous  ramener  à  une  situation  normale,  il  suffira 
(le  faire  disparaître  le  désordre  des  rues  et  de  trouver  les  movens 
d'arrêter  la  propagation,  par  la  voie  de  la  presse,  des  excitations  du 
socialisme  révolutionnaire;  ces  résultats  obtenus,  ils  estimeront  le 
pays  fort  heureux  d'être  revenu  purement  et  simplement  au  régime 
d'où  est  sortie  la  révolution  de  Février;  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
relevé  le  char  social,  à  demi  brisé,  ils  le  laisseront  dans  l'ornière  qui 
l'entraîne  fatalement  aux  abîmes. 

C'est  en  vain  que  l'on  s'elTorce  de  montrer  à  ces  esprits  prévenus  que 
le  principe  du  socialisme,  dont  ils  se  croient  les  plus  ardents  adver- 
saires, est  fortement  empreint  et  déjà  largement  appliqué  dans  les  in- 
stitutions qu'ils  veulent  conserver  ;  que  lorsque  l'on  fait  diriger  par  le 
gouvernement  l'enseignement,  les  cultes,  tous  les  intérêts  matériels 
de  localité,  tous  les  travaux  d'utilité  collective,  tous  les  échanges  inter- 
nationaux, et  qu'on  le  fait  intervenir,  en  outre,  dans  la  plupart  des 
autres  branches  d'activité,  par  la  faculté  de  les  réglementer  préven- 
tivement, d'organiser  des  corporations,  des  monopoles,  d'appliquer  à 
l'industrie  le  régime  des  subventions,  des  primes,  des  encourage- 
ments, etc.,  on  est  fortement  engagé  dans  la  voie  qui  le  conduit  à 
s'emparer  de  tout  ce  que  les  socialistes  veulent  mettre  entre  ses 
mains.  —  C'est  en  vain  qu'on  leur  montre  la  profonde  altération 
déjà  apportée  dans  les  facultés,  dans  les  aptitudes  individuelles  par 
cette  exagération  de  l'action  gouvernementale;  que  l'on  appelle  leur 
attention  sur  ces  masses  de  population  chez  lesquelles  le  sentiment 
de  la  responsabilité  se  perd  de  plus  en  plus,  qui  semblent  devenir 
tous  les  jours  plus  incapables  d'assurer  leur  sort  par  elles-mêmes,  et 
dont  les  diverses  fractions  viennent  tour  à  tour  demander  à  l'Etat 
des  secours,  des  subventions,  du  travail,  du  crédit,  des  moyens  de 
vivre!  Ces  symptômes  effrayants  ne  paraissent  produire  aucun  effet 
sur  l'esprit  des  hommes  dont  nous  parlons. 

C'est  encore  en  vain  qu'on  leur  montre  que  l'affaiblissement  du 
principe  d'autorité,  la  perte  de  la  confiance  et  du  respect  pour  le 
gouvernement,  la  disposition  générale  à  blâmer  ses  actes,  tiennent 
précisément  à  la  déplorable  multiplicité  de  ses  attributions  et  au 
mauvais  usage  qu'il  a  fait  et  qu'il  ne  pouvait  manquer  de  faire  de  la 
plupart  d'entre  elles;  ils  ne  veulent  voir,  dans  ces  dispositions  hostiles 
à  l'autorité,  que  le  mauvais  esprit  de  la  population,  l'effet  d'un  ca- 
ractère indocile,  indisciplinable  ;  les  Français,  disent-ils,  sont  ingou- 
vernables, et  ils  concluent  peu  logiquement  qu'il  faut  les  gouverner 
le  plus  possible.  Cependant,  si  l'on  veut  bien  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  on  reconnaîtra  qu'à  part  les  Egyptiens,  peut-être, 
nous  nous  soumettons  plus  que  tout  autre  peuple  à  l'action  du  gou- 
vernement ;  il  n'est,  en  effet,  aucun  autre  Etat  civilisé  où  l'activité 
individuelle  soit  aussi  réglementée,  aussi  entravée,  aussi  dominée 
qu'elle  l'est  chez  nous,  et  où  l'autorité  publique  ait  substi  tué  »  sur 
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un  aussi  grand  nombre  do  points,  son  initiative  à  celle  des  individus. 
D'un  autre  côté,  il  est  constant  que  les  dispositions  iiostiles  contre 
le  pouvoir  ne  se  sont  guère  manifestées  qu'à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  attributions  les  moins  justiliablcs  ;  ainsi,  au  plus  fort  de  notre 
dernier  orage  révolutionnaire,  le  pouvoir  judiciaire  a  été  générale- 
ment respecté  et  obéi  sur  tous  les  points  du  pays;  mais  à  toutes  les 
époques  le  sentiment  public  s'est  plus  ou  moins  soulevé  contre  l'in- 
tervention de  l'autorité  dans  l'industrie,  contre  les  restrictions,  les 
monopoles,  les  faveurs,  la  corruption,  les  spoliations  qui  en  résultent, 
contre  la  régie  gouvernementale  des  intérêts  locaux,  des  cultes,  de 
l'enseignement,  etc.,  contre  l'exagération  et  la  mauvaise  répartition 
des  charges  publiques  nécessitées  par  l'ensemble  du  système.  Loin  de 
regretter  que  l'autorité  ait  pu  s'affaiblir  sur  toute  cette  partie  de  sa 
ijestion,  il  faut  <iu  contraire  s'en  applaudir,  et  plût  à  Dieu  que  cet 
affaiblissement  allât  jusqu'à  l'obliger  de  renoncer  aux  attributions 
dont  elle  s'est  emparée  aux  dépens  de  la  liberté  !  Ce  serait  un  immense 
bienfait  pour  la  population,  et  le  pouvoir,  en  se  renfermant  dans  sa 
mission  essentielle,  gagnerait  en  force  et  en  autorité  tout  ce  qu'il 
perdrait  en  étendue. 

Si  les  convictions  qui  nous  pénètrent  peuvent  un  jour  devenir  celles 
de  la  majorité  de  la  population  active,  elle  appliquera  tous  ses  efTorts, 
toute  son  énergie  à  ramener  le  gouvernement  à  sa  véritable  fonction, 
qui  est  d'administrer  la  justice  et  de  garantir  à  chacun  le  légitime 
exercice  de  ses  facultés,  et  la  libre  disposition  de  ses  biens;  à  le  dé- 
chargera la  fois  des  nombreuses  attributions  qu'il  a  usurpées  et  de 
la  lourde  responsabilité  qui  s'y  attache.  L'Etat  se  bornerait  alors  à 
réprimer  les  abus  de  la  liberté,  ce  qui  est  réaliser  la  liberté  même; 
(jn  assurant  la  justice  à  tous,  il  se  garderait  de  dispenser  personne  de 
la  responsabilité  de  son  sort;  les  citoyens  apprendraient  qu'ils  ne 
peuvent  attendre  que  d'eux-mêmes,  et  des  services  qu'ils  se  rendront 
librement  et  mutuellement,  l'amélioration  de  leur  position;  ils  n'ac- 
cableraient plus  le  gouvernement  de  prétentions  et  d'exigences;  ils 
ne  l'accuseraient  plus  de  leurs  misères;  ils  ne  fonderaient  plus  sur  lui 
des  espérances  chimériques,  et,  convaincus  désormais  que  le  travail 
et  la  liberté  peuvent  seuls  leur  procurer  les  biens  qu'ils  poursuivent  et 
(ju'ils  attendraient  vainement  de  l'action  gouvernementale,  ils  ne  s'ex- 
poseraient plus  aux  déceptions  et  aux  souffrances  qui  suivent  inévita- 
lilcment  les  révolutions  politiques.  Le  gouvernement,  devenant  plus 
'simple  et  moins  disj)endieux  à  mesure  ^qu'il  serait  plus  limité  dans 
■on  but  et  sa  gestion,  n'offrirait  bientôt  qu'un  aliment  fort  restreint 
aux  passions  ambitieuses  et  cupides,  et  les  races  turbulentes  et  para- 
sites, (jui  s'ameutent  aujourd'hui  autour  de  lui,  (iniraient  par  se  ré- 
duire à  des  proportions  peu  inquiétantes  pour  la  sécurité.  Les  indivi- 
dus jouissant  à  la  fois  de  toute  la  puissance  de  la  liberté  et  de  toutes 
les  ressources  que  la  simplification  des  services  publics  permettrait  de 
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leur  laisser,  développeraient  rapidement  la  prospérité  générale;  l'au- 
torité publique  trouverait  dans  le  bien-être  de  la  population,  dans  la 
privation  de  toute  attribution  de  nature  à  surexciter  les  convoitises, 
ou  à  soulever  les  hostilités  en  froissant  la  liberté  et  la  justice,  des 
conditions  de  force  et  de  stabilité  qu'elle  n'a  pu  obtenir  depuis  soixante 
ans,  et  qui  ne  seront  jamais  son  partage,  tant  qu'elle  voudra  diriger 
LA  SOCIÉTÉ,  au  lieu  de  se  bornera  protéger  ses  libres  et  naturels  déve- 
loppements. 

Nous  le  répétons,  nos  institutions  gouvernementales  et  adminis- 
tratives nous  ont  placés  depuis  longtemps  sur  la  voie  du  socialisme,  qui 
est  celle  de  l'absorption  complète  de  l'individu  par  l'Etat,  c'est-à-dire, 
du  retour  à  l'esclavage  et  à  la  barbarie;  déjà  nous  nous  y  trouvons 
périlleusement  engagés,  et  il  est  impossible  que  nous  y  restions  sans 
nous  y  avancer  progressivement  ;  de  nouveaux  malheurs  sont  réservési 
au  pays,  si  nos  législateurs  persistent  longtemps  encore  à  méconnaî- 
tre la  gravité  et  l'imminence  de  ce  danger,  ou  s'ils  manquent  delà 
résolution  et  de  l'énergie  nécessaires  pour  réformer  radicalement  les 
institutions  qui  entraînent  notre  société  dans  la  voie  funeste  que  nous 

signalons. 

A.  CLÉMENT. 
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DEUXIÈiME  PARTIE  (Suite). 

EMPLOI  DU  SEL  POUR  L'ENTRETIEN  ET  L'ENGRAISSEMENT 
DES  BESTIAUX  (Fin). 

RATIONS    DE     SEL   USITÉES     EN    FKANCE    ET    DANS    UIVEKS     PAYS    POUR   L'ALIMENTÂTION 

DES   BESTJAUX. 

La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Avesnes  fixe  de  la  manier 
suivante  la  ration  de  sel  par  chaque  tète  de  bétail  : 

Cheval,  90  grammes  par  jour.  —  Bœuf,  120  gr.  —  Vache,  100  gr.  —  Mouton, 
45  gr.  —  Porc,  25  gr. 

Elle  ajoute  : 

M.  J.éon  d'Herlincourt,  l'un  des  agronomes  les  plus  considérables,  ancien  dé- 
puté, secrétaire  de  la  Société  d'agriculture  du  département  du  Pas-de-Calais 
peut  être  consulté  avec  d'autant  plus  de  fruit,  qu'il  se  livre  particulièrement 
à  l'élève  des  chevaux  et  des  bestiaux,  et  qu'il  emploie  dans  toutes  les  bran- 
ches de  sa  vaste  exploitation  les  méthodes  les  plus  avancées. 

Voici  ce  que  M.  d'Herlincourt,  lui-même,  a  déclaré  dans  l'enquête 
faite  par  les  agents  du  gouvernement  : 

L'usage  du  sel  pour  les  bestiaux  est  généralement  nul  dans  les  campagnes, 
à  cause  de  son  prix  élevé  ;  on  n'en  donne  qu'un  peu  en  hiveraux  moutons,  mais 
en  faible  quantité.  Cependant  j'en  donne  à  mes  chevaux,  à  mes  bœufs  de  tra- 
vail, à  mes  vaches  et  à  mes  moutons,  en  arrosant  avec  de  l'eau  salée  de  l'hi- 
vernage haché,  mêlé  avec  l'avoine  pour  les  chevaux,  avec  de  la  pulpe  Ce 
betteraves  pour  les  bœufs,  et  avec  des  pommes  de  terre  pour  les  vaches  et  les 
moutons. 


'  Voir  le  miiiKTO  du  15  décenibro  18i0,  iuhikto  165,  tome  XXIV,  page  7. 

Dans  la  partie  du  I\!iJmoire  que  nous  avons  déjà  publiée,  l'iionorable  M.  Demesniay  a 
f;iil  l'iiisloiique  delà  léi^islaliou  du  sel  de  1390  à  nos  jours,  et  il  a  rappelé  les  nombreuses 
autoiiles  qui  établissent  l'heureuse  influence  de  l'emploi  du  sel  pour  l'entretien  et  l'en- 
graissement des  espèces  Imvines,  ovines  et  porcines.  Nous  donnons  aujourd'hui  le  com- 
plément de  ceUe  seconde  partie  du  Mémoire,  ainsi  que  les  fails  intéressants  que  l'auteur 
a  recueillis  sur  les  prix,  l'impôt  et  la  consommation  de  cette  denrée  de  première  né- 
cessité. Dans  une  quatrième  partie,  M.  Demesniay  a  apporté  hs  nombreux  avisdes  agrono- 
mes et  des  savants  qui  témoignent  en  faveur  de  l'utilité  de  l'emploi  du  sel  pour  l'amen- 
dement des  terres.  [Note  de  la  rédaction.) 
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Mes  doses  sont  de  : 

20  grammes  pour  un  cheval  par  jour. 
40         —        pour  un  bœuf  — 

53         —        pour  une  vache        — 
iO         —        pour  un  mouton      — 
05         —        pour  un  agneau        — 
'  12         —        pour  un   porc  — 

Si  la  taxe  était  abaissée  de  dix  francs,  j'en  donnerais  le  double. 

Les  relations  suivantes  ont  été  adoptées    par  le  Congrès  central 
d'agriculture,  sur  le  rapport  de  M.  Hardouin,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Des  données  que  votre  Commission  a  puisées  dans  les  renseignements  four- 
nis par  les  Comices  et  Sociétés  qui  ont,  en  grand  nombre,  répondu  à  votre  ap- 
pel, ainsi  que  par  plusieurs  expérimentateurs  habiles  qu'elle  a  entendus,  il  est 
résulté  ,  pour  elle,  qu'en  France  la  ration  d'engraissement  atteint  tout  au 
moins  les  proportions  suivantes  pour  les  cultivateurs  qui  ont  les  ressources 
suffisantes  à  l'acquisition  du  sel,  savoir  : 

i°  Par  tête  de  gros  bétail,  de  80  à    -120  grammes  par  jour. 

20  Par  porc,  de  20  à      50. 

5<*  Par  mouton,  de  dS  à      20. 

Quant  à  la  ration  d'entretien,  tous  les  renseignements  recueillis  nous  ont 
également  convaincus  que  les  quantités  indiquées  dans  le  rapport  fait  l'an  der- 
nier à  la  Chambre  des  députés,  par  l'honorable  M.  Dessauret',  et  admises  par 
le  gouvernement  lui-même'',  sont  bien  plutôt  inférieures  que  supérieures 
à  ce  qui  est  nécessaire,  à  ce  qui  est  même  d'usage  en  un  certain  nombre  de 
localités. 

Dans  l'ouvrage  de  M.  C.  Johnson,  déjà  plusieurs  fois  cité,  je  trouve 
le  passage  suivant  : 

L'importance  du  sel  pour  le  bétail  est  tellement  admise  même  par 
les  personnes  qui  contestent  sa  valeur  comme  engrais,  que  je  ne  crois 
pas  devoir  m'arrêter  longtemps  sur  ce  sujet;  quand  l'animal  est  à  l'état 
sauvage,  on  observe  qu'à  de  certaines  époques  de  l'année  il  recherche  avec 
une  grande  avidité  les  eaux  salées,  soit  de  la  mer,  soit  des  sources  de  l'inté- 
rieur du  pays,  et  tout  agriculteur  a  pu  remarquer  que  le  bétail  et  les  chevaux 
sont  très-empressés  à  lécher  les  matières  salées  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  cours  et  les  écuries  de  la  forme.  En  Espagne,  on  distribue  régulièrement 
112  livres  de  sel  dans  cinq  mois  à  100  brebis.  J'affirme  sans  crainte  que  l'im- 
portance du  sel  pour  le  bétail  est  incontestablement  démontrée,  quelqiie  im- 
parfaitement que  soit  encore  établie  la  coutume  d'en  distribuer.  Voici  le  résul- 
tat des  expériences  de  M.  Gurven,  du  Cumberland.  Depuis  plusieurs  années  il 
distribue  chaque  jour  : 

A  un  cheval,  6  onces^; 

A  une  vache  à  lait,  4  onces  ; 

'  Espèce  bovine,  64  grammes.  —  Chevaline,  32  gr.  —  Porcine,  20  gr.  —  Ovine  et 
chèvres  16  gr. 

*  Ordonnance  du  26  février  1846,  et  circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
ragricdUure.  Une  circulaire  récente  (octobre  1846)  de  M.  Lanjuinais,  indique  à  peu 
près  les  mêmes  quantités. 

*  I,'once  anglaise  est  de  28  grammes  33. 
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A  un  bœuf,  6  onces  ; 

A  une  béte  d'un  an,  3  onces; 

A  un  veau,  1  once; 

A  Une  brebis,  2  à  4  onces  par  semaine  ; 

S'ils  sont  nourris  do  lourrages  secs.  Si,  au  contraire,  ils  sont  nourris  de  na- 
vets et  de  choux,  on  peut  leur  donner  du  sel  sans  limites. 

Quelques  personnes  donnent  le  sel  au  bétail  sur  luie ardoise  ou  une  pierre; 
d'autres  le  mettent  dans  la  mangeoire. 

M.  Kimberley,  fermier  à  Trotsworth,  ajoute  M.  Jounson,  m'écrit  : 

Depuis  dix  ans,  j'emploie  le  sel  en  considérable  quantité  avec  les  résultats 
les  plus  favorables;  dans  le  fait,  je  ne  connais  pas  de  condiment  égal  au  sel 
convenablement  administré,  et  qui  aide  autant  à  améliorer  la  condition  du 
bétail  de  toute  sorte,  en  même  temps  qu'il  augmente  la  qualité  du  fdmier 
produit  par  ce  bétail. 

.Sir  Jacob  Asbley,  de  Melton,  dans  le  Norfolk,  donne  à  peu  près  une  cuillerée 
de  sel  par  semaine  à  chacun  de  ses  chiens.  Il  leur  épargne  ainsi  toute  maladie, 
et  les  conserve  dans  le  plus  bel  état  de  santé  et  de  vigueur.  Il  leiir  administre 
le  sel  roulé  dans  du  papier,  comme  une  boulette. 

Dans  l'enquête  faite  par  le  Parlement  anglais  en  1818,  nous  trou- 
vons à  chaque  page  des  dépositions  du  genre  de  celle-ci  : 

William  Glover,  fermier  à  Shoose,  paroisse  de  Workington  (Northumber- 
land),  prête  serment  et  déclare  qu'il  a  commencé  à  donner  du  sel  au  bétail  de- 
puis le  12  novembre  dernier,  dans  les  quantités  suivantes: 

40  vaches  à  lait  et  génisses  destinées  à  la  reproduction, 
chacune 4  onces  par  jour,  soit  H2  gr. 

a  bœufs  à  l'engrais  et  16  bœufs  de  tra- 
vail, chacun 4  -^  li2 

27  jeunes  bêtes  d'un  à  deux  ans, 
chacune  ...  - 2  ôncé»  par  jour,  56  |r. 

2  taureaux  et  48  chevaux,  chacun. ..  4  —  112 

444  brebis,  2  onces  chacune  par  se- 
maine, en  deux  fois »  — 

Les  avantages  du  sel  sont  grands,  puisque,  depuis  qu'on  en  a  distribué,  aucun 
animal  n'est  mort  de  maladie,  et  aucune  brebis  n'a  été  atteinte  de  pourriture. 
Dans  les  autres  années,  on  perdait  plusieurs  brebis  et  moutons  de  maladie. 
Les  animaux  reçoivent  deux  fois  par  jour  le  sel  mêlé  à  de  la  paille  avariée,  ce 
qui  la  leur  fait  consommer,  aussi  bien  que  toute  autre  nourriture  inférieure. 
Les  chevaux  le  reçoivent  aussi  deux  fois  par  jour,  dans  des  pommes  de  terre 
gâtées,  ce  qui  leur  fait  nettoyer  à  fond  leur  crèche,  et  les  maintient  en  santé 
et  bonne  condition.  Le  bétail  a  toujours  été  dans  l'état  le  plus  prospère 
depuis  qu'on  a  introduit  l'usage  du  sel.  Depuis  dix  ans  que  le  témoin  tient 
du  bétail  à  la  ferme  de  Shoose,  les  animaux  n'ont  jamais  été  si  longtemps 
exempts  de  maladie.  Ils  étaient  auparavant  sujets  aux  obstructions  et  inflam- 
mations  Les  quatorze  bœufs  à  l'engrais  ci-dessus  mentionnés  ont  été  nour- 
ris avec  de  la  paille  avariée  et  des  navets  seulement  [were  fed  on  slraw  steamed 
chaff,  and  turnips  only).  Huit  d'entre  eux  ont  été  pesés  le  15  février  dernier 
et  le  17  de  ce  mois  de  mars.  L'augmentation  de  poids  de  ces  huit  animaux 
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était  de  30  stones  de  14  livres  chaque  (poids  français,  190  kilogr.  260  gr,,  soit 
25  kilog.  777  par  animal  ) 

M.  Haubner,  professeur  d'économie  rurale  à  l'Académie  de  Eldena 
(Mecklembourg-Schwerin),  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Soins  sani- 
iaïres  à  donner  aux  animaux  domesiiques  (Gesundheitspflege  der 
Landwirthschaftlichen  Hauslhiere,  Greifswalde  1845),  recommande 
qu'on  distribue  journellement,  en  moyenne,  à  chaque  cheval  ou 
bœuf,  2  à  4  onces  de  sel;  à  chaque  mouton,  trois  quarts  de  drachme 
à  1  drachme  et  demi,  et  à  un  porc,  2  drachmes.  Ce  qui  donne,  en 
moyenne  annuelle  : 

Par  cheval  ou  bœuf 17  kil.  250  grammes. 

Par  mouton 4         500       — 

Par  porc 

En  Belgique,  l'efficacité  du  sel  dans  l'alimentation  du  bétail  est  si 
généralement  reconnue,  que  le  gouvernement  lui-même,  cédant  à 
l'opinion  publique,  a  cru  devoir,  l'an  passé,  rendre  une  ordonnance 
en  modération  du  droit  sur  le  sel  destiné  aux  animaux,  et  a  fixé 
ainsi  qu'il  suit  les  quantités  journalières  nécessaires  à  chaque  espèce  : 

Pour  un  cheval 32  gr.  par  jour,  11  k.  680  par  an. 

Pour  un  bœuf  ou  vache.  .64         —  23      360     — 

Pour  un  mouton 16         —  5      840     — 

Pour  un  porc  ou  chèvre.   .20         —  7      300     — 

Ces  quantités  déterminées  par  les  vétérinaires,  c'est-à-dire  par 
les  hommes  les  plus  compétents,  sont,  comme  on  l'a  vu  par  ce  qui 
précède,  dépassées  de  beaucoup  dans  la  pratique  des  meilleurs  culti- 
vateurs anglais  ;  elles  le  sont  aussi  en  Suisse,  comme  l'attestent  ces 
extraits  des  rapports  d'agents  du  gouvernement  dans  deux  départe- 
ments situés  sur  la  frontière  : 

Je  ne  doute  pas,  dit  le  premier,  que  la  consommation,  aussitôt  après  l'abais- 
sement du  droit  à  -10  fr.,  ne  soit  portée,  pour  l'espèce  bovine,  de  100  à  125 
grammes  par  jour;  pour  l'espèce  chevaline,  de  SO  à  60,  et  pour  les  espèces 
ovine  et  porcine,  de  30  à  35.  Ces  quantités  sont  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
que  le  gouvernement  belge  a  réglées  dans  ses  exploitations  agricoles  ;  mais  je 
ferai  observer  que,  dans  nos  hautes  montagnes  et  en  Suisse,  la  consommation  ac- 
tuelle dépasse  les  fixations  belges.  Des  éleveurs  que  j'ai  consultés  voudraient  pou- 
voir en  donner  jusqu'à  250  grammes  par  jour  aux  bœufs  qu'ils  poussent  au 
gras. 

Le  second  fait  remarquer  la  notable  différence  qui  existe  entre  les 
rations  quotidiennes  de  sel  que  l'on  donne  aux  bestiaux  dans  son  ar- 
rondissement et  celles  que  l'on  donne  dans  les  cantons  suisses  avoi- 
sinants,  malgré  la  même  nature  des  récoltes  des  deux  pays  et  la  simi- 
litude des  cultures.  Voici  comment  il  établit  cette  différence  : 
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Hâtions  dislribuécs.  Dnns  son  arrondisserncnl.         En  Suisse. 

A  un  bœuf  ou  une  vaclie TiO  grammes.  20U  grammes. 

A  un  cheval 27        —  iOO        — 

A  un  porc ">        —  150        — 

A  un  mouton 22        —  50        — 

La  première  de  ces  citations  prouve  que  dans  quelcjucs  points  de  la 
France  déjà  les  rations  belges  sont  administrées.  Un  autre  agent  con- 
firme cette  assertion. 

Dans  les  maisons,  dit-il,  où  l'on  tire  un  grand  revenu  des  vaches,  on  leur 
distribue  environ  60  grammes  de  sel  journellement,  au  moment  où  on  va  les 
traire.  A  coup  sur,  ajoute-t-il,  réduire  des  deux  tiers,  soit  à  dix  francs,  la  taxe 
de  consommation  du  sel,  ce  serait  généraliser  l'usage  de  cette  denrée,  car  les 
bestiaux  qui  en  mangent  raisonnablement  s'en  trouvent  bien  sous  tous  les 
rapports;  elle  a  la  propriété  d'améliorer  leur  chair;  grâce  à  elle,  les  vaches 
donnent  un  lait  plus  substantiel,  et  les  moutons  une  laine  pins  îonrjue  et  plus 
soyeuse. 

Cette  réflexion  sur  l'amélioration  de  la  laine  des  moutons  qui  con- 
somment du  sel  est  reproduite  par  un  assez  grand  nombre  d'agents  du 
gouvernement,  et  aussi  d'écrivains  anglais  et  allemands. 

M.  DE  Fellemberg  ,  directeur  du  célèbre  établissement  agricole 
d'Hofwil,  canton  de  Berne,  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  : 

Le  sel  est  un  stimulant  reconnu  si  nécessaire  au  bétail,  que  lors  même  qu'il 
coûtait  20  centimes  le  demi-kilog.,  l'usage  en  était  général  en  Suisse  et  s'éle- 
vait de  25  à  50  kilog.  par  tête  de  bétail,  dans  nos  métairies.  Aussi,  .son  prix 
étant  descendu  à  11  centimes  1/2,  la  consommation  a  augmenté  de  telle  sorte 
que  le  gouvernement  a  trouvé  du  bénéfice  dans  cette  réduction...  Le  sel  est 
un  digestif  puissant.  11  est  employé  avec  succès  en  Suisse  pour  rendre  man- 
geables les  foins  avariés.  Les  engrais  provenant  de  bestiaux  qui  digèrent  bien 
sont  plus  fertilisants  que  ceux  des  bestiaux  qui  digèrent  mal,  parce  qu'ils  con- 
tiennent plus  de  parties  animalisées. 

En  Espagne  encore,  le  sel  est  distribué  au  bétail  en  quantités  su- 
périeures aux  rations  belges,  ainsi  que  le  prouvent  les  extraits  sui- 
vants des  rapports  de  deux  fonctionnaires  du  gouvernement  placés 
sur  la  frontière;   le  premier  dit  : 

Les  troupeaux  espagnols  qui  se  rencontrent  avec  les  nôtres  sont  supérieurs  en 
qualité,  et  je  crois  que  l'on  ne  peut  expliquer  cet  avantage  que  par  une  distribution 
plus  considérable  de  sel;  il  est  donc  désirable  que  nos  pâtres  puissent  trouver, 
dans  un  abaissement  de  droits,  le  moyen  d'effacer  une  infériorité  fâcheuse. 

Le  second  : 

Dans  la  province  espagnole  qui  touche  à  la  commune  des  Aldudcs,  les  culti- 
vateurs emploient  généralement  le  sel  pom-  la  nourriture  de  leurs  bestiaux. 
La  ration  annu(;lle  y  est  environ  de  : 
30  kilogrammes  par  bœuf  ou  vache. 
15         —  par  cheval  ou  jument. 

8         —  par  brebis,  mouton  ou  porc. 
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Si  nous  poursuivons  l'analyse  de  l'enquête,  cette  expression  de 
l'opinion  du  pays  tout  entier  transmise  au  gouvernement  par  ses 
agents,  nous  voyons  que. 

Sur  85  directeurs  des  contributions  indirectes  consultés,  82  se  pro- 
noncent pour  l'emploi  que  l'agriculture  ne  manquerait  pas  de  faire 
du  sel,  si  l'impôt  était  réduit.  La  plupart  d'entre  eux  adoptent  les 
rations  belges. 

Sur  39  départements  compris  dans  les  rapports  des  agents  des 
douanes,  2  seulement  sont  présentés  comme  ne  devant  pas  entrer  dans 
cette  voie,  et  les  autres  comme  devant  arriver,  dans  leur  ensemble,  à 
un  chiffre  de  consommation  impliquant  des  rations  bien  supérieures  à 
celles  fixées  par  l'ordonnance  belge. 

Ces  prévisions  de  consommation  sont  fondées,  pour  certains  dépar- 
tements, sur  celle  qui  s'y  faisait  avant  l'établissement  de  l'impôt,  et 
pour  tous,  sur  les  considérations  suivantes,  que  l'on  trouve  à  chaque 
page  de  l'enquête,  et  que  nous  en  extrayons  textuellement,  comme  le 
meilleur  résumé  et  la  confirmation  officielle  de  tout  ce  que  nous  avons 
avancé  dans  notre  lutte  contre  l'exagération  de  l'impôt: 

Le  sel  est  bon  et  il  est  employé  pour  le  cbaulage  des  blés  ;  mélangé  avec  les 
semences,  il  les  préserve  des  insectes,  pucerons,  charançons  et  de  la  carie  ;  il 
remplace  avantageusement  la  chaux  ou  le  nitre  ;  il  améliore  sensiblement  les 
fourrages  récoltés  par  des  temps  mauvais  ou  dans  des  prairies  humides  et  ma- 
récageuses ;  il  empêche  les  fourrages  de  s'échauffer  et  de  pourrir  ;  par  un  large 
et  général  emploi  du  sel,  la  morve,  le  farcin  des  chevaux,  le  charbon  des  bê- 
tes à  cornes,  la  pourriture  des  moutons  disparaîtraient,  ou  du  moins  devien- 
draient extrêmement  rares;  les  troupeaux  étrangers  qui  se  montrent  avec  les 
nôtres  dans  les  pâturages  limitrophes  sont  toujours  supérieurs  en  qualité,  et 
on  ne  peut  expliquer  cet  avantage  que  par  une  distribution  plus  considérable 
de  sel;  la  supériorité  des  laines  d'Espagne  sur  les  nôtres  tient  en  partie  à  cette 
différence.  Le  bénéfice  qu'on  peut  attendre  de  la  réduction  est  incontestable  pour 
le  développement  et  l'amélioration  du  bétail  ;  elle  aurait,  avec  le  temps,  pour 
conséquence  une  augmentation  notable  dans  le  nombre  des  bestiaux  nourris 
en  France,  et,  par  suite,  des  engrais  plus  abondants,  dont  le  résultat  serait 
d'obtenir  de  la  terre  toutes  les  richesses  qu'elle  peut  produire  ;  cette  augmen- 
tation nous  mettrait,  dans  l'avenir,  à  même  de  nous  délivrerde  l'énorme  tribut 
que  nous  payons  à  l'étranger  pour  le  bétail  que  nous  sommes  forcés  de  lui  de- 
mander; on  pourrait  espérer,  dans  un  certain  nombre  d'années,  une  baisse 
dans  les  prix  des  céréales  et  de  la  viande  ;  dès  lors  toute  la  population  s'en  trou- 
verait bien. 

En  effet,  il  est  aujourd'hui  malheureusement  reconnu  que  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires,  en  France,  n'est  pas  en  rapport 
îivec  l'augmentation  progressive  de  la  consommation  résultant  de 
l'accroissement  de  la  population  ;  le  produit  d'une  année  commune 
ne  suffit  plus  à  la  nourriture  du  pays;  le  rapport  entre  le  nombre 
des  têtes  de  bétail  et  celui  des  habitants  suit  chez  nous  une  progres- 
sion décroissante,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins. 
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Cette  infériorité  nous  rend  tributaires  de  l'étranger,  cause  les  maux 
auxquels  nous  avons  été  en  butte  en  1847,  et  nous  en  préparc  de 
plus  f;rands(lans  l'avenir.  Le  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel  peut  être, 
à  ce  déplorable  état  de  choses,  un  des  remèdes  les  plus  eflicaces,  si  les 
cultivateurs  savent  mettre  à  prolit  cette  substance  précieuse  pour  leurs 
terres  et  pour  leurs  troupeaux.  Alors,  on  peut  le  prédire,  se  vériliera 
à  leur  avantage  et  à"  celui  du  pays  tout  entier,  cette  belle  parole 
de  Mirabeau  :  —  Le  sel  est  la  bénédiction  de  l'agriculture. 


TROISIEME  PARTIE. 

IMPOT.  —  PKIX.   —  CONSOMMATION  AVANT   1789, 

D'après  Necker  (Compte-rendu  des  Onances). 

Prix  en  moyenne.  Consommation  par  tôle. 

Provinces  de  grandes  gabelles.  1  fr.  2i  c.  le  kil.  —  4.080 

—  petites  gabelles..  67  —  5.87S 

—  de  salines 43  —  7    « 

—  franches de      4  à  18  —  i»    » 

—  rédimées de    12  à  24  —  9    » 

En  1790,  la  loi  du  30  mars  fixe  le  prix  vénal  du  sel  à  30  c.  le 
kil.  ;  la  consommation  arrive  à 8  kil. 

En  1793,  le  27  septembre,  le  maximum  du  prix  est  fixé  à  20  c; 
la  consommation,  d'après  Giraiid  de  Nantes,  monte  à 10 

En  J806,  un  impôt  de  20  c.  est  décrété  sur  le  sel  ;  le  prix  vénal 
monte  à  40c.  le  kil.,  la  consoinmalion  tombe  à 0.050 

Sous  le  régime  de  ce  droit,  elle  arrive,  en  1812,  à 7.400 

En  1813,  le  il  novembre,  la  taxe  est  portée  à  40  c;  le  prix 
vénal  s'élève  à  GO  c,  et  la  consommation  retombe  à 5.467 

En  1814,  le  17  décembre,  la  taxe  est  réduite  pour  I8I0  à  30  c.  ; 
le  prix  vénal  descend  à  oO  c,  et  la  consommation  remonte  à. . .  5.260 

Sous  ce  régime,  ellemet  vingt-six  ans  pour  arriver,  en  1840,  à.  6.580 

En  1843,  par  suite  delà  loi  du  17  juin  1840,  le  prix  vénal  du 
sel  est  abaissé  de  10  c.  par  kil.  dans  dix  départements  de  l'Est 
seulement  ;  la  consommation  commence  à  se  développer  ;  elle 
arrive  ,  en  1 8  i6,  à 6 .  680  * 

'Ces  chiflros  de  consommalion  indiquent  une  moyenne,  et  non  pas  la  consomnialioii 
comme  elle  a  lieu  réi'll 'ment. 

L'habitant  des  campagnes  el  l'ouvrier  consomment  plus  de  sel  que  les  personnes  des 
classes  aisées. 

D'après  le  maréchal  Bugoaud,  celles-ci  ne  consomment  (juc  3  à  4  kilog..  tandis  que 
l'hahilanl  des  campagnes  consomme  jusqu'à  12  kilog. 

Celle  assertion,  (im;  le  pauvre  couM)mmeplus  desehpie  le  riche,  est  conlirmée  par  ta 
note  suivante  de  M.  Hriaime,  membre  du  Conseil  général  de  l'Indre  : 

«  L'impôt  du  sel,  qui  parait  léger  lorïqu'on  le  répartit  par  tète  el  en  moyenne,  est 

T.    \Xr.  — _  15  Fcvritr  I8i0.  17 
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En  1849,  par  l'effet  de  la  réduction  de  l'impôt  qui  abaisse 
proportionnellement  le  prix  de  vente,  la  consommation  a  dé- 
passé    9  kil. 

PAYS   ÉTRANGERS ^ 

Prix.  Consommalion. 

Belgique 30  fr.  6  kil. 

Bavière 20  9.500 

Prusse 26  50          8.500 

Wurtemberg 22  lO.dOO 

Francfort 22  10.200 

Grand-duché  de  Baden 21  50        12 

Zurick 24  11.600 

Bâle  (ville) 22  12 

Argovie 22  15.200 

Luccrne 22  14.500 

Berne 22  16.000 

ANGLETERRE. 

Depuis  1825,  le  sel  est  libre  de  tout  intipôt  en  Angleterre.  Les 
quantités  livrées  à  la  consommation  ne  sont  donc  plus  constatées  of6- 
ciellement.  Aussi  est-il  tout  simple  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  de  très- 


beaiicoiip  plus  lourd  en  réalité  lorsqu'on  le  répartit  suivant  sa  consommation  vraie.  En 
1832,  dans  un  établissement  dont  la  complabilité  est  publique,  à  Gngnon,  j'ai  fait,  sur 
les  livres,  le  relevé  des  consommations  diverses  du  sel.  D'après  les  livraisons,  que  j'ai 
lieu  de  croire  exactes,  la  consommation  des  valets  de  ferme  était  de  23  kil.  par  tête, 
tandis  que  celle  des  employés  supérieurs  n'était  que  de  fi  kil.  360  gr.  La  consommation 
des  valets  tenait  sans  doute  à  la  grande  quantité  de  salaisons  qui  formaient  la  base  de 
leur  nourriture  ;  mais  il  en  est  de  même  dans  nne  grande  partie  des  exploitations  rurales. 

«  Depuis  lors,  j'ai  suivi  la  consommation  du  sel  dans  des  familles  pauvres,  qui,  par 
conséquent,  consomment  peu  de  viande  salée,  et  j'ai  trouvé  une  consommation  moyenne 
de  9  kil.  600  gr.  par  tête  et  par  an,  pour  les  fannlles  entièrement  composées  d'adultes, 
et  de  8  kil.  dans  celles  composées  d'adultes,  d'adolescents  et  d'enfants.  En  prenant 
5  têtes  par  maison,  la  consommation  est  de  40  kil.,  et  l'impôt  annuel,  de  12  fr.,  somme 
souvent  supérieure  à  la  totalité  des  impôts  directs  payés  par  la  même  famille.  » 

*  Ces  chiffres  sont  puisés  dans  un  document  ofSciel  français,  dont  le  ministère  des 
finances  est  en  possession  depuis  deux  ans.  Ils  ne  diffèrent,  quant  à  la  consomma- 
tion ,  de  ceux  que  j'ai  publiés  dans  le  temps  qu'en  ceci  : 

Grand-duché  de  Baden 12  kilog.  1/2  consommation. 

Neufchatel , .        15      —  — 

Berne.. 18    47  — 

Je  m'explique  difficilement  ces  différences,  puisque  moi-même  je  tenais  ces  chiffres 
des  autorités  locales.  Elles  n'ont  d'ailleurs  rien  qui  affaiblisse  ce  raisonnement,  que  la 
consommation  qui  se  faisait  en  France,  avant  la  réduction,  était  bien  évidemment  com- 
primée par  le  haut  prix  que  donnait  au  sel  l'impôt  de  30  francs,  puisque  cette  con- 
sommation était  de  moins  de  7  kilog.,  et  qu'à  l'étranger  elle  arrive  jusqu'à  16  kilog. 

J'ajoute  qu'en  Belgique  et  en  Allemagne  il  se  vend,  avec  impôt  réduit  et  même  sans 
impôt,  une  certaine  quantité  de  sel  pour  le  bétail  et  l'amendement  des  terres,  qui  ne 
prend  point  place  dans  les  chiffres  (jue  je  donne  ici. 
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grandes  dissidences  entre  les  opinions  des  partisans  de  la  réduction 
et  celles  de  ses  adversaires. 

Ces  derniers  prétendent  que  la  consommation,  en  Angleterre,  n'a 
pas  ou  n'a  que  très-peu  augmenté  depuis  l'abolition  do  l'impôt. 

Les  premiers  soutiennent  la  thèse  opposée.  Ils  se  fondent  sur  les 
autorités  suivantes  : 

1°  M.  Porter,  chef  du  bureau  de  la  statistique  en  Angleterre,  dans 
un  ouvrage  portant  pour  titre  The  Progress  of  the  nation ,  donne  ces 
chiffres  : 

Consommation  en  moyenne  de  1801  à  1817,  2,000,000 boisseaux, 
impôt  de  15  schellings. 

Consommation  en  moyenne  en  1833,  11,504,286  boisseaux,  huit 
ans  après  l'abolition. 

Et  il  ajoute  en  toutes  lettres  :  «  La  moyenne  de  la  consommation, 
entre  ces  deux  périodes  (celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  l'abo- 
lition de  la  taxe),  montre  un  accroissement  dephisde  430  pour  100.  » 

2°  M.  Cuthbert  Johnson  me  faisait  l'honneur  de  m'écrire, 
le  18  juin  1846  :  «  Ceux  qui  disent  que  l'abolition  de  la  taxe  n'a 
pas  amené  un  large  développement  de  consommation  dans  ce  pays 
sont  mal  informés  :  de  grandes  quantités  de  sel  sont  maintenant  em- 
ployées aux  usages  agricoles.  » 

Interrogé  de  nouveau  par  moi,  le  23  avril  1847,  il  m'adresse  ces  ex- 
plications :  ((  En  ce  qui  regarde  la  consommation  domestique  du 
Royaume-Uni,  les  informations  que  j'ai  recueillies  confirment  entière- 
ment l'opinion  que  j'ai  exprimée  :  quelle  est  plus  que  double  (that 
it  is  more  than  double)  de  ce  qu'elle  était  avant  que  la  taxe  fût 
abolie;  que  la  consommation  du  sel  de  qualité  inférieure  et  du  sel 
fossile  (rock  sait),  pour  animaux  domestiques,  est  devenue  très-con- 
sidérable, et  que  cette  demande  augmente  chaque  année.  » 

3''  M.  Hume,  l'un  des  membres  les  plus  célèbres  du  Parlement, 
dans  une  lettre  que  j'ai  entre  les  mains,  écrit  ceci  :  «Il  faudrait  un 
volume  pour  énumérer  tous  les  bénéfices  qu'a  recueillis  la  nation  tout 
entière  de  l'abolition  de  la  taxe  du  sel  ;  dès  lors  la  consommation  a 
pris  une  énorme  extension.  » 

4'^  Le  révérend  pasteur  Topkam  répond  à  l'un  de  ses  honorables 
collègues,  M.  Musgrave,  qui  avait  bien  voulu,  sur  ma  prière,  prendre 
des  informations  à  ce  sujet  : 

«  Saint-Aiidicws  rectory  Droitwick,  VVorcester,  nov.  18i7. 

((  Monsieur  le  révérend, 

«  En  réponse  à  votre  lettre,  je  ne  puis  vous  dire  quelle  a  été,  dans 
ce  pays,  la  consommation  du  sel  depuis  l'abolition  de  la  taxe;  mais  la 
fabrication  dans  cette  ville  en  a  été  sextuplée  [increased sevenfold),  et, 
si  nous  ajoutons  à  notre  production  le  produit  des  salines  voisines 
de  Stoke,  qui  ont  été  créées  depuis  cette  époque,  je  ne  puis  porter 
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l'augmentation  à  moins  de  douze  ou  treize  fois  la  quantité  qui  était 
produite  antérieurement.  Une  compagnie  nouvellement  créée  (Eilie 
et  comp.)  vend  plus  de  sel  de  ses  seules  salines  qu'il  n'en  était 
produit  dans  toute  la  contrée  avant  la  disparition  de  la  taxe.  » 

5"  Le  consul  de  France  à  Londres,  l'honorable  M.  Durand  de  Saint- 
André,  dans  une  première  dépêche  (1846),  écrivait:  «L'effet  de 
l'abolition  des  droits  a  été  de  quintupler  la  consommation,  indé- 
pendamment de  l'essor  donné  à  la  production  par  la  suppression 
des  entraves  qu'y  apportaient  les  règlements  de  l'accise.  »  Cette  asser- 
tion ayant  été  contestée  à  la  tribune  le  16  juin  1847,  M.  le  consul 
général  à  Londres  fut  mis  en  demeure  d'expliquer  son  opinion.  Voici 
le  résumé  de  sa  réponse,  tel  que  je  le  trouve  dans  une  lettre  signée 
de  M.  Guizot,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  la  transmet- 
tait à  M.  le  ministre  des  finances  :  «  M.  le  consul  général  du  roi 
n'admet  que  sous  réserve  la  somme  très-modique  à  laquelle  est  évaluée, 
par  l'honorable  député  de  Limoges,  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion du  à  la  réduction  des  droits  en  1823.  La  comparaison  entre  les 
deux  seules  années  1822  et  1823  ne  lui  paraissant  pas,  en  effet, 
présenter  une  base  suffisante  d'appréciation,  c'est  à  déterminer  le 
progrès  de  la  consommation  pendant  une  série  d'années,  qu'il  s'est 
particulièrement  attaché.  Il  démontre  ainsi  que,  depuis  rabaissement 
de  la  taxe  en  1823,  et  son  abolition  complète  en  iS2b,  jusqu'au  com- 
mencement de  Vatinée  dernière,  la  production  du  sel  dans  la  Grande- 
Bretagne  a  plus  que  doublé,  en  même  temps  que  l'accroissement  de  la 
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A  ces  témoignages,  si  nets  et  si  récents,  les  adversaires  de  la  réduc- 
tion opposent  celui  de  M.  Clément  Desormes,  qui  écrivait  en  1832. 
Entre  les  uns  et  les  autres,  le  lecteur  jugera. 

PRODUCTION . 

Il  se  vend  en  France  trois  sortes  de  sel  : 

1°  Le  sel  provenant  des  marais  salants  de  l'ouest  et  du  midi  de  la 
France;  ce  sel  est  le  produit  de  matières  que  déposent,  sur  un  sol 
approprié  à  ce  but,  les  eaux  de  la  mer  qu'on  y  amène  et  qui  sont  éva- 
porées par  l'action  de  l'air  et  du  soleil. 

2°  Le  sel  ignigène,  produit  d'eaux  saturées  au  contact  des  bancs 
de  sel  sur  lesquels  elles  séjournent.  L'évaporation  se  fait  au  moyen 
du  feu.  Les  salines  de  cette  nature  existent  dans  les  départements  de 
l'Est.  Les  plus  considérables  sont  situées  à  Dieuze,  Vie,  Moyenvic 
Saléaux  (Meurthe),  Saralbe,  Leharas ,  Salzbrunn  (Moselle),  Salins, 
Montmorot  (Jura),  Arc(Doubs),  Gouhenans  (Haute-Saône).  Il  en  existe 
aussi  dans  les  Basses-Pyrénées,  à  Briscous  et  à  Salis. 

3"  Enfin,  le  sel  gemme,  qui  s'exploite  comme  une  carrière  ou  une 
mine,  au  moyen  de  galeries  pratiquées  dans  le  banc  de  sel  même. 
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Le  sel  marin  proprement  dit,  grâce  à  un  soleil  plus  ardent  et  à 
une  température  moins  variable,  se  fabrique  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  avantageuses  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  que  sur  ceux 
de  l'Océan. 

Là,  son  prix  de  revient  est,  en  moyenne,  de  60  à  75  centimes  le 
quintal. 

Ce  prix  est,  dans  les  marais  de  l'ouest,  de  2  à  3  francs  (moyenne 
de  10  années). 

Il  est,   pour  le   sel  ignigène,  de  2  à  4  francs. 

Quant  au  sel  gemme,  il  se  vend  maintenant  à  Dieuze,  seul  établis- 
sement qui  en  produise,  10  fr.  50  cent.,  y  compris  l'impôt. 

D'après  un  document  émané  de  l'administration,  la  production  to- 
tale de  la  France  a  été,  en  1847,  de  570,324,000  kilog.  qui  se  ré- 
partissent ainsi  : 

Marais  du  Midi 262,919,000  kilog. 

Marais  de  l'Ouest 230,923,000 

Laverie  de  sables  de  la  Manche,  salines  des 
Pyrénées  et  de  l'Est 76,482,000 

Total 570,324,000 

Il  est  sorti  des  établissements  de  production  : 
Pour  la  consommation  imposée.   230,000,000] 

Dilo    industrielle  exonérée.      55,000,000 (   qo^  n^n  (\(\f\ 

Pour  les  pêcheries 50,000,000(  "^»*>'"""'»"<^ 

Pour  l'exportation 43,000,000] 

Il  est  donc  resté  sur  les  marais  ou  en  maga- 
sins, environ 184,000,000 

En  1848,  la  fabrication  totale  n'a  été  que  de  545,000,000  kilog. 

L'exportation  s'est  élevée  à  80,000,000  kilog. 

La  production  pourrait  prendre  un  développement  en  quelque  sorte 
illimité,  ainsi  (jue  le  prouvent  les  deux  citations  suivantes  : 

Chaptal,  dans  un  rapporta  la  Chambre  des  pairs,  du  25  janv.  1836, 
écrit  : 

«  Létenducde  la  mine  de  Vie  et  sa  profondeur  ne  sont  pas  encore 
constatées  ;  mais  ce  qui  a  été  reconnu  sullirait  pour  fournir  à  l'extrac- 
tion annuelled'un  million  de  quintaux  métriques  de  sel,  pendant  plus 
de  cent  mille  ans.» 

M.  Levaliois,  ingénieur  en  chef  des  départements  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  dit  que,  «dans  une  seule  concession  d'un  périmètre  de  20 
kilomètres,  à  raison  de  300,000  quintaux  par  an,  il  y  a  de  quoi 
fournir  j)endant  12,500  ans.  » 

il  est  à  peu  près  démontré  que  le  banc  de  sel,  qui  commence  dans 
les  départements  que  je  viens  de  nommer,  se  continue  jusqu'à  l'extré- 
mité sud  du  département  du  Jura,  c'est-à-dire  de  Sarreguemines  à 
Lons-le-Saulnier,  sur  une  zone  de  20  à  30  kil,  de  largeur. 


262  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Quant  au  sel  marin  proprement  dit,  d'immenses  espaces  ,  propres 
à  en  fabriquer,  sont  encore  vacants  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
notamment  dans  la  Camargue,  où  une  compagnie,  en  1847,  deman- 
dait l'autorii^ation  d'établir  un  marais  salant  devant  produire  annuel- 
lement 500,000  quintaux  de  sel,  qu'elle  s'engageait  à  vendre  à  un 
prix  maximum  de  2  IV.le  quintal. 

Dans  l'Ouest,  des  projets  du  même  genre  existaient  avant  la  révo- 
lution de  Février.  Des  marais  nouveaux  devaient  s'établir  près  des 
embouchures  de  la  Loire  et  de  la  Gironde. 

De  très-considérables  gisements  de  sel  ont  été  découverts  en  Algérie, 
notamment  à  Arzew.  Il  serait  bien  à  désirer  que  leurs  produits  pus- 
sent arriver  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée,  où,  avec  les  sels 
d'Espagne  et  de  Portugal ,  ils  contribueraient  à  empêcher  toute 
coalition  entre  les  producteurs  et  à  maintenir  les  prix  dans  des  limites 
raisonnables,  ce  qui  n'a  pas  toujours  eu  lieu. 

IMPORTATION. 

D'après  la  loi  du  28  décembre  1848,  les  sels  étrangers,  par  toute 
frontière  de  terre  et  de  mer,  pouvaient  entrer  en  France  moyennant 
un  droit. 

Sous  pavillon  français,  de  50  centimes  par  quintal. 

Sous  pavillon  étranger,  de  1  fr.  d°. 

Une  loi  du  13  janvier  suivant  a  modifié  cette  législation,  en  ce  qui 
regarde  les  sels  entrant  par  les  ports  de  l'Océan;  le  droit  a  été  élevé  à. 

Sous  pavillon  français,  1  fr.  75  cent. 

Sous  pavillon  étranger,  2  fr.  25  cent. 

Cette  loi  porte  que  les  sels  étrangers,  raffinés,  blancs,  égrugés, 
pulvérisés  et  de  la  qualité  dite  de  table,  entreront  en  France  en 
payant  par  100  kilog. ,  par  la  frontière  de  Belgique,  2  fr.  75  cent.  ; 
par  mer  et  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  (pavillon  français), 
2  75;  pavillon  étranger,  3  25. 

En  exécution  de  cette  loi,  il  est  entré  en  France,  du  1  ^'"  janvier  au 
31  décembre  1849,  les  quantités  de  sel  étranger  ci-après  : 

Pour  la  consommation  domestique 4,312,530  kil. 

Pour  la  petite  pêche 1,534 

Pour  les  salaisons  en  ateliers 121,597 

Pour  les  fabriques  de  soude 416,850  kil. 

RÉSULTATS    FINANCIERS    DE    LA    RÉDUCTION,    POUR    l' ANNÉE    1849, 
COMPARATIVEMENT    AUX    ANNÉES    PRÉCÉDENTES. 

Produit  de  ï'im'pôl. 

1847.  18i8.  18i9. 

70,350,859  fr.         63,345,425  fr.         33,185,868  fr. 
La  perte  du  Trésor  pour   1849,  comparativement   à   1847,  au 
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lieu  d'être  des  deux  tiers,  cliillVe  de  la  réduction  de  l'impôt,  c'est-à- 
dire  au  lieu  d'être  de  46,900,000  fr.,  n'est  que  de  37,104,790  Ir. 

Comparativement  à  1848,  au  lieu  d'être  de  42,230,000  fr.,  cette 
perte  n'est  que  de  30,159,557  francs. 

Ces  chiffres  du  produit  de  l'impôt  impliquent  les  ventes  ci-après  : 

1847  (impôt  de  30  francs) 2,345,028  quintaux. 

1848  (Wm) 2,111,514       — 

1849  (Impôt  de  10  fr.) 3,318,586  quintaux. 

Différence  en  plus  pour  1849  : 

Comparativement  à  1847,  973,558  quintaux,  soit  41  pour  100. 

Comparativement  à  1848,  1,207,072  quintaux,  soit  57  pour  100. 

Il  est  à  remarquer  que  pendant  les  quatre  mois  qui  viennent  de 
s'écouler  l'accroissement  des  ventes  est  allé  grandissant  ;  ainsi  il 
avait  été  : 

En  septembre,  de  33  pour  100. 

En  octobre,  de  36  pour  100. 

En  novembre,  de  41  pour  100. 

Il  a  été,  en  décembre,  de  90  pour  100  '. 

Un  accroissement  aussi  considérable,  se  produisant  dans  un  moment 
où  règne  encore  dans  nos  campagnes  une  si  grande  pénurie  d'argent, 
ne  prouve-t-il  pas  évidemment  que  la  réduction  de  l'impôt  du  sel 
répondait  à  un  besoin  réel,  et  que  les  Assemblées  législatives  qui, 
sous  la  monarchie  comme  sous  la  république,  ont  successivement 
décrété  cette  réforme,  ont  agi  conformément  aux  vrais  principes 
d'économie  politique,  de  justice  et  d'humanité,  qui  aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  doivent  présider  au  gouvernement  des  nations? 

Auguste  DEMESMAY, 

Représentant  du  peuple  (Doubs). 
Pari<,  10  janvier  1850. 

*  Venlos  de  décembre,  d'après  les  chiffres  officiels  du  produit  de  l'impôt. 
1847.  18i8.  iSi'J. 

320,733  quintaux.  2.53,810  quintaux.  482,370   rjnintaux 

Différouce  en  i)lus  pour  1849  sur  1847,  50  pour  100. 
Différence  en  plus  pour  184^9  sur  1848,  90  pour  100. 
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DE    LA    RÉFORME    COLONIALE 

EN  ANGLETERRE. 

(discours  prononcé  au  meeting  de  BRADFORD,  1>AR  m.  COBDEN.) 


Les  free-troders  anglais  poursuivent,  avec  une  ardeur  que  nous  sommes, 
hélas  !  impuissants  à  imiter,  la  réforme  de  la  vieille  législation  économique 
de  la  Grande-Bretagne.  Aux  protectionnistes  qui  demandent  la  restaura- 
tion des  vieux  abus,  ils  ne  répondent  qu'en  exigeant  incessamment  des 
réformes  nouvelles.  Non  contents  d'avoir  obtenu  la  suppression  complète 
et  définitive  des  lois  céréales,  la  modification  presque  radicale  des  lois  de 
navigation ,  l'égalisation  des  droits  sur  les  sucres ,  ils  demandent  aujour- 
d'hui, entre  autres  réformes,  la  suppression  entière  du  vieux  régime  colo- 
nial, l'émancipation  politique  des  colonies.  Comme  toujours ,  M.  Cobden 
a  pris  les  devants  dans  cette  question.  C'est  dans  la  tournée  qu'il  vient  de 
faire  pour  combattre  dans  ses  foyers  mêmes  l'agitation  protectionniste, 
qu'il  a  fait  lever  ce  nouveau  lièvre,  pour  ainsi  dire  entre  les  jambes  de  ses 
adversaires.  Les  applaudissements  qui  ont  accueilli  ses  paroles  nous  prou- 
vent, du  reste,  que  la  cause  de  l'émancipation  coloniale  est  déjà  plus  qu'à 
moitié  gagnée  dans  l'opinion,  tant  les  saines  doctrines  de  la  science 
économique  sont  devenues  populaires  dans  la  Grande-Bretagne  ! 

C'est  dans  un  meeting  convoqué  à  la  Société  de  tempérance  de  Brad- 
ford  ',  et  où  affluait  la  population  intelligente  de  cette  ville,  que  M.  Cobden, 
assisté  du  colonel  Tompson,  a  exposé,  avec  le  plus  de  développements,  ses 
idées  sur  la  réforme  coloniale.  Nous  reproduisons  les  principaux  passages 
de  son  discours,  qui  est  destiné  à  servir  de  point  de  départ  à  une  réforme 
nouvelle. 

M.  Cobden.  Je  compte  vous  entretenir  aujourd'hui  principalement  de  nos 
relations  avec  nos  colonies.  Vous  avez  eu  connaissance,  sans  doute,  des  mau- 
vaises nouvelles  qui  sont  venues  du  Canada,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
l'Australie.  Vous  avez  pu  voir  un  manifeste,  émanant  du  peuple  du  Canada, 
dans  lequel  on  attribue  la  détresse  présente  aux  réformes  commerciales.  Les 
protectionnistes  n'ont  pas  manqué  d'en  tirer  parti.  Voyez,  se  sont-ils  écriés, 
comme  ces  free-iraders  de  malheur  ont  ruiné  nos  colonies  !  (Rires.]  Exami- 

'  N'oiis  avons  signalé  ce  meeting  dans  la  chronique  du  dernier  numéro  :  au  lieu  de 
Stalford,  lisez  Bradford  d;ins  les  ligne'^qui  précèdent  la  citation  du  DaUy-News. 
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nons  iloncco  que  disent  nos  concitoyens  du  Canada.  Ils  se  plaignent  de  leur 
situation  rétiogradc,  on  comparaison  de  ccllo  des  l'.tats-Unis.  Ils  nous  disent 
que,  tandis  que  les  Ktats-Unis  sont  couverts  de  chemins  de  1er  et  de  télégra- 
phes électriques,  ils  possèdent  à  peine  cinquante  nulles  de  chemins  do  fer.  Kn- 
core  ces  tronçons  de  chemins  perdent-ils  SO  ou  80  pour  100.  Mais,  je  le  de- 
mande, aucun  homme  sensé  pourra-t-il  prétendre  que  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  cpii  existe  seulement  depuis  ciîlte  année,  a  empêché  le  Canada  de 
construire  des  chemins  de  ter,  tantlis  (pie  Itîs  Ktats-Unis  en  construisent  de- 
puis plus  de  quinze  ans? — Ou  ne  saurait  nier  que  le  Canada  ne  soit  au  moins 
de  cinquante  aimées  (!n  arrière  des  Etats-Unis.  Il  y  a  quelques  années,  lors- 
que je  voyageais  dans  le  Canada,  je  demeurai  frappé  de  cette  infériorité.  Ce- 
pendant, alors,  la  protection  était  pleinement  en  vigueur;  le  Canada  jouissait, 
de  tous  les  bienfaits  de  cette  protection  prétendue.  Pourquoi  donc  le  (Canada 
florissait-il  moins  alors  que  les  Etats-Unis?  Tout  simplement  parce  qu'il  était 
sous  notre  protection  ;  parce  que  les  Etats-Unis  dépendaient  d'eux-mêmes 
(applaudissements) ,  se  soutenaient  et  se  gouvernaient  eux-mêmes  (applau- 
dissements\  tandis  que  le  Canada  était  obligé  non-seulement  de  recourir  à 
l'Angleterre  pour  son  conunerce  et  son  bien-être  matériel ,  mais  encore  de 
s'adresser  à  l'hôtel  de  Downing  street  pour  tout  ce  qui  concernait  son  gou- 
vernement. (Applaudissements.) 

Je  poserai  d'abord  cette  question  préliminaire  au  sujet  de  notre  régime  co- 
lonial. Le  Canada,  avec  une  surface  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que 
celle  de  la  Grande-Bretagne,  peut-il  dépendre  toujours  du  gouvernement  de 
l'Angleterre?  N'est-ce  pas  une  absurdité  monstrueuse,  une  chose  contraire  à 
la  nature,  de  supposer  que  le  Canada,  ou  l'Australie,  qui  est  presque  aussi 
grande  que  toute  la  partie  habitable  de  l'Europe,  ou  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, dont  le  territoire  est  double  du  nôtre;  n'est-il  pas,  dis-je,  absurde  de 
supposer  que  ces  pays,  qui  finiront  probablement  par  contenir  des  centaines 
de  millions  d'babitants,  demeureront  d'une  manière  permanente  la  propriété 
politique  de  ce  pays?  (Applaudissements.)  Eh  bien  !  je  le  demande,  est-il  pos- 
sible que  les  Anglais  de  la  mère  patrie  et  les  Anglais  des  colonies  engagent 
une  guerre  fratricide  à  l'occasion  d'une  suprémaiie  temporaire,  que  nous 
voudrions  prolonger  sur  ces  contrées?  (Applaudissements.)  En  ce  qui  con- 
cerne nos  colonies,  ma  doctrine  est  celle-ci  :  Je  voudrais  accorder  à  nos  cou  • 
citoyens  du  Canada  ou  d'ailleurs  une  aussi  grande  part  de  self-government 
qu'ils  pourraient  en  demander.  Je  dis  que  des  Anglais,  soit  qu'ils  vivent  à 
Bradford,  ou  à  Montréal,  ou  à  Sidney,  ou  à  Cape-Town,  ont  naturellement 
droit  à  tous  les  avantages  du  self-government.  (Applaudissements.)  Notre  Con- 
stitution tout  entière  leur  donne  \v  droit  de  se  taxer  eux-mêmes,  —  le  droit 
de  se  taxer  eux-mêmes  par  leurs  représentants,  et  délire  leurs  propres  fonc- 
tionnaires. Ce  droit,  qui  appartient  aux  Anglais  au  dehors,  est  le  même  que 
celui  dont  nous  jouissons  ici. —  Si  nous  accordions  à  nos  colonies  le  droit  de 
se  gouverner  elles-mêmes,  cela  impliquerait,  sans  doute,  la  suppression  de  la 
plus  grande  j)arlie  du  patronage  de  notre  aristocratie.  Cela  implicpierait  le 
remplacement  des  Anglais  de  Downing  street ,  dans  les  fonctions  coloniales, 
par  les  Anglais  de  là-bas.  Il  en  résulterait  que  nous  lirions  plus  rarement  dans 
la  Gazette  des  avis  de  cette  espèce  :  John  Thompson,  esquire,  a  été  appelé  aux 
fonctions  de  solliciteur  général,  dans  telle  iie,  aux  antipodes  (rires)  ;  ou  Da- 
vid Smith,  esquire,  a  été  appelé  aux  fonctions  de  contrôleur  des  douanes,  dans 
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tel  autre  endroit,  à  peu  près  inconnu  (rires),  et  toute  une  série  de  nomina- 
tions de  cette  espèce.  Vous  n'entendriez  plus  parler  de  ces  sortes  d'affaires, 
parce  que  les  colons  nommeraient  eux-mêmes  leurs  fonctionnaires  et  les  sa- 
larieraient eux-mêmes.  (Applaudissements.)  Que  si  vous  persistez  à  faire  ces 
nominations  et  à  maintenir  votre  patronage  sur  les  colonies,  dans  l'intérêt  de 
vos  protégés  dans  ce  pays,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  vous 
devrez  continuer  à  soutenir  à  vos  frais  les  fonctionnaires  que  vous  aurez 
nommés,  ou  que  les  colons  seront  obligés  de  les  payer  eux-mêmes,  et,  dans 
ce  cas,  ils  se  croiront  naturellement  en  droit  de  vous  demander  quelques 
compensations  en  échange.  Jusqu'à  présent,  vous  leur  avez  accordé  une  pro- 
tection illusoire,  une  protection  qui,  aux  colonies  comme  dans  la  métropole, 
a  conduit  aux  plus  funestes  extravagances  ;  mais  le  temps  de  cette  protection 
est  fini.  (Applaudissements  prolongés.) 

C'est  au  point  de  vue  de  la  réforme  financière  que  je  veux  surtout  envi- 
sager la  question.  Vous  ne  pouvez  plus  faire  aucune  réforme  importante  ; 
vous  ne  pouvez  plus  réduire  les  droits  sur  le  thé,  sur  le  café,  sur  le  sucre  ; 
vous  ne  pouvez  supprimer  le  droit  sur  le  ^savon,  la  taxe  odieuse  qui,  en  gre- 
vant la  fabrication  du  papier,  atteint  la  diffusion  des  connaissances  humaines 
(Applaudissements);  et  cette  autre  taxe,  la  plus  odieuse  de  toutes,  qui  pèse 
sur  les  journaux  (Tonnerre  d'applaudissements);  vous  ne  pouvez  modifier 
ou  supprimer  ces  taxes  et  beaucoup  d'autres  encore,  si  vous  ne  commencez 
par  remanier  complètement  votre  système  colonial.  Car,  aujourd'hui,  la  grande 
cause  de  l'exagération  de  nos  dépenses  militaires  et  navales  réside  dans  notre 
système  colonial.  (Applaudissements.)  Ced  le  premier  argument  qu'on  nous 
oppose  à  la  Chambre  des  communes,  lorsque  mon  ami  M.  Hume  ou  moi  nous 
demandons  une  réduction  de  notre  effectif  militaire.  Nous  proposons,  par 
exemple,  de  renvoyer  dix  mille  hommes  dans  leurs  foyers.  Aussitôt  M.  Fox 
Maule,  le  secrétaire  de  la  guerre,  ou  lord  .lohn  raissell,  ou  tous  les  deux,  se 
récrient  :  «  ISous  avons,  disent-ils,  au  delà  de  quarante  colonies,  et  nous  en- 
tretenons des  garnisons  dans  toutes  ces  colonies  ;  or,  comme  on  ne  peut  se 
passer  d'avoir  dans  la  métropole  un  nombre  suffisant  de  dépôts  pour  alimen- 
ter les  garnisons  du  dehors,  comme  nous  avons  toujours  plusieurs  milliers 
d'hommes  en  mer,  soit  qu'ils  se  rendent  dans  nos  colonies,  soit  qu'ils  en  re- 
viennent, il  nous  sera  impossible  de  réduire  notre  armée,  aussi  longtemps 
que  nous  aurons  cet  immense  empire  colonial  à  soutenir.» 

Pour  moi ,  je  voudrais  dire  aux  colons  :  «  Je  vous  accorde  dans  toute  son 
étendue  le  bienfait  du  self-government;  et  j'ajouterais  :  vous  serez  tenus 
aussi  de  payer  le  prix  du  self-government.  (Applaudissements.)  Vous  devrez 
en  supporter  tous  les  frais,  comme  font  les  Etats-Unis,  par  exemple,  à 
qui  cela  réussit  si  admirablement.  Vous  payerez  pour  votre  marine,  vous  paye- 
rez pour  vos  établissements  civils  et  ecclésiastiques.  (Applaudissements.)  Que 
pourraient-ils  objecter  à  cela?  Je  suis  convaincu  qu'aucune  assemblée  de  co- 
lons, aucune  assemblée  composée,  comme  celle-ci,  d'Anglais  éclairés  et  intel- 
ligents, soit  au  Canada,  au  cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Australie,  n'infir- 
merait la  justesse  et  l'opportunité  de  mes  propositions.  Je  suis  convaincu 
qu'aucune  ne  réclamerait  le  maintien  des  dépenses  que  nos  colonies  occasion- 
nent aujourd'hui  à  la  métropole. 

Kos  colonies  de  l'Amérique  du  iNord,  qui  sont  en  contact  immédiat  avec  les 
Etats-Unis  par  une  frontière  de  2,000  railles  de  longueur,  contiennent  environ 
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2,000,000  d'habitants.  Quelle  force  militaire  croyez-vous  que  nous  entretenions 
dans  ces  colonies?  Kous  y  avons,  dans  ce  moment,  8  à  9,000  hommes,  sans 
compter  les  artilleurs,  les  sapeurs  et  les  mineurs.  Quelle  est  l'armée  perma- 
nente des  Ktats-Unis?  8,700  hommes!  Voilà  (juelle  est  l'armée  permanente 
d'un  pays  (jui  compte  environ  20  millions  d'habitants.  (Applaudissements.)  Ln 
sorte  que  nous  entretenons,  pour  2  millions  d'habitants,  dans  nos  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  même  force  qui  suffit  à  nos  voisins  pour  20  millions. 
Si  l'armée  des  Etats-Unis  était  proportionnée  à  notre  armée  du  Canada,  elle 
serait  de  80,000  hommes  au  lieu  de  8,000.  Je  me  demande  où  est  la  né- 
cessité pour  nous  d'entretenir  une  armée  dans  le  Canada.  Souvenez-vous 
bien  que  nos  colonies  ne  nous  payent  pas  un  schelling  pour  l'entretien  de  nos 
forces  militaires.  Rien  de  pareils'est-il  jamais  vu  sur  la  surface  de  la  terre?  Et 
je  ne  croirai  jamais  que  si  le  gouvernement  de  ce  pays  eût  été  entre  les  mains 
de  la  grande  masse  de  nos  classes  moyeimes,  au  lieu  d'être  exclusivement 
entre  les  mains  de  l'aristocratie,  je  ne  croirai  jamais,  dis-je,  que  ce  ruineux 
système  colonial  se  fut  maintenu.  (.\pplau(lissements.)  D'autres  nations,  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  réussissent  encore  à  tirer  quelques  profits  de  leurs  co- 
lonies. Mais,  en  Angleterre,  lorsque  je  consulte  notre  budget  annuel,  je  vois 
bien  une  multitude  d'items  pour  les  gouverneurs,  députés,  secrétaires,  mu- 
nitionnaires,  évoques,  diacres  et  tout  le  reste  ;  mais  je  ne  vois  jamais  le  moin- 
dre item  fourni  par  nos  colonies  pour  le  remboursement  de  ces  dépenses.  Je 
vous  ai  dit  quel  était  le  montant  de  notre  armée  dans  le  Canada;  mais  nous 
y  entretenons,  en  outre,  tout  un  matériel  de  guerre,  des  équipements,  de  l'ar- 
tillerie, etc.  Rien  qu'en  matériel,  nous  y  avons  pour  650,000  liv.  st.  (Honte  !) 
Ils  ne  contribuent  pas  môme  à  entretenir  les  amorces  de  leurs  fusils!  Mais 
ce  n'est  pas  tout  encore  :  nous  entretenons  aussi  leurs  établissements  ecclé- 
siastiques; j'en  ai  justement  le  détail  sous  la  main.  L'évêque  de  Montréal  nous 
coûte  1,000  liv.  st.;  l'archevêque  de  Québec,  ."JOO  liv.  st.  ;  le  recteur  de  Que- 
bec,  pour  son  loyer,  90  liv.  st.  (Honte  !)  ;  pour  le  cimetière  des  presbytériens, 
21  liv.  18  sch.  6  pence.  L'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  2,000  liv.,  etc.,  etc. 
Voilà  ce  que  nous  coûtent,  chaque  année,  les  établissements  ecclésiastiques 
de  l'Amérique  du  Nord.  C'est  nous  qui  faisons  les  frais  de  la  nourriture  spi- 
rituelle des  catholiques,  des  épiscopaux  et  des  presbytériens  de  nos  colonies, 
ils  ne  peuvent  ni  être  baptisés,  ni  se  marier,  ni  se  faire  enterrer  à  leurs  frais. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  demande  pas,  certes,  que  nous  établissions  des  contributions  sur  nos 
colonies  ,•  car,  comme  Anglais,  les  colons  pourraient  nous  répondre,  en  se  fon- 
dant sur  notre  constitution,  qu'une  contribution  sans  représentation  n'est  au- 
tre chose  qu'un  vol.  (Applaudissements.)  Du  reste,  depuis  notre  essai  mal- 
heureux de  taxer  nos  colonies  d'Amérique  et  la  rupture  qui  en  a  été  la  suite, 
nous  avons  renoncé  à  ce  système.  .Mais  comment  donc  se  fait-il  que  nous  n'en 
ayons  pas  moins  continué  à  étendre  les  limites  de  notre  empire  colonial? 
Comment  se  fait-il  que  nous  ayons  consenti  à  augmenter  j)ar  là  même  d'an- 
née en  année  la  somme  de  nos  dépenses?  Peut-on  pousser  plus  loin  la  folie! — 
Les  colonies  n'ont  pas  gagné  plus  que  nous  à  ce  système.  Comparez  le  Canada 
aux  Etats-Unis,  et  vous  aurez  la  preuve  que  les  dépenses  énormes  que  nous 
avons  supportées  pour  entretenir  les  forces  militaires  de  cette  colonie,  con- 
struire ses  fortifications  et  ses  places,  soutenir  ses  établissements  ecclésias- 
tiques, n'ont  contribué  en  rien  à  sa  prospérité.  J'ajoute  que  la  situation  pré- 
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sente  du  Canada  nous  prouve  aussi  que,  quels  que  soient  les  bénéfices  qu'une 
classe  de  sycophantes  puisse  réaliser  en  trafiquant  des  places  de  nos  établisse- 
ments militaires,  quels  que  soient  les  avantages  que  les  classes  qui  nous  gou- 
vernent retirent  de  ce  système,  en  y  trouvant  des  moyens  de  patronage,  et 
trop  souvent  aussi,  —  dans  les  temps  passés,  —  des  moyens  de  corruption, 
néanmoins,  il  n'est  ni  de  l'intérêt  des  colons,  ni  de  l'intérêt  du  peuple  de  le 
maintenir.  Je  disque  ce  système  n'aurait  jamais  dû  être  maintenu,  et  qu'il  ne 
doit  pas  l'être  davantage.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Cobden  s'occupe  ensuite  de  la  colonie  du  Cap,  qui  a  refusé  de  recevoir  les 
convicts  de  la  métropole.  Les  colons  nous  menacent  d'une  résistance  armée, — 
et  ils  ont  raison  ; — mais  est-on  bien  fondé  à  prétendre  que  ces  colons  belli- 
queux ont  besoin  de  2,000  à  5,500  de  nos  meilleurs  soldats  pour  se  protéger 
contre  les  sauvages?  Ne  sont-ils  pas  fort  capables  de  se  protéger  eux-mêmes? 
L'Australie  aussi  ne  veut  plus  de  nos  convicts.  En  effet,  de  quel  droit  répan- 
drions-nous notre  virus  moral  parmi  les  populations  des  autres  contrées?  Nos 
colonies  ne  sont-elles  pas  bien  fondées  à  refuser  de  nous  servir  de  bagnes? 
Mais  si  elles  ne  peuvent  même  nous  tenir  lieu  de  prisons,  pourquoi  en  ferions- 
nous  les  frais?  —  M.  Cobden  s'élève  encore  contre  la  prise  de  possession  d'uu 
rocher  sur  la  côte  de  Bornéo.  Nous  avons  voté,  dit-il,  2,000  liv.  st.  pour  le  gou- 
verneur de  ce  rocher,  qui  ne  possédait  pas  un  seul  habitant;  c'est  plus  que 
ne  coûte  le  gouverneur  de  la  Californie.  Ce  n'est  pas  tout.  Notre  rajah  Brooke 
a  fait  une  battue  sur  les  côtes  de  Bornéo,  et  il  a  massacré  environ  1,500  indi- 
gènes sans  défense  (Honte  !),  et  c'est  nous  qui  avons  supporté  la  honte  et  payé 
les  frais  de  cette  indigne  guerre.  Notre  gouverneur  des  îles  Ioniennes  nous  a 
déconsidérés,  de  môme,  auprès  de  tous  les  peuplesde  l'Europe.  Comme  si  nous 
n'avions  pas  assez  de  nos  colonies,  nous  nous  sommes  avisés  encore  de  pro- 
téger un  roi  des  Mosquitos.  Il  paraît  que  le  principal  talent  de  ce  monarque, 
qui  a  été  couronné  à  la  Jamaïque,  —  toujours  à  nos  frais,  —  consiste  à  ex- 
traire une  sorte  d'insectes  qui  s'introduisent  sous  la  plante  des  pieds.  C'est, 
en  un  mot,  un  excellent  pédicure.  Cependant,  c'est  à  l'occasion  d'un  monarque 
de  cette  espèce,  que  nous  sommes  en  train  de  nous  quereller  avec  les  Etats- 
Unis.  Quoi  de  plus  pitoyable  1 

Le  système  colonial  a  toujours  été  funeste  au  peuple  anglais.  Nous  nous 
sommes  emparés  de  certains  pays  éloignés,  dans  l'idée  que  nous  trouverions 
profit  à  en  accaparer  le  commerce,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  peuples. 
C'était  absolument  comme  si  un  individu  de  cette  ville  disait  :  «Je  ne  veux 
plus  aller  au  marché  pour  acheter  mes  légumes ,  mais  je  veux  avoir  un  jar- 
din à  moi  pour  cultiver  moi-même  des  légumes.  »  Notre  langage  est  le  même 
en  ce  qui  concerne  les  colonies.  Nous  disons  :  Nous  voulons  prendre  exclusi- 
vement possession  de  cette  ile-ci  ou  de  cette  île-là,  et  nous  voulons  accaparer 
son  commerce,  en  restreignant  ses  productions  à  notre  propre  usage.  Comme 
s'il  n'était  pas  infiniment  plus  profitable  pour  un  peuple  d'avoir  un  marché 
ouvert  où  tout  le  monde  puisse  venir  1  Les  colonies  se  trouvent,  à  cet  égard, 
dans  la  même  situation  que  nous.  Comme  nous,  elles  auraient  plus  d'intérêt 
à  jouir  d'une  entière  liberté  commerciale  qu'à  vivre  sous  le  régime  des  res- 
trictions. J'espère  donc  que  vous  pousserez  unanunement  le  cri  de  self- 
government  pour  les  colonies;  j'espère  que  vous  demanderez  qu'il  ne  soit  plus 
voté  un  schelling  dans  ce  pays  pour  les  dépenses  civiles  et  militaires  des  co- 
lonies. (Applaudissements.) 
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Si  jo  vous  ai  lonpiieiiuMit  ciitrotemis  de  cotto  question,  c'est  qu'elle  sera  un 
des  principaux  llièmos  (les  (lél)ats  du  l'arlcMuent  dans  la  prochaine  session; 
c'est  aussi  que  les  destinées  futures  de  notre  pays  dépendent  IxNuicoup  de  la 
manière  dont  elle  sera  comprise  par  vous.  Nous  devons  reconnaître  le  droit  de 
nos  colonies  à  se  gouverner  elles- mêmes;  et,  en  niOme  temps,  comme  elles 
sont  en  âge  de  réclamer  les  droits  des  adultes  et  de  se  tirer  d'alfaire  elles- 
mêmes,  nous  pouvons  exiger  qu'elles  ne  recourent  plus  à  leur  vieux  père, 
déjà  sulfisamment  obéré,  pour  couvrir  les  dépenses  de  leur  ména^'e  ;  cela  ne 
saurait  évidemment  devenir  le  sujet  d'une  (pierelle  entre  nous  et  nos  colo- 
nies. —  Si  quelques-uns,  exploitant  un  vieux  préjugé  de  notre  nation,  m'ac- 
cusent de  vouloir  démembrer  cet  empire  par  l'abandon  de  nos  colonies,  je 
leur  répondrai  que  je  veux  que  les  colonies  appartiennent  aux  Anglais  qui  les 
habitent.  Est-ce  là  les  abandoimer?  Pourquoi  en  avons-nous  pris  possession, 
si  ce  n'est  pour  que  des  Anglais  pussent  s'y  établir?  Et  maintenant  qu'ils  s'y 
trouvent  établis,  n'est-il  pas  essentiel  à  leur  prospérité  qu'ils  y  jouissent  des 
privilèges  du  self-governmcnt  ?  On  m'objecte  aussi  que  l'application  de  ma 
doctrine  aurait  pour  résultat  d'alTaiblir  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent 
la  métropole  et  les  colonies.  Les  liens  politiques,  oui  sans  doute  !  Mais  si  nous 
accordons  de  plein  gré,  cordialement,  à  nos  colonies  le  droit  de  se  gouverner 
elles-mêmes,  croyez-vous  qu'elles  ne  se  rattacheront  pas  à  nous  par  des  liens 
moraux  et  commerciaux  beaucoup  plus  solides  qu'aucun  lien  politique  ?  Je  veux 
donc  que  la  mère  patrie  renonce  à  toute  suprématie  politique  sur  ses  colonies,  et 
qu'elle  s'en  tienne  uniquement  aux  liens  naturels  qu'une  origine  commune, 
des  lois  communes,  une  religion  et  une  littérature  communes  ont  donné  à 
tous  les  membres  de  la  race  anglo-saxonne  disséminés  sur  la  surface  du  globe. 
(Applaudissements.) 

N'oublions  pas,  non  plus,  que  nous  sommes  des  free-traders.  Nous  avons 
adopté  le  principe  de  la  liberté  du  commerce;  et  en  agissant  ainsi,  nous 
avons  déclaré  que  nous  aurions  le  monde  entier  pour  consommateur.  Or, 
s'il  y  a  quelque  vérité  dans  les  principes  de  la  liberté  du  commerce,  que 
nous  avons  a(!optés  comme  vrais,  il  doit  en  résulter  qu'au  lieu  de  nous 
laisser  conlinés  dans  le  commerce,  comparativement  insignifiant,  d'îles  ou 
de  continents  presque  déserts,  la  liberté  du  commerce  nous  donnera  accès  sur 
le  marché  du  monde  entier.  En  abandonnant  le  monopole  du  commerce 
de  nos  colonies,  nous  ne  ferons  qu'échanger  un  privilège  misérable,  contre 
le  privilège  duconunerce  avec  le  monde  entier.  Que  personne  ne  vienne  donc 
dire  qu'en  abandonnant  ce  mono()ole,  l'Angleterre  nuira  à  sa  puissance  ou  à  sa 
prospérité  futures!  On  m'objecte  enfin  que  nos  colonies  servent  d'exutoires 
à  notre  population  surabondante,  et,  qu'en  les  délaissant,  nous  fermerons  ces 
exutoires  utiles.  A  quoi  je  réponds  que  si  nous  permettons  à  nos  colonies  de 
se  gouverner  elles-mêmes,  elles  ofVriront  plus  de  ressources  à  nos  émigrants 
que  si  elles  continuent  à  être  mal  gouvernées  par  la  métropole.  D'ailleurs, 
que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ?  lîeauconp  plus  d'Anglais  émigrent  chaque  an- 
née aux  Etats-Unis  que  dans  toutes  nos  colonies  réunies.  (Applaudissements.) 
Pourquoi?  parce  que,  grâce  à  la  liberté  dont  jouissent  les  Etats-Unis,  l'ac- 
croissement du  capital  y  est  tel,  qu'un  plus  grand  nombre  de  travailleurs 
peuvent  y  trouver  de  bons  salaires  (jue  dans  les  pays  que  nous  gouvernons. 
Accordez  à  nos  colonies  une  liberté  et  une  indépendance  semblables  à  celles 
dont  jouissent  tes  Etats-Unis,  accordez-leur  l'élection  de  leurs  fonctionnaires 
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et  la  faculté  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leurs  propres  dépenses,  accordez- 
leur  ce  stimulant,  et  elles  progresseront  bientôt  assez  pour  donner  à  votre 
émigration  une  issue  plus  large  et  meilleure.  Un  autre  avantage  que  je 
trouve  dans  l'application  du  self-government  à  nos  colonies,  c'est  qu'elles 
ouvriront  une  carrière  plus  large  à  l'ambition  des  classes  supérieures.  Les 
membres  de  ces  classes  se  rendront  aux  colonies  lorsque  le  self-government 
fournira  une  carrière  à  leur  capacité  de  juges,  d'administrateurs,  etc., 
tandis  que  la  centralisation  du  bureau  de  Downing  street  les  décourage  au- 
jourd'hui d'y  aller.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  jeter  un  blâme  spécial  sur 
le  colonial-office.  Je  crois  que  les  colonies  seraient  gouvernées  plus  mal 
encore  par  la  Chambre  des  communes;  c'est  le  système  que  je  blâme! 
Je  conclus  donc  en  vous  suppliant  de  demander  pour  nos  colonies  les  bien- 
faits de  l'émancipation  politique,  et  de  refuser  désormais  de  subvenir  à  leurs 
frais  de  gouvernement  ;  qu'elles  nomment  elles-mêmes  leurs  gouverneurs, 
leurs  contrôleurs,  leurs  douaniers,  leurs  évêques  et  leurs  diacres,  et  qu'elles 
payent  elles-mêmes  les  rentes  de  leurs  cimetières!  (Applaudissements.)  Ces- 
sons à  tout  jamais  de  nous  mêler  de  leurs  affaires.  Ne  nous  occupons  plus  de 
cette  question  coloniale  que  pour  la  régler  à  la  pleine  et  entière  satisfaction 
de  nos  concitoyens  des  colonies,  en  leur  accordant  tous  les  droits  politiques 
qu'ils  pourront  nous  demander.  (Applaudissements  prolongés.) 


Lk  LÉGISLATION 
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CEREALES  EN   BELGIQUE. 


DISCUSSION   RECENTE   DANS   LES   CHAMBRES   BELGES. 

Dans  le  siècle  dernier,  et  notamment  sous  la  domination  autrichienne,  aucun 
droit  n'entravait  l'entrée  des  céréales  en  Belgique  ;  et  cependant  à  cette  époque 
l'agriculture  était  la  principale,  presque  la  seule  industrie.  Les  gouverne- 
ments lui  témoignaient  la  plus  vive  sollicitude,  mais  ils  respectaient  les  droits 
du  consommateur;  ils  assuraient  avant  tout  l'alimentation  du  peuple.  On  ne 
s'écriait  pas  alors  avec  désespoir  et  amertume  :  nous  sommes  tributaires  de 
l'étranger.  Les  peuples  voisins  pouvaient  nous  prodiguer  impunément  les  bien- 
faits de  l'abondance.  Ce  ne  fut  qu'en  1814  qu'on  éleva  les  premières  barrières. 
Peu  à  peu,  le  gâleau  de  la  protection  devint  l'objet  de  nouvelles  convoitises; 
il  est  si  agréable  et  si  commode  de  grossir  ses  revenus  sans  travail,  sans  effort! 
En  1826,  les  droits  d'importation  furent  sensiblement  augmentés.  Survint  la 
révolution  de  1830,  Le  peuple  victorieux  voulait  du  pain  à  bon  marché.  Le 
gouvernement  provisoire  eut  égard  à  d'aussi  légitimes  exigences;  la  loi  de 
4826  fut  abolie,  et  l'entrée  des  céréales  étrangères  alTranchie  de  tout  droit.  Ce 
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r(''fîini(>  (le  liberté  ne  dura  pas  longtemps;  en  1805  on  rétablit  la  législation 
de  l.Siii.  A  partir  de  ce  moment,  le  système  de  la  protection  lit  des  progrès 
rapides.  Dès  Tannée  suivante,  en  1851,  on  réclama  en  laveur  de  l'agriculture 
mie  protection  plus  eflicaee,  et  les  Chambres  adoptèrent  un  système  de  droits 
variables,  qui  reçut  le  nom  d'écbelle  mobile.  D'après  cette  loi,  l'entrée  des 
grains  étrangers  était  libre  quand  le  prix  du  froment  s'élevait  à  20  fr.  l'hecto- 
litre. Sous  la  limite  de  20  fr.,  l'importation  était  soumise  à  des  droits  d'autant 
plus  considérables  que  les  prix  de  l'intérieur  étaient  nn)ins  élevés.  On  espérait, 
par  cette  combinaison,  assurer  au  producteur  indigène  un  prix  moyen  de 
20  fr.  par  hectolitre.  Vains  efforts,  le  prix  de  20  fr.  ne  fut  pas  atteint.  De  nou- 
velles aggravations  de  tarif  parurent  nécessaires  ;  ou  se  disposait  à  les  mettre 
en  vigueur,  quand  tout  à  coup  un  fléau  terrible  vint  s'abattre  sur  le  pays.  La 
récolte  des  pommes  de  terre  était  perdue.  L'imminence  d'une  disette  jeta  la 
terreur  dans  le  camp  protectionniste.  Les  Chambres  se  réunirent  à  la  hâte;  on 
supprima  les  taxes  qui  frappaient  les  denrées  étrangères,  et  l'exportation  des 
produits  indigènes  fut  interdite.  Une  idée  fausse  en  engeiidre  toujours  une 
autre.  Naguère  on  violait  les  droits  du  consommateur  en  entravant  les  impor- 
tations, aujourd'hui  on  viole  les  droits  du  producteur  en  lui  défendant  d'ex- 
porter ses  produits.  Ces  mesures  ne  nous  épargnèrent  pas  les  horreurs  de  la 
famine.  L'instabilité  et  la  complication  des  tarifs  avaient  ruiné  le  commerce  des 
grains,  ce  véritable  régulateur  des  subsistances;  il  ne  pouvait  renaître  qu'à  la 
longue.  C'est  en  vain  que  l'Etat  fit  des  sacrifices  énormes  pour  amortir  l'in- 
tensité du  fléau;  une  effrayante  mortalité  décima  impitoyablement  nos  popu- 
lations. La  leçon  était  dure.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1848,  que  les  protec- 
tionnistes se  hasardèrent  à  relever  la  tète.  Le  gouvernement  avait  proposé  de 
maintenir  pour  1849  la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires.  Les  partisans  de 
la  protection  se  récrièrent;  une  transaction  intervint,  et  on  établit  d'un  com- 
mun accord  sur  les  céréales  étrangères  un  droit  fixe  de  50  cent,  par  100  kilog. 
Le  ministère  demanda  la  prorogation  de  ce  régime  pour  l'année  courante,  et 
c'est  ce  projet  de  loi  qm  vient  de  soulever  au  sein  de  la  législature  une  lon- 
gue et  remarquable  discussion. 

La  peur  de  l'abondance  a  remplacé  la  peur  de  la  disette,  et  le  souvenir  des 
malheurs  passés  s'elTace  peu  à  peu  des  meilleures  mémoires.  Depuis  l'année 
dernière,  le  parti  de  la  protection  s'est  fortifié.  En  18i8  le  parlement  avait 
accueilli  avec  faveur  le  droit  fixe  de  50  cent.  ;  ce  droit  vient  d'être  porté  à 
1  fr.  par  une  majorité  imposante.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  provisoire, 
comme  l'avait  demandé  d'abord  le  ministère,  la  nouvelle  loi  est  définitive,  et 
qu'elle  donne  ainsi  une  plus  grande  sécurité  aux  transactions  commerciales  ; 
mais  cela  n'empêclie  pas  que  toute  aggravation  de  tarif  ne  soit  un  retour  fâ- 
cheux à  un  système  déplorable. 

Toutefois,  hàtons-iioiis  de  le(iire,depuisquelquesannées,des  progrès  réels  se 
sont  opérés  dans  les  esprits.  On  reconnaît  aujourd'hui  que  nos  récoltes  moyen- 
nes ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure,  et  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  protection  avouent  que,  dans  une  certaine  mesure,  l'im- 
portation des  céréales  étrangères  est  une  nécessité  et  un  bienfait.  Les  droits 
exorbitants  qui  étaient  |)ré(onisés  avant  la  crise  alimentaire  de  J8i(i  ne  re- 
paraissent plus  dans  le  débat.  L'échelle  mobile  parait  définitivement  condam- 
née. On  reconnaît  enfin  qu'elle  n'a  prévenu  ni  l'avilissement  des  prix  en  temps 
d'abondance,  ni  leur  exagération  en  temps  de  disette.  Les  divers  partis  s'accor- 
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dent  désormais  à  ne  demander  qu'nn  droit  fixe  et  modéré  :  ce  n'est  que  la 
quotité  du  droit  qui  les  divise. 

Les  protectionnistes  ont  reproché,  avec  quelque  aigreur,  à  leurs  adversaires 
de  manquer  de  bonne  foi  et  de  logique.  Vous  nous  refusez  la  protection  agri- 
cole, disaient-ils,  et  cependant  vous  maintenez  les  tarifs  qui  protègent  vos 
manufactures.  Quelle  inconséquence  !  Peut-on  sans  injustice  forcer  le  pro- 
ducteur agricole  à  vendre  ses  grains  à  des  prix  réduits  par  la  concurrence 
étrangère ,  et  le  laisser  en  même  temps  dans  la  nécessité  d'acheter  les  pro- 
duits manufacturés  à  des  prix  sur  lesquels  l'étranger  n'a  pas  exercé  d'in- 
fluence ?  Nous  voulons  le  bon  marché  en  tout  et  partout,  ou  la  protection  en 
toutes  choses. 

Cette  objection,  qui  peut  séduire  au  premier  abord,  ne  résiste  pas  à  un  exa- 
men sérieux.  Sans  doute,  il  faut  tendre  avec  persévérance  et  énergie  à  une 
réalisation  de  plus  en  plus  complète  du  principe  de  la  liberté  commerciale; 
mais  ici,  comme  en  toute  autre  matière,  il  faut  s'abstenir  avec  soin  de  tout 
procédé  révolutionnaire.  Un  triomphe  soudain  de  la  théorie  est  impossible. 
Ce  qui  est  vrai  en  principe  n'est  pas  toujours  immédiatement  praticable  en 
fait.  Les  intérêts  qui  se  sont  développés  a  l'ombre  de  la  protection  et  qui  sou- 
vent ont  été  encouragés,  stimulés  par  le  pouvoir,  sont  très-respectables,  et 
ont  droit  à  tous  les  ménagements.  La  réforme  n'est  possible  qu'à  condition 
d'être  lente  et  mesurée  '. 

L'assimilation  qu'on  prétend  établir  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie 
manufacturière  est  dénuée  de  toute  exactitude.  L'industrie  manufacturière 
jouit  depuis  longtemps  de  tarifs  protecteurs  ;  les  supprimer  d'un  seul  trait,  ce 
serait  provoquer  une  calamité  effroyable.  L'industrie  agricole,  au  contraire, 
vit  depuis  1843  sous  le  régime  du  libre  échange,  et  les  faits  démontrent  à 
toute  évidence  que  ce  régime,  loin  de  lui  être  nuisible,  lui  a  été  largement 
profitable.  Des  chiffres  puisés  aux  sources  officielles  en  donnent  la  preuve 
péremptoire.  Aussi  nos  adversaires,  dérogeant  à  leurs  vieilles  habitudes, 
s'abstiennent-ils  prudemment  de  fureter  dans  les  documents  officiels  et 
les  statistiques;  ils  eu  faisaient,  autrefois,  un  terrible  usage  contre  nos  doctri- 
nes; ils  n'y  trouvent  plus  que  la  condamnation  de  leurs  sophismes. 

On  se  plaint  amèrement  de  l'avilissement  du  prix  des  grains  ;  mais  oublie- 
t-on  que  la  récolte  de  1849  a  été  supérieure,  en  moyenne,  aux  récoltes  ordi- 
naires, d'environ  5  hectolitres  par  hectare?  Oublie-t-on,  surtout,  qu'en  pré- 
sence du  tableau  comparatif  des  importations  et  des  exportations,  cet  avilisse- 

'  Nous  ne  sommes  pas  toul  à  fail  du  môme  avis  que  l'auleur  de  cet  article.  Quand  on 
étudie  de  près  la  condition  faite  parles  tarifs  à  l'iuduslrie  manufacturière,  on  s'aperçoit 
que  pour  que  la  réforme  pût  être  tout  à  lait  piolitable,  et  sesavantages  compenser  ou  dé- 
passer ses  inconvénients,  il  faudrait  que  cette  réforme  fût  universelle  et  immédiate.  Ce 
n'est  que  pour  condescendre  aux  préjugés  qui  doininenl  l'opinion  publique  que  le  légis- 
lateur se  voit  obligé  de  prendre  des  mesures  lentes  et  progressives,  beaucoup  moins  effi- 
caces, beaucoup  moins  avantageuses  pour  les  industries  protégées  que  ne  le  serait  un 
dégrèvement  complet  et  subit. 

11  nous  semble  aussi  que  tous  les  protectionnistes  agricoles  belges  demandent  une 
chose  juste  en  l'éciamant  la  cessation  de  la  protection  manufacturière.  Les  réforma- 
teurs de  18i6,  en  Angleterre,  ont  accordé  une  foule  de  compensations  linancières,  ma- 
nufacturières et  commerciales,  en  imposant  le  sacriQce  de  l'échelle  mobile  et  lefree-trade 
des  substances  alimentaires.  {Note  de  la  rédaction.) 
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ment  ne  peut  tMre  attribué  à  la  concurrence  étrangère?  Dans  le  courant  de 
iSi'J,  il  a  été  importé  iO  millions  du  kilogrammes  do  froment,  il  en  a  été  ex- 
porté o3  millions,  de  sorte  qu'il  y  a  une  exportation  réelle  de  lu  millions 
de  kilogrammes.  Que  résulte-t-il  de  ces  chiffres?  C'est'que  nos  produits  n'ont 
pas  été  écrasés  par  l'étranger,  et  qu'ils  auraient  subi  une  dépréciation  extrême 
si  l'ouverture  des  marchés  voisins  ne  nous  avait  permis  de  prévenir  un 
excès  d'encombrement.  La  fermeture  du  marché  anglais,  a  dit  avec  raison 
M.  Rogier,  serait  une  calamité  pour  le  cultivateur  belge.  Eh  quoi!  nous 
avons  profité  du  libre  échange,  et  nous  serions  assez  insensés  pour  nous  jeter 
dans  le  camp  de  ses  ennemis!  Quand  un  parti  puissant  réclame  en  Angleterre 
le  rétablissement  des  tarifs,  nous  irions  bénévolement  lui  prêter  une  arme 
pour  la  poursuite  de  notre  propre  ruine  ! 

A  défaut  d'arguments  sérieux,  les  protectionnistes  n'ont  pas  épargné  les 
mots  sonores.  Dans  une  diatribe  violente  et  amère  contre  l'économie  politi- 
que, M.  Coomans,  le  champion  infatigable  des  vieilles  doctrines,  a  rassemblé, 
contre  les  économistes,  une  intéressante  collection  d'épithètes  plus  ou  moins 
injurieuses,  il  les  appelle  des  charlatans  phrasiers,  des  preneurs  de  contra- 
dictions, des  théoriciens  sans  entrailles,  des  idéologues,  des  hypocrites,  des 
mystificateurs,  enfin  des  communistes.  Il  est  parfaitement  inutile  de  relever 
les  expressions  vagues,  les  assertions  téméraires,  les  inexactitudes  qui  four- 
millent dans  ce  discours. 

Dans  un  exposé  lucide  et  substantiel  des  lois  naturelles  de  la  production, 
M.  de  Brouckère  a  mis  au  néant  les  prétendus  axiomes  de  M.  Coomans.  Il  a 
fortifié  les  arguments  que  ses  collègues  avaient  déduits  de  la  saine  apprécia- 
tion des  faits  par  l'évidence  des  principes. 

En  résumé,  la  discussion  a  été  brillante  :  la  cause  du  libre  échange  a  été 
plaidée  avec  chaleur  et  conviction.  Quoique  le  parlement  ait  sanctionné  une 
aggravation  de  tarif,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  science  a  fait  des 
progrés  sensibles,  et  que  la  vérité  qu'elle  porte  en  elle  lui  assure,  dans  un  dé- 
lai rapproché,  un  triomphe  infaillible. 

Bruxelles ,  3  février.  EDMOiND  MARTOU,  avocat. 
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LA  QUESTION 

DES  CÉRÉ.4LES   EN   FRANCE'. 


La  question  qui  est  le  sujet  de  cet  écrit  n'est  pas  seulement  une  question 
économique  :  c'est  aussi  inie  question  sociale  du  premier  ordre  ;  car  elle  est  le 
fondement  du  régime  de  la  vie  a  bon  marcLé,  sans  laquelle  les  droits  politiques, 
dont  sont  aujourd'hui  dotés  les  masses  en  France,  ne  sont  pour  elles  qu'une 
véritable  dérision. 

Cette  question,  après  de  longs  et  solennels  débats  au  sein  du  Parlement  bri- 
tannique, y  a  été  dénnitivement  vidée  en  faveur  de  l'intérêt  populaire,  par 
ce  corps  aristocratique,  mais  éminemment  éclairé  et  libéral. —  Gel  exemple  ne 
gerait-il  pas  jugé  digne  d'imitation  par  notre  propre  Parlement? 

A  tout  événement,  voyons  quels  étaient,  ancietmement,  et  quels  sont,  au- 
jourd'hui, les  dispositions  et  les  efl'ets  de  la  législation  française  concernant 
cette  question. 

L 

De.  la  législation  française  ancienne  et  actuelle  concernant  les  céréales.  —  Défauts  de  la 
loi  actuelle.  —  Insuffisance  des  récolles  de  Iromenl  en  France,  année  moyenne.  — 
Tableau  statistique  concernant  ces  faits. 

Des  divers  produits  de  la  terre  dont  les  populations  se  nourrissent  en 
France,  le  froment  est,  sans  contredit,  celui  dont  la  consommation  est  la  plus 
grande  et  le  besoin  le  plus  absolu.  —  Aussi  est-il  de  la  plus  haute  importance 
que  le  cours  de  cette  denrée  soit  maintenu,  en  France,  au  prix  le  plus  régu- 
lier et  le  plus  modéré  possible.  —  La  liberté  du  commerce  de  cette  denrée  est 
le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but.  —  La  législation  française  actuelle,  sur  cette 
matière,  remplit-elle  cette  condition?  Oui,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
intérieur  ;  non,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Cette  dernière  circonstance  n'aurait  pas  d'inconvénient  pour  la  France,  si 
les  récoltes  de  froment  y  excédaient  annuellement  les  besoins  du  pays;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi.  — C'est  ce  dont  j'administrerai  la  preuve,  plus  loin; 
mais  voyons,  d'abord,  quelle  était,  anciennement,  et  quelle  est,  aujourd'hui, 
la  législation  française  concernant  l'importation  et  l'exportation  des  céréales. 

Non -seulement,  sous  la  vieille  monarchie,  mais  encore  soiis  les  divers  gou- 
vernements qui  lui  succédèrent  jusqu'en   1819,  les  céréales  pouvaient  être 

'  La  question  des  céréales  est  résolue  en  Angleterre  ;  le  commerce  des  denrées  alimen- 
taires e.-t  libre.  La  législature  belge  a  traité  le  même  sujet.  Le  moment  n'est  pas  loin  où 
des  discussions  analogues  retentiront  à  la  tribune  française.  Ces  considérations  nous 
engagent  à  insérer  le  travail  de  M.  Delaiinay,  un  de  nos  négociants  les  plus  éclairés,  les 
plus  expérinienîés.  En  le  lisant,  les  |)arlisans  de  la  protection  seront  au  moins  obligés 
lie  dire  qu'ils  ont  aflaire  à  un  homme  pratique. 

{Note  de  la  rédaction.) 
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importées  on  Franco  on  franchise  entière  de  droits,  mais  elles  ne  pouvaient 
être  exportôes  de  rranc(\  (inaml  leurs  cours  atteignaient  un  certain  taux  : 
d'où  l'on  peut  voir  (pie  Tintérèt  des  masses  formait  le  principe  de  cette  lé- 
gislation. 

Les  choses  restèrent  sur  ce  pied,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  jusqu'en  1819, 
époque  à  laquelle  les  propriétaires  du  sol,  qui  étaient  tout-puissants  dans  les 
Chamhres  dalors,  portèrent  une  première  atteinte  à  la  législation  dont  je  viens 
de  parler.  —  Vinrent,  ensuite,  les  Chambres  de  la  monarchie  de  juillet,  qui 
marchant  à  cœur  joie,  relativement  à  ce  sujet,  dans  la  voie  qui  leur  avait  été 
ouverte  par  celles  de  la  Restauration,  rendirent,  en  1832,  la  loi  qui  régit  au- 
jourd'hui le  commerce  des  céréales  en  France,  loi  dite  «  à  échelle  mobile  », 
en  raison  des  droits  variables  auxquels  elle  assujettit  cette  denrée,  à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation,  selon  la  hausse  ou  la  baisse  qui  ont  lieu  dans  les 
cours  des  céréales  indigènes.  —  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  à  l'égard  de  cette 
loi,  c'est  qu'elle  n'est  point  d'origine  française  ;  c'est  une  loi  anglaise,  que  les 
Chambres  françaises  de  1852  ont  introduite,  par  une  imitation  irréfléchie,  en 
France  où  elle  continue  à  être  maintenue,  quoiqu'elle  ait  été  répudiée  par  l'An- 
gleterre qui  en  a  reconnu  les  vices,  lesquels,  du  reste,  avaient  été  prévus  et 
prédits  par  tous  les  hommes  sensés  de  ce  pays. 

Afin  d'ajouter  une  démonstration  oculaire  aux  développements  dans  les- 
qtiels  je  vais  entrer,  pour  prouver  que  cette  loi  est  radicalement  impuissante, 
et  que,  dans  le  fait,  elle  a  entièrement  failli  à  atteindre  le  but  qu'elle  était, 
suivant  ses  auteurs,  destinée  à  remplir,  j'ai,  à  l'aide  des  états  officielsque  pu- 
blie annuellement  l'administration  des  douanes  françaises,  dressé  un  tableau 
statistique  que  l'on  trouvera  à  la  suite  de  cet  écrit.  —  Les  colonnes  de  ce  ta- 
bleau indiquant  les  divers  faits  qu'il  constate,  je  juge  inutile  de  récapituler, 
ici,  ces  derniers  :  je  dirai  seulement  que  ce  tableau  embrasse  les  mouvements 
du  commerce  d'importation  et  d'exportation,  en  France,  du  froment,  tant  en 
grain  qu'en  farine,  de  1832  à  1848  inclusivement,  période  comprenant  les  17 
dernières  années  révolues,  durant  lesquellt^s  la  loi  régissant  aujourd'hui  cette 
branche  de  commerce,  en  France,  a  été  en  vigueur.  —  D'après  ses  auteurs, 
cette  loi  était  destinée,  d'un  côté,  à  assurer  aux  producteurs  de  froment  indi- 
gène, des  prix  constamment  rémunérateurs,  et,  d'un  autre  côté,  à  concilier 
cette  première  condition  avec  la  liberté  de  cette  branche  de  commerce, 
en  France  :  voyons  si,  depuis  l'existence  de  cette  loi,  son  double  but  a  été 
atteint. 

A  l'égard  du  premier  de  ces  buts,  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  sont  très- 
compliquées,  peuvent  être  analysées  ainsi  :  pour  l'assiette  des  droits  mobiles 
créés  par  cette  loi,  la  France  est  divisée  en  régions  formant  quatre  classes, 
lesquelles  se  subdivisent  en  huit  sections. —  L'importation  du  froment  n'est 
soumise  qu'à  un  droit  de  balance  de  25  centimes  par  hectolitre,  quand  le  prix 
de  l'hectolitre  de  froment  indigène  est  au-dessus  de  26  fr.,  dans  la  section 
unique  composant  la  première  classe  ;  de  24  fr.,  dans  les  deux  sections  dont 
se  compose  la  deuxième  classe;  de  22  fr.,  dans  les  trois  sections  dont  se  com- 
pose la  troisième  classe  ;  et  enfin,  de  20  fr.,  dans  les  deux  sections  dont  se 
compose  la  quatrième  classe.  —  Ces  quatre  chitTres  donnent  pour  le  prix 
moyen  de  rhectolitre  de  froment,  dans  toute  la  France,  25  fr.  —  Ainsi  donc, 
25  fr.  l'hectolitre,  sont,  en  moyenne,  le  prix  rémunérateur  que  la  loi  ac- 
tuelle des  céréales  o  eu  pour  but  d'assurer  aux  producteurs  de  froment  en 
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France.  —  Maintenant,  en  jetant  les  yeux  sur  la  colonne  E  de  mon  tableau  , 
l'on  y  verra  qu'excepté  dans  deux  des  dix-sept  années  qu'embrasse  ce  tableau, 
à  savoir  1846  et  18i7  (deux  années  de  disette),  où  le  chiffre  moyen  de  25  fr. 
sus-mentionné  a  été  dépassé,  dans  les  quinze  autres  années,  il  n'a  point  été  at- 
teint, et  qu'enfin,  le  prix  moyen  du  Iroment,  dans  toute  la  France,  pendant  les 
dix-sept  années,  n'a  été  que  de  19  fr.  70  c,  prix  qui,  sur  celui  de  25  fr.,  que 
la  loi  actuelle  des  céréales  a  pour  but  d'assurer  aux  producteurs  de  froment, 
en  France,  présente  une  moins-value  de  16  1/5  pour  100!  !  !  L'on  me  dira, 
peut-être  ,   que   ce   sont  les  importations  de  froment  étranger,  durant  les 
dix -sept  années,  qui    ont  été  cause  de  ce  résultat  ;  mais  le  résumé  des 
colonnes  A,  B,  C  et  D,   de  mon  tableau,  répond  à  cette  objection,  en  fai- 
sant voir  que,  durant  les  dix-sept  années,  les  importations  de  froment  étran- 
ger en  France  n'ont  excédé  ,  en  moyenne,  que  d'un  million  et  demi,  annuel- 
lement,  les  exportations  de    cette  denrée.  —  La  consommation    annuelle 
du  froment,  en   France,   étant   évaluée    à  60  millions  d'hectolitres,   dont 
un    million  et  demi  d'hectolitres  ne  sont  que  la  quarantième  partie,  l'on 
concevra   aisément  qu'une  aussi  faible  importation   n'ait   pu   avoir  d'effet 
sur  la  moyenne  des  prix  du  froment,  en  France,  durant  les  dix-sept  années 
relevées  dans  mon  tableau.  —  En  suivant,  du  reste,  dans  ce  tableau,  les  im- 
portations et  les  fluctuations  des  prix  du  froment,  durant  les  dix-sept  an- 
nées ,   l'on   trouvera  qu'il   n'a  existé  aucun  rapport  entre  les  importations 
et   les  fluctuations  dont  il  s'agit.  —  D'après  le  tableau,  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  froment,  durant  les  dix-sept  années,  a  été  de  d9  fr.  76  c.  ;  et, 
abstraction  faite  des  deux  années  de  disette  1846  et  J 84.7,  qui  donnent  une 
moyenne  de  26  fr.  55  c,  la  moyenne  des  quinze  autres  années  se  trouve 
réduite  à  18  fi.  86  c.  :  différence  entre  ces  deux  chiffres,  40  2/5  pour  100 
tandis  que  la  moyenne  des  importations  de  froment,  en  grain  ou  farine,  en 
France,  en  1846  et  1847  (laquelle,  les  exportations  déduites,  a  été  de  7,050,841 
hectolitres),  ne  forme  que  11  5, 4  pour  100  de  la  consommation  annuelle  du 
froment,  en  France,  évaluée  à  60  millions  d'hectolitres.  Ainsi,  quoique  les  im- 
portations de   froment  étranger  ,  en   1846  et   1847  ,  aient  été  aussi    fortes 
qu'elles  aient  pu   l'être,  elles  n'ont   pu,   néanmoins ,  empêcher  la  hausse 
considérable  qu'ont  éprouvée,  durant  ces  deux  années,  les  cours  des  froments 
indigènes,  en  France  ;  et  tout  au  plus,  peut-être,  ont-elles  eu  pour  effet  d'at- 
ténuer cette  hausse  dans  un  rayon  très-restreint  des  points  où  ces  importa- 
tions ont  eu  lieu.  —  D'où  il  est  évident  que  les  fluctuations  des  cours  du  fro- 
ment, en  France,  durant  les  dix-sept  années  qu'embrasse  mon  tableau,  n'ont 
été  causées  que  par  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  récoltes  du 
froment  indigène,  et  non  par  les  importations  de  froment  étranger. 

Quoi  quil  en  soit,  le  fait  dominant  ressortant  de  mon  tableau  (fait,  du  reste, 
reconnu  aujourd'hui  par  le  gouvernement)  étant  qu'année  moyenne,  la  France 
ne  produit  point,  de  nos  jours,  une  quantité  suffisante  de  froment  pour  sa  con- 
sommation, et  le  déficit  qu'elle  éprouve,  à  cet  égard,  dans  ses  propres  res- 
sources, ne  pouvant  être  comblé  que  par  des  importations  de  froment  étranger, 
il  importe  que  ce  commerce  ne  soit  point  entravé  par  une  législatioti  qui  lui 
soit  contraire.  —  J'ai  dit,  au  commencement  de  cet  article,  que  la  législation 
française  actuelle  avait  ce  défaut:  c'est  ce  que  je  me  propose  de  démontrer 
dans  le  chapitre  qui  suit. 
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La  loi  française  actuelle  concernant  les  céréales  est  un  obstacle  à  la  liberté  de  cette 
branche  ilo  commorco.  —  A  défaut  d'une  franciiise  entière  d'importation  des  céréales 
étrangères,  un  droit  tixe,  substitué  au  droit  mobile  consacré  par  cette  loi,  peut  seul 
favoriser  cette  liberté.  —  Erreur  des  personnes  qui  pensent  que  cette  loi  seule  em 
pèclie  que  la  France  ne  soit  inondée  de  froments  étrangers. 

Si  rien  n'est  plus  favorable  an  commerce  que  la  liberté,  rien,  d'un  autre 
côté,  ne  lui  est  plus  contraire  que  l'instabilité  et  la  brusquerie  des  lois  fiscales 
qui  le  concernent.  —  Sous  l'un  et  l'autre,  mais  surtout  sous  le  second  de  ces 
deux  rapports,  la  loi  française  actuelle  des  céréales  est  tout  ce  qui  a  pu  être 
imaginé  de  plus  mauvais.  —  En  elTet,  le  tarif  des  droits  mobiles  créés  par  cette 
loi  est  échelonné  de  telle  manière,  que  la  baisse  d'tm  seul  cenlime  dans  la 
mercuriale  des  prix  du  froment  indigène,  en  France,  entraîne,  selon  les  degrés 
de  cette  baisse,  une  hausse  graduelle  d'abord  de  I  fr.  2o  cent.,  et  successive- 
ment ensuite  de  1  fr.  50  cent.,  dans  le  taux  du  droit  d'entrée  sur  l'hectolitre 
de  froment  étranger  ;  et  la  progression  du  droit  augmente  à  ce  point,  que  selon 
les  classes  et  les  sections  du  tarif,  le  droit  sur  le  froment  étranger  peut  arriver 
à  dépasser  le  prix  du  froment  indigène  :  ainsi,  par  exemple,  si  le  prix  de 
l'hectolitre  de  froment  indigène,  dans  la  section  unique  de  la  première  classe 
du  tarif,  tombait  au-dessous  de  13  fr.,  le  droit  sur  l'hectolitre  de  froment  étran- 
ger, dans  cette  section,  serait  de  16  fr.  7oc.  ! 

Deux  considérations  ressortent  de  cet  exposé  :  la  première ,  c'est  que , 
malgré  leur  exagération,  de  tels  droits  n'ont  pu  empêcher  les  prix  des  fro- 
ments indigènes  de  tomber  aux  taux  oii  ils  sont  aujourd'hui  ;  d'oti  il  suit  que 
les  cours  de  cette  denrée  ne  sont  gouvernés,  en  lYance  comme  partout  ail- 
leurs, que  par  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  récoltes  locales  ;  et  la 
seconde  considération,  laquelle  se  rattache  plus  directement  au  point  que  je 
traite  dans  ce  moment,  c'est  que,  sous  la  législation  dont  je  viens  de  tracer  le 
caractère,  la  liberté  du  commerce  des  céréales  étrangères,  en  France,  n'est 
qu'ime  déception;  car,  à  parler  vrai,  le  but  réel  de  cette  législation,  c'est  la 
prohibition  déguisée  sous  le  nwisque  de  la  liberté.  En  effet,  quel  négociant 
prudent  peut  oser  s'engager,  sous  une  telle  législation,  dans  une  branche 
d'affaires  aussi  susceptible  que  l'est  celle  dont  il  s'agit,  de  l'exposer  à  des  per- 
tes dont  il  lui  est  impossible  de  mesurer  d'avance  l'étendue?  Cette  considéra- 
tion, jointe  à  mes  précédentes  observations  sur  ce  point  de  la  question,  m'au- 
torise, je  le  pense,  à  conclure  qu'il  n'existe,  pour  sortir  de  cette  fausse  législa- 
tion, que  deux  moyens,  qui  sont  :  ou  l'admission  à  la  consommation  en  France 
des  céréales  étrangères,  en  entière  franchise  de  droits,  comme  jadis;  ou  cette 
admission  sous  un  droit  fixe. 

C'est  à  ce  dernier  moyen  que  la  Commission  commerciale  qui  fut  formée  au 
Havre,  en  ISÔl,  s'arrêta.  —  Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  cette  Commission  proposa  de  soumettre  le  froment  étranger  admis  à  la 
consommation,  en  France,  à  un  droit  fixe  de  2  fr.  par  100  kilogrammes. — Voici 
l'effet  que  ce  droit  aurait  sur  le  prix  du  pain  en  France  :  —  L'on  calcule  que 
100  kil.  de  froment  produisent  7j  kil.  de  farine,  lesquels  produisent  00  kil. 
de  pain  ;  d'où  il  suit  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.  par  100  kil.  de  froment  renché- 
rirait le  demi-kilogramme,  ou  la  livre  de  pain,  en  France,  d'un  centime  et  un 
dixième.— Si  l'on  jugeait  que,  dans  les  années  de  disette,  ce  droit  serait  trop 
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élevé,  comme,  dans  de  telles  années,  l'Etat  est  tenu  de  venir  au  secours  des 
classes  indigentes,  le  produit  du  droit  en  question  pourrait  être  appliqué  à  cet 
usage.  Dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  ce  droit  assurerait  au  froment 
indigène  une  protection  régulière  de  1  fr.  50  cent,  par  hectol.  —  Le  fait  est, 
toutefois,  que  même  sans  ce  droit,  dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  il 
est  impossible  d'introduire  en  France,  pour  la  consommation,  de  quelque 
point  que  ce  soit,  du  froment  étranger,  on  quantités  susceptibles  de  faire  con- 
currence au  froment  indigène,  avec  bénéfice  pour  l'importateur. 

A.  merveille,  me  diront  les  partisans  de  la  loi  actuelle  :  «  Mais  c'est  cette  loi 
qui  s'oppose,  dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  à  l'importation  des  fro- 
ments étrangers  en  France,  et  sans  cette  loi,  la  France  serait  annuellement 
inondée  de  ces  froments.  »  —  Si  cette  crainte  était  fondée,  je  concevrais  aisé- 
ment qu'elle  alarmât  les  producteurs  de  froment;  mais  que  ceux  qui  ont 
cette  crainte  se  rassurent  à  cet  égard  ,  car  elle  ne  gît  que  dans  leur  ima- 
gination. En  effet,  pour  que  l'inondation  qu'ils  redoutent  pût  avoir  lieu, 
le  concours  de  deux  circonstances  serait  nécessaire  :  d'un  côté,  il  faudrait  que, 
leur  propre  consommation  prélevée,  les  divers  pays  qui  exportent  annuelle- 
ment, aujourd'hui,  des  froments,  en  eussent,  pour  cet  usage,  des  excédants 
beaucoup  plus  considérables  que  les  personnes  qui  manquent  d'informations 
à  cet  égard  ne  le  supposent  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  faudrait  aussi  que  les 
prix  du  froment,  dans  ces  pays,  descendissent  à  des  taux  qui  permissent  à  ce 
froment  de  venir,  avec  une  perspective  de  bénéfice  pour  les  négociants  dis- 
posés à  se  livrer  à  ce  commerce,  faire  concurrence  au  froment  indigène,  sur 
les  lieux  où  leurs  expéditions  de  froment  étranger  seraient  dirigées. — Il  n'est 
point  de  négociant  instruit  qui  ne  sache,  aujourd'hui,  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
deux  points.  —  Mais,  comme  l'on  pourrait  dire  que  l'opinion  des  négociants, 
sur  ce  sujet,  n'est  pas  désintéressée,  je  renverrai  les  personnes  qui,  à  ce  ti- 
tre, repoussent  cette  opinion,  à  deux  documents  qui,  à  l'égard  des  points  dont 
il  s'agit,  détruiront  tous  les  doutes  qui  peuvent  exister  dans  leur  esprit. — L'un 
de  ces  documents  est  un  rapport  fait  en  1826,  par  M.  Jacob  qui  fut,  à  cette 
époque,  chargé  par  le  gouvernement  anglais,  d'une  mission  officielle  relative 
à  ce  sujet  ;  l'autre  est  l'écrit  remarquable  publié,  sur  ce  même  sujet,  en  1847, 
par  M.  Michel  Chevalier,  sous  ce  titre  :  Des  Forces  alimentaires  des  Etats,  écrit 
qui,  conjointement  avec  le  rapport  de  M.  Jacob,  fait,  aujourd'hui,  autorité  sur 
cette  question.— Il  résulte  de  ces  deux  documents  que  les  secours  en  froment 
que  quelques  contrées  d'Europe,  d'Asie,  d'Afrique  ou  d'Amérique  peuvent 
fournir,  leur  propre  consommation  prélevée,  aux  autres  parties  de  ces  pays, 
n'excèdent  pas,  année  moyenne,  11  à  12  millions  d'hectolitres.  —  Supposons 
cette  quantité  entière  divisée  entre  les  parties  de  l'Europe  occidentale 
qui  ne  produisent  pas  aujourd'hui,  année  moyenne,  une  quantité  suffisante 
de  froment  pour  leur  consommation,  c'est-à-dire  entre  l'Angleterre,  la  France, 
la  Belgique  et  la  Hollande,  comportant  ensemble  une  population  d'environ 
75  millions  d'habitants  :  quel  effet  peut-on  s'imaginer  qu'un  si  faible  supplé- 
ment aux  quantités  de  froment  nécessaires  pour  l'alimentation  de  cette  popu- 
lation, puisse  avoir  sur  les  cours  des  froments  indigènes  des  pays  en  ques- 
tion ?  Aussi,  dit  avec  une  parfaite  raison  M.  Michel  Chevalier,  les  excédants 
dont  il  s'agit,  «  loin  d'être  en  assez  grande  masse  pour  produire  l'inondation 
prédite,  sont  effrayants  de  modicité  !  !  »  —  D'un  autre  côté,  c'est-à-dire  en  ce 
qui  concerne  les  prix  auxquels  les  renforts  de  froments  étrangers,  dont  je  viens 
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d'indiquer  lecliiiïre,  sont  susccptihles  de  faire  concurrence  aux  froments  in- 
digènes des  pays  que  je  vierjs  aussi  de  citer,  il  résulte  des  données  fournies 
par  M.  Jacob  et  par  .M.  Micbei  Chevalier,  données  qui  concordent  parfaitement 
avec  ma  propre  expérience  de  cette  branche  dallaires,  qu'ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  en  aucun  temps  il  n'est  possible  d'importer  en  France,  dans  les  années  de 
récoltes  ordinaires,  de  queUpie  point  que  ce  soit,  des  froments  étrangers  sus- 
ceptibles d'y  faire  concurrence  aux  froments  indigènes,  sans  droits  d'entrée, 
et  sans  bénérice  pour  l'importateur,  à  un  prix  revenant  au-dessous  de  20  fr. 
l'hectolitre',  la  supériorité  de  qualité  du  froment  indigène,  particulière- 
ment dans  la  section  de  la  première  classe  du  tarif  (celle  comprinaiit  le  port  le 
Marseille)  prise  en  considération.— Or,  j'ai  démontré,  dans  mon  premier  cha- 
pitre, que  dtirant  les  dix-sept  années  d'existence  de  la  loi  actuelle,  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  en  France,  n'avait  été  que  de  19  fr.  7G  cent. 
et  même  de  18  fr.  86  cent.,  en  éliminant,  des  dix-sept  années,  1846  et  18i7  qui 
ont  été  deux  années  de  disette. 

Mais,  dit-on,  c'est  précisément  de  ces  bas  prix  que  se  plaignent  les  produc- 
teurs actuels  du  froment,  en  France,  qui,  pour  justifier  leurs  prétentions  à 
des  prix  plus  élevés,  invoquent  les  raisons  que  voici  :  i"  le  surenchérissement 
considérable  qui  a  eu  lieu,  depuis  soixante  ans,  dans  les  frais  de  culture  des 
terres  à  blé  en  France  ;  2"  les  prix  auxquels  sont  montées  ces  terres,  prix  d'où 
il  résulte  que  les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  retirent,  aujourd'hui,  que  le 
plus  faible  intérêt  des  capitaux  qu'ils  placent  dans  cette  espèce  de  pro- 
priété; 3"  l'augmentation  de  la  population  en  France,  depuis  soixante  ans, 
augmentation  qui  a  dû  en  produire  une  dans  les  prix  du  froment  en  France; 
4°  enfin,  la  réduction  do  lavale\ir  de  l'argent,  depuis  la  môme  époque,  réduc- 
tion qui  adù  causer  la  hausse  qui  existe,  aujourd'hui,  dans  les  prix,  les  frais 
de  culture  et  les  produits  des  terres,  en  France. 

J.-B.  DELAUNAY,  du  Havre. 
{La  suite  à  un  prochain  7iuméro.) 


'  Dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu,  le  10  mai  1847,  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  une 
pélition  du  Havre  relative  à  cette  question,  M.  Cli.  Dupin  disait  qu'il  existait  un  fait  re- 
marquable qui  fiait  que,  «  toutes  les  fois  que  le  prix  moyen  de  l'iieclolitre  de  froment 
tombait,  en  France,  au-dessous  de  20  fr.,  les  importations  de  blé  cessaient.  »  —  M.  Ch. 
Dupin  n'a  point  expliqué  la  cause  de  ce  fait,  parce  que,  n'étant  pas  négociant,  il  igno- 
rait, sans  doute,  que  ce  fi1l  celle  que  j'indique  ici. 
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DES    MOYENS 

D'INSTRUCTION  INDUSTRIELLE   ET  ARTISTIQUE 

A  CRÉER, 

PRINCIPALEMENT  POUR  LES  ADULTES'. 


Les  conséquences  du  suffrage  universel  n'ont  peut-être  pas  encore  été  ap- 
préciées en  entier  par  tout  le  monde  à  leur  juste  valeur.  Mais,  une  fois  lancé, 
le  char  du  progrès  parcourra  sa  route,  quels  que  soient  les  obstacles  qu'il  doive 
rencontrer.  Or,  le  suffrage  universel  sera  le  puissant  véhicule  de  ce  char  ;  et 
le  but  sera  l'égalité;  non  l'égalité  absolue,  ce  qui,  selon  la  remarque  déjà  an- 
cienne de  Pline,  serait  la  pire  des  inégalités,  mais  une  égalité  de  plus  en  plus 
en  rapport,  par  suite  de  la  progression  croissante  des  capitaux  et  du  dévelop- 
pement des  institutions  de  crédit,  avec  le  produit  du  travail,  fruit  de  l'intelli- 
gence et  des  forces  musculaires  de  chaque  individu.  On  arrivera  avec  d'au- 
tant moins  de  secousse  à  ce  but,  que  les  hommes  seront  mieux  en  état  de 
juger  des  voies  qui  peuvent  y  conduire  plus  sûrement  et  plus  promptement, 
c'est-à-dire  d'autant  mieux  que  les  lumières  seront  plus  répandues.  11 
était  donc  de  toute  urgence,  le  jour  de  la  proclamation  du  suffrage  univer- 
sel, de  mettre  le  peuple  en  ^mesure  d'user  avec  sagesse  de  l'instrument  nou- 
veau qui  lui  était  donné,  et  de  répandre  au  milieu  de  lui,  à  larges  flots, 
l'instruction  primaire.  Si  tous  les  faits  humains  s'enchaînaient  logiquement, 
c'eût  même  été  par  là  qu'il  eût  fallu  commencer,  et  l'avènement  aux  droits 
politiques  n'eût  dû  être  que  la  conséquence. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  bien  qu'il  eût  réalisé,  avec  la  loi  du  22  juin 
4853,  sur  l'instruction  primaire,  un  grand  progrès  sur  les  régimes  antérieurs 
(et  ce  sera  dans  l'avenir  la  gloire  de  M.  Guizotd'y  avoir  pris  part),  le  gouver- 
nement de  Juillet  n'a  été  qu'une  préparation  insuffisante  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Cette  législation  voulait  bien  que  tous  les  indigents  fussent  admis  gra- 
tuitement à  l'école  primaire  ;  mais,  en  attribuant  aux  Conseils  municipaux  le 
droit  de  désigner  les  indigents,  elle  a  privé,  involontairement,  un  grand  nom- 
bre d'enfants  du  bienfait  de  l'instruction.  Vainement  les  circulaires  du  27  avril 
et  du  22  juillet  1854  indiquèrent-elles  que  le  sens  de  la  loi  était  que  tous  les  en- 
fants indigents  reçussent  gratuitement  l'instruction  primaire  ;  vainement  ex- 
hortèrent-elles les  comités  locaux,  les  préfets,  à  veiller  à  l'accomplissement 
de  cette  obligation.  Le  point  de  départ  était  vicieux,  la  conséquence  de  la 
faute  commise  était  dès  lors  irréparable.  11  eût  fallu  so  méfier  davantage  de 
l'esprit  des  Conseils  municipaux,  qui  se  sont  souvent  laissé  guider  par  des 
circonstances  étrangères  au  vœu  philanthropique  de  la  législation.  Les  di- 
mensions du  local,  l'exiguïté  de  la  rétribution  mensuelle,  ont  souvent  servi  de 


*  Bien  que  l'auteur  de  cet  article  se  place  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement officiel,  qui  n'est  nullement  le  iiùtre,  nous  avons  cru  devoir  donner  place  à  ses 
observations,  dont  plusieurs  méritent  considération.  {Note  de  la  rédaction.) 
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prétexte  pour  limiter  le  iionibre  des  places  gratiiifes;  le  parti  le  plus  écono- 
mique a  été  trop  souvent  le  meilleur  parti.  Aujourd'hui  le  remède  béroùjue, 
le  seul  remède  peut-être  à  ces  inconvénients,  c'est  la  gratuité  et  la  condi- 
tion obligatoire  de  l'instruction  primaire,  qui  entreront  un  jour  dans  notre 
législation. 

L'instruction  professionnelle  agricole,  qui  eût  dû  entrer  en  première  ligne 
de  compte  dans  le  programme  des  écoles  primaires,  n'y  figure  point.  Il  ne 
faut  pas  cependant  de  longs  raisonnements  pour  démontrer  la  convenance  ou 
plutôt  l'indispensable  nécessité  d'une  telle  disposition.  Rien  de  plus  concluant 
à  cet  égard  que  quelques  chifTres  empruntés  à  un  publiciste  éminent,  quoique 
parfois  paradoxal,  M.  de  Girardin,  dans  son  livre  de  V Instruction  publique  (1858)  : 
«La  France  possède  S3  millions  d'hectares  en  superficie,  dont  22,818,000 
en  terres  labourables.  A  peine  cependant  un  tiers  de  la  population  mange-t-il 
du  pain  ',  lorsque  4  millions  d'hectares  de  terre  bien  cultivée,  semée  en  fro- 
ment -,  suffiraient  pour  nourrir  sainement  etsubstantiellement  ses  35  millions 
d'habitants. 

«  La  culture  du  sol  occupe  à  elle  seule  les  quatre  cinquièmes  de  la  popula- 
tion ;  à  la  fois,  elle  fournit  le  plus  grand  nombre  de  producteurset  le  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  ;  elle  est  le  premier  élément  de  la  richesse  natio- 
nale et  le  principal  élément  des  revenus  publics;  elle  est  la  plus  vaste  carrière, 
la  plus  pure  profession. 

«Rien  n'est  fait  cependant  en  vue  de  l'instruction  du  fils  du  cultivateur; 
comme  si  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  l'instruction  n'était  pas  lasource 
la  plus  importante  de  tous  les  progrès.  » 

M.;de  Girardin  reproduit,  en  s'y  associant,  ces  paroles  de  Chassiron,  au  Tribunat 
(6  floréal  an  X)  ;  elles  n'ont  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  leur  opportunité  : 
«  Je  demande  qu'un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  mains  des  enfants 
des  campagnes  leur  donne  des  connaissances  agricoles,  je  ne  dirai  pas  utiles, 
mais  indispensables.  Quelques  gravures  en  bois  fixeraient  leur  attention,  à  la 
tête  de  chaque  leçon  ;  des  estampes,  de  dix  centimes  de  valeur,  placées  sur 
les  murs  des  écoles,  représenteraient  la  meilleure  charrue,  les  herses  les  plus 
convenables,  un  arbre  fruitier  bien  taillé,  une  bonne  ruche. 

«  Ainsi  ils  s'instruiraient  en  s'amusant  ;  et  l'on  sait  que  de  tous  nos  sens,  la 
vue  est  celui  à  qui  nous  devons  nos  connaissances  les  plus  multipliées,  les 
plus  utiles,  les  plus  ineffaçables^.» 

Quoique  cette  voie  soit  encore  tout  entière  à  parcourir,  cependant,  pour 
être  juste,  nous  devons  mentionner  quelques  actes.  La  Société  des  établissements 
charitables  ayant  appelé,  en  1852,  dans  son  Bulletin,  l'attention   publique  sur 

*  Ce  chiffre  nous  paraît  très-conlcstabie,  non-seulement  aujourd'hui,  mais  aussi  eo 
1838.  Mais,  à  pari  la  proportion,  le  fait  exprimé  n'est  que  trop  réel. 

*  Un  hectare  de  ierre  bien  cultivée  produit  vingt-deux  hectolitres  de  froment,  pesant 
1,694  kilogrammes;  il  faut  197  kilogrammes  par  individu. 

'  L'Académie  de  Bordeaux  a  mis  au  concours,  de|)uis  plusieurs  années,  une  question 
qui  exprime  la  même  pensée.  Elle  a  offert  un  prix  de  300  francs  |)Our  la  rédaction  d'un 
ouvrage,  en  plusieurs  petits  livres,  dans  lequel  les  rudiments  de  l'art  agricole,  princi- 
palement applicables  au  département  de  la  Gironde,  seraient  mis  à  la  portée  des  enfants 
de  la  campagne,  et  exposés  sous  forme  dogmati(|ue.  «  L'auteur  devra  combattre,  dit  le 
programme,  les  préjugés  agricoles  les  i)lus  accrcdiles  dans  ce  département,  et  mettre  en 
relief  les  principaux  laits  (pii  rendent  la  profession  de  cullivaleur  préférable  à  la  plupart 
des  autres  professions  manuelles,  n 
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les  écoles  rurales  des  pauvres,  établies  dans  divers  pays,  les  ministres  de  l'in- 
struction publique  et  du  commerce  se  concertèrent,  et  émirent,  sur  cet  objet, 
une  circulaire,  le  50  novembre  1832.  iMais  cette  instruction  est  passée,  on  peut 
dire,  complètement  inaperçue  ;  et,  si  quelque  progrèsaeu  lieu  dans  cette  voie, 
il  dale,  tout  au  plus,  du  2  août  1839,  époque  à  laquelle  une  circulaire  minis- 
térielle s'occupa  des  cours  spéciaux  d'agriculture  à  créer  dans  les  écoles  nor- 
males primaires.  Mais  les  termes  même  dont  se  sert  cette  instruction,  prou- 
vent combien  étaient  incertaines  les  tendances  du  gouvernement  :  ces  cours 
ne  seront  autorisés  dans  ces  écoles  que  sous  deux  conditions  :  1"  qu'il  y  aura, 
près  de  l'école  normale,  une  ferme  particulièrement  destinée  à  montrer  aux 
élèves  la  pratique  des  théories  qui  leur  seront  enseignées  à  l'école;  2°  qu'un 
professeur  spécial  sera  chargé  du  cours,  avec  un  traitement  convenable  payé 
sur  les  fonds  du  département. 

Ainsi  cette  circulaire  semble  poserdes  conditions  onéreuses  pour  l'existence 
d'un  cours  d'agriculture,  alors  que,  en  signe  d'encouragement,  il  eût  fallu  plu- 
tôt rendre  cet  enseignement  obligatoire  pour  les  écoles  normales,  ou  tout  au 
moins  chercher  à  lever  les  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter.  L'autorité 
avait  l'air  de  faire  une  concession,  tandis  qu'elle  eût  dû  ouvrir  elle-même 
la  voie. 

Mais  nous  doutons  fort  que  nos  instituteurs,  même  après  avoir  suivi  le  cours 
de  l'Ecole  normale,  consentent  à  étendre,  en  faveur  de  l'enseignement  rural, 
le  programme  officiel  qui  leur  est  assigné.  Ainsi,  c'est  une  semence  qui  ne  fruc- 
tifiera que  lorsque  le  gouvernement  aura  mis  linstruction  agricole  au  rang 
des  premières  notions  obligatoires  dans  les  programmes  d'études  et  dans  les 
programmes  d'examen . 

Sous  ce  rapport,  les  enfants  placés  dans  les  pénitenciers  agricoles  sont  dans 
une  position  privilégiée  sur  celle  des  enfants  de  cultivateurs  Là,  en  effet,  ils  re- 
çoivent quelques  notions  élém.entaires  de  culture;  ils  manient  quelques  in- 
struments perfectionnés;  ils  entrent  enfin  dans  une  voie  de  progrès,  dans  la- 
quelle ils  pourront  plus  tard  avancer,  s'ils  ont  reçu  de  la  nature  une  intelli- 
gence développée,  un  esprit  actif. 

Un  certain  nombre  d'enfants  trouvés  sont  aussi  élevés  dans  des  colonies 
agricoles,  où  ils  peuvent  facilement  recevoir  une  éducation  spéciale.  Dans  son 
rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Watteville  énumère  douze  de  ces 
instituts. 

En  1841,  on  comptait,  en  outre,  vingl-sept  fermes-écoles,  en  tête  desquelles 
les  trois  instituts  de  Grignon,  de  Grand-Jouan,  de  Saulsaie.  Cent  quatre-vingts 
maîtres  valets  étaient  envoyés,  aux  frais  du  gouvernement,  dans  ces  diverses 
écoles. 

La  plupart  de  ces  fermes  ont  été  sinon  créées,  du  moins  agrandies  et  perfec- 
tionnées par  le  gouvernement  de  1830. 

Le  décret  du  3  octobre  1848,  sur  l'enseignement  agricole,  a  ouvert  une  voie 
nouvelle  et  féconde,  en  dotantchaque  département  et,  plustard,  chaquearron- 
dissement  d'une  ferme-école,  indépendamment  des  écoles  régionales  et  de 
l'Institut  national  agronomique.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  l'enseigne- 
ment de  la  ferme-école  ne  pouvant  pas,  au  moins  pendant  un  délai  fort  long, 
s'étendre  à  tous  les  enfants  de  cultivateurs,  il  n'y  a  rien  dans  cette  organisation 
qui  puisse  dispenser  d'enseigner  les  éléments  de  l'agriculture  dans  les  écoles 
primaires  ordinaires. 
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L'enseignement  industriel,  pour  les  jeunes  gens,  est  donné  dans  trois  écoles 
d'arts  et  métiers  ;  celles  de  (Uiàlons  et  d'Angers  ont  été  réorganisées  par  l'or- 
donnance royale  du  -2ô  septembre  185:2;  une  nouvelle  école  a  été  créée  à  Aix, 
en  1843.  Des  bourses  ont  été  accordées  dans  deux  institutions  particulières, 
qui  jouissent  à  juste  titre  d'une  grande  célébrité  ;  nous  voulons  parler  de  l'école 
spéciale  du  commerce  fondée  en  1820,  et  de  l'école  centrale  des  arts  et  mami- 
factures  ouverte  peu  d'années  avatit  1850.  Nous  pouvons  encore  mentionner, 
à  raison  des  services  importants  qu'elles  ont  rendus,  l'école  gratuite  d'arts  et 
métiers,  dite  Lamartinière,  à  Lyon,  et  le  prytanée  Ménard,  près  Blois  ;  enfin 
l'école  des  mines,  à  Paris,  reçoit  des  élèves  libres  qui  deviennent,  pour  l'indus- 
trie privée,  des  itigénieurs  distingués. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  rameaux  épars.  Les  écoles  d'arls  et  métiers  se 
multiplieront,  sans  doute,  singulièrement  avant  longtemps.  Nous  croyons  que 
ces  institutions  doivent  occuper  dans  l'enseignement  industriel  le  rang  dévolu 
aux  écoles  régionales  pour  l'agriculture.  Or,  dans  l'ère  nouvelle  de  travail  pour 
tous,  qui  s'ouvre  devant  nous,  il  faut  encore  multiplier  les  moyens  d'instruc- 
tion professionnelle  inférieure.  Ce  sont  les  écoles  primaires  supérieures  qui 
doivent,  selon  nous,  donner  cette  instructiou.  Tous  les  centres  un  peu  impor- 
tants de  population,  et  d'abord  tous  les  cliefs-lieux  d'arrondissement,  doivent 
aussi  posséder,  sous  un  très-bref  délai,  une  école  primaire  supérieure  dirigée 
vers  l'industrie  ;  le  gouvernement  doit  tendre  ensuite  à  en  doter  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton  de  quelque  importance  '. 

Voilà  pour  l'enseignement  professionnel  agricole  et  industriel  de  la  jeunesse; 
voilà  pour  la  génération  qui  s'élève,  pour  l'avenir.  Le  présent  n'a  pas  moins  de 
droits  à  notre  sollicitude.  Parlons  donc  des  adultes. 


'  Nous  savons  qu'aux  termes  des  instructions  ministérielles,  toute  commune  de  plus 
de  6,000  âmes  est  tenue  d'entretenir  une  école  supérieure  primaire;  mais  cette  disposi- 
tion est  complètement  inexéculée. 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire,  à  ce  sujet,  quelques  paroles  prononcées,  le  26  sep- 
tembre 18i6,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Giraud,  et  qui 
confirment  pleinement  l'opinion  que  nous  émclloiis  ici  : 

«  Comment  nier  l'insuliisance  des  écoles  primaires?  de  tous  côtés,  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Rouen,  s'élèvent  des  établissements  nouveaux,  spécialement  consacrés  à  l'enseigne- 
ment industriel.  Ces  éiablissements  ne  peuvent  pas  être  des  annexes  de  nos  collèges; 
l'expérience  a  trop  bien  démontré  qu'il  est  impossible  de  comprendre  deux  classes 
d'élèves  sons  le  même  toit  et  dans  le  même  établissement,  sans  (pi'il  s'élève  entre 
elles  de  déplorables  dis-idences.  Ce  qu'il  faut  qu'on  organia-,  ce  sont  des  établissements 
spéciaux,  destinés  à  l'éducation  prolèssionnelle.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs 
grandes  villes!  A  Passy,  aux  portes  de  Paris,  les  Frères  de  la  doctrine  chrélieiiue  ont 
fondé  une  maison  pour  les  enfants  qui  aspirent  à  la  carrière  industriidle;  ce  pensionnat, 
qui  compte  plus  tie  cinq  cents  élèves,  'a  déjà  donné,  d'après  les  derniers  rapports,  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  Nantes,  Toulouse,  I.yon,  possèdent  des  institutions  de 
même  nature;  Marseille  prépare  des  bâtiments  pour  un  établissement  anakigue.  Ce  sont 
là  des  indices  très-certains  de  besoins  sérieux,  réels  et(iui  rédamenl  satisfaction.  Ces 
faits  doivent  appeler  l'attention  de  l'autorité  supérieure  ;  le  rôle  de  l'Ltat  est  ici  d'inter- 
venir; il  ne  peut  pas,  sans  abdiquer,  abandonner  à  l'industrie  iirivee  la  solution  de 
pareils  problèmes;  n'a-t-il  |)as  la  mission  et  le  devoir  de  surveiller  l'instruction  pu- 
blique à  tous  les  degrés?  N'allons  pas  toutefois  accuser  trop  sévèrement  notre  législa- 
tion. Les  progrès  de  l'industrie  sont,  comme  les  lois  sur  l'inslruclion  publniue,  de  fraîche 
date;  la  paix  et  le  développement  de  toutes  les  connaissances  humaines  ont  déterminé 
des  tendances  qui  se  manifestent  chaque  jour  avec  une  aclivitt;  nouvelle.  L'iilat  doit 
régler  ces  tendances  et  satisfaire  les  besoins  avec  les  moyens  puissants  de  moralisation 
et  de  civilisation,  dont  il  peui  seul  disposer. 
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En  1833,  la  circulaire  du  i  juillet  mettait  au  rang  des  diverses  écoles  dont 
l'ensemble  constituait  l'instruction  primaire,  les  écoles  d'adultes,  «  destinées 
au  grand  nombre  de  jeunes  gens  ou  d'hommes  faits  que  la  législation  anté- 
rieure avait  laissés  sans  aucune  espèce  d'instruction  élémentaire.  » 

La  circulaire  du  27  avril  1834.  insista  sur  l'utilité  des  salles  d'asile  et  des 
classes  d'adultes.  «J'aime  à  penser,  disait  le  ministre,  au  sujet  de  ces  dernières 
classes,  qu'après  avoir  assuré  aux  enfants  de  l'âge  de  cinq  à  quinze  ans  les 
moyens  de  recevoir  l'instruction  primaire,  les  Conseils  municipaux  ne  recule- 
ront pas  devant  quelques  légers  sacrifices  qui  auraient  pour  résultat  de  faire 
jouir  les  adultes  du  bienfait  de  l'instruction.  Je  m'empresserai  de  venir  au  se- 
cours des  communes  qui  seraient  hors  d'état  de  couvrir  entièrement  cette 
double  dépense  ;  et  je  me  ferai  un  devoir  d'appuyer  auprès  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  les  demandes  de  subvention  qu'elles  pourraient  lui  adresser, 
pour  être  aidées  à  organiser  et  à  entretenir  des  salles  d'asile.  » 

Mentionnons  encore  ici  le  règlement  délibéré  en  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  sous  la  date  du  22  mars  183C,  lequel  a  réglé  les  conditions  de 
l'établissement,  de  l'enseignement  et  delà  discipline  des  classes  d'adultes. 

C'est  ce  dernier  côté  de  l'instruction  primaire  qu'il  est  surtout  urgent  de  dé- 
velopper pour  mettre  immédiatement  la  population  à  la  hauteur  des  institu- 
tions sociales  qu'elle  possède  déjà,  et  dont  les  conséquences  se  dérouleront  fa- 
talement dans  un  avenir  rapproché.  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
doivent  intervenir  d'une  manière  sérieuse,  et  moralement  et  financièrement, 
pour  hâter  l'instruction  des  adultes,  instruction  primaire  et  instruction  profes- 
sionnelle agricole  et  industrielle. 

L'instruction  professionnelle  agricole  pour  les  adultes  doit  être  essentielle- 
ment liée,  dans  les  campagnes,  à  l'instruction  primaire  de  ces  mêmes  adultes; 
et,  comme  c'est  dans  les  champs  qu'il  faut  retenir,  qu'il  faut  même  faire  refluer, 
s'il  est  possible,  la  population  ,  ce  sera  là,  sauf  quelques  rares  exceptions,  le 
seul  enseignement  professionnel  qu'il  faudra  donner  dans  les  campagnes.  Tous 
les  instituteurs  primaires  doivent  être,  avons-nous  dit,  en  mesure  de  propager 
cette  instruction  ;  le  nombre  des  professeurs  variera  donc  seulement  à  raison  de 
l'étendue  de  la  population  '. 

Dans  les  villes,  l'instruction  professionnelle  pour  les  adultes  doit  être, 
comme  pour  la  jeunesse,  principalement  industrielle;  mais  il  n'est  pas  mal 
encore  qu'à  côté  se  trouve  l'enseignement  agricole.  Jusqu'à  présent,  ces 
moyens  d'instruction  ont  été  abandonnés  aux  divergences  de  l'esprit  des  mu- 
nicipalités; nulle  règle  générale  n'a  présidé  à  leur  organisation.  Nous  allons 
chercher  à  en  poser  quelques-unes,  après  avoir  indiqué  divers  modèles. 

La  ville  de  Paris  possède  seule,  indépendamment  des  cours  aux  adultes 
proprement  dits,  un  établissement  entretenu  aux  frais  de  l'Etat,  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  dont  l'origine,  comme  musée  industriel,  remonte  au 
legs  fait  par  Vaucanson  à  Louis  XIV,  et  qui  s'enrichit  plus  tard  de  la  collection 
de  machines  due  à  la  famille  d'Orléans,  mais  qui,  dans  son  état  actuel,  date 
plutôt  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III.  Par  l'effet  d'une  loi  du  iO  juin  1778, 

>  Selon  rarlicle  4  du  règlement  du  1"  mars  1842,  le  nombre  des  élèves  (il  s'agil  ici 
des  enfants)  confies  à  un  instituteur  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingls.  Au  delà  de  ce 
nombre,  riiislituleur  doit  être  assisté  d'un  adjoint  agréé  par  le  recteur. 

La  place  occupée  par  un  élère  dans  une  classe  doit  être  calculée  à  raison  de  0°»  64 
cenlinièlres.  On  admet  quatorze  enfants  en  élat  d'aller  à  l'école  sur  cent  habitants. 


INSTRUCTION  INDUSTRIELLE  POUR  LES  ADULTES.    285 

il  fut  installé  dans  l'ancienne  abbaye  Saint-iMartin,  qu'il  occupe  encore  au- 
jourd'hui. 

Dans  l'origine,  l'enseignement  ne  comprenait  que  les  trois  cours  connus 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  Petite  école  :  i°  cours  do  géométrie  élémentaire  et 
géométrie  descriptive  ;  S*'  cours  de  dessin  linéaire  appliqué  aux  machines  et  à 
l'architecture;  Ti»  cours  de  dessin  de  la  ligure. 

Par  l'etTet  de  l'ordonnance  du  To  novembre  1819,  trois  nouveaux  cours 
furent  créés;  'i"  cours  d'économie  industrielle;  5"  cours  de  mécanique  et  de 
géométrie  appliquées  aux  arts;  6"  cours  de  chimie  appliquée  aux  arts.  Cette 
ordonnance  ouvrit  une  ère  nouvelle  à  l'établissement  :  les  collections,  le  simple 
musée  ne  turent  plus  que  l'accessoire  du  centre  d'instruction,  à  peu  près 
comme  le  Jardin  des  Plantes  auprès  des  cours  des  professeurs  de  cet  éta- 
blissement. 

Peu  de  temps  après,  un  nouveau  cours  vint  compléter  les  précédents,  ce 
fut  celui  :  7°  de  physique  appliquée  aux  arts. 

En  1836,  l'agriculture  reçut  droit  d'entrée  au  Conservatoire.  Le  ministre 
créa  trois  nouveaux  cours;  8°  cours  de  culture  ;  9"  cours  de  mécanique,  d'hy- 
draulique et  de  construction  appliquées  à  l'agriculture;  dO"  cours  de  chimie 
agricole,-  enfin,  11»  une  chaire  de  législation  industrielle  est  venue  compléter 
en  1836  cet  enseignement.  Cet  ensemble  fut  réorganisé  en  1838  par  un  rapport 
au  roi  approuvé  le  1S  décembre  de  cette  année. 

Les  collections  de  modèles  du  Conservatoire  ont  une  réputation  qui  dis- 
pense d'en  parler;  et,  parla  publication  de  magnifiques  dessins,  qui  devraient 
se  trouver  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques,  ces  collections  sont  au- 
jourd'hui à  la  disposition  de  tout  le  monde. 

Le  Conservatoire  est  administré  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, avec  le  concours  d'un  Conseil  de  perfectionnement,  institué  par  l'or- 
donnance du  24  février  1840. 

La  plupart  des  grandes  villes  possèdent  au  moins  des  rudiments  d'institu- 
tions analogues  ;  mais  il  y  a  lieu  ici  à  d'importants  perfectionnements,  ne 
fût-ce  que  par  le  groupement  d'institutions  éparses,  qui  n'ont  jamais  été  re- 
liées par  aucune  pensée  d'ensemble.  Les  premières  mesures  que  nous  récla. 
merons  seront  en  conséquence  : 

1<*  De  créer  un  des  professeurs  déjà  en  exercice,  directeur  des  institutions 
scientifiques  de  chaque  ville; 

2"  De  nommer,  parmi  les  membres  de  la  Société  du  chef-lieu,  un  Conseil  de  - 
perfectionnement,  agissant  sous  la  direction  du  maire. 

Pour  les  cours  à  établir,  on  peut  prendre  pour  type  l'organisation  de  Paris, 
mais  en  l'harmonisant  avec  le  chifire  et  les  besoins  de  chaque  population. 
Ainsi,  ce  sera,  après  les  cours  de  première  nécessité,  cours  de  lecture,  d'écri- 
ture ,  de  grammaire,  d'arithmétique  et  de  système  décimal:  1°  un  cours 
d'histoire  naturelle  et  d'agriculture,  dans  lequel  seront  envisagés  particulière- 
ment les  produits  de  chaipie  sol  ;  ici  la  culture  de  la  vigne,  là  celle  de  certains 
arbres,  le  mûrier,  l'olivier,  le  prunier,  etc. 

2°  Coursdephysicjue  etdechimie  appliquées  aux  arts  et  en  particulier  aux 
industries  les  plus  répandues  dans  chaque  contrée  ; 

3"  Le  dessin  linéaire  appliqué  aux  machines  et  à  l'architecture  ; 

4"  La  géométrie  et  la  mécanique  appliquées  aux  arts  ; 
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b»  La  géographie  et  l'histoire  de  France,  principalement  l'histoire  et  l'ar- 
chéologie de  chaque  province  ; 

6"  La  morale,  l'économie  politique,  administrative  et  industrielle; 

7°  L'hygiène  dans  ses  rapports  avec  les  professions  industrielles; 

8"  La  gymnastique,  comprenant  en  première  ligne  la  musique,  le  chant,  la 
natation,  le  maniement  des  armes; 

9"  Le  dessin  de  la  figure  et  la  peinture. 

Ce  programme  contient  des  matières  qui  ne  figurent  pas  dans  celui  du  Con- 
servatoire de  Paris.  Que  si  elles  sont  trop  en  dehors  du  but  de  cette  institution, 
pour  que  des  cours,  où  ces  objets  seraient  enseignés,  puissent  y  être  ratta- 
chés, la  ville  de  Paris  doit  créer  ces  chaires  en  dehors  de  cet  établissement; 
propager  les  lois  de  l'hygiène,  la  pratique  de  la  gymnastique,  c'est  assurer  la 
santé  du  corps,  comme  développer  la  morale,  c'est  assurer  la  santé  de  l'âme. 
L'une  et  l'autre  de  ces  matières  touchent  de  trop  près  au  bonheur  des  hom- 
mes pour  ne  pas  être  vulgarisées  par  tous  les  moyens  possibles.  L'enseigne- 
ment des  arts,  qui,  à  Paris,  possède  un  établissement  particulier,  l'Ecole  des 
beaux-arts,  serait  réuoi,  en  province,  à  l'enseignement  professionnel. 

La  plupart  des  matières  dont  nous  venons  de  présenter  le  tableau  devraient 
être  enseignées,  non-seulement  dans  les  chefs-lieux  de  département,  mais 
même  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement ,  sauf  à  réunir  plusieurs  objets 
dans  les  mains  du  même  professeur.  Ainsi,  l'hygiène  pourrait  être  réunie  à 
l'économie  politique  ;  la  géométrie  et  la  mécanique  au  dessin  linéaire  ;  le  des- 
sin de  la  figure  et  la  peinture  pourront  être  quelquefois  rayés.  Mais,  par  inverse, 
à  mesure  que  l'on  se  rapprochera  des  champs,  l'agriculture  devra  occuper  un 
rang  de  plus  en  plus  prépondérant.  Ainsi,  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment doivent  avoir  un  professeur  d'agriculture.  Celui-ci  ne  se  bornera  pas  à 
exposer,  le  dimanche, quelques  théories;  ce  sera  un  homme  pratique,  un  homme 
d'action,  avant  d'être  un  savant ,  un  disert.  Il  ne  se  bornera  pas  à  parler  de- 
vant des  gens  de  ville;  tout  l'arrondissement  rural  sera  son  domaine  ;  il  ira 
faire  entendre  successivement  ses  leçons  dans  les  cantons ,  parcourra  les  cam- 
pagnes, adressera  sur  les  lieux  des  conseils  aux  agriculteurs  ;  et  de  ce  con- 
tact quotidien  ne  résultera  peut-être  pas  pour  le  professeur  moins  d'ensei- 
gnements utiles  que  pour  le  laboureur.  Elucidés  dans  l'esprit  du  professeur  à 
la  toute-puissante  clarté  de  la  science ,  une  foule  de  faits ,  d'observations ,  qui 
fussent  passés  inaperçus,  viendront  prendre  place  dans  son  enseignement,  et 
tomberont  de  sa  bouche  dans  le  domaine  public. 

Il  est  peu  de  villes  qui  ne  possèdent  déjà  quelque  collection  scientifique  : 
tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  offrent  sans  doute  une  bibliothèque 
municipale  publique;  nous  nous  sommes  occupé  dernièrement  '  de  recher- 
cher les  améliorations  à  introduire  dans  ces  établissements.  A  la  bibliothèque 
du  chef-lieu  départemental  doit  être  annexé  le  dépôt  des  antiquités  gallo-ro- 
maines et  du  moyen  âge  ,  mises  au  jour  dans  les  diverses  fouilles  effectuées 
dans  le  département.  Des  collections  d'histoire  naturelle  et  un  jardin  botanique 
se  présentent  en  deuxième  ligne.  En  thèse  générale ,  nous  croyons  que  ces 
institutions  devraient  être  réservées  aux  chefs-lieux  de  département  ;  et,  pour 
que  ces  collections  offrissent  un  intérêt  scientifique  réel ,  il  faudrait  y  réunir 
principalement  les  produits  naturels  de  chacune  de  ces  circonscriptions. 

'  La  Semaine,  17  Juin  1849. 
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Des  galeries  de  tableaux  ont  été  créées  dan^  un  jrrand  nombre  de  cbefs-lienx 
de  département,  en  vertu  d'nii  décret  du  14  fructidor  et  d'autres  actes  posté- 
rieurs. 

Des  conservateurs  sont  ordinairement  préposés  à  ces  divers  dépôts;  mais  ce 
sont  là,  sinon  des  sinécures,  au  moins,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas, 
des  fonctions  qui  laissent  à  leurs  tititinires  de  nombreux  loisirs.  On  retirera 
fout  le  fruit  possible  des  lumières  des  bommes  instruits,  appelés  d'ordinaire  à 
ces  emplois,  ei\  les  cbargeant  de  cours  piiblics  ;  ainsi,  le  directeur  de  la  biblio- 
thèfpie  sera  cbargé  des  cours  de  îjéofrrapbie  ,  d'hi-toire ,  d'arcbéolopie  ;  le 
directeur  du  Cabinet  d'bistoire  naturelle  et  du  jardin  botanique  ne  sera  autre 
que  le  professeur  d'histoire  naturelle  et  d'agriculture,  lequel  pourra  encore 
avoir  sous  sa  direction  un  dépôt  de  modèles  de  macbines  aratoires  ;  le  conser- 
vateur du  musée  de  tableaux  sera  le  professeur  de  dessin  de  la  figure  et  de 
peinture.  Un  cabinet  de  physique,  de  chimie  ,  seront  annexés  aux  cours  sur 
ces  matières. 

Les  catalogues  ou  inventaires  feront  toujours  connaître  l'état  de  chacune 
des  collections  scientifiques  ;  mais  il  importerait  que  ces  documents  fussent 
dressés  d'après  dos  cadres  uniformes.  Les  modèles  doivent  donc  être  publiés  à 
cet  etTet  par  l'administration.  C'est  ainsi  que  le  Comité  des  arts  et  monuments 
se  propose  de  publier  un  type  de  statistique  monumentale  d'un  département, 
d'après  lequel  seront  invités  à  pocéder  les  autres  localités. 

Un  ens;'ignement  scientifique,  organisé  d'après  ces  bases,  comblerait  la  lacune 
que  présente  le  petit  nombre  des  Facultés  des  sciences;  d'ailleurs  exclusive- 
ment élémentaire,  il  ne  formerait  point  double  emploi,  même  dans  les  lieux 
qui  possèdent  ces  moyens  d'instruction  supérieure,  où  la  science  pure  est  ex- 
clusivement cultivée;  il  correspondrait  plutôt  à  l'instruction  primaire  et  à  l'in- 
struction secondaire  réservées  à  l'enfanceet  à  la  jeunesse,  et  dont  les  cours,  par 
des  raisons  de  discipline,  ne  peuvent  être  ouverts  au  public,  pour  lequel  ils 
seraient  cependant  bien  autrement  fructueux  que  les  cours  des  Facultés,  les- 
quels ne  s'adressent  véritablement,  malgré  leur  publicité,  qu'aux  jeunes  gens 
qui  veulent  prendre  leurs  grades  pour  l'enseignement,  le  droit  ou  la  mé- 
decine. 

Les  études  sérieuses  ont  été  trop  longtemps  étrangères  aux  femmes.  L'habi- 
tude et  la  vanité  ne  les  ont  guère  réunies,  jusqu'à  présent,  que  dans  les  églises, 
les  bals,  les  fêtes,  les  théâtres.  Le  temps  approche  où  elles  partageront  avec 
l'homme,  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leur  caractère,  la  tâche  pénible 
du  travail,  qui  deviendra  de  p'usen  plus  la  loi  commune;  elles  n'auront  plus 
pour  uniijue  lot  d'enfanter  avec  doul(Mir,  mais  aussi  de  travaillera  la  sueur  de 
leur  front  (ce  quiserabi<în,  après  tout,  le  meilleur  moyen  de  ne  plus  enfanter 
avec  douleurj.  Or,  le  caractère  élémentaire  et  la  nature  de  plusieurs  cours 
municipaux  lesmettront  à  la  portée  des  femmes;  celles-ci  devront  donc  toujours 
y  avoir  des  places  réservées. 

Mais  les  villes  possèdent-elles  les  moyens  financiers  de  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  qu'exigerait  cet  ensemble  d'institutions  ?  Il  est  possible  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  des  dépenses  encore  plus  indispensables  que  celles 
que  nous  venons  d'énumérer  absorbent  les  fonds  du  budget  municipal.  On  a 
vu  alors  dans  plusieurs  villes  des  sociétés  d'hommes  généreux  et  dévoués  se 
former  pour  créer  ces  institutions.  .Ainsi,  la  ville  de  Bordeaux  présente  à  peu 
près  l'ensemble  d'institutions  que  nous  venons  d'énumérer  ;  mais  c'est  au  zèle 


288  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  la  Société  philomathique  qu'elle  est  en  grande  partie  redevable  de  ce  bien- 
fait. La  ville  entretient  seulement  des  cours  de  géométrie  et  de  mécanique 
appliquées  aux  arts,  de  chimieappliquée,  de  dessin  de  la  figure  etde  peinture. 
La  Société  philomathique  y  a  joint  des  cours  de  lecture,  d'écriture,  de  gram- 
maire, de  chant,  de  système  métrique,  de  machines  à  vapeur,  etc.  La  même 
Société  contribue  encore  à  favoriser  l'essor  intellectuel,  par  des  expositions 
triennales  des  arts  et  de  l'industrie.  Le  professeur  du  cours  d'agriculture  est 
rétribué,  comme  presque  partout,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  avec  subvention  des 
départements  et  de  la  ville.  C'est  ce  dernier  mode  financier  qui  doit  être  étendu 
à  l'ensemble  des  institutions  que  nous  venons  d'étudier,  lesquelles  devraient 
en  outre  être  reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique,  sui  generis, 
ayant  dans  chaque  ville  leur  budget  particulier. 

Ainsi  constituées,  à  quel  ministère  appartiendront  ces  institutions  ?  Dans  l'état 
actuel  de  notre  organisation  administrative,  elles  ressortiront  à  la  fois  de  trois 
ministères.  1°  Sousle  rapport  financier,  elles  seront  sous  ladépendance  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  comme  se  rattachant  intimement  aux  communes  et  aux  dé- 
partements, dont  les  allocations  constitueront  en  grande  partie  leur  budget.  2"  Le 
côté  artistique  les  fera  encore  rapporter  au  même  ministère,  o"  Le  côté  profes- 
sionnel les  rattachera  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  i"*  Il  serait 
encore  facile  d'y  découvrir  un  côté  scientifique  pur,  qui  les  ferait  rapporter  au 
ministère  de  l'instruclion  publique  ;  mais  la  compétence  de  ce  dernier  ministère 
ayant  toujours  été  limitée  à  l'enseignement  purement  spéculatif  ou  prépara- 
toire de  lajeunesse  et  à  l'institution  des  professeurs,  ce  serait  innover  que 
lui  donner  la  direction  des  écoles  professionnelles,  bien  que  déjà  il  s'en  soit 
occupé  quelquefois  incidemment;  et  peut-être  trouverait-on  dans  celte  excur- 
sion hors  de  ses  attributions  ordinaires,  la  raison  de  la  timidité  de  ses  instruc- 
tions. Toutes  ces  distinctions,  aussi  subtiles  que  puériles,  qui  ne  répondent 
plus  aux  besoins  de  l'époque,  et  qui  crouleraient  d'elles-mêmes  sous  la  simple 
pression  du  bon  sens  public,  si  l'esprit  clérical  ne  venait  leur  donner  une  vie 
factice  avec  sa  question  de  liberté  ou  d'absorption  de  l'enseignement,  toutes 
ces  distinctions  seront  peut-être,  pendant  longtemps  encore,  le  plus  grand 
obstacle  au  progrès  de  l'enseignement  professionnel,  et  elles  ne  disparaîtront 
que  le  jour  de  la  concentration  des  hautes  affaires  administratives  en  un  moins 
grand  nombre  de  mains  :  heureuse  simplification  qui  sera  un  pas  important 
dans  cette  voie  de  décentralisation,  où  il  y  a  sans  doute  quelque  chose  à  faire, 
mais  où  il  faut  bien  se  garder  de  suivre  quelques  esprits  superficiels  et  aven- 
tureux qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  pourraient  nous  faire  rétrograder 
jusqu'au  milieu  des  épaisses  ténèbres  du  moyen  âge.  Nous  espérons  assez  du 
bon  sens  public,  pour  penser  que  leurs|chimériques  idées  ne  seront  jamais  ac- 
ceptées. Ce  n'est  que  dans  la  hiérarchie,  la  diffusion  d'abord,  puis  la  concen- 
tration des  lumières,  qu'il  faut  chercher  l'ordre  et  le  plein  essor  des  forces 
individuelles.  Ainsi  se  réaliseront  sur  la  terre,  dans  l'organisation  sociale,  les 
plus  merveilleux  attributs  du  Grand-Etre,  l'unité  et  l'universalité. 

L.  LAMOTHE. 
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LE  RAPPORT 


DE 


M.   THIERS  SLR  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  \ 


II  y  a  dans  le  préambule  de  notre  Constitution  un  article  13,  qui  est 
ainsi  conçu  . 

«  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie. 

«  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'en- 
seignement primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit, 
les  institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'établissement  par 
l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à 
employer  les  bras  inoccupés;  elle,  fournit  l'assistance  aux  enfants  aban- 
donnés, aux  intlrmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles 
ne  peuvent  secourir.  » 

Après  avoir  mis  cet  ^article  dans  la  Constitution,  on  a]  voulu  le  faire 
passer  dans  la  pratique,  chose  plus  difficile.  On  a  désigné,  en  conséquence, 
une  Commission  ad  hoc.  Cette  Commission,  qui  est  chargée  de  centraliser 
tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  classes  ou- 
vrières, a  choisi  xM.  Thiers  pour  son  rapporteur.  Avec  la  promptitude  d'exé- 
cution qu'on  lui  connaît,  M.  Thiers  a  fait  un  rapport  non  pas  définitif,  mais 
simplement  préliminaire,  pour  déblayer  le  terrain,  ou,  pour  nous  servir  de 
ses  propres  expressions  :  «  Pour  choisir  entre  les  propositions  qui  lui  paraî- 
«  traient  sensées,  fécondes  en  résultats,  conformes  aux  vrais  principes 
«  sociaux ,  compatibles  avec  le  bon  état  des  finances,  et  celles  qui ,  au 
«  contraire,  lui  sembleraient  chimériques,  ruineuses,  antisociales,  stériles 
«  enfin,  parce  qu'elles  seraient  impraticables.  » 

On  devine  aisément  que  M.  Thiers  ne  s'est  pas  le  moins  du  monde  occupé 
du  paragraphe  relatif  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Aux  yeux  de 
nos  hommes  politiques,  c'est  une  proposition  qui  a  passé  àl'état  d'axiome, 

'  Ce  rapport  a  et»;  proscntc  au  nom  do  la  Commission  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance publique.  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Piscatory,  Proa,  Savalier- 
Laroche,  Levavasscur,  de  Melun  (lUe-el-Vilaine),  deRiancey,  de  Rémusal,  de  Lespinay, 
de  Melun  (Nord),  Cordier,  Corne,  r.orryer,  Coquerci,  Lequion,  Parisis,Bécliard,  Louvet, 
de  Noaillcs-Mouchy,  de  Monlel)eIl(),  Callet,  Dcsé/e,  Godelle,  de  Monlalcmbert,  Arago 
(Emmanuel),  Raudot,  Cutlet,  Anccl,  Dupin  (Charles),  do  Beaunionl  (Gastave),  Thiers. 
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que  nous  jouissons,  depuis  89,  d'une  entière  liberté  du  travail.  Quiconque 
s'aviserait  de  les  contredire  à  cet  égard,  quiconque  s'aviserait  d'objecter  que 
la  terre  de  France  est  encore  couveite  de  monopoles  et  de  restrictions  éco- 
nomiques, courrait  grand  risque  d  être  traité  d'ignorant  ou  de  songe-creux. 
Dans  son  livre  de  la  Propriété,  l'auteur  du  rapport  sur  l'assistance  plaisante 
fort  agréablement,  comme  on  sait,  ceux  qui  voient  encore  quelque  chose 
à  réformer  dans  notre  état  économique  et  social.  «  Ah  !  vous  êtes  jaloux, 
leur  dit-il  de  la  gloire  d'accomplir  une  révolution  sociale  ;  eh  bien  !  il  fallait 
naître  soixante  ans  plus  tôt,  et  entrer  dans  la  carrière  en  1 789.  Ce  qui  est  fait 
n'est  plus  à  faire  ;  dans  une  nouvelle  nuit  du  4  août  on  ne  saurait  quoi 
sacrifier  »  Aux  yeux  de  M.  Thiers,  nous  avons  tout  ce  que  nous  pouvons 
souhaiter  en  fait  de  liberté.  Nous  jouissons  pleinement  du  droit,  de  la 
justice  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  ce  qui, — selon  la  belle  expression  de 
M.  Michel  Chevalier, — est  par  delà  la  justice,  c'est-à-dire  la  charité  ou 
l'assistance. 

La  question  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  se  rétrécît 
donc  aux  proportions  d'une  simple  question  d'assistance. 

Mais,  au  seuil  même  de  cette  question  ainsi  envisagée,  une  grave  diffi- 
culté se  présente.  Il  s'agit  de  poser  les  bornes  de  l'assistance  publique,  de 
déterminer  sa  sphère  d'action.  Il  faut  pour  cela  un  principe,  un  critérium. 
M.  Thiers  en  convient.  «  Outre  un  sentiment  d'humanité  très-sincère,  dit- 
«  il,  il  faut  une  solide  connaissance  des  principes  sociaux.  »  Fort  bien!  c'est 
parler  d'or.  Mais  il  y  a  une  science  dont  l'étude  procure  «  une  solide  con- 
naissance des  principes  sociaux  »,  c'est  l'économie  politique.  M.  Thiers 
s'est  guidé  apparemment  d'après  les  indications  fournies  par  cette  science'.' 
Non  pas!  M.  Thiers  fait  profession  de  mépriser  souverainement  l'économie 
politique.  Dans  le  rapport  même  que  nous  examinons,  il  n'hésite  pas  à  la 
qualifier  de  «  science  fort  contestable  »  et  à  affirmer  que  «  ses  vues  exclu- 
sives sont,  le  plus  souvent ,  finisses  comme  toute  vue  exclusive.  »  Mais  si 
l'économie  politique  est  une  science  fort  contestable  aux  yeux  de  M.  Thiers, 
où  donc  l'honorable  rapporteur  a-t-il  pris  la  connaissance  solide  des  prin- 
cipes sociaux,  dont  il  se  targue"?  Serait-ce,  par  hasard,  dans  les  élucubra- 
tions  du  socialisme'? 

On  le  croirait  presque,  à  voir  de  quelle  façon  sûre  et  délibérée  il  résout 
ce  problème  économiquement  insoluble  de  la  délimitation  de  l'assistance 
publique.  Qu'il  faille  une  assistance  publique,  cela  ne  fait  même  pas  doute 
à  ses  yeux.  «  S'il  faut,  pour  soulager  la  misère,  la  bienfaisance  individuelle, 
«  écrit-il  en  manière  d'axiome,  il  faut  aussi  la  bienfaisance  publique.  »  Et 
comme  un  axiome  ne  se  justifie  pas,  l'honorable  rapporteur  ne  prend  pas 
la  peine  d'expliquer  à  l'Assemblée  (lui  qui  explique  pourtant  si  bien  toutes 
choses)  pourquoi  il  faut  aussi  une  bienfaisance  publique.  . 

C'est  une  vertu,  se  contente-t-il  de  dire,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
l'Etat  ne  serait  pns  vertueux  aussi  bien  que  les  individus.  «  Si  l'individu  a 
«  des  vertus,  la  société  n'en  peut-elle  pas  avoir?  La  réponse,  suivant  nous, 
«  n'est  pas  douteuse.  Il  ne  faiit  pas  voir  dans  l'Etat  un  être  froid,   insen- 
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«  sible,  sans  cœur.  La  colloct ion  des  membres  composant  la  nation,  de 
«  même  qu'elle  peut  être  intelligente,  courageuse,  polie,  pourra  être  hu- 
«  maine,  bienfoisante,  aussi  bien  que  les  individus  eux-mêmes.  » 

Fort  bien  !  l'Etat  est  tenu  d'avoir  des  entrailles  aussi  bien  que  les  indi- 
vidus. Mais  jusqu'à  quel  point  est-il  tenu  d'en  avoir  1  T/iat  is  t/te  question. 
Sans  fixer  de  limites  à  cet  égard,  M.  Thiers  pense  toutefois  que  l'Etat  fera 
bien  de  ne  pas  tomber  dans  l'excès. 

«  L'individu  qui  donne,  dit-il,  fait  bien,  s'il  donne  tout  ce  qu'il  peut  ; 
s'il  va  même  au  delà ,  il  est  l'imprudent  le  plus  touchant,  le  plus  digne 
d'être  aimé. 

«  L'Etat  de  même  doit  donner,  donner  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais  s'il  allait 
au  delà,  s'il  donnait  plus  qu'il  ne  peut...  il  serait  coupable,  car  l'Etat  ne 
peut  pas  être  imprudent  ;  il  serait  spoliateur,  car  l'Etat  ne  donne  pas, 
comme  l'individu,  son  propre  bien,  il  donne  le  bien  de  tous  ;  et,  comme 
dans  l'impôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que 
des  riches,  à  cause  de  leur  nombre,  il  prendrait  à  certains  pauvres  pour 
donner  à  certains  autres,  ce  qui  serait  non-seulement  injuste,  mais  absurde 
et  déraisonnable.  Ce  sont,  par^conséquent,  les  notions  de  justice  qui  doi- 
vent, pour  éclairer  sa  conduite,  prendre  place  ici  à  côté  des  notions  de 
bienfaisance.  » 

Rien  de  plus  vrai  !  Mais  à  quel  moment  précis  l'Etat,  transformé  en 
Vincent  de  Paul,  cesse-t-il  d'être  vertueux  pour  devenir  coupable  et  spo- 
liateur? A  quel  moment  précis,  cet  Etat  qui  est  obligé  «  de  prendre  à 
certains  pauvres  pour  donner  à  certains  autres  )>  commence-t-il  à  prendre 
trop?  A  quel  moment  précis  sa  bienfaisance  offense-t-elle  décidément  la 
justice?  Certes,  voilà  une  question  grave  et  délicate,  une  question  qui  va- 
lait la  peine  d'être  résolue.  Comment  donc  se  fait-il  que  M.  Thiers  ne  l'ait 
pas  même  abordée  ?  Dire,  en  effet,  comme  l'honorable  rapporteur,  que 
l'Etat  devient  coupable  lorsqu'il  donne  plus  qu'il  ne  peut,  ce  n'est  pas  ré- 
soudre la  difficulté,  c'est,  tout  au  plus,  la  déguiser.  Obligé  de  prendre  ce 
qu'il  donne ,  comment  l'Etat  peut-il  savoir  s'il  ne  prend  pas  à  tel  pauvre 
diable  pour  soulager  tel  autre,  à  tel  pauvre  paysan  de  la  Bretagne  pour 
donner  à  tel  pauvre  homme  de  lettres  de  Paris,  plus  que  celui-là  ne  peut 
donner,  et  plus  qu'il  ne  donnerait  volontairement  à  celui-ci  ?  L'Etat  a-t-il 
quelque  indicateur  infaillible  qui  lui  enseigne  au  juste  ce  qu'il  peut  prendre 
aux  uns,  sans  les  obérer,  pour  donner  aux  autres?  S'il  n'en  a  point,  s'il  lui 
est  matériellement  impossible  de  déterminer  ce  qu'il  peut  donner,  ou,  pour 
mieux  dire,  ce  que  peuvent  donner  les  contribuables,  ne  s'expose-t-il  pas 
incessamment  à  violer  la  justice,  sous  prétexte  de  charité?  sa  vertu  ne  de- 
vient-elle pas  crime,  et  sa  bienfaisance  spoliation  ? 

Non-seulement  M.  Thiers  ne  résout  pas  cette  ditliculté  capitale,  mais  en- 
core il  aggrave,  comme  à  plaisir,  les  perplexités  des  hommes  de  bien,  qui 
tiennent  à  pratiquer  la  charité  sans  blesser  la  justice,  en  préconisant,  par- 
dessus tout,  fetlicacité  de  la  bienfaisance  publique. 
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«  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  disputer  sur  le  mérite  de  chaque  bienfaisance  ; 
a  celle  qui  sort  du  cœur  de  l'individu  est  charmante  ;  celle  que  la  religion 
«  inspire  est  etiîcace  et  vénérable  ;  celle  de  l'Etat  sera  puissante  et  éclairée. 

€e  qui  signiUe  évidemment  qu'on  doit  souhaiter  que  l'Etat  soit  extrême- 
ment bienfaisant,  car  sa  bienfaisance  «  puissante  et  éclairée  »  laisse  loin 
derrière  elle  la  bienfaisance  privée.  Mais,  voyez  le  malheur  !  lorsque  l'Etat 
développe  cette  bienfaisance  puissante  et  éclairée,  il  s'expose  à  violer,  il 
viole  la  justice.  Et,  autre  malheur!  il  lui  est  complètement  impossible  de 
savoir  quand  il  viole  la  justice  et  quand  il  ne  la  viole  point.  Il  a  entre  les 
mains  un  instrument  admirable,  et  il  est  condamné  à  n'en  faire  presque 
point  usage,  sous  peine  de  devenir  «coupable  et  spoliateur  ».  Avouons  que 
la  vertu  lui  est  rendue  bien  difficile  ! 

Néanmoins,  il  est  tenu  de  pratiquer,  à  ses  risques  et  périls,  la  bienfai- 
sance. Il  la  pratique,  au  reste,  déjà,  et  si  bien  qu'il  n'a  pas  laissé  grand'- 
chose  à  inventer.  Selon  l'honorable  rapporteur,  il  n'y  a  plus  «  qu'à  perfec- 
tionner et  à  développer.  » 

L'honorable  rapporteur  dresse,  en  conséquence,  le  bilan  des  inventions 
philanthropiques  de  la  société  ;  il  examine  d'abord  les  institutions  consacrées 
à  l'enfance,  ensuite  celles  de  l'âge  mûr,  enfin  celles  de  la  vieifiesse;  il  jus- 
tifie ainsi  cette  division  des  matières  de  son  rapport  : 

«...  Cependant  Dieu,  dans  le  plan  sublime  de  la  création,  a  mêlé  toutes 
choses  sans  confusion,  et  avec  une  harmonie  qu'on  admire  toujours  davan- 
tage quand  on  s'applique  à  y  pénétrer.  L'homme,  qu'il  a  doué  de  tant  de 
facultés  physiques  et  morales,  qu'il  a  pourvu  de  tous  les  moyens  de  domp- 
ter la  nature,  de  dompter  les  animaux  pour  ajouter  leur  force  à  la  sienne, 
de  traverser  les  mers  sur  des  machines  colossales  que  les  vents  ni  les  flots 
n'arrêtent,  l'homme,  cet  être  si  parfait  que  Dieu,  dit-on,  l'a  créé  à  son 
image,  Dieu  a  mis  en  lui  la  faiblesse  à  côté  de  la  force,  la  maladie  à  côté 
de  la  santé,  l'enfance  avant  1  âge  mûr,  la  vieillesse  après.  Il  a  divisé  sa  race 
en  deux  sexes,  etc.,  etc.  » 

Voilà  assurément  des  raisons  péremptoires  et  des  vérités  qu'aucun  éco- 
nomiste ne  s'avisera  de  contester.  Malheureusement  ce  qui  suit  n'est  pas 
aussi  incontestable. 

Qu'a  fait  la  société  pour  assister  l'enfance  ?  se  demande  M.  Thiers.  Elle 
a  ouvert  des  crèches,  des  salles  d'asile,  fondé  des  établissements  pour  les 
enfants  trouvés,  institué  des  sociétés  maternelles  et  des  bureaux  de  nour- 
rices ;  elle  a  réglementé  l'apprentissage,  édicté  une  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  et  elle  s'occupe  de  l'amélioration  des  jeunes 
<létenus.  Que  lui  resle-t-il  à  faire  encore?  Rien,  ou  du  moins  peu  de  chose. 
Il  lui  reste  à  rétablir  les  tours. 

Comme  bien  on  pense,  l'honoral)le  rapporteur  tient  pour  parfaitement 
efficaces  ces  diverses  inventions  philanthropiques.  Il  ne  lui  vient  pas  seu- 
lement à  la  pensée  que  les  crèches  pourraient  bien  être  matériellement 
destructives  de  la  santé  des  enfants,  moralement  destructives  des  senti- 
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jnents  de  famille;  qiio  la  loi  sur  lo  travail  dos  enfants  dans  les  manufactu- 
res n'a  pu  «'tre  sériiMisement  mise  à  exécution,  et  que  si  elle  l'était,  elle 
n'aurait  d'autres  résultats  que  d'aggraver  la  misère  des  classes  ouvrières  ; 
que  toute  réglementation  de  l'apprentissage  est  ou  oppressive  ou  illusoire. 
Non  !  iM.  ïliiers  ne  descend  pas  jusqu'à  ces  détails,  qui  ont  cependant 
leur  importance.  Les  institutions  qu'il  énumère  existent  ;  donc  elles  sont 
bonnes  :  voilà  sa  logique.  Quant  aux  tours,  ils  ont  existé,  ils  existent  en- 
core dans  une  partie  de  la  France  ;  certains  Conseils  généraux  en  deman- 
dent le  rétablissement  qui  est  condanuié  par  les  économistes.  Ne  voilà- t-il 
pas  des  raisons  bien  suffisantes  pour  les  rétablir? 

Après  avoir  secouru  l'enfance,  que  doit  faire  la  société  pour  l'âge  mûr? 
se  demande  ensuite  l'honorable  rai)porteur.  Elle  doit  fournir,  autant  que 
cela  lui  est  possible,  du  travail  aux  ouvriers  dans  les  temps  de  chômage, 
développer  la  colonisation,  encourager  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
et  améliorer  les  logements  des  ouvriers. 

On  sera,  sans  doute,  curieux  d'apprendre  comment  l'honorable  rappor- 
teur veut  s'y  prendre  pour  fournir  du  travail  aux  ouvriers  en  chômage,  sans 
organiser  des  ateliers  sociaux  ou  nationaux.  Voici  son  procédé  !  L'Etat, 
remarque-t-il,  a  une  multitude  de  travaux  à  exécuter. 

«  L'Etat  a  des  fossés  à  creuser,  des  murailles  à  élever  autour  de  ses 
places  fortes,  des  ouvrages  d'art  à  continuer  sur  les  routes  :  il  a  des  ma- 
chines à  fabriquer  pour  les  chemins  de  fer  qui  lui  sont  confiés,  et  surtout 
pour  les  nombreux  bâtiments  de  la  marine  militaire  ;  il  a  de  plus  à  con- 
fectionner des  voitures  pour  l'artillerie,  des  harnachements  pour  l'artillerie 
et  la  cavalerie  ;  enfin  de  la  chaussure,  des  vêtements,  du  linge  pour  les 
soldats  ;  et,  même  sous  une  républifiue,  il  a  des  palais  nationaux  à  déco- 
rer. Il  a  donc,  l'orfèvrerie  et  les  ouvrages  de  mode  exceptés,  presque  tous 
les  genres  de  travail  à  faire  exécuter.  Nous  avons  vu,  au  Jardin  des  Plantes, 
pendant  l'année  J848,  un  ouvrier  orfèvre  privé  de  travail,  lequel  avait 
trouvé  dans  ce  magnifique  établissement  une  occupation  qui  l'aidait  à  vi- 
vre, en  disposant,  entre  des  lames  de  cristal,  certains  végétaux  pour  en 
étudier  le  tissu.  » 

Eh  bien  !  ces  travaux  divers,  depuis  les  fortifications  à  élever  autour  de 
nos  places  fortes,  jusqu'aux  lames  de  cristal  du  Jardin  des  Plantes, 
M.  Thiers  propose  de  les  réserver  principalement  pour  les  époques  de  chô- 
mage ,  et  il  ne  semble  pas  médiocrement  fier  et  satisfait  de  cette  dé- 
couverte. 

«  La  Commission,  dit-il,  se  flatte  d'avoir  trouvé  à  cet  égard  des  combi- 
naisons nouvelles,  qui  pourront,  dans  quelques  cas,  diminuer  la  misère  des 
classes  ouvrières,  et  parer,  en  partie,  non  pas  aux  chômages  qui  naissent 
des  révolutions  politiques,  mais  à  ceux,  du  moins,  qui  naissent  des  révolu- 
tions industrielles.  » 

Nous  croyons  que  la  Commission  se  Hatte  à  tort,  et  que  les  combinaisons 
nouvelles  qu'elle  a  imaginées  au    Palais-Bourbon   n'auront  pas  plus  de 
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succès  que  celles  qui   ont  été  imaginées,  il  y  a  deux  ans,  au  palais  du 
Luxembourg. 

Nous  concevrions,  jusqu'à  un  certain  point,  que  l'Etat  réservât  ses  tra- 
vaux pour  les  époques  de  chômages  ou  de  révolutions  industrielles,  si  ces 
révolutions  et  ces  chômages  pouvaient  être  prévus  et  calculés  comme  des 
éclipses.  Mais  quoi  qu'en  pense  l'honorable  rapporteur,  qui  tranche  résolu- 
ment la  question,  en  assignant  aux  crises  perturbatrices  du  travail  une  pé- 
riodicité de  cinq  ou  six  années,  rien  de  moins  facile  à  prévoir  que  ces  crises. 
Comment  prévoir,  en  effet,  une  mauvaise  récolte  ou  une  guerre,  ou  l'ex- 
haussement d'une  barrière  douanière,  ou  l'entreprise  de  certains  travaux 
gigantesques  et  stériles,  des  fortifications  de  Paris,  par  exemple ,  ou  tout 
autre  événement  désastreux  ?  Mathieu  Laensberg  lui-même  y  échouerait. 

Or,  s'il  est  impossible  de  prévoir  la  venue  d'une  crise,  comment  donc 
l'Etat  pourra-t-il  réserver  ses  travaux  pour  les  crises  à  venir  ?  De  deux  cho- 
ses l'une,  ou  ces  travaux  lui  sont  indispensables,  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent 
être  exécutés  avec  régularité,  afin  de  pourvoir  à  des  besoins  réguliers,  ou 
ils  ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  et,  dans  ce  cas,  mieux  vaut  ne  pas 
les  exécuter  du  tout. 

N'arriverait-il  pas,  en  outre,  qu'à  défaut  de  travaux  suffisants  à  exécuter, 
dans  un  moment  de  crise,  le  gouvernement  s'ingénierait  à  en  créer,  pour 
compléter  son  œuvre  philanthropique  ?  Ne  verrait-on  pas,  en  conséquence, 
les  empiétements  communistes  de  l'Etat,  sur  le  domaine  de  l'activité  privée, 
aller  sans  cesse  croissant?  Est-ce  bien  lace  que  veulent  la  Commission 
et  M.  Thiers? 

La  colonisation,  telle  que  la  conseille  l'honorable  rapporteur,  vaut-elle 
mieux?  S'il  s'agit  de  la  colonisation  libre,  de  la  colonisation  abandonnée 
uniquement  aux  risques  et  périls  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers,  nous  n'avons  aucune  objection  à  y  faire.  Aucun  économiste, 
quoi  qu'en  dise  M.  Thiers,  n'a  jamais  condamné  la  colonisation  libre.  Mais 
tous  les  économistes  condamnent  les  colonisations  aux  frais  de  l'Etat,  et 
le  système  colonial  qui  en  a  été  la  conséquence.  Tous  déplorent,  par 
exemple,  la  funeste  destinée  qui  nous  a  poussés  à  aller  verser  des  torrents 
de  sang  et  dépenser  un  milliard  et  demi  de  notre  argent  sur  la  côte  d'Afri- 
que. Tous  s'accordent  à  dire  qu'à  moins  de  transformer  radicalement 
notre  régime  colonial,  nous  risquons  fort  de  n'être  jamais  remboursés  de 
nos  avances.  Tous,  enfin,  se  montrent  singulièrement  incrédules  lorsqu'on 
s'avise  de  préconiser  devant  eux  une  entreprise  coloniale  de  cette  espèce, 
comme  «  un  moyen  d'améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  » 

L'honorable  rapporteur  conseille  enfin,  avec  la  légion  des  socialistes- 
charitisles,  l'amélioration  des  logements.  Mais  pourquoi,  lui  demanderons- 
nous,  l'amélioration  des  logements  plutôt  que  celle  de  la  nourriture  ou 
des  vêtements?  Croyez-vous  donc  qu'une  nourriture  saine  et  abondante, 
des  vêtements  de  bonne  qualité  et  de  bonne  apparence  ne  soient  pas  aussi 
désirables  pour  l'ouvrier  que  des  logements  salubres  et  confortables  ?  Vous 
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voulez  améliorer  les  logements  insalubres  ,  soit  !  mais  améliorez  donc 
aussi  les  petits  restaurants  qui  fournissent  de  mauvais  dîners  à  ceux  qui 
n'en  peuvent  payer  de  bons,  les  «^cboppes  des  savetiers  (jui  débitent  de 
vieux  souliers  à  ceux  qui  n'en  peuvent  payer  de  neufs,  les  l)outiques  des 
fripiers  qui  font  commerce  d'habits  râpés,  ou  de  défroques  hors  de  service. 
Défendez  aux  paysans  du  Midi  de  se  nourrir  de  châtaignes  vertes,  lesquelles, 
âu  dire  de  Cabanis,  alourdissent  et  hébètent  l'esprit.  Ordonnez  aux  ou- 
vrières du  Nord  de  se  couvrir  de  chauds  mantelets  de  laine,  au  sortir  de 
l'atmosphère  étouffante  de  la  manufocture,  etc.,  etc.  Ah  !  vous  voulez 
améliorer,  par  voie  de  réglementation,  les  logements  des  ouvriers.  Faites  ! 
mais  nous  vous  prévenons  que  cela  pourra  vous  mener  loin. 

Voilà  donc  ce  que  la  société  peut  faire  en  faveur  de  Tàge  mûr.  Voici 
maintenant  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire.  Elle  ne  peut  ni  développer  les 
institutions  de  crédit,  ni  encourager  les  associations  ouvrières. 

Si  M.  Thiers  se  contentait  de  dire  que  l'Etat  ne  doit  ni  distribuer  ni  or- 
ganiser le  crédit,  ni  commanditer  les  associations  ouvrières,  nous  serions 
parfaitement  d'accord  avec  lui.  Mais  l'honorable  rapporteur  va  plus  loin  :  il 
condamne  toute  extension  du  crédit  ou  de  l'association,  comme  mauvaise 
en  soi.  A  l'en  croire,  les  colonnes  d'Hercule  du  crédit  et  de  l'association 
sont  posées. 

«  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'on  veut,  par  la  multiplication  des  banques, 
rendre  le  crédit  facile  en  étendant  la  création  do  ces  capitaux  conven- 
tionnels qui  naissent  de  l'escompte ,  on  encourage  les  esprits  aventureux 
qui  sont  tentés  d'entreprendre  au  delà  de  leurs  ressources  ;  on  facilite  l'ou- 
verture de  boutiques  qui  restent  sans  acheteurs ,  de  maisons  qui  restent 
sans  locataires,  de  manufactures  qui  restent  sans  débouchés,  et  on  amène 
ainsi  des  crises,  au  milieu  desquelles  des  milliers  d'ouvriers  restent  sans 
ouvrage  et  sans  pain.  Loin  de  pourvoir  à  ces  crises,  si  funestes  aux  classes 
ouvrières,  on  les  prépare,  au  contraire,  en  encourageant  par  des  facilités 
excessives  les  témérités  de  l'industrie. 

«  Si  l'audace  des  Américains  est  de  mise  dans  la  jeune  Amérique,  la 
sagesse  hollandaise  sied  bien  mieux  à  la  vieille  Europe.  Les  peuples  ont, 
comme  les  individus,  leur  âge  mûr,  auquel  ne  convient  pas  l'imprudence 
de  la  jeunesse.» 

L'auteur  de  cet  assemblage  de  mauvais  lieux  communs  serait,  sans  doute, 
fort  surpris  d'apprendre  que  l'endroit  du  monde  où  la  liberté  des  banques 
a  le  plus  multiplié  le  crédit,  nous  voulons  parler  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
est  précisément  celui  où  le  crédit  a  occasionné  le  moins  de  catastrophes  et 
de  crises  industrielles  ! 

En  ce  qui  concerne  les  associations,  l'honorable  rapporteur  déclare  «  que 
la  Commission  ne  croit  pas,  à  des  collections  d'individus,  les  propriétés  néces- 
saires pour  l'exploitation  d'une  industrie  quelconque.  » 

La  Commission  igiiore-t-elledonc  que,  depuis  Pinvention  do  la  vapeur 
et  l'avènement  de  la  grande  industrie,  la  plupart  des  entreprises  industrielles 
sont  commanditées  et  exploitées  par  des  collections  d'individus?  Le  rapport 
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de  M.  Thiers  date-t-il  bien  du  dix-neuvième  siècle?  Ne  serait-ce  point  nar 
hasard,  un  vieux  Mémoire  de  l'époque  d'Etienne  Boyleau,  compulsé  et  tra 
duit  en  langue  vulgaire  par  l'honorable  rapporteur  de  la  Commission  d'à. 
sistance  ? 

_Que  peut  faire  enfin  la  société  en  faveur  de  la  vieillesse  ?  M  Thiers  pense 
qu'elle  peut  améliorer  le  régime  des  hospices  et  développer  le  système  des 
secours  a  domicile;  mais  il  s'élève,  cette  fois,  avec  une  raison  incontes- 
table et  une  dialectique  sûre  contre  l'invention  malheureuse  des  caisses  de 
retraite.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que  l'extrait  suivant  de  la 
remarquable  critique  à  laquelle  il  se  livre  à  ce  sujet. 

^  «  Celui  qui  a  la  sagesse  d'économiser  pour  la  caisse  de  retraite  dit-il 
n'est,  en  définitive,  qu'un  égoïste  à  vue  assez  étroite  ;  car  ce  capital  si 
Ion  veut  qu'une  caisse  de  retraite  ne  soit  pas  une  chimère,  ne  doit  plus 
efre  m  repris  m  emprunté  pour  aucun  besoin,  jusqu'au  jour  où  la  pension 
vient  a  s'ouvrir.  Dès  lors,  il  ne  peut  servir  en  rien  à  la  famille,  doit  périr 
partiellement  ou  totalement  pour  elle,  ne  peut  être  employé  ni  à  élever 
m  a  sustenter  les  enfants,  et  peut  tout  juste  nourrir  le  déposant  lui  lu! 
seul  !  depuis  l'âge  de  soixante,  ou  cinquante-cinq  ans,  jusqu'au  jour  plus 
ou  moins  éloigné  de  sa  mort.  Il  faut  un  sage,  courageux,  prévoyant  père 
de  tamille,  ayant  l'honorable  ambition  d'élever  lui  et  les  siens,  pour  prati- 
quer le  versement  à  la  Caisse  d'épargne  ;  un  égoïste  insouciant,  qui  ne 
pousse  pas  l'aveuglement  jusqu'à  oublier  la  vieillesse  et  la  mort,  suffit  au 
versement  à  la  Caisse  de  retraite.  » 

N'est-ce  pas  grand  dommage  que  l'ensemble  du  rapport  ne  soit  point 
en  harmonie  avec  ce  morceau  ?  Nous  n'aurions'  eu  qu'à  louer. 

En  résumé,  l'honorable  rapporteur  ne  propose  pas  grand'  chose  de  nou- 
veau. Au  moins,  le  peu  qu'il  propose  est-il  de  nature  à  produire  quelque 
bien  ?  Peut-on  attendre  quelque  amélioration  réelle  du  rétablissement  des 
tours,  de  la  mise  à  exécution  sérieuse  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
de  l'immixtion  de  l'Etat  dans  les  chômages,  du  développement  de  la  colo- 
nisation par  l'Etat,  de  l'institution  des  secours  à  domicile  ?  Ne  doit-on  pas 
craindre,  au  contraire,  que  ces  améliorations  prétendues  n'aggravent  la  si- 
tuation des  classes  qu'on  a  la  bonne  intention  de  soulager?... 

N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  en  matière  d'assistance  publique?  Non  !  ré- 
pondrons-nous nettement ,  il  n'y  a  i-ien  à  faire,  si  ce  n'est  peut-être  de 
supprimer  l'assistance  publique  ;  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  appliquer  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  13. 

En  revanche,  il  y  aurait  beaucoup  à  faire,  si  l'on  voulait  appliquer  ce'pre- 
mier  paragraphe,  auquel  la  Commission  et  son  rapporteur  n'ont  pas  même 
touché  : 

f'^  «  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. » 

Si  cette  besogne  était  consciencieusement  faite,  nous  garantissons  à  la 
Commission  et  à  son  rapporteur  qu'ils  pourraient  parfaitement  se  dispen- 
ser désormais  de  s'occuper  du  deuxième  paragraphe. 
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Que  si  M.  Thiers  en  doutait,  nous  ren{];ap;orions  ù  domandor  à  son  ho- 
norable collègue,  M.  Fréd.  Bastiat,  l'explication  et  le  commentaire  de  ce 
premier  paragraphe,  qui  est  demeuré  pour  lui  un  hiéroglyphe.        *** 

REVUE 
.  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Sommaire  :  Communication  sur  les  mouvements  de  la  population  de  la  France  en  18{-7, 
par  M.  Moreaii  do.  Jonuès. — Ménwire  sur  les  rapports  du  prix  des  grains  avec  les 
mouvements  de  lapopulation,  par  ÎM.  Ch.  Diipiii.—  01)st'rvatioiis  par  MM.  Villormé, 
Léon  Faucher,  Cli.  Lucas  et  Passy.  —  Discussion  sur  la  liberté  des  Banques,  par 
MM.  Duni.yer,  Blanqiii,  Léon  Faucher  et  île  Lu  Farelie. —.l/e'iHoire  sur  l'origine  mu- 
sulmane de  quelques  idées  socialistes,  par  M.  l'usèbe  de  Salles. — Nominations  de  cor- 
respondants, etc. 

L'étude  des  faits  sociaux  quial'fligent  les  populations  à  des  époques  pour  ainsi 
dire  périodiques  mérite  de  fixer  l'attention,  moins  par  l'intérêt  historique  qui 
s'attache  aux  événements  accompli.s,  (pie  par  une  prévision  intelligente  de  l'a- 
venir, et  pour  atténuer,  autant  qu'il  appartient  à  la  faiblesse  humaine,  le  résul- 
tat de  la  marche  des  accidents  généraux  du  monde  matériel.  On  sait  avec 
quelle  triste  persistance  le  fléau  des  disettes  et  des  famines  affligeait  les 
anciennes  sociétés;  leur  retour  à  des  intervalles  trés-rapprochés  décimait 
les  populations.  Les  progrès  de  la  civilisation  et  le  développement  du  bien-être 
matériel  ont  atténué  ces  fâcheux  résultats,  mais  sans  les  faire  disparaître  com- 
plètement. Aussi  les  recherches  qui  se  rapportent  à  ces  intéressantes  ques- 
tions n'ont  rien  perdu  de  leur  intérêt  et  de  leur  utilité.  L'Académie  vient  de  le 
montrer  par  l'accueil  qu'elle  a  fait  à  une  communication  de  M,  Moreau  de 
Jonnès  sur  les  mouvements  de  la  population  de  la  France  en  1847.  M.  Moreau  de 
Jonnès  constate,  dans  cette  note,  que  les  mouvements  de  la  population  de  la 
France,  pendant  cette  année  1847,  ont  été  soumis  à  une  longue  et  violente 
perturbation  ;  et  suivant  lui,  la  disette  causée  par  le  déficit  des  moissons,  en 
1846,  est  évidemment  l'origine  de  ces  phénomènes,  et  il  appuie  cette  asser- 
tion de  la  remarque  suivante  :  Pendant  les  six  premiers  mois  de  1840,  le  blé  a 
valu  constamment  22  francs  l'hectolitre.  Il  augmenta  ensuite  de  prix  chaque 
mois  jusqu'au  onzième;  et  à  la  fin  de  mai  1847  il  valait  58  francs,  par  un 
terme  moyen  général ,  et  fort  au  delà  de  50,  dans  son  maximum  local. 
L'influence  de  la  disette  sur  les  mouvements  de  la  population  est  restée 
inappréciable  pendant  les  derniers  mois  de  184G,  lors  même  que  le  prix 
du  blé  s'était  élevé  à  28  francs.  Il  est  propable  que  les  ressources  des 
familles  indigentes  n'étaient  pas  encore  tout  à  fait  épuisées,  et  pourvoyaient 
à  la  subsistance,  du  moins  partiellement;  mais,  quand  la  valeur  de  l'hectolitre 
defromentdépassaôOfrancs,  en  janvier  1847,  et  continua  de  s'accroître  jusqu'en 
mai  ou  en  juin,  il  se  produisit  dans  la  population  des  villes  et  des  campagnes, 
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(Jes  effets  désastreux,  analogues  à  ceux  qu'enfantent  les  maladies  épidémiques 
ou  contagieuses  les  plus  redoutables.  La  mortalité  s'augmenta  ;  les  mariages 
furent  suspendus,  et  03,000  enfants  manquèrent  à  naître.  La  population  totale, 
au  lieu  de  s'accroître,  comme  l'année  précédente,   de  132,000  habitants,  ou 
comme  en  1845,  de  257,000,  ne  gagna  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès  que  le  chétif  nombre  de  64,800  personnes,  accroissement  inférieur  de 
73  poiir  100  à  celui  qui  avait  eu  lieu  deux  ans  auparavant,  et  qui,  correspon- 
dant à  1  habitant  sur  350,  suppose  que,  s'il  se  prolongeait  indéliuiment,  il  fau- 
drait trois  ou  quatre  cents  ans  à  notre  population  pour  opérer  son  doublement. 
M.  Charles  Dupin,  qui  a  également  soumis  à  l'Académie,  à  la  séance  sui- 
vante, un  travail  sur  les  rapports  du  prix  des  ijrains  avec  les  mouvements  de 
la  populaiion,  a  protesté  contre  l'assertion  par  laquelle  M.  Moreau  de  Jonnès 
déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  mortalité,  la  statistique   n'avait  pas  encore 
constaté  d'aussi  tristes  effets  que  ceux  signalés  pour  1847.  Pour  appuyer  cette 
protestation,  M.  Ch.  Dupin  a  pris  quarante  ans  consécutifs,  depuis  la  fin  de 
1807  jusqu'à  la  fin  de   1847.  Il  a  calculé,  d'après  la  population  de   chaque 
année  et  le  nombre  total  des  décès,  la  mortalité  pour  un  million   d'habitants, 
puis  divisé  les  quarante  années  en  trois  catégories  :  la  première  comprenant 
les  aimées  d'abondance  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  est  inférieur  à 
20  francs  -,  la  deuxième,  comprenant  les  années  médiocres  où  le  prix  de  l'hec- 
tolitre de  froment  se  trouve  entre  20  et  26  francs;  la  troisième,  comprenant 
les  années  très-mauvaises,  les  années  de  disette,  où  le  prix  moyen  de  l'hec- 
tolitre est  supérieur  à  26  francs.  Ces  années  très-mauvaises  sont  au  nombre 
de  cinq.  Le  tableau  ci-après  donne  les  décès  pour  ces  cinq  années  avec  le 
prix  des  grains  mis  en  regard. 

Prix  d'un  tiectolitre  Décès  par  million 

de  froment.  d'habitants. 

1811 26  fr.  13  c.  26.828 

1816 28        31  25.956 

Sommes 54  44  49.784 

Moyenne 27  22  24.892 

1812 34  34  25.852 

1817 36  16  24.408 

Sommes 70        50  50.260 

Moyenne 35        25  23.150 

Année  1847 56        15  24.108 

11  résulte  de  ces  chiffres  que  la  mortalité,  proportionnellement  à  la  population, 
est  moindre  en  1847  qu'en  1817,  qu'en  1812  et  même  qu'en  1811,  où  le  prix 
marqué  de  l'hectolitre  de  froment  était  moins  élevé  de  10  francs.  La  seule  an- 
née 1810,  où  le  prix  était  moins  élevé  de  8  francs,  présente  un  peu  moins  de 
décès  que  l'année  1847.  Aussi  M.  Gh.  Dupin  se  croit-il  autorisé  à  affirmer  qu'à 
prix  égal  ou  presque  égal  des  subsistances,  aucune  mauvaise  année  n'avait  en- 
core présenté  de  moindres  mortalités  que  l'année  1847. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  expliquer  cette  diversité  de  conclusions 
relativement  à  l'étendue  de  l'action  de  la  cherté  des  grains  sur  la  mortalité, 
que  M.  Moreau  de  Jonnès  s'est  borné,  en  s' occupant  de  1847,  à  comparer  les 
deux  dernières  années,  parce  qu'eu  remontantà  des  temps  éloignés,  on  trouve 
des  événements  compelxes  et  des  chiffres  douteux.  Ainsi,  par  exemple,  comme' 
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le  fait  observer  M.  Moroau  de  Joiinè?,  la  mortalité  de  1812  se  complique  de  la 
triple  infliience  de  la  famine,  d'im  froid  oxcessif  et  d'iiii  grand  désastre  mili- 
taire; pour  celle  de  1.SI7,  les  chilTres  laissés  parle  gouvi-rneuient  sont  sus- 
pects, à  raison  de  la  grande  perturbation  administrative  dont  on  soutirait 
alors. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  ces  prétentions  contradictoires,  rAcadémie 
n'a  eu  qu'à  se  féliciter  de  c(>lte  ilouhie  communication  (pii  a  engagé  plusieurs 
membres  à  exprimer  leur  opinion  sur  ce  grand  et  difficile  problème  de  l'ali- 
mentation  des  populations. 

M.  Villermé  a  le  premier,  en  s'ap|)uyant  sur  l'observation  attentive  des 
faits  et  en  confirmant  de  son  autorité  les  énonciations  de  M.  Moreau  de  Jonnès, 
fait  remarquer  que  l'augmentatiou  de  la  mortalité  ne  se  produisait  pas  immé- 
diatement après  la  mauvaise  récolte,  mais  bien  l'année  suivante  et  à  la  veille 
d'une  moisson  nouvelle.  Ainsi  la  disette  de  1810,  amenée  par  des  pluies  abon- 
dantes et  persistantes,  s'est  fait  sentir  en  1817.  Il  est,  suivant  lui,  im  autre  ré- 
sultat qu'il  paraît  intéressant  de  signaler,  c'est  que  la  disette  ne  s'est  pas  fait 
sentir  également  sur  toute  la  surface  de  la  France;  la  mortalité  a  été  plusforto 
dans  certains  départements  que  dans  d'autres  ;  le  Midi,  par  exemple,  a  peu  souf- 
tert.U  serait  curieux  de  savoir  si  en  1847  un  fait  semblable  a  eu  lieu. 

-MM.  Léon  Faucber,  CU.  Lucas  et  Passy  ont  encore  pris  part  à  la  discussion. 

M.  LJ',on  Faucher  a  fait  observer  que  les  populations  n'éprouvent  plus  à  propre- 
ment parler  de  disette;  elles  ne  soufTrent  que  d'un  rencbérissement  dans  le 
prix  des  grains.  Ce  qui  était  la  famine  au  moyen  âge  et  la  disette  dans  le  der- 
nier siècle,  se  réduit  à  une  simple  dillicullé  d'approvisionnement.  Le  blé 
rencbérit,  mais  il  ne  manque  pas  d'une  manière  absolue.  C'est  ainsi  qu'en 
1847  dix  millions  d'hectolitres  de  blé  ont  été  importés  pour  combler  le  déficit 
de  la  production  indigène.  Si  l'on  recherche  pourquoi  il  n'existe  plus  de  di- 
settes, on  reconnaît  que  cet  heureux  changement  tient  à  deux  causes  :  la 
première,  M.  Charles  Dupin  l'a  fait  remarquer,  consiste  dans  le  développe- 
ment des  moyens  de  communication  qui,  soit  par  de  nouvelles  ou  de  meil- 
leures routes,  soit  par  la  navigation  des  fleuves  et  des  canaux,  soit  par  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  ont  permis  de  répartir  plus  également  les 
grains  sur  la  surface  de  la  France,  et  de  niveler  davantage  les  prix  entre  les 
diverses  régions  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  Sud.  La  seconde  cause 
se  rencontre  dans  la  liberté  commerciale.  On  peut  aujourd'hui,  à  peu  près 
dans  tous  les  pays  civilisés,  malgré  certaines  restrictions,  avec  des  denrées 
produites  par  le  sol  ou  des  marchandises  fabriquées  par  l'industrie,  aller  cher- 
cher au  loin  les  grains  qu'une  moisson  peu  abondante  n'a  pas  donnés.  Il  arrive 
rarement,  en  efiet,  que  la  récolte  fasse  défaut  en  même  temps  sur  toute  la 
surface  du  globe  et  sous  toutes  les  latitudes.  Loin  de  là  :  pendant  que  la  sé- 
cheresse désole  l'Europe,  l'Amérique  jouit  souvept  d'im  été  humide  et  tem- 
péré ;  et  les  circonstances  atmosphériques  qui  ont  été  contraires  sur  quelques 
points  du  globe,  favorisent  la  récolte  sur  d'autres  points. 

La  crise  des  su'usislances  s'est  aggravée  chez  nous,  en  1817,  par  suite  des 
erreurs  de  l'administration  qui,  au  lieu  de  faire  connaître  en  temps  utile  la 
véritable  situalion  des  choses,  a  entretenu  tout  le  monde  dans  une  fausse 
sécurité.  La  liberté  commerciale,  cet  expédient  ré()arateur,  est  venue  trop 
tard.  11  fallait  proposer,  six  mois  plus  tôt  qu'on  ne  l'a  fait,  la  libre  importation 
des  céréales,  et  même  étendre  la  franchise  aux  bestiaux  étrangers,  comme  je 
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l'avais  demamlé  ,  de  concert  avec  notre  honorable  collègue,  M.  Blanqui.  La 
panique  qui  s'est  emparée  des  esprits,  et  surtout  notre  système  de  douanes, 
ont  causé  tout  le  mal,  L'Angleterre  n'a  pas  été  maltraitée  comme  la 
France.  Le  déficit  de  la  récolte ,  quoique  plus  considérable  en  Angleterre 
qu'en  France,  n'a  pas  eu  pour  nos  voisins  les  mêmes  inconvénients.  L'Angle- 
terre a  de  bonne  beure  amassé  des  réserves,  dans  lesquelles  nous  sommes 
allés  puiser.  Ces  résultats,  elle  les  doit  à  la  liberté  commerciale,  qui  lui  a  per- 
mis de  supporter  la  crise  de  1847  plus  facilement  et  plus  victorieusement  que 
toutes  celles  qui  l'avaient  précédées,  ^'oublions  pas  que  la  liberté  commer- 
ciale est  dans  les  desseins  de  la  Providence  ;  qu'elle  nous  est  donnée  pour  que 
les  nations  s'empruntent  réciproquement  les  produits  qiii  leur  sont  propres, 
et  se  viennent  en  aide  par  des  échanges  mutuels. 

M.  Charles  Lucas  a  ajouté  les  observations  qui  suivent  :  x\uprès  des  besoin* 
essentiels,  a-t-il  dit,  qui  se  rattachent  à  la  nature  de  l'homme,  dont  l'existence 
est  menacée,  s'ils  ne  sont  satisfaits,  la  civilisation,  en  multipliant  les  moyens 
de  les  satisfaire,  développe  progressivement  à  son  tour  d'autres  besoins,  qui 
tiennent  moins  à  la  vie  qu'à  la  manière  de  vivre.  Ces  besoins  que  nous  avons 
contractés  deviennent  assurément  fort  impérieux,  mais  cependant  l'habitude 
n'est  toujours  pour  nous  qu'une  seconde  nature,  qui  ne  saurait  avoir  les  be- 
soifis  inexorables  de  la  première.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  se 
développe,  les  disettes  n'attaquent  donc  une  grande  partie  de  la  société,  cha- 
que jour  plus  considérable,  que  dans  la  manière  de  vivre,  et  les  portions  de 
la  population  dans  lesquelles  l'action  de  la  disette  menace  et  compromet  la 
vie  elle-même,  se  resserrent  de  jour  en  jour.  La  statistique,  au  lieu  de  faire 
porter  ses  calculs  exclusivement  sur  l'ensemble  de  la  population,  ferait  une 
chose  utile  en  dirigeant  plus  spécialement  ses  recherches  sur  certaines  agglo- 
mérations, par  exemple,  sur  les  populations  rurales,  sur  les  populations  ma- 
nufacturières. On  atteindrait  de  la  sorte  les  populations  les  plus  immédiate- 
ment soumises  à  l'action  de  la  disette.  On  obtiendrait,  sans  doute,  un  résultat 
analogue  à  celui  que  je  signalais  l'année  dernière  pour  les  développements 
incessants  de  la  charité  publique.  On  verrait  que  l'action  de  la  disette  tend  de 
plus  en  plus  à  s'amortir,  non-seulement  par  le  progrès  de  la  civilisation,  mais 
aussi  par  celui  de  la  bienfaisance.  Cette  étude  serait  surtout  très-utile  en  sui- 
vant les  diverses  régions  de  la  France.  On  remarquerait  comment  la  disette 
a  affecté  telle  ou  telle  population  en  raison  de  sa  nourriture,  que  cette  nour- 
riture soit  du  seigle,  du  sarrasin,  de  la  pomme  de  terre,  des  châtaignes  ou 
tout  autre  aliment.  On  constaterait  aussi  combien  l'influence  des  disettes  se 
fait  différemment  sentir,  suivant  les  conditions  alimentaires ,  si  différen- 
tes ,  auxquelles  les  populations  en  France  sont  soumises,  et  dans  lesquelles 
elles  persévèrent  parfois  avec  une  si  aveugle  opiniâtreté.  On  éveillerait  ainsi 
la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  moyens  de  combattre  et  de  réformer  les 
habitudes  alimentaires  qui  entraînent  les  conséquences  les  plus  funestes,  et 
on  sentirait  surtout  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  faciliter  et  faire  pénétrer 
progressivement,  autant  que  possible,  l'emploi  de  la  viande  dans  l'alimenta- 
tion du  pays. 

M.  Passy  a  clos  la  discussion  en  signalant  les  différences  qui  peuvent  exister 
entre  les  effets  des  disettes  sur  la  mortalité  qu'elles  déterminent.  Cela  tient 
à  la  diversité  des  circonstances  atmosphériques,  qui  ont  influé  sur  l'état  des 
récoltes,  et  en  ont  plus  ou  moins  affaibli  le  produit.  11  n'en  est  jamais  de 
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nK^ne  des  conséquences  des  diseltes  ducs  à  Texcès  de  sécheresse  et  de  cha- 
leur, et  de  celles  des  disettes  dues  à  raboiulanco  et  à  la  constance  des  pluies. 
Dans  le  premier  cas,  les  grains  sont  de  bonne  qualité,  et  les  privations  seules 
agissent  sur  la  santé  des  populations  ;  dans  le  second ,  au  contraire,  aux  cau- 
ses de  soutTrances  et  de  maladies  attachées  à  la  continuité  des  privations  se 
joignent  celles  qui  naissent  de  la  mauvaise  qualité  des  céréales,  et,  de  là, 
raccroissement  du  chiiVre  des  décès.  Ainsi,  toutes  autres  circonstances  pa- 
reilles, la  disette  de  1817  aurait  été  naturellement  plus  funeste  et  plus 
meurtrière  que  celle  de  1847.  Des  pluies  continues  avaient  non-seulement 
réduit  la  quantité  des  subsistances,  mais  empêché  qu'elles  vinssent  dans 
une  partie  de  la  France  à  complète  maturité,  et  les  maux  naissant  de  Tinsuf- 
fisance  des  ressources  furent  fortement  aggravés  par  l'infériorité  de  quahté 
des  subsistances. 

M.  Villermé  a  fait  observer,  a  ajouté  M.  Pàssy,  que,  dans  les  temps  de 
disette,  la  mortalité  croit  à  mesure  que  l'on  approche  du  moment  où  la  mois- 
son a  lieu.  Cela  est  vrai  et  tient  à  ce  que  plus  les  privations  se  prolongent, 
plus  raffaiblissement  progressif  .les  forces  physiques  multiplie  les  chances  de 
maladie  et  de  mort.  Des  vieillards,  des  enfants  qui  résistent  à  trois  mois  de 
privations  et  de  mauvaise  alimentation,  succombent  au  bout  de  six,  de  sept 
mois,  et  deux  disettes  successives  suffiraient  pour  tuer  des  masses  immenses 
(le  population. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  circonstances  qui  maintenant  préservent  les 
populations  des  affreuses  calamités  que,  dans  les  siècles  passés,  la  fréquence 
et  l'intensité  des  disettes  déchaînaient  sur  elles,  est  incontestable;  j'ajouterai 
seulement  qu'il  faut  tenir  grand  compte  des  progrès  mêmes  de  l'agriculture. 
Non-seulement  les  produits  sont,  comme  on  Ta  dit,  plus  variés,  et  tous  ne 
mantiuent  pas  à  la  fois  ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'on  cultive  mam- 
tcnanl  des  terres  qui  autrefois  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  rendre  un 
bon  produit,  et  que,  grâce  à  cette  diversité  des  sols  mis  en  rapport,  les  cir- 
constances atmosphériques  n'agissent  pas  de  la  même  manière  sur  tous  les 
poiidsdu  territoire,  ni  même  sur  tous  les  points  d'un  même  canton.  Est-ce 
l'excès  des  pluies  qui  nuit  aux  récoltes,  les  terres  froides  ne  produisent  pas; 
mais  en  revanche,  les  terres  légères,  graveleuses,  continuent  adonner.  Est-ce 
l'excès  de  chaleur  et  le  manque  de  pluie  qui  agissent,  le  contraire  a  lieu,  et 
en  1817  on  vovait  dans  les  mêmes  communes,  à  côté  de  portions  de  sol  où  la 
récolte  avait  manqué,  d'autres  portions  où  la  récolte  avait  son  abondance  or- 
dinaire, grâce  aux  qualités  alumineuses  du  terrain.  Il  est  également  certain 
que  des  amendements  mieux  entendus,  des  fumures  plus  abondantes,  mieux 
combinées  avec  les  propriétés  du  sol,  défendent  davantage  aujourd'hui  les 
récoltes  contre  les  vicissitudes  des  saisons  et  des  températures  ;  et  que  la  civi- 
lisation, la  science  et  l'art,  au  nombre  des  avantages  que  répandent  leurs  pro- 
grés, joignent  celui  de  garantir  les  populations  bien  plus  que  dans  les  siècles 
moins  avancés,  contre  les  maux  qui  viennent  de  l'irrégularité  des  récoltes. 

—  Nous  avons  publié  récemment  le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  l'ouvrage  de 
notre  collaborateur  M.  Ch.  Coquelin,  intitulé  :  Du  Crédit  et  des  banques.  Une 
discussion  très-intéressante  s'est  engagée  à  la  suite  de  ce  rapport  sur  le  ré- 
gime des  banques.  MM.  Dunoyer,  Léon  Faucher,  Blanqui  et  de  La  tarelle  y 

ont  pris  part. 
M.  DuNo\ER  a  d'abord  réclamé  contre  les  conclusions  qui  terminent  le  rap- 
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port  de  M.  Blanqiii,  et  dans  lesquelles  le  rapporteur  se  prononce  en  faveur  de 
la  centralisation  du  crédit,  et  par  conséquent  contre  la  multiplicité  des  ban- 
ques libres.  Il  a  trouvé  ces  conclusions  trop  liàtives  et  trop  absolues.  Il  ne 
faut  jamais,  a-t-il  observé,  se  presser  de  donner  son  approbation  à  la  suppres- 
sion d'une  liberté  naturellement  inoffensive,  et  qui  ne  pourrait  devenir  dom- 
mageable que  par  l'usage  abusif  qu'on  en  fait.  Il  n'y  a  rien  à  conclure  contre 
la  liberté  des  banques  du  décret  du  gouvernement  provisoire,  qui  a  sup- 
primé ce  que  nous  possédions  de  banques  locales,  et  permis  à  la  Banque 
de  France  de  les  remplacer  ou  de  les  absorber  toutes.  Il  n'y  a  surtout 
rien  à  inférer  de  cette  mesure  contre  les  banques  particulières  qui  ont  été 
supprimées,  banques  qui  avaient  été  régulièrement  établies,  et  contre  les- 
quelles ne  s'étaient  point  élevées  de  plaintes.  Je  sais  que  la  Banque  de  France 
a  su  faire  taire,  en  les  désintéressant,  les  actionnaires  des  banques  abolies; 
mais  les  libertés  d'un  pays  ne  s'achètent  point  ainsi,  à  beaux  deniers  comptants  ; 
et  il  n'y  a  non  plus  rien  à  inférer,  en  faveur  de  la  suppression  des  banques 
locales,  du  silence  plus  ou  moins  chèrement  acquis  des  anciens  actionnaires. 
Si,  ce  que  je  ne  crois  point,  a  ajouté  M.  Dunoyer,  il  y  a  de  l'avantage  à  voir  les 
billets  de  la  Banque  de  France  circuler  dans  toute  l'étendue  du  pays,  il  n'en 
faut  pas  induire  que,  pour  se  procurer  cet  avantage,  on  fût  autorisé  à  abolir 
un  de  nos  droits  publics,  droit  naturellement  inaliénable;  et  rien  ne  prouve, 
d'ailleurs,  que  l'avantage  en  question  ne  pût  être  obtenu  qu'à  ce  prix.  En  An- 
gleterre, où  les  billets  de  la  banque  centrale  ont  cours,  si  je  ne  me  trompe, 
dans  l'étendue  des  trois  royaumes,  on  n'a  nullement  jugé  nécessaire,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  de  supprimer  les  banques  locales  ;  et  l'on  n'y  croit  point  que 
l'existence  d'une  grande  banque,  dont  les  billets  sont  reçus  partout,  offre 
quelque  chose  de  naturellement  incompatible  avec  celle  de  banques  particu- 
lières et  multipliées.  Il  n'est  donc  nullement  démontré  que,  pour  obtenir  en 
France  le  même  résultat,  il  fût  nécessaire  de  recourir  au  moyen  violent  qu'on 
a  pris,  et  je  regrette  encore  une  fois  que  M.  Blanqui  se  soit  autant  hâté  de  don- 
ner son  approbation  à  cette  mesure,  dont  les  suites  ne  peuvent  être  encore 
bien  appréciées. 

iM.  Blanqui  a  répondu  à  M.  Dunoyer  qu'il  croit  l'expérience  de  l'unité  des  ban- 
ques d'autant  plus  décisive  qu'elle  a  eu  lieu  dans  des  temps  plus  désastreux 
pour  le  pays.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  mesure  de  centralisation  qui  a  été  prise, 
et  aux  petites  coupures  des  billets,  ces  billets  sont  acceptés  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France.  Leur  usage  s'est  généralisé,  et  on  les  préfère  maintenant  à 
la  monnaie. 

M.  Léon  Faucher,  répondant  à  M.  Dunoyer,  dit  :  Je  vois  une  contradiction 
très-réelle  entre  les  deux  termes  de  l'opinion  émise  par  M.  Dunoyer,  d'après 
laquelle  l'unité  de  la  circulation  financière  pourrait  se  concilier  avec  la  faculté 
d'établir  partout  des  banques  particulières.  En  effet,  il  admet  une  banque  cen- 
trale, chargée  d'émettre  les  billets  de  banque  qui  doivent  être  le  type  et  le 
principal  agent  de  cette  circulation  ,  et,  en  même  temps,  il  veut  que  d'autres 
banques,  qui  se  fonderont  au  gré  de  la  spéculation  commerciale,  puissent  offrir 
aussi  leurs  billets  au  public,  en  guise  de  monnaie.  C'est  donc  la  concurrence 
entre  diverses  monnaies  des  banques  que  M.  Dunoyer  propose;  qui  dit  con- 
current, dit  inégalité  de  valeur,  ce  qui  est  le  contraire  de  l'unité.  Avec  le  sy- 
stème de  M.  Dunoyer,  on  exposerait  la  circulation  fiduciaire  aux  mômes  dan- 
gers et  aux  mêmes  altérations  qui  signalèrent  au  moyen  âge  le  régime  de  la 
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concurrence  pour  la  niomiaie  niétalliriuo.  On  retomberait,  sous  ce  rapfiort,  dans 
l'anarchie  féodale. 

M.  Diinoyer  se  Iroinpo  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Sans  doute  le 
privilège  de  la  banque  centrale,  de  la  banque  d  Angleterre,  n'eujbrasse  en 
droit  qu'un  rayon  de  soixante-quatre  milles  autour  de  Londres;  mais,  en  fait, 
et  par  la  seule  force  des  iiabitudes  commerciales,  les  billets  delà  banque  d'An- 
gleterre tendent  à  devenir  lanioiinaie  courante  dans  les  trois  royaumes,  bans 
l'Angleterre  proprement  dite,  les  banquiers  traitent  avec  la  banque  centrale 
pour  émettre,  moyeimant  les  garanties  qu'ils  lui  donnent,  ses  billets  à  la  place 
des  leurs.  En  Lcosse,  la  solde  des  éclianges  entre  les  banques  particulières,  est 
fournie  en  traites  sur  Londres,  payables  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre; 
en  Irlande,  ua  stock,  une  réserve  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ,  forme 
la  principale  garantie  que  les  bancpies  particulières  donnent  au  public  pour 
l'émission  de  leurs  propres  billets.  En  résultat,  les  billets  de  la  banque  cen- 
trale forment  le  solde  de  toutes  les  transactions,  et  sont  le  signe,  l'étalon  des 
valeurs,  comme  l'or  qu'ils  représentent.  Voilà  ce  qui  existe  en  fait,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  unité  de  fait,  de  la  circulation  fiduciaire,  ne  soit  un  jour  ou 
l'autre  consacrée  par  la  loi. 

Le  2-2  février  1848,  je  demandais  qu'on  laissât  subsister  les  banques  locales 
en  France  ;  je  les  préférais,  partout  où  elles  s'étaient  établies,  aux  comptoirs 
de  la  Banque  de  France,  parce  qu'elles  avaient  plus  de  racines  dans  le  pays  ;  mais 
je  n'entendais  pas  leur  conférer  ni  leur  laisser  la  faculté  d'émettre  des  billets, 
faculté  qui  devait  être  réservée,  selon  moi,  à  la  banque  centrale.  Bien  que  la 
révolution  de  Février  ait  détruit  sans  nécessité  tous  ces  établissements,  en 
conservant  la  circulation  fiduciaiie  à  l'unité,  elle  a  fait  de  l'ordre.  Sous  ce  rap- 
l)ort,  la  science,  comme  les  intérêts  commerciaux,  n'ont  qu'à  se  louer  du 
décret. 

En  résumé,  ce  que  l'on  appelle  la  liberté  des  banques  n'est  pas  au  nom- 
bre des  libertés  que  la  science  et  la  politique  réclament  :  il  n'y  a  pas  là 
un  intérêt  commercial.  Emettre  des  billets  de  banque,  c'est  battre  monnaie 
avec  du  papier  :  ce  droit  de  battre  monnaie  est  un  droit  régalien  qui  appar- 
tient au  souverain  et  qu'il  doit  exercer  seul  ou  transmettre  par  délégation.  Je 
m'engage  à  le  démontrer  quand  l'Académie  jugera  à  propos  de  débattre  cette 
grande  question,  qui  se  présente  aujourd'hui  coMune  un  éj)isode  accidentel  de 
ses  séances. 

il.  Cousin  a  fait  diverses  observations  dans  le  même  sens  et  a  acquiescé  aux 
opinions  émises  par  Hil.  Léon  Faucher. 

Ai.  Dl.nover  répondant  à  ses  honorables  contradicteurs  a  dit  qu'il  ne  croyait 
point  se  tromper  en  avançant  que  les  billets  de  la  banque  de  Londres  circu- 
lent partout  en  Angleterre  et  dans  les  trois  royaumes  sans  que  le  parlement 
s'y  soit  permis  de  supprimer  les  banques  particulières.  Il  est  vrai  que  le  pri- 
vilège de  la  banque  centrale  ne  s'étend  pas  au  delà  d'un  certain  rayon;  mais, 
bien  que  son  privilège  soit  circonscrit  en  droit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en 
fait,  que  ses  billets  sont  reçus  partout,  et  que  ce  résultat,  fruit  de  la  juste  et 
ferme  conliance  qu'on  a  dans  sa  solvabilité,  a  été  obtenu  sans  que  la  légis- 
lature anglaise,  encore  une  fois,  se  soit  crue  autorisée  à  abolir  les  banques 
locales  et  particulières.  Je  ne  saisis  pas  bien  ce  que  veulent  dire  MM.  Fau- 
cher et  Cousin  quand  ils  avancent  que  l'existence  simultanée  d'un  certain 
nombre  de  banques  émettant  des  billots  nous  ramènerait,  sous  un  certain 
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rapport,  à  l'anarchie  féodale.  M.  Faucher  sait  aussi  bien  que  moi  que  les 
billets  de  banque  n'ont  point  de  cours  forcé,  qu'ils  ne  sont  point  une  mon- 
naie, qu'ils  ne  sont  point,  par  conséquent,  susceptibles  du  genre  d'altération 
qu'ont  subi  autrefois  les  monnaies,  et  que  diverses  banques  peuvent  en 
émettre  sans  qu'il  résulte  de  cette  émission  plus  d'anarchie  que  n'en  pro- 
duisent des  émissions  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  par  les 
maisons  de  commerce.  Comme  les  effets  de  commerce,  les  billets  de  banque 
sont  un  papier  qui  a  un  cours  plus  ou  moins  facile  et  assuré,  suivant  le  degré 
de  confiance  que  mérite  d'inspirer  la  banque  qui  les  a  émis,  et  il  est  parfai- 
tement possible  que  des  banques  plus  ou  moins  nombreuses  en  mettent  dans 
la  circulation,  sans  qu'il  résulte  de  ce  fait  le  moindre  désordre.  Non-seulement 
cela  est  possible,  mais  cela  avait  lieu  dernièrement  chez  nous,  et  cela  continue 
d'avoir  lieu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  sans  inconvénient  appréciable.  Je 
ne  puis  donc  consentir  à  voir  un  signe  de  décadence  et  de  rétrogradation 
dans  la  coexistence  de  plusieurs  banques,  ni  un  progrès  dans  l'acte  de  la 
puissance  publique  qui,  l'an  passé,  chez  nous,  les  a  accaparées  toutes  au 
profit  d'une  seule.  Le  progrès,  en  France,  suivant  M.  Cousin,  consisterait, 
depuis  1789,  dans  la  suppression  progressive  des  libertés  partielles  au 
profit  de  la  liberté  générale  et  de  celle  des  individus.  Que,  depuis  soixante 
ans,  beaucoup  de  libertés  très-légitimes  et  très-utiles  aient  été  confisquées 
chez  nous  par  l'autorité  centrale,  cela  n'est  certes  pas  contestable  ;  mais  ce 
qui  peut  être  très-justement  contesté,  c'est  qu'elles  l'aient  toujours  été  au 
profit  des  individus  qui,  à  une  foule  d'égards,  n'ont  pas  été  moins  spoliés  de 
leurs  droits  que  les  localités.  Ce  qui  peut  être  fort  justement  contesté  encore, 
c'est  que  les  Anglais  songent  à  imiter  en  ce  point  les  procédés  de  nos  pouvoirs 
publics.  Il  ne  m'est  pas  possible  d'admettre  ce  qu'affirme  à  ce  sujet  M.  Cousin, 
et  je  suppose  que  nos  judicieux  voisins  se  riraient  quelque  peu  de  nous  s'ils 
savaient  qu'on  leur  attribue,  de  ce  côté  du  détroit,  le  projet  de  pousser  leur 
gouvernement  à  imiter,  à  l'égard  des  localités,  les  procédés  de  notre  adminis- 
tration générale  :  ils  ne  songent  pas  plus  à  réduire  leurs  franchises  munici- 
pales ou  paroissiales  qu'à  usurper  celles  des  individus,  et  à  substituera  tout 
propos  et  hors  de  tout  propos,  comme  c'est  la  mode  parmi  nous,  l'action 
publique  à  l'activité  individuelle.  C'est  là  un  travers  qui  nous  est  particulier 
et  qui  a  peu  de  chances,  je  crois,  d'être  imité  en  Angleterre.  Mais,  pour  en 
revenir  à  la  question  des  banques,  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  prouve 
clairement,  encore  une  fois,  que  la  liberté  d'en  établir  n'a  rien  d'incompatible 
avec  l'existence  d'une  banque  particulièrement  puissante  et  accréditée,  dont 
le  papier  est  universellement  reçu.  Il  est  par  conséquent  démontré  que,  pour 
qu'un  tel  fait  se  produise,  il  n'y  a  nulle  nécessité  de  faire  du  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque  un  privilège.  Ce  droit,  quoi  qu'en  dise  M.  Faucher,  n'est 
point  ou  du  moins  n'a  pas  été  jusqu'ici  un  droit  régalien,  et,  pour  mon  compte, 
je  n'admettrai  qu'à  bonnes  enseignes  qu'il  doive  être  admis  à  le  devenir. 

M.  DE  La  Farelle  a  encore  exprimé  ses  regrets  de  voir  la  discussion  changer 
de  terrain,  et  a  demandé  la  permission  de  l'y  ramener.  11  vient  d'entendre 
dire  que  l'Etat  avait  seul  le  droit  de  battre  monnaie  et  en  conclure  que  lui 
seul  avait  aussi  ie  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  ou  de  conférer  à  une 
compagnie  financière  celui  d'émettre  de  semblables  billets  ;  il  a  entendu 
qualifier  ces  billets  du  nom  de  monnaie  et  proclamer  le  droit  d'en  créer  un 
droit  régalien,  Un  pareil  langage,  tenu  dans  le  sein  de  l'Académie  des  scien- 
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cos  morales  ot  poliliquos  par  des  lioinmes  dont  la  moindre  parole  a  tant 
d'autorité,  lui  parait,  s'il  ose  dire  toute  sa  pensée,  extrêmement  dangereux. 

M.  de  La  Farelle  définit  le  billet  de  banque  un  simple  billet  au  porteur  et  à 
vue.  Il  le  considère,  non  point  comme  de  la  monnaie,  qui  est  une  marchan- 
dise choisie  et  appropriée  par  l'FJat  pour  servir  de  moyen  général  d'échange, 
mais  comme  un  simple  signe  représentatif  de  cette  monnaie  absente.  Au 
point  de  vue  économique,  dit-il  plus  loin,  l'unité  ou  monopole  des  banques 
peut  avoir  des  avantages  que  je  ne  conteste  ni  n'admets  ici,  c'est  une  question 
grave,  délicate  et  qui  aurait  encore  besoin  d'être  étudiée;  mais  ce  que  j'ose 
affirmer  dès  à  présent,  c'est  qu'au  point  de  vue  politique  j'aimais  mieux  vingt 
banques  distribuées  sur  toute  la  surface  du  territoire  qu'une  banque  unique 
siégeant  au  centre  du  gouvernement,  offrant  à  la  population  turbulente  d'une 
grande  et  tumultueuse  cité  l'appât  perpétuel  d'un  énorme  dépôt  de  numé- 
raire, et  au  gouvernement  lui-même  la  facilité  comme  la  tentation  constante 
de  se  substituer  à  elle  dans  son  œuvre  d'émission  de  papier-monnaie.  Il  ter- 
mine en  insistant  sur  la  gravité  de  la  question  et  suppliant  l'Académie  de  ne  pas 
précipiter  son  jugement,  dont  le  poids  ne  peut  manquer  d'être  immense. 

Je  ne  puis  partager  les  alarmes  de  M.  de  La  Farelle,  a  dit  en  terminant 
M.  Bla>qui,  elles  ne  sont  pas  fondées.  Il  n'est  pas  possible,  avec  l'organisation 
actuelle  de  la  banque,  de  faire  un  mauvais  usage  de  cet  établissement.  En 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  trois  cents  banques  ont  fait  faillite.  Des  désas- 
tres pareils  auraient  éclaté  parmi  nous  si  tout  le  monde  avait  eu  la  faculté 
d'élever  des  banques.  La  Banque  de  France  n'est  pas  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, elle  est  sous  sa  surveillance,  et  aucune  influence  fâcheuse  ne 
peut  compromettre  son  action  et  ses  légitimes  intérêts.  Ainsi  aujourd'hui, 
malgré  les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  elle  n'a  plus  que  5  ou  4  mil- 
lions d'effets  en  souffrance.  La  mesure  prise  par  le  gouvernement  provisoire 
n'a  tari  en  aucune  manière  les  ressources  que  le  pays  tirait  de  l'institution  de 
la  Banque  de  France  ;  elle  n'a  fait  que  réunir  et  fortifier  les  rameaux  d'un 
arbre  très-vigoureux. 

—  M.  Eusèbede  Salles,  déjà  connu  de  l'Académie  par  de  précédentes  com- 
munications sur  l'histoire  et  la  philosophie  de  l'Orient,  vient  de  lui  soumettre 
un  nouveau  Mémoire  qu'il  intitule  :  De  l'origine  musulmane  de  quelques  idées 
socialistes,  et  dans  lequel  il  s'est  proposé  d'établir  que  la  réforme  de  Mahomet 
fut  l'origine  de  quelques-unes  des  idées  qui  agitent  aujourd'hui  l'Europe.  Nous 
verrons  dans  la  prochaine  Revue  jusqu'à  quel  point  une  pareille  filiation  est 
bien  établie. 

—  L'Académie  a  encore  entendu  un  Mémoire  de  M.  Kœnigswarter,  sur  les 
développements  de  la  société  humaine,  la  première  partie  d'un  Mémoire  de 
M.  Ch.  Giraud  sur  \e  Cadastre  et  sa  situation  actuelle,  le  commencement  d'un 
Mémoire  de  .M.  .Nicolas  sur  la  philosophie  mystique  de  Gerson. 

—  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  remplacé  M.  Villcrmé  au  fauteuil  de  prési- 
dent pour  Tannée  iSoO,  et  M.  de  Tocqueville  a  été  élu  vice-président  pour 
la  même  période.  Deux  nominations  de  correspondants  ont  également  eu  lieu. 
M.  Hetui  Martin  a  été  nommé  correspondant  pour  la  section  de  philosophie, 
et  M.  Kœnigswarter  pour  celle  de  législation.  «»• 
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LE  COURS  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


ET   DE   STATISTIQUE 

A  L'ÉCOLE  DE   PONTS  ET  CHAUSSÉES, 


La  Commission  des  finances ,  composée  de  trente  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'est  occupée  une  première  fois  de  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  de  supprimer  la  chaire  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique, créée  en  1846,  par  M.  Dumon,  alors  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Legrand,  secrétaire  général,  sur  la  demande  formée  depuis 
plusieurs  années  par  le  Conseil  de  l'École  des  ponts  et  chaussées.  —  Elle 
doit,  nous  assure-t-on,  revenir  sur  ce  sujet,  traité  en  l'absence  de  quel- 
ques membres  et  en  présence  de  quelques  autres  inattentifs  ou  mal  ren- 
seignés, pour  savoir  si  elle  maintiendra  sa  première  décision ,  ou  si  elle 
conservera  la  chaire  ' . 

Nos  lecteurs  et  les  amis  du  progrès  pacifique,  raisonné,  vrai,  durable, 
scientifique,  ne  pourront  guère  se  défendre  d'une  vive  surprise  en  appre- 
nant qu'en  1850,  une  Commission  des  finances  appartenant  à  la  majorité, 
est  saisie  de  la  question  de  savoir  si  elle  commettra  le  môme  acte  de  bar- 
barie que  M.  Carnot  et  ses  conseillers  après  les  événements  de  Février. 
Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  l'indépendance  de  l'économie  poli- 
tique, disant  des  vérités  à  tout  le  monde,  qu'on  veut  attaquer  sous  le  pré- 
texte d'une  économie  de  2,400  fr.  dans  le  budget  du  ministre  des  travaux 
publics  :  il  serait  dérisoire  de  penser  que  cette  somme  put  être  un  instant 
mise  en  balance  avec  l'utilité  d'un  cours  qui  s'adresse  à  des  hommes  ap- 
pelés à  provoquer  les  dépenses  publiques  par  centaines  de  millions,  et  lors- 
qu'une seule  erreur  d'économie  politique  ou  de  jugement,  faite  par  un  seul 
d'entre  eux,  peut,  à  chaque  instant,  induire  l'administration  à  commettre 
des  erreurs  valant  mille  fois,  les  émoluments  du  professeur. 

Si  la  question  d'économie  budgétaire  n'est  qu'un  prétexte  aux  yeux  des 

adversaires  de  l'économie  politique,  voici  quelles  sont  les  véritables  raisons. 

Les  uns,  et  ce  sont  les  plus  acharnés,  les  plus  actifs,  les  plus  aveugles, 

'  Voici  la  composilion  de  ceUe  Commission  :  MM.  Sauvaire  (Barthélémy),  Fournier, 
CombareldeLeyvai,  Loyer,  Fresneau,  Lepellelier  d'Aulnay,  AVolowski,  deDoiiliet,  Chas- 
seioiip-Laubat,  Larraburo, Gouin ,  Bcrryer,  André,  de  Charencey,  Yitet,  de  Beaiimont, 
Benoisl  (Denis),  Gasc ,  Grêlon,  AugusUii  Giraiid,  Siichet  d'Aibuféra,  de  Panai,  Bocher, 
Granier,  Hernoux  (l'amiral),  Bntfet,  Mathieu  Bodel,  Drouel-Desvaux,  Gasionde,  Legros- 
Devûi. 
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no  ptnivenl  pardonner  à  l'écononiio  politiqiîo  ûo  ronclnro,  on  vue  do  l'a- 
grandissonienldesdéhonchés  et  du  développemtMit  de  1  industiie  intérieure 
des  peuples ,  à  l'aniélioralion  des  systèmes  douaniers ,  à  la  siniplilication 
des  tarifs,  à  la  diminution  des  entraves  commerciales;  comme  si  la  doc- 
trine contraire,  qui  ])eut  être  soutenue  devant  des  hommes  ignorants  ou 
prévenus,  pouvait  l'être  en  face  de  jeunes  ingénieurs  appelés  à  améliorer  les 
voies  de  communication  de  toute  espèce,  qui  ont  apparemment  pour  rai- 
son d'être  la  facilité  des  transports,  c'est-à-dire  la  facilité  des  échanges  ! 

D'autres,  ce  sont  les  coryphées  des  écoles  socialistes,  ne  peuvent  pas 
pardonner  non  plus  à  l'économie  politique  de  tenir  compte  des  éléments 
de  la  société,  telle  que  l'ont  faite  le  passé  et  la  nature  des  choses  ;  d'essayer, 
au  creuset  de  l'étude  et  de  l'observation,  les  systèmes  artificiels,  brus- 
ques et  révolutionnaires  de  refonte  sociale,  et  de  les  combattre  avec  l'arme 
la  plus  terrible,  l'arme  de  la  raison.  Ceux-là  disent  :  f/éccwiomie  politique 
est  une  vieillerie,  à  ({uoi  bon  en  entretenir  la  jeunesse  ! 

D'autres,  vivant  trop  dans  l'illusion  que  c'est  en  multipliant  les  crèclies,  les 
salles  d'asile,  les  hospices  et  les  hôpitaux,  que  l'on  arrivera  à  la  solution  des 
difticultés  sociales,  exhalent  leur  mauvaise  humeur  contre  l'économie  po- 
litique qui  voudrait  qu'on  se  préoccupât  beaucoup  plus  des  moyens  de 
rendre  ces  établissements  de  charité  oliicielle  et  publique  moins  fréquentés, 
et  de  faire  rester  les  citoyens,  devenus  moins  nécessiteux,  au  sein  de  leur 
famille  ;  car  elle  a  observé  que  la  charité  légale  détrempe  le  ressort  social  et 
engendre  fatalement  le  paupérisme  que  celle-ci  voudrait  soulager.  Ces  adver- 
saires des  études  économiques  i^eprochent  à  la  science  de  faire  appel  à  la 
raison  et  à  l'expérience,  et  de  chercher  à  éclairer  les  hommes  politiques 
qui  suivent  exclusivement  l'impulsion  du  sentiment  ;  et  ils  le  lui  reprochent 
en  oubliant  de  dire,  ou  en  ne  sachant  pas  que  les  plus  belles  pages  d(!  phi- 
lanthropie sociale  que  l'on  ait  écrites,  sont  peut-être  dans  les  ouvrages  des 
principaux  économistes. 

D'autres,  hommes  poUtiques,  exclusivement  préoccupés  de  la  situation 
du  moment,  s'irritent  contre  l'économie  politique  qui,  prenant  la  question 
de  haut,  en  dehors  des  combinaisons  des  partis  et  des  coteries,  arrive 
souvent  à  des  conclusions  qui  les  gênent  et  les  contrarient,  surtout  lors- 
qu'ils voudraient  s'abriter  derrière  son  autorité. 

D'autres,  n'ouvrant  les  yeux  que  sur  les  intérêts  privés  de  leur  profession 
ou  de  leur  localité,  ne  peuvent  naturellement  supporter  qu'on  vienne  leur 
opposer  la  doctrine  des  intérêts  généraux,  et  combattre  les  nombreux  abus 
qui  se  glissent  quotidiennement  dans  les  lois,  et  que  chaque  génération  est 
condamnée  à  débusquer,  si  elle  ne  préfère  s'exposer  aux  convulsions  et  aux 
catastrophes  des  révolutions. 

L'économie  politifjue  a  devant  elle  cette  formidable  etinirrtelligente  coa- 
Ihion. 

Nous  disons  inintelligente,  parce  que  c'est  chez  elle  etenellequetousles 
défenseurs  de  l'ordre  social ,  de  Tordre  naturel,  sont  obligés  de  puiser 
leurs  arguments  les  plus  palpables  en  faveur  de  la  projyi^iété  et  du  cujjital. 
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tant  attaqués  de  nos  jours,  et  contre  toutes  les  lubies  qui  ont  élé  débitées  dans 
la  presse,  dans  les  clubs  et  à  la  tribune  nationale.  Quand  les  édits  du 
Luxembourg  ont  jeté  le  désarroi  dans  les  manufactures,  ne  sont-ce  pas  des 
économistes  qui  ont  les  premiers  fait  tête  à  l'orage  ?  ne  sont-ce  pas  les  rai- 
sonnements de  l'économie  politique  que  les  chefs  d'entreprise  ont  répétés 
aux  ouvriers  et  à  leurs  ennemis? 

C'est  chez  elle  et  en  elle  que  les  hommes  de  progrès,  de  réformes  et  de 
bonne  volonté,  peuvent  puiser  les  lumières  nécessaires,  sinon  toujours 
pour  avancer  les  questions  et  trouver  des  solutions  complètes,  au  moins 
pour  ne  pas  s'exposer  à  faire  des  sottises  et  à  aggraver  le  mal  par  des  me- 
sures irréfléchies  et  contraires  au  progrès,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  général. 
Or,  si  faire  le  bien  est  le  mieux  pour  des  hommes  publics ,  ne  pas  faire  le 
mal  est  encore  un  avantage  considérable.  Voyez  les  nombreuses  et  cruelles 
expériences  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  aux  affaires  depuis  cinquante 
ans.  Combien  de  fautes  n'auraient-ils  pas  évitées  s'ils  avaient  été  familia- 
risés avec  les  premières  notions  de  l'économie  politique  ! 

On  dit  :  Mais  l'économie  politique  n'est  pas  une  science,  et  les  professeurs 
peuvent  s'égarer  ;  mieux  vaut  ne  pas  appeler  l'attention  de  la  jeunesse, 
des  jeunes  ingénieurs  sur  des  questions  délicates,  à  propos  desquelles  leur 
esprit  invoquera  de  préférence  les  solutions  utopiques. 

Quand  elles  disent  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science  , 
beaucoup  de  personnes  entendent  que  ce  n'est  pas  une  science  dont 
les  procédés  ressemblent  à  ceux  des  sciences  mathématiques.  Mais,  aux 
yeux  des  hommes  intelligents,  l'opinion  de  ces  braves  gens  est  nulle  !  As- 
surément l'économie  politique  n'est  pas  une  science  exacte,  ayant  à  sa  dis- 
position des  formules  pour  ainsi  dire  mécaniques.  Mais  l'économie  politique 
est  à  la  fois  une  science  naturelle,  et  une  science  morale  et  politique 
comme  la  philosophie,  la  morale,  la  législation ,  l'histoire,  etc.  ;  elle  tient 
compte  delà  nature  de  l'homme,  de  ses  facultés  et  de  ses  besoins  naturels; 
elle  observe  la  marche  des  sociétés,  leur  physiologie,  leur  économie,  et  c'est 
parce  qu'il  y  a  des  penseurs  éminents  qui  se  sont  livrés  à  ce  travail  depuis  un 
siècle,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  parmi  eux  la  brillante  pléiade  des  économistes 
du  dix-huitième  siècle,  puis  Turgot,  puis  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Ricardo 
et  tant  d'autres,  que  l'économie  politique  est  une  science  aux  yeux  des 
hommes  éminents,  et  qu'elle  est  enseignée  dans  les  plus  célèbres  Facultés 
de  l'Europe.  En  un  mot,  qu'est-ce  qu'une  science,  la  scientia  des  anciens,  le 
scire^  savoir,  si  ce  n'est  un  ensemble  de  connaissances  de  même  ordre ,  un 
ensemble  de  rameaux  constituant  une  des  branches  du  grand  arbre  des  con- 
naissances humaines?  Voyez  la  collection  des  principaux  économistes, 
voyez,  au  hasard,  quelques-uns  des  milliers  de  volumes  qui  ont  été  publiés 
sur  les  questions  économiques  ;  ou  si  vous  ne  voulez  pas  vous  donner  tant 
de  peine,  feuilletez  simplement  les  Principes  de  Droz,  le  Catéchisme  de  Say, 
le  Précis  de  Blanqui,  les  Eléments  de  Joseph  Garnier,  et  répondez-nous  s'il 
n'y  a  pas  en  économie  politique  des  notions  élémentaires,  des  lois  géné- 
rales, des  observations  fondamentales,  assez  importantes  et  en  assez  gi'and 
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nombre  pour  occiipor,  dans  toutes  les  écoles,  une  place  notable  à  côté  de 
l'histoire,  de  la  philosophie  et  de  la  morale  ?  Répondez-nous  si  la  connais- 
sance de  ces  notions  élémentaires,  de  ces  lois  générales,  de  ces  observations 
fondamentales  n'est  pas  un  besoin  impérieux  à  cette  époque  d'ébranlements 
sociaux,  de  théories  sociales,  de  manœuvres  empiriques  in  anima  vili, 
c'est-à-dire  sur  la  société? 

Oh!  assurément  les  professeurs  peuvent  s'égarer.  Mais  d'abord,  qui  donc  a 
la  vérité  infuse,  et  qui  donc  ne  s'égare  pas?  dites-nous  ensuite,  si  c'est  en 
mettant  la  lumière  sous  le  boisseau  que  la  science  se  dégagera  de  ses  im- 
perfections, ou  bien  si  c'est  en  la  montrant  au  plus  grand  nombre  possible 
d'intelligences  ;  si  c'est  en  supprimant  \\\\  professeur,  sur  trois  que  nous 
avons  en  France,  ou  bien  si  c'est  en  faisant  appel  à  la  jeunesse,  du  sein  de 
laquelle  sortiront  les  guides  de  la  génération  qui  s'avance  vers  l'âge  mûr? 

Quant  à  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  fixer  l'attention  de  jeunes 
ingénieurs  sur  l'économie  sociale,  de  peur  de  les  provoquer  à  des  dis- 
cussions capables  de  leur  faire  interroger  le  socialisme;  qu'ils  sachent  que 
le  mal  est  fait,  A  l'  Ecole  polytechnique ,  aux  écoles  préparatoires  et  au 
collège,  déjà  les  jeunes  gens  se  sont  entretenus,  d'eux-mêmes,  des  ques- 
tions dont  on  parle  dans  la  presse,  au  sein  de  leur  femille  et  partout  ;  et,  s'il 
y  a  une  doctrine  plus  excentrique  que  les  autres,  on  peut  être  per- 
suadé ne  c'est  celle  qui  a  fait  le  plus  de  prosélytes  ;  car  l'étude  par 
trop  exclusive  des  sociétés  anciennes  n'a  pas  précisément  pour  effet 
de  donner  de  saines  idées  à  des  hommes,  qui  doivent  vivre  dans  le  dix- 
neuvième  siècle  ;  car  les  sciences  mathématiques,  dans  lesquelles  l'esprit 
des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  est  absorbé,  les  portent  naturellement 
à  croire  que  les  phénomènes  économiques  peuvent  très  -  bien  être 
compris  dans  des  formules  mathématiques;  que  les  hommes  se  dirigent 
comme  des  quantités  inertes  ;  que  les  systèmes  sociaux  se  manutentionnent 
comme  des  équations  ou  des  mécanismes.  Et  cette  observation  est  si  vraie, 
qu'il  nous  est  difficile  de  concevoir  que,  loin  de  songer  à  supprimer  le  cours 
d'économie  politique  générale  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  la  Commis- 
sion des  finances  n'en  propose  pas  un  à  l'Ecole  polytechnique,  d'où  sont 
sortis  tant  de  prêcheurs  d'utopies,  et  où  la  politique,  l'administration, 
l'industrie  prennent  leurs  plus  brillants  sujets,  les  hommes  les  plus  in- 
fluents. 

Mais,  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  l'économie  politique,  fortifiée  par 
la  statistique,  est  appelée  à  rendre  d'autres  services  de  premier  ordre. 

Ce  sont  li's  élèves  des  ponts  et  chaussées  qui,  jus(|u'à  présent,  ont  rem- 
pli les  cadres  du  corps  des  ingénieurs,  seul  chargé  des  immenses  travaux 
des  ports,  des  côtes,  des  fleuves,  des  ponts,  des  aqueducs,  des  routes  or- 
dinaires, des  canaux,  des  chemins  de  fer  ;  ce  sont  eux  que  l'on  consulte 
principalement  sur  des  dépenses  énormes  ;  ce  sont  eux,  le  plus  souvent, 
qui  les  conseillent  et  les  provoquent;  ce  sont  eux  qui  sont  appelés  à  en 
déduire  les  motifs  économiques,  à  en  mesurer  l'utilité  par  les  avan- 
tages qu'en  doivent  retirer  l'industrie,  le  conunerce  intérieur,  le  commerce 
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extérieur  et  le  transit.  Comment  mettre  en  doute  qu'il  soit  nécessaire  d'appe- 
ler leur  attention  sur  les  ressources  de  la  statistique,  sur  la  valeur  et  Tim- 
portance  de  ces  ressources,  sur  les  questions  qui  se  rattachent  au  com- 
merce des  transports,  sur  les  effets  et  les  caractères  économiques  des  voies 
de  communication  de  diverses  natures,  sur  les  résultats  des  divers  sy- 
stèmes d'exécution  de  ces  voies,  sur  les  faits  généraux  que  l'expérience  a 
déjà  constatés  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  et  partout  en  Europe  où  le 
perfectionnement  des  voies  de  communication  s'est  opéré?  En  vérité,  il 
sutlit  de  faire  une  pareille  énumération  pour  mettre  hors  de  doute  l'indis- 
pensable utilité  d'un  cours  d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées,  lequel  est,  pour  ainsi  dire,  comme  la  philosophie 
de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  1  importante  et  délicate  profes- 
sion des  ingénieurs. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  ingénieurs  se  sont  bien  passés,  jusqu'en  1847, 
de  leçons  d'économie  politique.  Sans  doute,  et  nous  ajouterons  que  quelques- 
uns  d'entre  eux,  feu  M.  Dutens,  par  exemple,  ont  laissé  d'utiles  travaux 
sur  cette  science  ;  mais  quand  le  hasard  en  conduisait  un  sur  la  voie  des 
études  économiques,  quatre-vingt-dix-neuf  les  ignoraient  complètement  ; 
et  vous  pouvez  vous  assurer,  dans  les  nombreux  Mémoires  publiés  au  sujet 
des  travaux  publics  depuis  vingt  ans,  dans  les  discussions  parlementaires, 
combien  ces  études  leur  ont  manqué,  et  combien  leur  action  eût  été  plus 
utile,  moins  coûteuse  et  moins  critiquée,  si  leur  attention  eût  été  ramenée 
à  temps  sur  les  notions  de  l'économie  sociale,  et  sur  la  nature  des  services 
que  la  société  est  en  droit  de  leur  demander. 

Après  ces  réflexions,  nous  n'en  ferons  plus  qu'une,  il  nous  est  impos- 
sible d'admettre  qu'une  Commission  dans  laquelle  tigurent  tant  d'hommes 
distingués,  ait  pu  songer  à  proposer  sérieusement  ime  mesure  aussi  re- 
grettable que  celle  qui  nous  occupe.  Si  une  première  décision  a  été  prise, 
ce  doit  avoir  été  dans  un  de  ces  momens  de  surprise  où  les  trois  quarts  des 
membres  sont  déjà  partis,  ou  ne  sont  point  encore  arrivés,  et  où  il  n'y  a 
de  présents  que  ceux  que  domine  une  fâcheuse  inspiration,  et  qui  profi- 
tent de  l'absence  ou  de  l'inattention  de  la  majorité  pour  enlever  le  vote 
qu'ils  désirent.  Nous  croyons  qu'il  faut  en  appeler  de  la  Commission  à  la 
Commission  plus  attentive  et  mieux  renseignée.  A.  C. 


BULLETIN. 


SITLATIONS  HEBDOMADAIRES   Iii:    LA  BANQUE    DE   FRANCE,    ET   DE    SES   SECCl'RSALES. — 

Rien  ne  change  dans  la  situation  de  la  Banque,  si  ce  n'est  que  les  tendances  déjà 
existantes  deviennent  de  plus  en  plus  caractérisées  :  c'est  ainsi  que  le  numéraire 
en  caisse  •■nntinue  à  augmenter. 
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SITUATION 

DE    L\    nASOlE    PB    FnVNCF, 
ET  DK  SFS  SUCCIIIS.VLES. 

ACTIF. 

Argeiil  monnnjù  el  lingols 

Niinii'rairi'  ilaiis  les  succursales. . .  . 

KITfisécInis  hicr.i  recou\ri'rce jour 

l'oilt  feuille  lie  Taris  ' 

l'onefeuille  des  succursales,  elTcls 
sur  place,  elc 

Avances  sur  lin;;ols  el  monnaies.. .  . 

Avances  sur  luifjols  el  monnaies 
dans  les  succursales 

Avances  sur  elTeis  publics  français. 

Avances  sur  effets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'i'ial  sur  bons  du  Trésor 
de  la  liepublique 

Avances  à  l'Iilal  sur  l'emprunl  de  150 
millions 

l'rOt  de  3  millions  à  la  \ille  de  .Mar- 
seille  

Renies  de   la  réserve 

Ilenles,  fonds  disponibles 

riacemeni  des  nouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôiel  el  mobilier  de  la  Banque 

Immeubk'S  des  succursales 

Iiueréi  ilans  le  comploir  nalional 
d'escompie 

Inlerél  des  ei-banques  déparle- 
meniales  dans  les  comptoirs  na- 
tionaux  

Effeis  en  souffrance  à  la  Banque 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'administr.  de  la  Itanque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Capital  des  ex-banques  département. 

Réserve  de  la  Banque 

Idem  des  ex-banques  département. 
Béseryo  immobilière  df^  la  Banque.. 
Billets  ail  porteur  en  circulaliuo  de 

la  Banque 

Billets  au  iiorlcur  en  circulation  des 

succursales 

Billets  à  ordre 

Compte  courant  au  Trésor  crédi- 
teur  

Comptes  courants 

Idem  dans  les  succursales 

Kécépissés  payables  a  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 
Traites  des  succursales  à  payer  par 

la  lianque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 

succursales 

Divi'lendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger..  . 

ICscomptcH  cl  intérêts  divers 

Dépenses  précomptées 

Escomptes  el  iniereu  divers  dans  les 

succur>-ales 

r.éescompio  du  dernier  semestre..  . 
Idem  du  dernier  semestre  dans  les 

succursales 

Divers 
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23,350,000  '• 

1(1,000,1100  >' 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

387,392,000  )• 

71,048,375  » 

1,875,177  60 


69,701,887  54 

80,5S8,'265  44 

26,033,688  » 

4,445,500  » 

1,260,449  >. 

7,172,289  02 

3,487,930  '■ 

1,511,328  25 

149,827  99 

164,140  47 


312.911  •■ 
136,284  27 


285,183  » 
380,831  81 


764,503,164  61 


310,527,297 

134,093,224 

112,390 

44,145,042 

70,107,208 
2,926,800 

594,444 
18,780,369 

2,325,141 

50,000,000 

50,000,000 

1,350,000 
10,000,000 
42,514,988 

12,826,541 
4,000,000 
3,070,885 

200,000 


230,000  >< 

1,988,132  16 

1,619,770  >' 

1,647  75 

04,798  '. 

648,739  81 


768,127,420  42 


67,900,000  » 

23,350,000  >' 

10.1100,000  " 

2,980,750  14 

4,000,000  " 


390,41 


500 


71,488,625  » 
1,808,677  60 

74,397,667  98 

77,681.366  79 

24-,965,539  )• 

4,517,500  i> 

1,268,899  » 

6,743,626  4l 

3,674,098  » 

1,168,252  25 

14»,857  99 

185,113  83 

263, u:,;;  o.'i 

376,84  4  >. 
136,284  27 

285,183   " 
309,382  M 


768,127,420  42 


AU  31  JAKV. 
AU  MATIN. 


321,264,291  72 
136,038,852 

140,700  3 
49,191,888  1 

69,664,648 
2,574,600 

589,745 
18,816,769  8h 

2,208,850 

50,000,000 

50,000,000 

1,350,000 
10,000,000 
42,514,988  1 

12,826,541  3 
4,000,000 
3,078,054 

200,000 


230,000 
1,881,033  03 

1,612,156 
60,399  1 
71,742 
494,321  11 


778,939,579  76 


67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

401,312,400  » 

70,575,250  » 
2,136,841  55 

75,375,004  04 

75,938,738  25 

24,981,379  )> 

4,626,500  » 

1,280,138  « 

6,900,378  92 

4,233,210  » 
964,965  25 
148,857  99 
230,124  59 
263,198  05 

442,875  » 
136,284  27 

28.'.,  182  » 
877,502  71 


AU  7  inv. 
AU  UATIK'. 


324,978,346  94 

138.719.200  » 

187.971  64 

40,919,804  13 

67,619,906  » 
2,623,600  >' 

873.282  » 
19,644,969  85 

2,307,141  >. 

50,000,000  i> 

50,000,000  » 


10,000,000 
42,514,988  13 

12,826,541  39 
4,0.00,000 
3,228,596 

200,000 


230,000 
1,815,295  75 

1,593,021 
111,775  37' 
140,847 
451,671  46 


775.046,957  64 


67,900,000  " 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  )> 

394,492,100  .. 

70,226,875  » 
2,101,020  85 

80,481,220  33 

74,612,088  89 

24,959,842  » 

4,779,000  » 

1,456,507  » 

6,612,583  60 

3,791,148  « 
771,664  25 
148,372  99 
248,55  4  65 
263,142  05 

513,867  » 
136.284  27 

285,183  1. 
901,753  62 


778,939,579  76,775,046,957  64 


'  Donl  16,956,645  fr.  69  c.  (sit.  du  17  jjnvier;,  18,139,155  fr.  45  c.  fsit.  du  24  .janvier\ 
18,910,103  fr,  90  r.  sit.  du  31  janvier),  el  16,372,090  fr.  25  c.  (sit.  du  7  février)  provenant  des 
succursales. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS  PENDANT  LE  MOIS  DE  JANVIER  18b0.  —  La  hausse  qui  avait 
signalé  la  fin  de  décembre,  a  continué  pendant  les  deux  jours  qu'a  duré  la  liquida- 
tion, pour  subir  ensuite  un  point  d'arrêt  occasionné  en  partie,  par  des  réalisations 
de  bénéfices,  et  en  partie  par  la  démission  de  M.  Dupin  aîné.  Dès  le  7,  le  mouve- 
ment ascensionnel  avait  repris  pour  s'arrêter  de  nouveau  pendant  quelques  jours, 
puis  avait  continué  durant  la  liquidation  de  la  coulisse.  A  cette  liquidation  a  succédé 
une  semaine  de  faiblesse,  puis  les  six  derniers  jours,  une  forte  hausse  a  terminé  le 
premier  mois  de  l'année. 


PAIR. 

VERSE- 
MENTS. 

100 

Tout. 

lUO 

Toul. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

1000 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Toul. 

500 

Tout. 

500 

350  f.' 

500 

Tout. 

500 

175 

500  î 

360 

500 

300 

500 

325 

BOURSE  DE  PARIS.    JANVIER  1850. 


RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 

5  7o,  jouiss.  22  septembre  1849,  au  comptant, 
fin  janvier 


4  1/2  °/o,  jouiss.  22  septembre  is4y. 

4  •/„,  jouiss.  22  septembre  1849 

3  7o,  jouiss.  22  décembre  1849 

lianque  de  France,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  à  Saint-Germain,  jouiss.  octobre  1849... 
Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847, 
(rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.  janvier  i85o 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  juillet  1849 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  septembre  1849 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  janv.  1848 

Strasbourg  à  B.iie,  jouiss.  janvier  1849 

Centre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  janvier  1850 

Orléans  à  Bordeaux,  jouiss.  janvier  1850 

Nord,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  à  Strasbourg,  jouiss.  juillet  1849 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  1849 


Plus 

Plus 

haut 

bas 

cours. 

cours. 

92  50 

95  60 

92  35 

92  55 

96  10 

92  50 

81  25 

82  25 

81  25 

72  25 

75  25 

72  25 

56  60 

58  05 

56  40 

2360  » 

2415  .. 

2350  " 

407  50 

417  50 

407  50 

205  « 

210  " 

202  50 

166  25 

170  » 

165  .. 

790  »' 

835  » 

790  »  = 

557  50 

590  » 

557  50 

240  » 

260  » 

240  » 

217  50 

220  » 

215  » 

115  » 

117  50 

112  50 

340  >.* 

343  75 

325  >. 

407  50=' 

425  » 

405  »' 

452  50 

4  71  25 

452  50 

357  50 

363  75 

357  50 

275  » 

278  75 

268  75 

Dernier 
cours. 


95  60 

96  05 
82  25 
75  25 
58  05 

2377  50 
418  » 
203  75 
168  75 
828  75 
587  50 
260  » 
215  » 
115  » 
330  » 
417  50 
470  » 
360  » 
271  25 


FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


1000 
1000 
1000 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
1000 
1000 
1000 

100 


Obl.Ville  1832,  j.  janv. 1850 

1849,].  cet.  1849 

Obi. Seine  I849,j.janv.i850 
Naples,  5  VoJ-janV.  1850. 
Rome,  5°/o.  j-déc.  1818.. 
Belgiq.,  5  7„j.  1  nov.  1849 
2  1/2,  j.janv.l850 


Espag.,37„ext.  j.  jan  v.  1 850 
Portugal  5  7o.  j-  juin  1835 
Autriche— lots  de  1834... 
Piémont,  57oj'Janv- 1850 

Obi.  1834,  j.janv. 1850 

Obi.  1849,  j.  cet.  18i9 

Ilaïli-annuités,j. janv.  1844 
Holland.2  7j,j.22janv.i850 


Plus 

Plus 

haut. 

bas. 

1280  >.' 

1250  »' 

1190  » 

1175  » 

Ui"0  »' 

1055  >>' 

97  50» 

92  50 

86  1/2 

84  1/4 

99  l/4 

96  5/8 

50  5/8' 

49  3/4' 

38  1/4 '» 

36  l/'J 

36  » 

35  » 

407  50 

400  » 

91  55" 

86  60 

985  » 

960  »" 

980  » 

955  » 

190  » 

185  » 

55  .." 

53  5/8" 

1250 
1250 

800 

750 
1000 

500 
2500 

500 
5000 
5000 
12500 
5000 
7500 
5000 
5000 


SOCIETES  DIVERSES 

par  actions. 


4  Canaux,  j.  oct.  1849..  .. 
Canal  de  Bourg,  j. oct. 1849 

Vicille-Monlagne,  j 

Slolbcrg 

Monceaux-sur-Sambre. .. 
G:iz  franc,  lirunlon,  Piite 
Gaz  angl.  Margue.,  .tlanby 
Lin  .Maberly  (Amiens)... 

Nationale  incendie 

Vie 


Générale  Maritime. 
Incendie. 

Union  incendie... . 
France  incendie 


haut. 


1100    >' 

967  50 
2925     » 

600  » 
1500    » 

775  » 
4900     » 

550  » 
1007ob'* 

97„b. 

i77ob. 
3207„b. 
33'/37ob 

29  »„b. 
6'/.7ob. 


Plus 
bas. 


1075  « 

930  » 

2800  » 

600  >• 

1500  » 

685  » 

4500  » 

505  » 

997„b. 

87ob. 

i27„b. 

3007„b. 

207ob. 

287„b. 

67„b. 


Comme  l'on  voit,  le  résumé  du  mois  est  une  hausse  importante  sur  les  fonds 


'  Le  surplus  a  été  payé  par  l'Etat. 

■  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploitation  de  l'embranchement, 
de  Fampoux  à  Ilazebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  fr  par  action. 

'  Ces  cours  ont  été  faits  avant  que  le  dividende  d'intérôt  semestriel  (7  fr.  50  c.)  ait  été  détaché. 

'  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  (lo  fr.  )  ait  été  détaché. 

'  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  (3  fr.  50  c.)ail  été  détaché. 

"  Ces  cours  ont  été  fails  avant  que  le  coupon  semestriel  d  intérêt  (25.fr.)  ait  été  délaché. 

'  Ces  cours  ont  été  fails  après  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  (25  fr.  )  ait  été  détaché. 

•  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.  50  c.  )  ait  été  délaché. 

'  Ces  cours  ont  été  faits  après  iiiie  le  coupon  semestriel  (i  fr.  25  c.)  3  été  détaché. 

'°  Ces  cours  ont  été  faits  avant  que  le  coupon  sémeslriel  (i  fr.  50  c.)  ait  été  délaché. 

"  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.  50  c.)  ait  été  délaché. 

"  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  sémeslriel  d'inlérôl  (20  fr.)  ait  été  détaché. 

"  Ces  cours  ont  élé  faits  après  que  le  coupon  semestriel  (i  fr.  25  c.)  a  élé  délaché. 

'*  Ce  cours  a  élé  fait  avant  quota  l"  répartition  (300  fr.  par  action)  sur  le  dividende  de  1849  ail 
élé  edecluée. 
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français  ;  déjà  l'année  dernière  un  mouvement  semblable  avait  eu  lieu  ;  seulement 
ayant  commencé  plus  tard  (dans  les  premiers  jours  de  février),  il  s'était  prolongé 
jusqu'en  mai,  puis  le  5  pour  100  était  rapidement  retond)é  de  lo  fr.  en  douze  jours. 
Ces  fortes  variations  sont  à  craindre  en  |iréscncc  de  la  liausse  qui  a  eu  lieu  depuis  la 
fiu  dedécend)ro.  Cependant,  il  faut  avouer  (ju'elle  repose  sur  des  bases  [dus  solides: 
nous  avons  déjà  si.i;iialé  plusieurs  Ibis  la  tendance  que  lescapitau:^  ont  à  se  placer 
dans  les  rentes  ;  soit  par  défiance  de  la  stabilité  du  ^'ouvernement,  on  aime  mieux  les 
fonds  publics,  par  la  grande  facilité  (pie  Ton  a  à  s'en  défaire,  en  cas  d'événements 
graves;  soit  |)arce  que  l'on  préfère  ces  titres  pour  la  solidité  qu'on  leur  attribue,  de 
toutes  les  parties  de  la  France  on  recherche  les  fonds  français.  Cette  faveur  commence 
même  à  s'étendre  aux  fonds  des  départements  et  des  villes  ;  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris  de  29  milbons  et  celui  du  département  de  la  Seine  de  ti  nullions,  ont  eu  assez 
de  succès;  la  ville  de  Marseille  en  profite  pour  contracter  un  emprunt  de  9  millions. 
Celte  faveur  qu'obtiennent  les  fonds  publics  n'est  pas  particulière  à  la  France  ;  les 
autres  pays  y  participent  également;  aussi  les  Etats  européens  et  même  américains 
en  profitent-ils  généralement  pour  régulariser  leur  position  financière. 
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SoMMAiBE.  —  Plan  d'union  économique  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne  ;  programme 
de  M.  de  Bruck,  ministre  du  commerce  en  Autriche.  —  Seconde  discussion  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  les  limites  rationnelles  de  l'autorité.  —  Nouvelle  loi 
des  céréales  en  Belgique  ;  progrès  des  idées  libérales  dans  ce  pays.  —  L'agitation  pro- 
tectionniste battue  en  Angleterre. —  La  réforme  coloniale  devant  le  Parlement.  — 
Soulonque  suit  les  conseils  des  socialistes  et  des  réglementaires.  —  Election  de  M.  La- 
vergne  à  la  cliaire  d'économie  rurale  de  Versailles.  —  La  chaire  d'économie  politi- 
que de  l'école  des  ponts  et  chaussées  devant  la  Commission  des  finances.  — Discussion 
sur  la  loi  de  l'enseignement.  —  Vote  sur  les  associations  ouvrières.  —  Vote  du  traité 
belge,  etc. 

Au  moment  où  on  n'y  pensait  guère,  et  comme  pour  chasser  l'afifreux 
remords  de  la  guerre  civile,  le  gouvernement  autrichien  a  pris  une  grande 
initiative  de  progrès.  xM.  de  Bruck,  ministre  du  commerce,  a  adressé  à  la  Com- 
mission fédérale  centrale  de  Francfort  (qui  a  succédé  au  vicaire  de  l'empire),  et 
aux  différents  gouvernements  de  la  confédération  germanique,  im  mémoire 
traitant  des  moyens  d'asseoir  sur  tme  base  commiuie  les  rapports  économi- 
ques de  toute  l'Allemagne.  C'est  plus  qu'un  pland'imion  douanière,  car  M.  de 
Bruck  dit  que  le  seul  rapprochement  en  matière  de  douane  ne  suffit  plus  de 
nos  jours  aux  besoins  urgents  des  peuples,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  démarche  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'intelligence  de  ceux  qui  l'ont 
inspirée,  et  à  M.  de  Bruck  qui  parait  vouloir  poursuivre  la  réalisation  de  ce 
plan  avec  énergie. 

Comme  le  gouvernement  autrichien  a  exposé  son  projet  dans  la  Gazette  de 
Vieyme,  on  lui  a  re|)roché  de  n'avoir  pas  suivi  les  usages  et  les  formes  diplo- 
matiques. A  cela  M.  de  Bruck  a  répondu,  entre  autres  choses,  qu'il  fallait  sai- 
sir Fopinion  publique  de  la  réforme,  et  que  le  gouvernement  autrichien  ne 
pouvait,  en  l'absence  d'une  autorité  fédérale,  que  prier  la  Commission  centrale 
de  Francfort  de  convofiucr  immédiatement  une  conférence  douanière  de  plé- 
nipotentiaires d'Etats  allemands,  pour  discuter  la  question  douanière  et  com- 
merciale. 
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Le  plan  économique  proposé  par  l'Autriche  se  résume,  quant  à  présent, 
dans  les  propositions  suivantes  : 

\°  Réforme  générale  et  immédiate  des  douanes,  tant  en  Autriche  que  dans  les  dif- 
férents lerriloires  commerciaux  de  l'xVllemagne,  consistant  dans  l'adoption  d'un 
système  protecteur  rationnel,  qui  tende  à  faciliter  et  à  rendre  possible  une  union 
douanière  entre  l'Allemagne  et  TAutriche. 

2°  A  l'elTet  de  s'enlentlre  sur  les  moyens  les  plus  convenables,  on  ouvrira,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  une  conférence  douanière  générale,  où  l'Autriche  et  les 
différents  groupes  commerciaux   de  l'Allemagne  enverront  des  plénipotentiaires. 

La  conférence  aura  encore  à  résoudre  les  questions  suivantes  : 

5"  Préparer  la  voie  à  toutes  les  facilités  possibles  réciproques  à  introduire  dans 
le  comnjerce  des  frontières  à  l'égard  de  l'importation,  de  l'exportation,  du  transit 
et  de  la  garde  des  frontières. 

4^  Régler  la  navigation  fluviale  et  maritime  d'après  des  principes  sur  lesquels  on 
sera  tombé  d'accord  ;  l'assimilation  des  navires  sur  les  fleuves  et  dans  les  ports. 

o"  Frayer  la  voie  à  l'échange  réciproque  dfs  produits  intérieurs,  afin  que  ceux  qui 
doivent  être  protégés  par  des  droits  égaux  contre  l'étranger  et  la  concurrence  étran- 
gère ,  et  qui  ont  acquis  dans  le  pays  un  développement  à  peu  près  pareil,  puissent 
être  peu  à  peu  affranchis  de  tout  droit  à  l'intérieur. 

6°  S'entendre  aussi  sur  les  principes  qui  devront  servir  de  base  à  une  politique 
commune,  tant  commerciale  que  maritime,  vis-à-vis  l'étranger,  ainsi  que  sur  le  mode 
d'une  représentation  commerciale  commune  à  l'étranger,  d'une  conclusion  com- 
mune de  traités  de  commerce. 

-o  Pi-ayec  i;i  voie  à  un  arrangement  ultérieur  pour  ce  qui  concerne  les  postes, 
les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  les  routes  conuuerciales,  les  lignes  de  bateaux 
à  vapeur,  etc. 

8"  Enfin,  préparer  et  créer  un  tarif  de  douanes  général  austro-allemand. 

Comme  on  le  voit  c'est  le  problème  de  l'unité  allemande  que  la  politique  est 
incapable  de  résoudre,  bien  qu'elle  ait  déjà  fait  verser  bien  des  larmes  et  bien 
du  sang,  qui  s'achemine  vers  une  solution  économique,  la  seule  importante  au 
fond. 

Les  proposition^  du  ministre  autrichien  ont  naturellement  produit  un  grand 
émoi  dans  toute  l'Allemagne,  et  elles  vont  avoir  du  retentissement  dans  toute 
l'Europe.  On  s'est  déjà  demandé  pourquoi  le  gouvernement  autrichien  se  mon- 
trait libéral,  ou,  cequi  revient  au  môme,  soulfrait  les  entreprisesd'un  ministre 
libéral.  Nous  répondrons  que  c'est  simplement  par  intérêt.  Il  a  compris,  un  peu 
tard,  mais  enfin  il  a  compris  qu'il  fallait  entrer  dans  le  Zollverein  pour  avoir 
une  influence  égale  à  celle  de  la  Prusse,  et  que,  pour  cela,  il  y  avait  lieu  de  mo- 
difier ses  tarifs  éminemment  prohibitifs.  Mais  il  n'est  pas  au  bout  de  ses  peines, 
car  les  manufacturiers  autrichiens  vont  lui  crier  sur  tous  les  tons  qu'il  les 
sacrifie  à  ceux  de  Leipzig,  de  Breslau,  d'Elberfeld  et  de  Chcmniz;  pendant  que 
les  protectionnistes  du  Zollverein  reprocheront  à  la  Prusse  de  les  sacrifier  aux 
manufactures  autrichiennes  ! 

— Nous  publions  un  article  étudié,  de  notre  collaborateur  M.  A.  Clément,  sur 
la  question  fondamentale  de  la  limite  des  attributions  rationnelles  de  l'au- 
torité, dont  la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  dans  ses  deux 
dernières  réunions. 

Nous  avons  résumé  le  gros  des  idées  émises  sur  ce  sujet  délicat  dans  la 
séance  du  10  janvier,  et  nous  allons  retracer,  en  peu  de  lignes  également,  les 
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opinions  des  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  dernière  réunion,  après 
un  résumé  do  la  discussion  précédente,  présenté  par  M.  Joseph  Garnier,  sur 
l'invitation  de  \ï.  Dunoyer,  président. 

31.  Michel  Chevalier  a  établi  en  principe  que  la  solution  du  problème  posé 
ne  se  rencontrait  que  dans  un  idéal  dont  la  civilisation  se  rapproche  progressi- 
vement, idéal  qui  consiste  dans  un  maximum  de  liberté  accordé  aux  citoyens, 
et  dans  un  minimum  d'attributions  réservées  au  gouvernement.  Mais  il  est  dif- 
ficile de  préciser  ce  maximum  et  ce  minimum  ;  car  ils  dépendent  de  la  virtualité 
de  l'industrie  individuelle,  des  aptitudes  des  citoyens  et  du  ressort  public.  Il  i 
ftuit  même  renoncer  à  vouloir  formuler  ces  limites;  et  imiter  les  Anglais  et  ;• 
les  Américains  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  faire  intervenir  l'Etat  dans 
de  grandes  entreprises,  n'ont  pas  songé  à  ériger  leur  conduite  du  moment  en 
un  système  général,  et  lui  ont  laissé  le  caractère  d'expediency. 

Quand  il  s'est  agi  du  canal  Erié,  on  n'a  pas  agité  la  question  de  savoir  s'il 
valait  mieux  que  l'Etat  fît  les  canaux  ou  n'en  fit  pas;  on  s'est  demandé  qui  pou- 
vait le  faire  :  et  comme  il  a  été  constaté  que  les  particuliers  seuls  ne  pouvaient 
pas  entreprendre  cette  voie  d'utilité  publique,  l'Etat  est  intervenu  ;  mais 
l'intervention  de  l'Etat  a  été  la  règle  momentanée,  et  plus  tard  on  a  laissé 
agir  les  compagnies.  Les  faits  se  sont  passés  de  même  en  Angleterre. 

Dans  l'Etat  de  New-York  encore,  on  s'est  aperçu  qu'il  n'y  avait  pas  de  pro- 
fesseurs supérieurs,  qu'il  n'y  en  avait  pas  assez  pour  les  besoins  publics;  et  le 
gouvernement,  sans  poser  ce  principe  qu'il  accaparait  l'enseignement,  a  formé 
une  université,  tout  en  ne  se  mêlant  d'ailleurs  pas  de  l'instruction  secondaire 
à  laquelle  suffisait  pleinement  l'enseignement  libre. 

En  France,  nous  avons  trop  l'habitude  de  vouloir  généraliser  et  poser  des 
principes  immuables  à  propos  de  tout.  Ainsi  ont  fait  ceux  qui ,  érigeant 
quehjues  faits  en  principe,  en  ont  conclu  qu'à  jamais  l'Etat  serait  chargé  seul 
des  chemins  de  fer.  .\insi  ont  failles  adversaires  do  la  liberté  commerciale, 
qui  ont  poussé  leur  protestation  à  l'extrême,  et  l'ont  érigée  en  cette  folle 
théorie  de  travail  national  incompatible  avec  tout  progrès,  toute  réforme. 

M.  Bastiat  a  fait  remarquer  que  les  Anglais  lui  ont  paru  beaucoup  plus  dis- 
posés à  aborder  la  question  de  principes  que  ne  l'a  dit  M.  Michel  Chevalier. 
Quand  il  s'est  agi  parmi. eux  du  fres  trade,  M.  Cobden  et  sesainis  sont  tout  d'a- 
bord descendus  au  fondde  ladoctrine,  et  ils  n'ont  cessé,  pendantleurniémorablc 
campagne  d'en  proclamer  la  légitimité  et  d'en  déduire  la  démonstration. 

Revenant  au  point  principal  de  la  discussion,  M.  Bastiat  a  dit  que  la  société 
étant  basée  sur  un  échange  général  de  services,  cet  échange  doit  se  faire  libre- 
ment; et  que  l'État,  en  intervenant  et  en  voulant  rendre  des  services,  viole  la 
liberté  des  acheteurs  de  ces  services,  en  les  forçant  de  les  accepter  et  de  les 
payer  à  un  prix  de /naxîmum.  D'où  il  a  conclu  de  nouveau  à  l'injustice  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  partout  ailleurs  que  dans  la  production  de  la  sécu- 
rité et  la  gestion  de  quelques  propriétés  communes,  fontaines,  fleuves,  etc., 
au  sujet  desquelles  l'ensemble  des  citoyens,  l'être  collectif,  délègue  ses  droits 
et  sa  force  pour  les  soutenir. 

M.  Ch.  Henouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  l'un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  reconnu  pour  l'État  deux  devoirs  en  dehors  desquels  son 
intervention  lui  paraît  nuisible. 

Ee  [iremier  des  devoirs  de  l'Etat  est  de  ne  pas  s'ofiposer  au  libre  dévelop- 
pement de  la  moralité  et  de  la  liberté  en  simmiscant  dans  les  fonctions  des  ci- 
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toyens;  le  second  est  de  bien  gérer  ce  qui  forme  l'intérêt  de  tous,  de  main- 
tenir la  sécurité  et  la  justice  intérieure,  de  garantir  l'indépendance  du  terri- 
toire, de  bien  conduire  les  relations  de  l'association  avec  les  autres  associa- 
tions du  monde,  et  de  constituer  une  l'orce  publique  suffisante  en  hommes  et 
en  finances  pour  inspirer  le  respect.  En  dehors  de  Taccomplissement  de  ces 
devoirs,  le  gouvernement  usurpe  ses  attributions. 

M.  Renouard  a  insisté,  dans  une  vive  et  spirituelle  conversation,  sur  l'im- 
portance de  ne  pas  faire  mal  :  assurément  le  bien  est  ce  qu'il  y  a  de  préfé- 
rable; mais,  à  défaut  de  bien,  l'absence  du  mal  est  un  grand  bien  relatif  à 
côté  du  mal.  Or, c'est  en  s'abstenant  déplus  en  plus  d'accaparer  les  diverses 
branches  de  travail  que  les  gouvernements  cesseront  au  moins  de  faire  un 
certain  mal,  et  laisseront  la  société  se  dégager  elle-même  de  ses  langes  et  s'a- 
vancer vers  la  liberté,  la  moralité,  et  la  civilisation.  M.  Renouard  s'est  plu 
à  constater  qu'à  tout  prendre,  l'humanité  s'avançait  constamment  vers  le  pro- 
grès, et  qu'on  pouvait  s'apercevoir  de  cette  marche  en  considérant  seulement 
des  périodes  de  temps  même  assez  courtes.  I-.a  société  vaut  mieux  qu'il  y  a 
cinquante  ans,  et  il  y  a  cinquante  ans,  elle  valait  mieux  que  du  temps  de 
Louis  XIV,  qui  fut  un  grand  roi,  mais  sous  lequel  personne  de  nous  ne  vou- 
drait vivre. 

La  parole  a  ensuite  été  donnée  à  M.  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  et  faisant,  en  même  temps,  un  cours  libre  d'économie  politique 
aux  étudiants  de  cette  ville.  M.  Rodière,  actuellement  à  Paris,  comme  exami- 
nateur des  concours  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  avait  été  invité  à  la  réunion 
au  nom  de  la  Société. 

M.  Rodière  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  dans  cette  grave  question  que 
deux  opinions  logiques  :  celle  des  socialistes,  qui  veulent  que  l'Etat  fasse  tout, 
et  celle  des  économistes,  qui  veulent  que  l'Etat  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  est 
nécessaire  ou  indispensable.  L'Etat  doit  faire  respecter  le  bon  droit,  de  nation 
à  nation,  d'individu  à  individu;  il  doit  maintenir  la  sécurité,  la  justice,  orga- 
niser une  force  publique,  et  s'occuper  des  accessoires  nécessaires.  En  ce  mo- 
ment, en  France,  il  a  évidemment  dépassé  les  limites  de  ces  fonctions  natu- 
relles, puisqu'il  a  un  agent  sur  seize  habitants,  et  même  un  sur  neuf,  si  l'on 
fait  entrer  l'armée  dans  cette  moyenne.  En  allant  au  fond  des  choses,  on  voit 
dans  ce  fait  la  cause  principale  des  tiraillements  et  des  révolutions  qui  se  suc- 
cèdent dans  notre  pays. 

M.  Dussart,  ancien  conseiller  d'Etat,  a  insisté  sur  la  nécessité  pour  le 
gouvernement  d'exercer  son  contrôle  sur  tout,  il  a  cité,  à  ce  sujet,  Taction 
des  autorités  communales,  qui  doivent  surveiller  l'éclairage,  le  pavage,  l'écou- 
lement des  eaux,  etc.,  action  qui  avait  été  négligée  en  Angleterre,  au  point 
qu'en  recherchant  les  causes  de  la  grande  mortalité  pendant  le  choléra, 
dans  certains  quartiers  de  Londres,  on  a  constaté  que  des  égouts  et  des 
fosses  d'aisance  n'étaient  pas  vidés  depuis  cinquante  ans.  Il  a  cité  celte  loi 
récente  du  Parlement  qui  ordonne  au  propriétaire  irlandais  de  faire  yus^/ce  à 
sa  ierre,  c'est-à-dire  d'y  mettre  le  capital  nécessaire,  ou  de  l'abandonner.  De  ces 
faits  et  d'autres,  M.  Dussart  a  conclu,  sans  trop  préciser,  à  une  intervention  de 
l'Etat  fort  large.  Ses  observations  ont  provoqué  i)lusicurs  réclamations.  Per- 
sonne ne  nie  que  la  commune  n'ait  le  devoir  de  s'occuper  de  quelques 
soins  généraux,  mais  ces  soins  sont  très-restreints.  Quant  à  la  loi  sur  l'Ir- 
lande, il  est  douteux  que  l'expérience  la  démontre  profitable,  et  que  cette 
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altoinio  à  la  lil)(Mt('' dos  propriétaires  soit  iitilo  aux  niallioiiriMix  de  ce  pays. 

M.  Uodet,  qui  s'est  couipléfeuieiit  rallié  à  i'opiuiou  exprimée  [)ar  M.  Michel 
Chevalier,  a  lait  remarquer  à  M.  Dussart  (pi'avec  le  système  d'intervention, 
de  prévention  et  de  centralisation  par  l'autorité,  la  ville  de  Bourges  n'aurait  ja- 
mais pu  donner  une  chaire  à  Cujas.  Aujourd'hui  l'Etat  dirait  à  la  municipalité 
de  cette  ville  :  C'est  moi  seul  qui  dois  enseigner  le  droit.  M.  Hodet  ajoute  que 
l'Etat  ne  doit  faire  que  ce  que  les  communes  ne  peuvent  pas  faire,  et  celles-ci 
ne  s'occuper  que  de  quelques  soins  généraux  étrangers  aux  travaux  des  ci- 
toyens. 

M.  Howyn-Tranchère  a  clos  la  séance  en  précisant  bien  ce  fait  qu'en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  cités  par  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Rodef,  le  prin- 
cipe de  non-intervention  est  accepté  ;  que  le  problème  est  résolu  dans  l'esprit 
public  et  dans  l'esprit  des  gouvernements  ;  que  c'est  tout  le  contraire  dans 
notre  pays,  où,  par  conséquent,  le  principe  de  non-intervention  doit  être  rap- 
pelé toutes  les  fois  qu'on  s'en  écarte.  M.  Howyn  fait  remarquer,  en  outre, 
que  les  actes  d'intervention  qu'on  a  cités  sont  ceux  d'un  Etat  particulier,  et 
non  de  l'Etat  général,  de  l'Etat  politique;  tandis  que  chez  nous  l'intervention 
part  toujours  de  l'Etat  central,  de  la  bureaucratie  centrale. 

— ^ous  avons  un  article  spécial  sur  une  brillante  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu  au  sein  de  la  Chambre  des  représentants  belges,  à  propos  de  la  mo- 
dification de  la  loi  céréale.  Ee  droit  fixe,  qui  était  de  ^0  centimes,  a  été  porté 
à  un  franc.  Mais  il  ne  peut  plus  être  question,  dans  ce  pays,  de  l'échelle  mobile. 
M.  de  Broukère  a  tenu  tôte,  avec  le  savoir  profond  et  le  talent  que  nous  lui 
connaissons,  à  l'école  protectionniste,  qui  perd  d'ailleurs,  tous  les  jours,  plus 
de  terrain  dans  loplnion  publique.  C'en  est  au  point  que  M.  Rogier,  ministre 
de  l'intérieur,  a  pu  publiquement  l'avertir  que  l'avènement  de  la  liberté  com- 
merciale est  inévitable,  et  qu'il  faut  s'y  préparer. 

Ainsi  que  la  Belgique,  nous  avions  imité  le  système  des  droits  mobiles  de 
l'Angleterre.  La  Belgique  vient  d'imiter  de  nouveau  l'Angleterre ,  en  aban- 
donnant ce  système.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  récrit  delM.  Delaunay,  que 
nous  publions  également,  les  raisons  qui  devraient  nous  faire  imiter  de  nou- 
veau, nous  aussi,  la  Belgique  et  l'Angleterre. 

—  Comme  l'année  dernière,  à  l'ouverture  du  Parlement,  le  parti  protec- 
tionniste anglais  a  fait  une  malheureuse  campagne.  Les  droits  sur  les  cé- 
réales sont  abolis  pour  toujours;  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  cet  acte  de  jus- 
tice et  de  prévoyance  sociales. 

Cette  année,  la  reine,  dans  son  discours,  adresse  presque  un  blâme  à  l'agi- 
tation protectionniste,  en  même  temps  qu'elle  constate  les  heureux  elTets  de 
la  nouvelle  législation,  qui  a  permis  l'accroissement  de  consommation  des  den- 
rées nécessaires  à  la  vie,  à  cause  du  bon  marché  et  de  l'abondance. 

A  la  Chambre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  communes,  les  défenseurs  du 
frce-trade  ont  écrasé  leurs  adversaires  par  les  résultats  de  l'expérience,  non- 
seulement  en  ce  qui  louche  les  céréales,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la 
réforme  des  lois  de  navigation,  qui  a  déjà  provoqué  des  mesures  de  récipro- 
cité de  la  Suède  et  des  Etats-Unis,  contrairement  aux  prévisions  des  protec- 
tionnistes. Ceux-ci  avaient  aussi  prédit  la  ruine  de  la  navigation  anglaise. 
Voyez  la  Tamise,  leur  a  dit  .M.  Williers  à  la  Chambre  des  communes,  voyez  le 
Clyde,  laTyne  et  la  Weir,  tout  y  est  mouvement.  Il  se  construit  à  Liverpool 
et  dans  les  autres  chantiers,  2,800  navires.  Il  n'y  en  avait  en  1845,  que  2,229 
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en  construction  !  Prenez  d'autre  part  les  chiiîres  des  importations  :  dans  les  seize 
derniers  mois,  on  a  introduit  plus  d'aliments  qu'on  n'en  avait  importé  en 
seize  ans!  Aussi  les  dépenses  des  work-house  tendent-elles  à  diminuer.  On 
oppose  la  détresse  des  fermiers;  mais  que  les  fermages  baissent  au  taux  na- 
turel, et  les  fermiers  reprendront  leur  ancienne  condition  !  La  faute  de  ces  der- 
niers est  de  n'avoir  pas  compris,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  que  le  Parlement 
réformerait  tôt  ou  tard  les  lois  céréales. 

Le  chef  du  cabinet,  lord  John  Russel,  s'est  plu  à  retracer  l'état  prospère  dans 
lequel  se  trouvent  tous  les  grands  intérêts  du  pays.  Il  est  permis  jusqu'à  un 
certain  point  de  juger  delà  condition  des  masses  par  le  nombre  des  pauvres; 
or,  au  1"  janvier  185(3,  on  comptait  50,000  pauvres  valides  de  moins  qu'au 
d^'  janvier  1849.  Les  exportations  de  la  Grande-Bretagne,  en  1849,  ont  sur- 
passé d'environ  250  millions  de  francs  celles  de  l'année  précédente,  et  il  est 
hors  de  doute  que  les  autres  éléments  de  la  richesse  ont  suivi,  durant  la  même 
année,  un  développen^ent  proportionnel.  Les  relevés  de  l'exercice  des  mipôts 
de  conson)mation  témoignent  aussi  d'un  accroissement  marqué  dans  la  pros- 
périté générale;  le  peuple,  enfin,  sur  tous  les  points  du  royaume-uni,  vit  gé- 
néralement dans  l'abondance.  Est-ce  bien  le  moment,  a  ajouté  lord  John  Rus- 
sell,  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  fait? 

D'un  autre  côté,  M.  Labouchère,  chef  de  Board  of  trade,  a  répondu  au  reproche 
d'injustice  adressé  aux  réformes  de  1846,  au  nom  des  intérêts  agricoles,  par 
une  liste  des  articles  manufacturés  et  agricoles  qui  jouissent  encore  de  la  pro- 
tection douanière,  et  dont  le  régime,  par  conséquent,  reste  à  reviser  pour  que 
l'Angleterre  soit  en  plein  frec-trade.  Parmi  les  produits  fabriqués  viennent  en 
première  ligne  les  soieries  qui  payent  à  l'entrée  vm  droit  de  15  pour  100;  ce 
sont  en  outre  les  gants  de  peau,  les  broderies  et  les  ouvrages  à  l'aiguille,  les 
articles  en  coton,  en  lin  et  en  laine  confectionnés  en  toutou  en  partie,  l'hor- 
logerie, les  montres,  les  fleurs  artificielles,  les  rubans  de  fil,  les  verreries,  les 
chaussures  et  un  petit  nombre  d'autres  objets.  Cette  liste,  comme  on  le  voit, 
intéresse  assez  vivement  l'industrie  française.  Les  produits  agricoles  auxquels 
la  protection  a  été  maintenue  dans  une  certaine  mesure,  sont  principalement 
le  beurre,  le  fromage,  le  suif,  les  graines  de  trèfle  et  les  œufs.  Le  revenu  que 
produisent  les  articles  de  la  première  catégorie  s'élève  à  10,750,000  fr.;  ceux 
de  la  seconde  fournissent,  à  peu  de  chose  près,  la  même  somme.  D'où  il  ré- 
sulte bion  que  les  manuftictures  ne  sont  pas  restées  seules  en  possession  du 
tarif  protecteur. 

—  Agitée  dans  les  meetings  par  les  free-traders  (Voir  le  discours  du  14, 
Cobden  à  Bradford),  la  question  coloniale  vient  d'être  portée  devant  le  Par- 
lement par  lord  John  Russeil.  Dans  la  séance  du  8  février,  le  noble  lord  a  an- 
noncé la  présentation  d'un  nouveau  bill  relatif  aux  colonies,  et  il  a  exposé  la 
politique  coloniale  du  gouvernement.  Cette  politique  renferme  les  conce.ssions 
les  plus  larges  au  principe  du  self-government.  Lord  John  Russeil  n'admet  pas, 
sans  doute,  comme  M.  Cobden,  que  les  colonies  puissent  s'émanciper  complète- 
ment de  la  tutelle  de  la  mère  patrie,  mais  il  consent  à  ce  que  le  poids  de  cette 
tutelle  devienne  presque  insensible.  Les  colonies  possèdent  déjà,  depuis  1816, 
et  surtout  depuis  la  réforme  des  lois  de  navigation ,  le  droit  de  porter  libre- 
ment leurs  produits,  et  de  s'approvisionner  sur  tous  les  marchés;  le  gouver- 
nement est  disposé  aujourd'hui  à  leur  accorder  le  droit  de  régler  elles-mêmes 
leurs  affaires  intérieures.  Il  n'entend  se  réserver  que  la  nomination  du  gou- 
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venioiir.  Au  Canada,  où  le  régiinc  représentatif  existe  tléjik,  le  gouver- 
iiiuir  sera  tenu,  comme  règle,  de  prendre  ses  ministres  au  sein  de  la  majorité 
du  parlement;  aux  Indes  Occidentales,  où  le  môme  régime  est  en  vigueur, 
le  gouvernement  consent  à  étendre  à  la  plupart  des  alVaires  intérieures  les 
attributions  des  assemblées  et  des  conseils  coloniaux,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  salaires  des  principaux  fonctionnaires.  Quant  à  la  colonie  du 
Cap,  qui  ne  possède  pas  encore  le  régime  représentatif,  le  gouvernement  pro- 
pose de  lui  accorder  une  assemblée  représentative  et  un  conseil  législatif. 
I.es  institutions  représentatives  seraient  de  mémo  introduites  en  Australie. 
Le  gouvernement  propose  d'y  établir  des  conseils,  dont  les  membres  seraient 
nommés,  pour  les  deux  tiers,  par  les  colons,  pour  le  tiers,  par  le  gouver- 
neur. En  outre,  un  congrès  central,  composé  de  députés  des  diflerentes  colo- 
nies australiennes,  serait  établi  pour  statuer  sur  les  mesures  d'intérêt  commun. 
En  résumé,  le  gouvernement  anglais  s'aperçoit  que  le  régime  colonial  a  fait 
son  temps,  et  il  s'attache  à  le  transformer  en  un  simple  protectorat  politique, 
— Pendant  que  l'Angleicrre  nous  fournit  cesconcluants  exemples,  S.  M.  Sou- 
louque  fait  des  siennes.  Après  avoir  exécuté  la  charge  comme  disent  les  artistes, 
de  quelques  institutions  européennes,  il  met  en  pratique  les  avis  et  les  théories 
des  socialistes  et  des  régiementaires:  le  voilà  qui  monopolise  l'importation  (hi 
café  et  la  vente  de  la  plupart  des  articles  d'importation,  à  partir  du  l"'  janvier 
ISoO!  C'est  le  système  de  95  combiné  avec  celui  de  Méhémet-Ali,  et  couvert 
de  vieux  oripeaux  de  l'Empire. 

—  La  Commission  du  concours  pour  la  chaire  d'économie  rurale  àl'histiUit 
agronomique  de  Versailles,  a  nommé  pour  professeur  M.  Léonce  deLavergne, 
ancien  député  el  ancien  secrétaire  général  aux  affaires  étrangères.  Cette  Com- 
mission était  composée  de  MM.  Buffet,  président,  Michel  Chevalier,  Wolov^'ski, 
Duvergier,  représentant,  ancien  hâtonnier  des  avocats,  Darblay  etLefour,  ins- 
pecteur de  l'agriculture.  Les  principaux  candidats  étaient,  après  le  candidat 
élu,  MM.  Dezeimeris,  ancien  député;  Emile  Thomas,  ancien  directeur  des  ate- 
liers nationaux;  et  Bella,  professeur  à  l'école  de  Grignon.  M.  Louis  Leclerc 
avait  dû,  à  notre  grand  regret,  se  retirer  du  concours,  à  cause  d'un  doulou- 
reux événement  de  famille. 

Pendant  que  cette  Commission  scientifique  mettait  tous  ses  soins  à  choisir 
un  professeur  d'économie  pour  l'Institut  de  Versailles,  la  Commission  parle- 
mentaire des  finances  se  laissait  imposer  la  suppression  de  la  chaire  des 
ponts  et  chaussées.  Nous  consacrons  un  article  spécial  à  cet  acte  essentielle- 
ment regrettable  et  sur  lequel  la  Commission  des  finances  ne  peut  pas  ne  pas 
revenir. 

—  L'Assemblée  qui  avait  commencé,  il  y  a  à  peine  un  mois,  la  première  déli- 
bération sur  l'importante  loi  de  l'enseignement,  en  est  en  ce  moment  à  la  seconde 
délibération.  La  discussion  est  solennelle.  La  plupart  des  illustrations  parlemen- 
taires montent  tour  à  tour  à  la  tribune. 

A  propos  d'instruction  publique,  les  partis  ne  se  font  pas  faute  d'accusations 
et  de  récriminations  générales  ou  individuelles,  historiques  ou  actuelles.  ■<  Vous 
avez  fait  les  fous  de  1848,  disent  les  uns.  —  Vous  aviez  bien  fait  ceux  de  93,  ré- 
pondent les  autres. —  Vous  êtes  les  hommes  de  l'inquisition!  —  Vous  êtes  ceux 
de  la  licence,  etc.  )) 

M.  l'abbé  Cazalès  et  plusieurs  ecclésiastiques  préfèrent  la  liberté  complète  ; 
d'autres  se  contentent  de  la  part  faite  aux  cultes  dans  la  nouvelle  loi.  La  philo- 
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Sophie,  par  l'organe  de  l'infatigable  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  s'effraye  de 
l'arme  que  la  loi  va  mettre  aux  mains  des  adversaires  de  la  Raison. 

M.  Hugo,  M.  Favre,  attaquent  la  loi  avec  du  talent;  d'autres,  avec  des  argu- 
ments que  M.M.  Thiers  et  Montalembert  combattent  non  sans  peine,  mais  avec 
leur  supériorité  ordinaire.  M.  Cousin  et  M.  Guizot  manquent  évidemment  dans 
ce  brillant  débat.  Mais,  quoi  qu'il  advienne  du  projet  de  loi,  l'Université  ac- 
tuelle, attaquée  avec  trop  d'aigreur  souvent,  mais  avec  grande  raison  parfois, 
a  besoin  d'être  profondément  réformée.  Son  enseignement  doit  être  modifié, 
et  devenir  moins  classique,  plus  professionnel,  plus  économique  ;  et,  d'autre 
part,  des  garanties  doivent  être  données  à  l'enseignement  libre.  Quant  à  la  li- 
berté absolue  de  l'enseignement,  il  n'y  faut  pas  penser  d'ici  à  cinquante  ans, 
malgré  les  promesses  banales  de  la  Charte  de  1830  etde  la  Constitution  de  1848. 
Dans  ce  pays-ci,  M.  de  Cormenin  l'a  dit  dans  de  remarquables  articles  de 
la  Presse,  on  ne  sent  ni  on  ne  comprend  la  liberté. 

L'Assemblée  législative  a  voté  un  crédit  de  1,200,000  francs  pour  solde  des 
o  millions  accordés  en  juillet  1848  aux  associations  ouvrières,  sur  lesquelles 
nous  avons  publié  un  travail  de  M.  Paillottet.  A  cette  occasion,  M.  Lefèvre- 
Duruflé  a  fait  sur  cette  expérience  un  rapport  renfermant  des  remarques  in- 
téressantes et  tout  à  fait  semblables  à  celles  de  notre  collaborateur. 

Elle  a  adopté,  après  première  délibération,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux,  et  maintenu  le  système  de  prestation  en  nature, 
en  faveur  duquel  soixante  Conseils  généraux  se  sont  prononcés. 

Elle  a  adopté  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Belgique,  conclu  en  novembre  dernier,  de  ce  même  traité  que  le  parti  pro- 
tectionniste n'avait  voulu  voter  que  pour  trois  ans. 

Nous  publions  une  appréciation  de  l'important  rapport  de  M.  Thiers  au 
nom  de  la  Commission  de  l'assistance,  composée  de  trente  membres,  et  char- 
gée de  coordonner  toutes  les  propositions  relatives  à  ce  sujet. 

La  Commission  des  finances  a  proposé,  par  l'organe  de  M.  Vitet,  de  concéder 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  à  une  ou  deux  compagnies,  en  leur  aban- 
donnant les  150  millions  de  travaux  déjà  faits  par  l'Etat. 

Paris,  le  15  février  1850.  *** 

P.  S.  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  d'insérer  une  lettre  que  nous  adresse 
M.  Villernié  fils,  au  sujet  de  son  article  sur  le  papier-monnaie  en  Chine,  et  des  ré- 
flexions de  j\I.  Nalalis  Rondot. 

C'est  par  le  même  molif  que  uous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  numéro  pro- 
chain la  mention  que  nous  voulions  faire  de  plusieurs  autres  écrits,  et  notamment 
un  rapport  de  M.  de  la  Mourais,  sur  les  Caisses  de  rcU-aite,  à  la  Société  d'agriculture 
de  Seine-et-Oise,  et  un  plan  sur  le  même  sujet,  à  l'ordre  du  jour,  par  M.  Hachette,  un 
de  nos  éditeurs  les  plus  distingués. 


I 
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RÉPONSE   A    rX    DISCOCUS    DE   M.    DONOSO   COKTÈS,    MARQUIS   DK   VALDEGAMAS  '. 

Monsieur, 

De  la  tribune  des  Cortès  espagnolesvousavez  lancé  des  imprécations 
amères  et  éloquentes  contre  l'économie  politique  :  a  xNous  entrons, 
avez-vous  dit,  dans  une  période  d'angoisses  ;  nous  y  entrons  à  cause 
de  la  fureur  des  réformes  économiques...  Le  socialisme  n'est  qu'une 
secte  économique —  Le  socialisme  est  fils  de  l'économie  politique 
comme  le  vipéreau  est  lils  de  la  vipère.  » 

Vous  êtes  catholique,  monsieur,  et  vous  affirmez  éloquemment  que 
«  ce  Dieu  qui  règne  au  ciel  et  sur  la  terre  gouverne  absolument  les 
choses  divines  et  humaines.  »  Eh  bien  !  les  économistes  ne  tiennent 
pas  un  autre  langage.  Comme  vous,  ils  disent  que  la  société  est  sou- 
mise au  gouvernement  de  la  Providence.  Ils  font  mieux  :  ils  le  prou- 
vent. Cette  économie  politique  que  vous  chargez  de  vos  malédictions, 
n'est  autre  chose  que  la  démonstration  des  lois  générales  à  l'aide  des- 
quelles la  Providence  gouverne  les  sociétés  humaines.  Pensez-vous 
qu'une  telle  démonstration  soit  dangereuse  pour  l'ordre  social?  Pre- 
nez-y bien  garde  !  Si  vous  pensez  qu'il  est  dangereux  dexposer  les 
lois  naturelles  en  vertu  desquelles  les  sociétés  se  meuvent  comme  les 
mondes  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  c'est  donc  que  vous  n'avez 
pas  foi  dans  la  bonté,  dans  la  justice  de  ces  lois  !  C'est  donc  que  vous, 
catholique,  vous  croyez,  comme  les  socialistes  eux-mêmes,  que  ces 
lois  sont  iniques  et  mauvaises  !  C'est  donc  que  vous  croyez  que  Dieu 
gouverne  les  hommes  comme  un   tyran,  et  non  pas  comme  un  père  ! 

Si,  comme  nous,  vous  aviez  foi  dans  la  bonté,  dans  la  justice  du 
suprême  ordonnateur  des  choses ,  est-ce  que  vous  redouteriez  les 
lumières  pour  ses  œuvres?  Désespéreriez-vous  de  l'espèce  hu- 
maine au  point  (r;i|)préhender  que  le  sp:'ctacle  de  la  bonté  et  de  la 
justice  divine.-,  dans  le  gouvernement  des  sociétés  ne  devînt  pour  elle 
un  sujet  de  dérision  et  une  incitation  à  la  révolte  ?  Mais  quand  donc 


'  Ce  discours,  qui  a  élé  prononcé  à  Poccasion  do  raulorisalion  demandé«  par  k-  j;ou- 
vernement  de  continuer  à  lever  rimpol  sansbudyel,  a  clé  reproduit  dans  un  su|)piément 
du  journal  rOiireri  ilu  21  fi-vrier  ei  dans  la  plu|iarl  dos  autres  journaux  latlioliipies. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  «jue  ces  journaux  ont  abondé  dans  le  sens  de  l'orateur 
espagnol.  VUnivers  a  tonsialé,  quelques  jours  plus  lard,  que  les  economisles  n'avaient 
rien  trouvé  à  repondre  à  M.  Donoso  Corlés.  VL'nivers  ignore-l-il  donc  tpie  les  econo- 
misles n'ont  pas  un  seul  journal  quotidien  à  leur  disposition? 
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la  contemplation  des  œuvres  du  Créateur  a-t-elle  perverti  lésâmes? 
Quand  le  spectacle  de  la  justice  a-t-il  fait  aimer  l'iniquité  ?  Est-ce 
que  les  découvertes  des  Kepler,  des  Copernic  et  des  Newton  ont  amoin- 
dri la  foi  religieuse?  Ne  l'ont-elles  pas,  au  contraire,  agrandie  en 
agrandissant  la  création,  en  reculant,  aux  yeux  de»  hommes,  les  limites 
de  l'univers,  en  leur  donnant  une  idée  plus  vaste  et  plus  sublime  de 
la  puissance  du  Créateur?  Ces  découvertes,  qui  ont  enlevé  à  notre 
planète  le  rang  supérieur  qu'une  ignorance  orgueilleuse  lui  avait  as- 
signé dans  l'échelle  des  mondes,  n'ont-elles  pas  contribué  à  nous  faire 
voir  Dieu  plus  grand  et  l'homme  plus  petit  ? 

Si  la  démonstration  des  lois  de  la  mécanique  céleste  n'a  point  eu 
les  résultats  funestes  que  redoutaient  ceux-là  qui  emprisonnèrent 
Galilée,  si  elle  a  tourné  au  profit  de  la  foi  religieuse,  pourquoi  re- 
douteriez-vous  davantage  la  divulgation  du  mécanisme  de  la  société? 
Craindricz-vous,  par  hasard,  que  les' lois  de  la  société  fussent  moins 
harmonieuses  etmoins  belles  que  celles  du  monde  physique?  Douteriez- 
vous  de  la  puissance  et  de  la  bonté  infinies  de  Dieu  ? 

Direz-vous  que  les  économistes  ont  mal  observé  les  lois  qui  régis- 
sent la  société?  Direz-vous  que  leurs  lois  ne  sont  pas  celles  de  la  Pro- 
vidence ?  Soit  î  mais,  alors  même  que  vous  réussiriez  à  prouver  votre 
dire,  est-ce  que  cela  signifierait  quelque  chose  contre  l'économie 
politique?  Est-ce  que  cela  signifierait  qu'il  faut  renoncer  à  étudier  les 
lois  de  la  société?  Non  !  cela  signifierait  seulement  qu'il  faut  les  étu- 
dier mieux.  Cela  signifierait  que  l'économie  politique  n'a  eu  encore 
que  desAnaximandres  et  des  Ptolémées,  et  qu'elle  attend  sesGaliléeset 
ses  Newtons.  Cela  signifierait  qu'il  faut  rectifier  et  poursuivre  ses  dé- 
monstrations ;  cela  ne  signifierait  pas  qu'il  faut  les  abandonner. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  la  science  des  Quesnay,  des  Turgot  et  des 
Smith  soit  une  science  fausse  ?  Est-il  bien  vrai  que  ces  sincères  et 
patients  chercheurs  de  vérités  n'aient  rencontré  que  des  erreurs  mons- 
trueuses ?  Est-il  bien  vrai  qu'en  cherchant  des  colombes,  ils  n'aient 
trouvé  que  des  vipères  ?  Mais  lisez  donc  leurs  livres  !  Voyez  ce  qu'ils 
enseignent!  Est-ce  l'oppression,  l'antagonisme,  la  guerre?  Non! 
c'est  la  justice,  c'est  la  solidarité,  c'est  la  paix.  Voilà  leurs  vipères  ! 
Ils  disent  aux  hommes  :  «Suivez  les  lois  que  la  Providence  vous  a 
données,  et  vous  serez  aussi  heureux  que  vous  pouvez  l'être.  Le  mal 
ne  vient  pas  des  lois  de  la  Providence,  le  mal  vient  des  infractions 
que  vous  avez  commises  à  ces  lois.  Observez-les  donc,  et  surtout  ne 
vous  avisez  pas  d'en  chercher  d'autres  !  » 

De  bonne  foi,  monsieur,  croyez-vous  qu'en  cassant  cet  œuf  de  l'é- 
conomie politique,  on  en  puisse  tirer  le  moindre  vipéreau  socialiste  ? 
Croyez-vous  que  si  les  hommes  avaient  toujours  connu  et  suivi  les 
vérités  qui  se  trouvent  dans  les  livres  des  économistes,  l'Europe  serait 
aujourd'hui  envahie  par  le  socialisme  et  à  la  veille  peut-être  d'un 
immense  cataclysme  ?  Vous  affirmez  que  c'est  l'économie  politique  qui 
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a  engenilré  le  sociiilismo;  noii^  .iflirmons,  non>,  que  le  socialisme 
est  né  (Je  l'ij^fjoraiice  de  l'économie  |)olili(jue.  Kt  nous  ajoutons 
qu'aussi  longtemps  que  les  loiséconomi(|nes  ne  seront  pas  universel- 
lement connucset  observées,  le  socialisme  demeurera  suspendu  comme 
une  menace  sur  la  société. 

Nous  disons  que  c'est  l'ignorance  de  l'économie  politi(|ue  qui  a 
engendré  le  socialisme  ;  et,  par  là,  nous  entendons  l'ignorance  des 
gouvernants  aussi  bien  que  celle  des  gouvernés.  L'ignorance  des 
gouvernants  a  fait  les  mauvaises  lois  économiques,  ces  mauvaises  lois 
que  nous  voulons  réformer  et  que  vous  voulez  aveuglément  maintenir. 
Les  mauvaises  lois  économiques  ont,  en  grande  partie,  engendré  les 
soulTrances  des  masses.  Des  médecins  et  des  cliarLitans  se  sont  pré- 
sentés pour  guérir  ces  soulTrances.  Or,  comme,  d'une  part,  la  société 
ignorait  les  lois  à  l'aide  desquelles  Dieu  la  gouverne,  comme,  d'une 
autre  part,  les  charlatans  lui  prometlaient  une  guérison  plus  prompte 
et  plus  complète  que  les  médecins,  elle  a  écouté  les  charlatans.  La  ma- 
ladie a  naturellement  empiré,  elle  menace  aujourd'hui  d'emporter 
le   malade.  Est-ce  la  faute  des  médecir)S  ? 

Vous  nierez  peut-être  que  la  société  soulFre.  Mais  si  la  société  ne 
soull'rait  point,  se  livrerait-elle  aux  charlatans?  Vous  nierez  encore 
que  son  mal  provienne  de  l'imperfection  de  notre  législation  écono- 
mique. Mais,  osericz-vous  allirmer  que  celte  législation  faile  de  main 
d'homme  se  trouve  pleinement  conforme  au  type  idéal  des  lois  de  la 
Providence? 

Or,  remarquez-le  bien,  aussi  longtemps  que  ce  type  idéal  n'est  point 
atteint;  aussi  longtemps  que  les  législations  économiques,  comme  les 
législations  civiles  ou  criminelles,  ne  sont  point  la  reproduction 
fidèle  des  lois  de  la  Providence,  ces  législations  vicieuses  ou  im- 
parfaites doivent  nécessairement  engendrer  le  désordre  et  la  misère, 
et  il  y  a  lieu  de  les  réformer.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  lois  des 
hommes  des  lois  de  la  Providence,  et  vous,  catholique,  vous  qui  croyez 
à  l'imperfection  de  l'intelligence  hui^iaine  et  à  la  perfection  de  l'in- 
telligence diviîïe,  vous  êtes  coupable  lorsque  vous  fiitcs  obstacle  à  ce 
progrès  vers  l'idéal;  vous  ôtes  coupable  lorsque  vous  vous  opj)osez  à 
la  réforme  de  nos  législations  imparfaites  en  vue  d'un  type  parfait 
qui  est  la  loi  divine. 

Vous  considérez,  à  la  vérité,  les  intérêts  économiques  comme  tout 
h  fait  secondaires.  Vous  dites  :  «  Nul  homme,  entre  ceux  qui  sont 
«  arri\és  à  I  imujoi talité,  aucun  membre  de  cette  dynastie  magni- 
«  fiquc  qui  part  de  Moïse  pour  arriver  àXapo[éon,en  passant  par  Char- 
«  lemagne,  n'a  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  économique  ;  tous  ont 
«  fondé  les  Uiilions  sur  la  base  de  la  vérité  politique,  sur  la  base  de 
«  la  vérité  sociale,  sur  la  base  de  la  vérité  religieuse.»  Mais,  est-il 
bien  une  seule  vérité  (jue  l'on  soit  fondé  à  mépriser  ?  Toute  vérité 
ne  vient-elle  pas  de  Dieu,  aussi  bien  la  vérité  économique  que  la  vérité 
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politique  ou  la  vérité  religieuse  ?  Toute  vérité  n'est-elle  pas  sainte  ? 
Toute  vérité  ne  veut-elle  pas  être  honorée  et  servie  comme  son  auteur 
môme  ?  Qu'ètes-vous  donc,  chétif,  pour  mépriser  une  vérité?  Est-ce 
parce  qu'aucun  grand  homme  n'a  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  économique 
que  vous  la  dédaignez?  Voiià,  de  la  part  d'une  âme  chrétienne,  un 
respect  singulier  j)Our  les  lumières  et  le  jugement  des  hommes. 
Avant  qu'aucun  grand  homme  eut  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  reli- 
gieuse, vous  eussiez  donc  méprisé  la  vérité  religieuse?  Au  reste,  soyez 
sûr  que  la  vérité  économique  aura  ses  grands  hommes  comme  toutes 
les  vérités.  Soyez  sûr  que  la  dynastie  de  ses  pacifiques  réformateurs 
tiendra  dans  l'avenir  une  place  pour  le  moins  aussi  glorieuse  que  celle 
des  dompteurs  de  peuples.  Soyez  sûr  que  ces  héros  de  la  vérité  écono- 
mique ne  vaudront  pas  moins,  au  point  de  vue  chrétien,  que  vos  hé- 
ros de  la  vérité  politique  ! 

Avouons-le  toutefois,  nous  craignons  que  le  triomphe  de  la  vérité 
économique  ne  se  fasse  longtemps  attendre.  Et  savez-vous  pourquoi  ? 
Parce  que  la  vérité  économique  a  pour  adversaires,  à  la  fois  des  char- 
latans qui  la  nient  au  proht  de  leurs  panacées  mensongères,  et  des 
esprits  en  défaillance  qui  craignent  de  voir  trop  s'élargir  les  voies  de 
la  vérité  ;  parce  que  certains  esprits  redoutent  aujourd'hui  pour  la 
vérité  religieuse  le  contact  de  la  vérité  économique,  comme  les  théo- 
logiens du  moyen  âge  redoutaient  pour  elle  le  contact  de  la  vérité 
physique.  Comme  si  toutes  les  vérités  ne  se  tenaient  point;  comme  si 
toutes  n'annonçaient  point  au  même  degré  la  gloire  de  leur  auteur  ! 

Or,  quand  les  hommes  de  foi,  quand  ceux-là  qui  sont  le  sel  de  la 
terre  font  défaut  à  une  vérité,  il  est  certain  que  cette  vérité  sera  lente 
à  germer;  il  est  certain  que  si  elle  importe  au  repos  et  au  bonheur  de 
la  société,  on  traversera  de  longues  années  de  désordre  et  de  misère 
avant  de  recueillir  les  fruits  qu'elle  seule  peut  donner.  Mais  sur  qui 
retombera  la  responsabilité  du  mal  dont  la  société  aura  souiïert  dans 
l'intervalle?  Est-ce  sur  ceux  qui  auront  enseigné  cette  vérité  néces- 
saire, ou  sur  ceux  qui  l'auront  méconnue  ou  dédaignée? 
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Après  avoir,  dans  l'nvant-dornier  numéro  de  ro  journnl,  désigné 
l'espril,  la  formule  et  les  moyens  d'action  du  socialisme  pliilantliro- 
|)i(jue,  j'ai  donné  à  entendre  que  l'économie  politique  lournissait 
une  solution  à  la  fols  simple  et  salisfaisanle  des  questions  sociales 
dont  le  j)ublic  se  préoccupe.  Il  me  reste  à  montrer  (|ue  je  n'ai  point 
|)romis,  aunom  de  cette  science,  plus  qu'elle  ne  peut  réellement  tenir. 

Mais  les  économistes  ne  sont  pas  gens  à  s'aventurer  au  hasard, 
comme  les  philanthropes,  dans  la  voie  des  réformes  et  des  mesu- 
res pratiques,  sans  autre  guide  que  leurs  impressions,  leurs  sym- 
pathies, ou  une  aveugle  routine.  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  vé- 
rité applicable  qui  ne  repose  sur  des  principes,  c'est-à-dire  sur  des 
vérités  générales  auxquelles  l'esprit  humain  est  arrivé  en  analysant 
les  faits  particuliers  fournis  par  l'observation. 

Je  prie  donc  mes  lecteurs  de  me  suivre  sans  trop  d'impatience  dans 
l'argumentation,  d'ailleurs  fort  succincte,  que  je  vais  soumettre  à  leur 
jugement,  et  de  ne  pas  faire  chorus  avec  la  foule,  qui  condamne  d'a- 
vance tout  ce  qui  s'annonce  comme  de  la  théorie. 

De  la  théorie!  Qui  est-ce  qui  n'en  fait  pas?  Le  sens  commun,  la 
routine  et  la  sentimentalité,  ces  trois  llambeaux  vacillants  et  fumeux 
dont  s'éclairent  les  esprits  soi-disant  pratiques,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  théories  mal  fondées,  mal  déduites,  et  par  consé- 
quent fausses. 

Les  hommes  qui  affirment  que  tous  les  indigents  doivent  être  as- 
sistés aux  frais  de  l'Etat,  et  ceux  qui  veulent  que  certaines  industries 
soient  protégées,  aux  dépens  des  consommateurs,  contre  toute  concur- 
rence étrangère,  sont  les  plus  intrépides  théoriciens  du  monde;  car, 
faisant  de  la  théorie,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  le 
savoir,  ils  ne  se  doutent  pas  que  leurs  conclusions  aient  besoin  d'être 
déduites,  et  ils  prétendent  les  faire  accepter  comme  des  axi')mes, 
tandis  que  nous  reconnaissons  humblement  l'obligation  où  nous  som- 
mes de  prouver  les  nôtres. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  j'ai  dit  ce  qui  caractérise 
essentiellement  la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière  ,  et  j'ai 
indiqué  les  causes  qui  rendent  parfois  cette  condition  misérable.  La 
philanthropie,  n'envisageant  que  l'elTet  de  ces  causes,  s'cflorce  d'atté- 

'  Dh  Surialistne  philanthrojnqw.  N°  lOB  du  15  janvier  1850   tnmoXXV,  |iagf  VU. 


326  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nuer  le  mal  visible  qui  en  résulte,  au  risque  d'aggraver  le  mal  latent 
et  d'en  rendre  la  guérison  de  plus  en  plus  difficile. 

C'est  ainsi  que  l'empirique,  en  s'appliquant  à  calmer  les  douleurs 
et  à  guérir  les  symptômes  apparents  d'une  maladie  chronique,  aug- 
mente le  plus  souvent  l'activité  du  principe  morbide  qui  l'a  pro- 
duite. 

La  vraie  médecine,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus,  est 
celle  qui  agit  sur  les  causes  mômes  du  mal,  afin  de  le  détruire,  au 
moins  partiellement,  ce  qui  est  tout  autre  chose  (jue  de  le  soulager. 

La  misère  soulagée  n'en  subsiste  pas  moins.  Si  elle  devient  quel- 
que temps  invisible,  c'est  pour  reparaître  bientôt  avec  une  intensité 
probablement  doublée,  La  misère  qu'on  a  détruite,  en  supprimant  les 
causes  qui  l'avaient  fait  naître,  cesse  à  la  fois  d'exister  dans  le  présent 
et  de  menacer  l'avenir. 

Il  est  aussi  impossible,  sans  doute,  de  détruire  complètement  la 
misère  que  de  la  soulager  complètement  ;  mais,  en  travaillante  la 
détruire,  on  suit  une  voie  oii  chaque  etïbrt  profite,  où  chaque  résul- 
tat obtenu  est  un  pas  accompli  vers  le  but  proposé;  tandis  qu'en  tra- 
vaillant à  la  soulager,  on  aspire  à  un  but  qui  s'éloigne  à  mesure 
qu'on  croit  en  approcher,  et  en  proportion  même  des  elïbrts  que  l'on 
fait  pour  l'atteindre. 

Quand  les  débordements  d'un  fleuve  exposent  une  contrée  à  de  fré- 
quentes inondations,  c'est  au  moyen  de  barrages,  de  digues  et  de 
canaux  d'écoulement  qu'on  s'edbrce  de  lutter  contre  le  fléau  dévasta- 
teur. On  s'attache  à  supprimer  la  cause  des  inondations,  afin  de  se 
préserver  de  leurs  ravages.  S'ensuit-il  qu'on  ne  fasse  rien  pour  sauver 
les  personnes  et  les  choses  que  le  fleuve  débordé  menace  d'engloutir? 
Non  certes!  Libre  carrière  est  ouverte  à  la  bienfaisance  et  au  dé- 
vouement individuels,  qui  se  montreront  d'autant  plus  actifs  que 
leur  intervention  sera  plus  spontanée  et  plus  exclusive. 

En  fait,  la  charité  privée  tie  manque  jamais  au  soulagement  de  la 
misère,  et  je  dirai  plus  loin  comment  elle  peut  remplir  cette  tâche 
sans  aggraver,  comme  la  charité  publique,  le  mal  du  paupérisme. 

Quant  à  l'Etat,  ses  elTorts  doivent  porter  uniquement  sur  les  causes 
de  la  misère,  et  puis(iue  ces  causes  se  résument  dans  une  dispropor- 
tion, tantôt  normale  et  permanente,  tantôt  accidentelle  et  passa- 
gère, entre  le  capital  productif  disponible  et  la  quantité  de  travail 
offerte  en  échange,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  entre  l'approvi- 
sionnement destiné  à  l'entretien  de  la  classe  ouvrière  et  les  besoins 
réels  de  cette  classe,  c'est  à  rétablir  dans  ces  éléments  corrélatifs  la 
proportion  désirable,  que  doivent  tendre  le  législateur  et  l'homme 
d'Etat  sincèrement  philanthropes. 

La  proportion  dont  il  s'agit  peut-elle  être  directement  modifiée 
par  l'intervention  de  l'Etat?  Non  ;  car  il  faudrait,  pour  cela ,  que 
l'Etat  pût  augmenter  à  son  gré  la  masse  des  capitaux  productifs  du 
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pays.  Or,  l'Ktat  no  crée  pas  le  capital;  il  ne  dispose  que  de  celui 
qu'il  reçoit  dos  particuliers  sous  ionne  d'impôts  ou  d'emprunts,  et 
qu'il  soustrait  par  conséquent  à  la  consommation  productive;  il  ne 
pourrait  faire  des  avances  à  la  production  qu'en  lui  prenant  d'une 
raain  ce  qu  il  lui  donnerait  de  l'autie. 

Mais  l'insuffisance  du  capital  disponible  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs est  elle-même  un  eflet,  qui  peut  avoir  pour  cause  première  : 

Soit  une  mauvaise  direction  imprimée  à  l'activité  industrielle  du 
pays  par  un  système  vicieux  de  lois  économiques; 

Soit  un  système  de  politique  et  d'administration  qui  impose  à  la 
société,  pour  les  dépenses  de  I  Etat,  une  charge  trop  onéreuse; 

^oit  un  état  de  trouble  et  d'insécurité  qui,  on  dimiruiant  ù  la  fois 
le  crédit  des  j)roducteurs  et  la  consommation  des  produits,  paralyse 
une  portion  notable  du  capital  auparavant  disponible; 

Soit,  cnlin,  un  accroissement  anormal  et  démesuré  de  la  classe 
des  travailleurs  qui  vivent  de  leurs  salaires. 

En  France,  les  trois  premières  causes  agissent  aujourd'hui  simulta- 
néraent  et  ont  chacune  leur  part  dans  la  détresse  de  la  classe  ou- 
vrière. La  quatrième  ne  se  révèle  point  dans  les  chill'res  qui  expri- 
ment le  mouvement  général  de  la  population,  et  s'il  paraît  y  avoir 
surabondance  de  forces  productives  dans  certains  foyers  d'industrie 
manufacturière',  c'est  un  résultat  qu'il  faut  attribuer  uniquemetit  à 
l'action  de  la  première  cause,  c'est-à-dire,  à  une  distribution  vicieuse 
des  capitaux  disponibles. 

J'ose  aflirmor  aussi  que  la  suppression  de  coite  première  cause  se- 
rait le  moyen  le  plus  efficace  d'écarter  ou  de  neutraliser  la  troisième; 
de  sorte  que  c'est  en  définitive  sur  deux  erreurs,  en  partie  volontaires 
et  dès  lors  réparables,  de  législation  économique  et  financière  que 
pèse  toute  la  responsabilité  du  mal  auquel  il  s'agit  d'apporter  re- 
mède. 

Par  l'une  de  ces  erreurs,  on  a  diminué  la  puissance  productive,  et 
par  conséquent  le  revenu  brut  des  capitaux  do  la  société;  par  l'autre, 
on  soustrait  à  l'épargne  et  aux  emplois  productifs  le  plus  net  de  ce 
revenu  ainsi  réduit.  N'est-ce  pas  ce  que  la  sagesse  populaire  appelle 
brûler  la  chandelle  par  les  deux  bouts? 

Mes  intelligents  lecteurs  ont  déjà  deviné  le  mot  qui  est  au  bout  de 
ma  plume,  quoique  je  ne  l'aie  pas  encore  écrit;  c'est  au  libre  échange 
qu'il  faut  demander  la  solution  des  principales  difficultés  de  la  situa- 
tion actuello.  Ajoutez-y  une  rigoureuse  économie  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  je  crois  vraiment  que  vous  aurez  la  liste  complète  des 
moyens  que  peut  employer  la  prudence  humaine  pour  sauver  la 
France  d'un  prochain  cataclysme. 

Libre  échange,  économie  ;  (juoi  de  plus  simj)le,  de  plus  modeste, 
de  moins  ambitieux  que  ces  deux  petits  mots!  Cependant,  si  vous  les 
examinez  de  près,  vous  serez  étonnés  de  la   masse  de  choses  qu'ils 
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renferment,  car  ils  expriment  deu\  principes,  féconds  l'un  et  lautre 
en  conséquences. 

Je  ne  pourrais,  à  moins  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  et  démontré 
plus  décent  fois  dans  ce  journal,  énumérer  ici  les  dommages  que 
cause  à  la  société  l'application  du  système  protecteur.  Qu'il  me  suffise 
de  rappeler  en  quelques  mots  les  avantages  qu'on  pourrait  se  pro- 
mettre de  l'abolition  d'un  tel  régime. 

Du  travail  pour  plusieurs  générations  d'ouvriers  ;  le  bon  marché 
de  beaucoup  de  produits,  dont  la  consommation  est  générale  ;  l'agri- 
culture trouvant  les  capitaux  et  les  bras  qui  lui  manquent;  la  popu- 
lation ouvrière  ne  s'agglomérant  plus  dans  les  villes,  au  détriment 
de  son  bien-être  physique,  de  son  développement  moral  et  du  repos 
de  la  société;  des  écluses  ouvertes  à  ce  trop-plein  de  forces  produc- 
tives qui  encombre  le  pays,  et  qui,  ne  pouvant  s'appliquera  la  pro- 
duction, s'applique  à  la  destruction  ;  des  carrières  assurées  à  cet  es- 
prit d'entreprise  et  à  cette  poursuite  ardente  de  la  fortune  qui  s'en- 
rôlent maintenant  au  service  d'idées  subversives,  faute  d'un  but  plus 
légitime  et  plus  prochain;  voilà  en  quelques  mots  ce  que  renferme  le 
principe  du  libre  échange.  C'est  à  peu  près  tout  ce  que  demande  la 
société  pour  rentrer  dans  son  état  normal  ;  c'est  de  quoi  redresser  les 
griefs,  satisfaire  les  désirs,  apaiser  les  mécontentements,  calmer  les 
colères,  faire  cesser  les  plaintes,  réparer  les  pertes  et  guérir  les  maux 
qui  rendent  la  situation  actuelle  du  pays  si  périlleuse  et  si  diflicile, 
son  avenir  si  sombre  et  si  menaçant. 

Il  n'y  a,  dans  cette  assertion,  rien  d'hypothétique;  elle  repose  sur 
des  principes  incontestables  et  sur  des  raisonnements  dont  la  rigueur 
ne  laisse  pas  subsister  le  plus  léger  doute  dans  l'esprit  de  quiconque 
les  étudie  attentivement  et  sans  prévention. 

La  doctrine  du  libre  échange,  en  effet,  n'a  pour  adversaires  que 
les  hommes  qui  l'ignorent  et  ceux  dont  l'intérêt  ou  i'amour-propre 
est  engagé  dans  la  question.  Par  malheur,  ces  deux  catégories 
comprennent,  en  France,  à  peu  près  tout  le  monde. 

C'est  une  chose  pénible  d'accuser  d'ignorance  un  peuple  qui  passe 
généralement  pour  fort  éclairé,  et  je  ne  me  le  permettrais  pas  si  des 
autorités  fort  respectables  n'avaient  porté  avant  moi  le  même  jugement. 

Loin  de  voir  dans  renonciation  publique  de  ce  reproche  un  sujet 
de  triomphe  ou  de  satisfaction  pour  les  rares  adeptes  de  la  science 
économique,  je  m'imagine  qu'ils  doivent,  ainsi  que  moi,  éprouver 
un  sentiment  à  la  fois  de  honte  et  de  regret,  lorsqu'il  leur  arrive  de 
lire  les  déclamations  de  certains  grands  journaux  contre  le  libre 
échange  et  de  songer  que  ces  feuilles  indiscrètes,  faisant  l'office  des 
roseaux  du  roi  Midas,  vont  proclamer  en  tous  lieux  qu'une  grande 
nation,  si  digne  à  d'autres  égards  de  la  royauté  intellectuelle  dont 
elle  s'adjuge  le  sceptre,  en  est  encore,  pour  l'intelligence  de  ses  inté- 
rêts matériels,  aux  âneries  du  système  protecteur. 
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Mais  le  socialisme  philanthropique  et  protectionniste,  fort  de  l'as- 
sentiment presque  universel  qu'il  obtient,  se  pose  avec  tant  d'outre- 
cuidance comme  l'évnnjiile  de  la  situation,  et  débile  ses  recettes  avec 
un  ton  d'autorité  si  péremj)toire,  qu'il  faut  bien,  mettant  de  coté  tout 
scrupule  et  tout  ménagement,  lui  rappeler  que  sa  force  gît  unique- 
ment dans  l'ignorance  de  ceux  auxquels  il  adresse  ses  oracles  et 

«  Dont  la  crédulilé  fait  toute  sa  science.  » 

Il  existe,  en  Angleterre,  quatre  mille  écoles  où  l'économie  poli- 
tique est  régulièrement  enseignée  ;  en  France,  il  en  existe  à  peine 
trois!  Un  Français  peut  parcourir  le  cercle  entier  des  études  acadé- 
miques sans  apprendre  un  mot  de  cette  science  indispensable,  sans 
qu'on  lui  en  dise  même  le  nom  et  le  sujet!  Il  peut  obtenir  tous  les 
grades  universitaires  ;  il  jicut  devenir  instituteur,  professeur,  fonc- 
tionnaire, académicien,  ministre,  sans  avoir  acquis  les  plus  simples 
notions  d'économie  politique! 

L'ignorance  est  si  générale  sur  ce  point,  qu'on  ne  se  doute  môme 
pas  du  vide  qu'elle  laisse  dans  les  intelligences;  témoin  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'enseignement,  présenté  d'abord  par  M.  deFalloux, 
et  dont  l'article  21  est  ainsi  conçu  : 

«  L'enseignement  primaire  se  divise  en  deux  degrés. 

«  Le  premier  degré  comprend  l'institution  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

«  Le  second  degré  complète  ces  connaissances  et  y  ajoute  : 

«  Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

«  L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques; 

«  Des  notions  sur  l'histoire  de  France  et  la  géographie  ; 

«Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie  et 
l'hygiène; 

«  L'arpentage  et  le  dessin  linéaire; 

«  Le  chant  et  la  gymnastique.  » 

Quoi!  aujourd'hui  même,  lorsque  des  notions  erronées,  répandues 
parmi  le  peuple,  sur  la  formation  des  richesses  et  sur  les  rapports  du 
capital  avec  le  travail,  exposent  la  société  française  aux  plus  graves 
dangers  qu'elle  ait  jamais  courus,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  les  in- 
stituteurs primaires  ont  été  presque  partout  les  fervents  propagateurs 
de  ces  absurdités  malfaisantes,  vous  persistez  à  exclure  l'économie 
politique  de  l'enseignement  primaire,  à  en  faire  abstraction  complète, 
à  nier  ainsi  implicitement  les  vérités  qu'elle  enseigne!  Vous  intro- 
duisez, comme  nouveaux  objets  d'étude,  l'agriculture,  l'industrie, 
l'hvgiène;  vous  motivez  longuement  cette  innovation,  et  il  ne  vous 
vient  pas  la  pensée  d'ajouter  fi  votre  programme  les  éléments  d'une 
science  qui  démontre  que  la  propriété  n  est  pas  le  vol! 

Visitez  les  fabriques,  les  ateliers,  les  fermes,  les  boutiques;  étudiez 
les  opinions  qui  régnent,  non-seulement  parmi  les  salariés  de  l'agri- 
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culture  et  de  l'industrie,  mais  dans  la  classe  des  petits  propriétaires 
et  des  petits  capitalistes,  et  vous  reconnaîtrez  avec  ellVoi  l'empire 
qu'obtiennent,  sur  des  intelligences  privées  de  tonte  notion  écono- 
mique, les  idées  ou  les  formules  qui  flattent  les  penchants  naturels  de 
l'homme.  Dans  ces  esprits  incultes,  les  premières  notions  venues  s'en- 
racinent pour  la  vie.  N'essayez  pas  de  les  ébranler  par  le  raisonne- 
ment; vous  arrivez  trop  tard.  Mais  la  vérité  y  aurait  pris  racine  aussi 
bien  que  l'erreur,  si  elle  s'était  présentée  la  première. 

On  peut  l'affirmer  avec  certitude,  cette  lacune  déplorable  dans  l'en- 
seignement public,  tant  secondaire  que  primaire,  rend  parfaitement 
illusoire  tout  ce  qu'un  petit  nombre  d'écrivains  éclairés  ont  déjà  fait, 
tout  ce  qu'ils  font  en  ce  moment,  pour  répandre  parmi  le  peuple  de 
saines  notions  d'économie  politique  et  pour  neutraliser  le  poison  des 
idées  antisociales. 

Quant  au  libre  échange,  à  quoi  peuvent  aboutir  les  efforts  du  petit 
nombre  de  personnes  qui  connaissent  parfaitement  cette  question,  qui 
la  comprennent  à  peu  près?  Vox  damans  in  deserto!  Les  plus  mo- 
destes propositions  de  réforme  sont  repoussées  comme  des  motions 
incendiaires,  et  la  révision  des  tarifs  est  ajournée —  aux  calendes 
grecques. 

Les  socialistes,  les  philanthropes  et  les  protectionnistes  se  donnent 
la  main,  et  s'entendent  à  merveille  pour  condamner  \eshérésies  de  Vé- 
cole  anglaise,  qui  pourtant  sont  nées  sur  le  sol  de  la  France,  et  y  ont 
trouvé  leurs  premiers  apôtres,  je  dirais  presque  leurs  premiers  mar- 

S'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  de  la  science,  ou  même  de  voir 
certains  progrès  matériels  ajournés  encore  quelque  dix  ou  vingt  ans, 
les  économistes  prendraient  leur  parti  d'assister  au  triomphe  de  l'er- 
reur ;  mais  les  choses  n'en  sont  plus  à  ce  point,  et  c'est  pour  un  tout 
autre  enjeu  que  la  partie  se  joue. 

Ici,  je  vais  de  nouveau  mettre  à  l'épreuve  la  bienveillance  d'une 
partie  de  mes  lecteurs,  en  froissant  leurs  plus  chères  illusions,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  à  plusieurs  reprises.  C'est  la  faute  de  mon  sujet,  non 
la  mienne.  Je  vais  où  il  me  conduit,  et  maintenant  il  me  conduit  à 
parler  du  suffrage  universel  ;  or,  j'attribue  à  cette  institution  une 
portée  bien  différente  de  celle  que  paraissent  lui  supposer,  en  général, 
les  hommes  qui  ont  une  opinion  arrêtée  à  cet  égard  '. 

En  établissant  le  suffrage  universel,  on  a  mis,  selon  moi,  la  société, 
la  civilisation,  l'avenir  de  la  France  entre  les  mains  du  prolétariat  ; 


'  Quoi<iiie  je  n'envisage  ici  la  démocratie  et  le  sulFrage  universel  fiu'à  un  point  de  vue 
strictement  économique,  je  dois  avouer  que  les  rédacteurs  de  ce  journal  ont  eu  quelque 
peine  à  concilier  la  tendance  générale  de  mon  article  avec  cette  neutralité  politique 
dont  ils  se  sont  fait  une  loi.  S'ils  ont  surmonté,  en  ma  faveur,  ce  louable  scrupule,  c'est 
en  me  laissant,  comme  de  droit,  la  responsabilité  entière  de  ce  qui  pourrait  heurter 
certaines  opinions  aveclesquelles  ils  n'entendent  nullement  se  mettre  en  hostilité 
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rien  de  plu»,  rien  de  moins.  Il  rcsto  à  examiner,  sans  peur  et  sans  co- 
lère, les  conséquences  |)r()l)al)les  (le  ce  fait  accomj)li. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  Tort  peu  de  clianccs,  pour  les 
prolétaires  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  d'arriver  jamais  à  une 
position  indépendante,  aisée,  en  un  mot  à  la  position  de  proprié- 
taires ou  de  capitalistes.  Les  capitaux  se  forment  très-lentement  par 
le  travail,  et  le  crédit  persormel  n'existe  que  parmi  les  commerçants. 
La  France  est  parvenue,  grûcc  au  système  protecteur,  à  cette  phase 
du  développement  économi(|ue  des  sociétés,  où  toutes  les  voies  qui 
mènent  à  la  fortune  sont  encombrées  de  telle  sorte  par  la  foule  des 
poursuivants,  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  cu\  meurent  à  la 
peine  avant  d'avoir  atteint  le  but. 

Le  développement  économique  n'est  pas  arrêté;  mais  la  richesse 
ne  s'accumule  plus  guère  qu'entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  déjà 
pourvus,  et  n'augmente  la  production  que  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  plus  en  plus  raflinés  et  factices  de  la  classe  fortunée. 

Cette  pliase,  si  elle  se  prolongeait  et  si  l'organisation  sociale  était 
tellement  pétrifiée  dans  ses  formes  qu'aucune  révolution  ne  vînt  la 
modifier  ou  la  détruire,  aboutirait  enfin  à  une  sorte  de  civilisation 
stationnaire,  analogue  ù  celle  dont  les  Chinois  offrent  le  type  le  mieux 
caractérisé. 

Les  nations  les  plus  menacées  de  chinoiserie  sont  celles  qui,  occu- 
pant un  territoire  strictement  méditerranéen,  sont  entouréesdc  peuples 
aussi  avancés  qu'elles-mêmes  en  civilisation,  et  se  voient  privées, 
par  conséquent,  de  tout  moyen  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  à  leur 
génie  industriel,  de  nouveaux  horizons  à  leur  essor  vers  le  progrès, 
de  nouvelles  issues  à  leur  besoin  d'action  et  de  mouvement. 

La  France  n'est  sans  doute  pas  dans  une  telle  position,  puisqu'elle 
possède  sur  deux  mers  une  vaste  étendue  de  côtes.  Cependant  la  légis- 
lation douanière  qu'il  lui  a  plu  de  s'imposer  l'a  poussée  prématurément 
vers  cette  phase  d(;  pléthore  qui  précède  la  chinoiserie;  puis,  une  ré- 
volution politi(jue  est  survenue,  qui,  tout  en  aggravant  la  pléthore  et 
en  la  révélant  aux  yeux  les  moins  attentifs,  n'a  introduit  jusqu'à 
présent  aucune  modificatior»  dans  les  formesde  l'organisation  sociale. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  le  prolétaire  se  trouve  plus  éloigné 
que  jamais  dé  cette  position  supérieure  à  la(|uelle  il  aspire,  à  laquelle 
il  est  dans  sa  nature  d'aspirer,  parce  qu'elle  répond  à  des  instincts 
qui  sont  innés  et  indestructibles  chez  l'espèce  humaine. 

L'homme  [leut  ac((;[)ter  une  condition  dépendante,  précaire  et  su- 
balterne, comme  un  stage  préj)araloire,  comme  une  é|)reuve  tempo- 
raire, que  la  Providence  a  voulu  lui  imposer  en  le  faisant  naître  dans 
cette  condition  ;  mais  il  ne  l'accepte  pas  comme  position  définitive, 
comme  unicjue  destinée  terrestre,  si  ce  n'est  sous  l'empire  de  croyances 
religieuses  fort  prononcées,  qui  sont  peu  communes,  hélas  !  dans  le 
prolétariat. 
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D'un  autre  côté,  ces  prolétaires  qui  paraissent  irrévocablement 
parqués  dans  leur  condition  n:iîive,  la  société  a  tout  fait  pour  les  éle- 
ver dans  leur  propre  opinion  au-dessus  du  rang  qu'elle  leur  assignait. 
L'Etat  leur  a  prodigué  l'instruction  ;  le  radicalisme  politique  leur  a 
inoculé  son  esprit  de  nivellement;  le  socialisme  leur  a  inculqué  ses 
rêves  d'égalité  absolue  ;  la  philanthropie  les  a  représentés  comme  des 
victimes;  la  littérature  en  a  fait  des  martyrs;  tout  le  monde  enfin 
semble  s'être  donné  le  mot  pour  leur  élever  un  piédestal,  en  leur  ap- 
pliquant des  qualifications  métaphoriques  dont  le  vrai  sens  implique, 
de  la  part  des  autres  classes  de  la  nation,  l'aveu  d'une  criante  et  su- 
prême injustice. 

Si  tout  cela  est  vrai,  quelles  doivent  être  les  dispositions  du  prolé- 
tariat? De  quelles  intentions  doit-il  être  animé  envers  cette  organi- 
sation sociale  où  il  se  croit  indûment  exploité,  lui  peuple  par  excel- 
lence, au  profit  d'une  minorité  égoïste? 

Qu'on  se  berce  tant  qu'on  voudra  d'illusions  puériles,  fondées  sur 
des  succès  éphémères  et  sur  des  manifestations  sans  portée  !  La  vérité, 
la  crue  vérité,  c'est  que  le  prolétariat  est  profondément  hostile  à 
l'ordre  de  choses  établi,  à  cet  ensemble  de  principes  qui  forme  la  base 
de  notre  société  actuelle.  Si  cette  disposition  n'est  pas  générale,  elle 
le  deviendra  ;  elle  s'étend  de  jour  en  jour  et  gagne  aussi  cette  fraction 
nécessiteuse  de  la  classe  moyenne  que  son  éducation  ,  ses  besoins  et 
son  genre  de  vie  confondent  avec  le  prolétariat. 

Le  plus  ou  moins  de  généralité  n'est  ici  qu'une  question  de  temps. 
Si  j'étais  socialiste,  je  me  tiendrais  coi,  laissant  la  société  cheminer 
paisiblement  dans  ses  vieilles  ornières  et  regardant  comme  les  plus 
grands  ennemis  de  ma  cause  ces  fauteurs  de  révolutions  et  ces  me- 
neurs impatients,  dont  l'opposition  turbulente  ne  peut  servir  qu'à 
donner  l'éveil  aux  défenseurs  de  l'ordre  établi. 

Avec  le  suffrage  universel,  en  effet,  le  prolétariat  n'cst-il  pas  maître 
de  sa  destinée,  maître  de  modifier  quatid  il  le  voudra  sa  condition 
sociale,  c'est-à-dire  de  bouleverser  la  société  pour  entrer  en  partage 
des  biens  dont  il  convoite  la  jouissance  ? 

Avant  qu'un  tel  bouleversement  se  réalise,  il  faudra  sans  doute  que 
l'idée  de  cette  situation  et  de  ce  pouvoir  ait  pénétré  dans  tous  les  rangs 
du  prolétariat,  qu'elle  soit  devenue  familière  à  tous  les  individus  qui 
composent  cette  classe  ;  mais  elle  a  déjà  fait  beaucoup  de  chemin  dans 
les  esprits  ;  elle  en  fait  chaque  jour,  et  une  fois  entrée  dans  le  cerveau 
du  prolétaire,  elle  n'en  sort  plus. 

Le  suffrage  universel ,  comme  tant  d'autres  principes,  ne  tient  pas 
dès  son  premier  établissemeiit  tout  ce  qu'il  promet;  c'est  un  instru- 
ment dont  il  faut  apprendre  l'usage. 

Donnez  un  fusil  et  des  munitions  à  un  homme  qui  ne  connaît  les 
armes  à  feu  que  par  ouï-dire  ;  il  sera  longtemps  avant  de  savoir  s'en 
servir  pour  son  propre  avantage.  Il  débutera  par  se  blesser  lui-même, 
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puis  il  jett(Ma  s.i  poudre  aux  moineaux,  manquora  vingt  fois  son  but, 
fera  enliu  mainte  écoK^  jus(|u*i\  re  (|ue  l'expérience  et  la  réflexion 
lui  aient  appris  à  manier  son  arme  adroitement  et  fructueusement. 

Telle  a  été  l'histoire  du  suffrage  universel  partout  où  on  l'a  intro- 
duit. La  démocratie,  en  accouchant  de  cette  institution,  ne  fait  que 
pondre  un  (euf,  qui  doit  éclore  plus  tard  ;  elle  est  ovipare,  comme  le 
vautour  et  le  crocodile. 

0  philanthropes  socialistes,  se  peut-il  que  vous  soyez  aveugles  et 
confiants  au  point  de  ne  pas  souj)Çonner  ce  que  renferme  cette  sou- 
veraineté populaire  que  vous  vous  êtes  imposée,  ce  cheval  de  bois 
que  vous  avez  introduit  dans  les  murs  de  votre  Ilion  et  dont  les  flancs 
ont  lait  entendre  à  plusieurs  reprises  des  retentissements  de  si  mau- 
vais augure? 

Vous  parlez  d'assistance  organisée ,  de  charité  légale,  de  taxe  des 
pauvres;  vous  comptez  déjà  sur  vos  doigts  le  nombre  des  malheureux 
que  vous  allez,  par  de  tels  moyens,  soustraire  à  l'influence  des  idées 
subversives  et  enrôler  sous  la  bannière  de  l'ordre;  vous  espérez,  en 
soulageant  la  misère  du  prolétariat,  le  réconcilier  avec  une  destinée 
dont  cette  misère  présente  n'est  à  ses  yeux  que  le  moindre  inconvé- 
nient! Allons  donc!  Est-ce  que  des  citoyens  reçoivent  l'aumône? 
Est-ce  qu'un  souverain  peut  vivre  de  charités?  C'est  une  liste  civile 
qu'il  lui  faut,  avec  tous  les  honneurs  et  les  plaisirs  d'une  existence 
royale. 

Voyons!  Ecoutez  une  fois  ces  malthusiens,  qui  vous  ont  dit,  depuis 
si  longtemps,  que  vous  faisiez  fausse  route  !  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  nous  croire  sur  parole,  car  les  législateurs,  les  ministres,  la 
plupart  des  hommes  influents  de  l'époque  sont  avec  vous,  et  nous 
comprenons  que  de  telles  autorités  puissent  vous  inspirer  une  cer- 
taine conliance.  Mais  éludiez,  attentivement  et  en  conscience,  les  re- 
cettes que  fournit  l'économie  politique.  Elles  peuvent  être  bonnes; 
or,  si  par  hasard  elles  l'étaient,  quelle  responsabilité  immense  n'as- 
sumeriez-vous  pas  en  refusant  de  les  connaître  et  de  les  appliquer! 

!>('  quoi  s'agit-il?  De  faire  en  sorte  que  le  prolétaire  n'ait  plus, 
comme  tel,  un  intérêt,  môme  apparent,  à  bouleverser  la  société;  qu'il 
se  sente,  au  contraire,  intéressé  à  maintenir  l'ordre  social  sur  ses 
bases  éternelles,  la  religion,  la  propriété,  la  famille,  afin  d'obtenir 
sa  part  des  avantages  que  cet  ordre  social  peut  seul  procurer,  sa  part 
de  sécurité,  d'indépendance,  de  loisir,  de  luxe,  de  considération. 

Que  faut-il  pour  cela?  Il  faut  que  l'attente  de  cette  part,  au  lieu 
d'être  pour  le  prolétaire  un  espoir  chimérique,  devienne  un  espoir 
réalisable  et  fréquemment  réalisé,  dont  l'accomplissement  soit  là, 
devant  ses  yeux,  au  bout  de  sa  carrière  active,  comme  un  but  fixe, 
auquel  il  est  sûr  d'arriver  tôt  ou  tard  par  le  chemin  du  travail,  de 
l'économie  et  de  l'honnêteté. 

Et,  de  fait,  c'est  bien  là  ce  qu'avaient  en  vue  ceux  qui  ont  accom- 
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pli  la  grande  révolution  du  siècle  dernier.  En  émancipant  les  travail- 
leurs, en  établissant  la  liberté  d'industrie,  en  affranchissant  la  pro- 
priété des  entraves  qui  en  gênaient  la  circulation  ,  en  consacrant 
1  égalité  de  tous  devant  la  loi,  ils  ont  voulu  fonder  un  ordre  de  choses 
dans  lequel  chaque  individu  ne  dépendît  que  de  lui-môme  et  pût  obte- 
nir, par  le  déploiement  de  ses  facultés  actives,  la  jouissance  des  avan- 
tages que  l'état  de  société  procure  aux  êtres  humains. 

Dans  cette  portion  de  leur  œuvre,  ils  ne  se  sont  pas  trompés, 
conduits  qu'ils  étaient  par  la  conscience  d'une  mission  providentielle. 
Ils  ont  eu  la  gloire  de  résoudre  les  premiers,  sur  le  vieux  continent 
européen,  un  problème  où  avaitéchoué  toute  la  sagesse  de  l'antiquité 
et  du  moyen  âge,  celui  de  concilier  la  liberté  et  l'égalité  avec  le  tra- 
vail et  la  propriété. 

Plus  d'antagonisme  entre  la  liberté  et  le  travail,  une  fois  que  le 
travail  devenait  le  principal  moyen  de  parvenir  à  la  liberté.  Plus 
d'antagonisme  entre  la  propriété  et  l'égalité,  dès  que  la  propriété  de- 
venait accessible  à  tous.  La  double  antithèse  se  trouvait  résolue  :  dans 
l'idée,  par  une  synthèse;  dans  les  faits,  par  l'avènement  d'une  multi- 
tude de  travailleurs  aux  positions  sociales  qui  donnent  la  liberté  et  le 
pouvoir. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  ce  qu'a  produit  en  France,  depuis  cin- 
quante ans,  malgré  beaucoup  de  perturbations  et  de  désastres  causés 
par  des  erreurs  politiques,  l'application  de  cette  magnitique  synthèse, 
qui  est  devenue,  pour  l'Europe  entière,  le  point  de  départ  d'une  ère 
toute  nouvelle?  Cependant  qu'est-ce  que  cinquante  années,  pour  le 
développement  d'une  réforme  si  fondamentale,  d'une  réforme  qui  fai- 
sait table  rase  du  passé?  C'est  à  peine  l'enfance  d'une  longue  vie, 
l'aurore  d'un  jour  d'été.  L'organisme  nouveau  promettait  à  la  France 
des  siècles  d'une  prospérité  sans  cesse  croissante;  il  les  lui  devait  en 
échange  des  efforts  et  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits  pour  le  créer  et 
pour  le  maintenir. 

Mais  il  s'est  trouvé,  grâce  à  l'action  simultanée  de  plusieurs  causes, 
au  nombre  desquelles  il  faut  ranger  en  première  ligne  les  idées  er- 
ronées qui  ont  prévalu  en  matière  de  législation  économique;  il  s'est 
trouvé,  dis-je,  que  la  synthèse  en  question  se  réalisait  très-imparfai- 
tement dans  les  faits,  que  le  travail  ne  conduisait  plus  que  rarement 
à  la  liberté,  c'est-à-dire  à  la  possession  du  capital,  et  que  le  plus 
grand  nombre  des  travailleurs  mouraient  dans  l'état  d'infériorité  où 
le  sort  les  avait  fait  naître,  faute  d'avoir  pu  s'élever  à  la  propriété  par 
d'incessants  efforts  d'activité  et  d'économie. 

Alors,  des  rêveurs  et  des  charlatans,  prenant  cette  imperfection 
accidentelle  du  nouvel  organisme  pour  un  vice  radical  et  sans  remède, 
qu'attestait  hautement  la  fausseté  de  l'idée  elle-même,  en  ont  conclu 
que  la  société  devait  rebrousser  chemin  et  chercher  une  autre  solution 
du  problème  social.  Puis,  ces  esprits  faux,  superficiels  ou  mal  éclairés 
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se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  substituer  une  nouvelle  syntlirse  à  celle 
qu'avait  inventée,  par  ror2;ane  de  la  Constituante,  l'intelligence  col- 
lective (Je  tout  un  siècle  et  de  toute  une  nation,  et  les  absurdités  mal- 
faisantes du  socialisme  ont  pullulé  dans  les  couches  basses  et  sta- 
gnantes de  la  société,  comme  les  reptiles  venimeux  dans  la  vase 
croupissante  d'un  marécage. 

Le  public  éclairé  a  fait  justice  de  ces  utopies,  qui,  en  détruisant 
ou  amoindrissant  la  propriété  au  prolit  d'une  égalité  chimérique, 
aboutiraient  toutes  infailliblement  à  rendre  impossibles  soit  le  travail, 
soit  la  liberté,  soit  l'un  et  l'autre  en  même  temps. 

Non  ,  l'humanité  n"a  pas  besoin  d'une  nouvelle  solution  du  pro- 
blème social  ;  elle  possède  la  formule  d'une  civilisation  bien  plus 
féconde  et  plus  durable  que  celle  qui  était  fondée  sur  l'asservissement 
des  travailleurs  ;  mais  il  faut  que  cette  formule  se  réalise  tout  entière 
et  qu'elle  domine  l'onsetnble  des  faits.  \  cette  condition  Tordre  qu'elle 
établit  et  le  progrès  dont  elle  est  l'Ame  ne  sont  nullement  incompa- 
tibles avec  le  gouvernement  républicain  et  le  suflVage  universel  ; 
l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  ollVe  une  preuve  incontes- 
table. 

Aux  Etats-Unis,  la  position  géographique  et  les  autres  conditions 
matérielles  qui  caractérisent  celte  société  encore  jeune,  ouvrent  aux 
ambitions  et  aux  désirs  de  l'homme,  dans  la  poursuite  de  ses  intérêts 
privés,  une  sphère  d'activité  sans  limites.  Quoique  le  capital  s'y  ac- 
croisse avec  une  rapidité  prodigieuse,  il  est  absorbé  encore  plus  rapi- 
dement par  les  innombrables  emplois  qui  soiïrent  à  lui  de  toutes 
parts.  Entreprises  industrielles,  exploitations  agricoles,  spéculations 
commerciales,  toutes  les  carrières  où  le  travail  peut  s'appliquer  sont 
vastesr  fécondes,  inépuisables. 

Aussi  le  prolétariat  y  existe-t-il  à  peine,  comme  classe  distincte, 
tant  les  fortunes  sont  mobiles,  tant  il  est  facile  à  ceux  qui  n'ont  pour 
vivre  que  le  salaire  en  échange  duquel  ils  donnent  leur  travail,  d'ar- 
river par  leurs  propres  efforts  à  une  position  supérieun^. 

En  un  mot,  la  condition  du  prolétaire  n'est,  aux  Etats-Unis,  qu'un 
stage,  pendant  lequel  ceux  qui  doivent  le  subir,  ne  se  regardant  point 
comme  exclus  des  positions  qu'ils  convoitent,  n'ont  aucun  intérêt  à 
les  rendre  impossibles. 

C'est  là  le  véritable  secret  de  cette  alliance  de  la  démocratie  améri- 
caine avec  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation  ;  c'est  par  là  que  les 
formes  démocratiques  ont  pu  se  concilier,  aux  Etats-Unis,  avec  toutes 
les  inégalités  sociales  qui  résultent  d'un  droit  de  propriété  singuliè- 
rement exclusif  ;  c'est  ainsi  que  le  suiïrage  universel  a  pu  y  être  pra- 
tiqué jusqu'à  nos  jours,  sans  ébranler  le  moins  du  monde  les  bases  de 
la  société. 

Voilà  donc  ce  qu'il  faudrait  imiter,  autant  que  possible,  dans  celles 
des  sociétés  européennes  dont  l'organisation  a  été  transformée  et  re- 
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pose  désormais  sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  car  l'ordre 
social  n'est  solidement  assis  sur  de  tels  fondements  que  du  jour  où  ces 
principes  commencent  à  vivre  dans  la  réalité  et  ne  sont  plus  seule- 
ment de  vaines  formules  écrites  dans  les  lois  et  sur  les  monuments 
publics. 

N'est-ce  pas  en  étendant  le  marché  intérieur  de  l'industrie  fran- 
çaise sur  les  trois  quarts  de  l'Europe,  et  en  ouvrant  aux  prolétaires 
cette  gigantesque  loterie  des  batailles,  où  le  moindre  d'entre  eux 
pouvait  gagner  un  bâton  de  maréchal,  une  fortune  de  prince,  ou  un 
trône,  que  l'empereur  Napoléon  restaura  et  allermit  pour  longtemps 
sur  ses  bases  nouvelles  l'ordre  social  encore  menacé  par  la  tempête 
qui  avait  détruit  les  anciennes?  Eh  bien!  il  faut  emprunter  à  cet 
homme  extraordinaire,  non  pas  les  moyens  qu'il  mit  en  œuvre  et  qu'il 
pouvait  seul  employer,  mais  le  but  auquel  il  les  appliqua  et  la  pen- 
sée qui  les  lui  suggéra.  Je  dirais  qu'il  hnû  à  la  France  un  Napoléon 
de  la  paix,  si  l'abus  qu'on  a  fait  de  ce  mot  ne  l'avait  pas  rendu  ridi- 
cule. 

Or,  dans  cette  voie  d'agrandissement  pacilique,  le  premier  pas  à 
faire,  le  plus  essentiel  et  le  plus  décisif,  c'est  d'abolir  cette  absurde 
législation  qui,  sous  prétexte  de  protéger  l'industrie  nationale,  ne 
fait  que  la  priver  d'une  partie  de  ses  ressources,  de  ses  stimulants  et 
de  ses  débouchés.  Le  libre  échange  aurait  pour  effet  d'agrandir  vir- 
tuellement la  France,  puisqu'il  accroîtrait  la  puissance  des  capitaux 
dont  le  pays  dispose,  en  accélérerait  l'accumulation  et  leur  offrirait, 
par  l'extension  du  commerce  extérieur,  une  sphère  d'application 
presque  illimitée. 

Le  second  pas  serait  de  rendre  à  l'activité  privée  les  capitaux  et  les 
emplois  productifs  qu'une  autre  erreur  de  législation  lui  enlève  au- 
jourd'hui en  les  attribuant  à  l'Etat. 

^  Cette  réforme,  que  j'ai  déjà  mentionnée  sous  le  nom  cV économie, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'économie  vulgaire  et  mal  entendue  qui 
consiste  à  rogner  les  traitements  de  certaines  catégories  de  fonction- 
naires, au  risque  de  n'obtenir,  en  échange  de  salaires  insuffisants, 
que  des  services  de  mauvais  aloi  payés  encore  au  delà  de  ce  qu'ils 
valent. 

L'économie  dont  je  parle  doit  porter,  non  sur  le  prix  des  services, 
mais  sur  les  services  eux-mêmes,  qu'il  faut  exclure  hardiment  de  là 
sphère  d'action  de  l'État,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  les  y 
comprendre. 

Cette  idée  a  été  si  lumineusement  déduite  et  commentée,  dans  ce 
Journal  et  ailleurs,  par  de  savants  économistes,  que  je  dois  me  borner 
ICI,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  libre  échange,  à  rappeler  en  peu  de  mots 
les  éléments  et  les  termes  de  la  question. 

L  Etat  est  un  organisme  destiné  à  pourvoir  aux  intérêts  généraux 
delà  société  par  tous  les  moyens  qui  exigent  l'unité  d'action,  la  con- 
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centration  des  forces,  ou  une  impulsion  dirigée  dans  le  sens  de  ces 
intérêts.  L'emploi  de  tels  moyens  et  l'application  dos  lois  organiques 
et  financières  qui  s'y  rapportent  appartiennent  donc  exclusivement 
à  l'État. 

Mais  il  existe  des  cas  où  l'intérêt  j)articulior  d'un  certain  nombre 
d'individus  se  conloiid  tellement  avec  l'intérêt  général  de  la  société, 
qu'on  ne  saurait  pourvoir  au  premier  sans  pourvoir  en  même  temps 
au  second,  et  que  celui-ci  peut  être  satisfait  par  des  movens  qui  ne 
présentent  aucune  des  conditions  ci-dessus  mentionnées.  Alors,  si  on 
laisse  le  champ  libre  à  l'action  individuelle  des  parties  directement 
intéressées,  l'intervention  de  l'État  devient  superilue  ;  elle  peut, 
comme  je  le  montrerai  bientôt,  devenir  nuisible  à  plusieurs  égards. 

La  guerre,  par  exemple,  et  je  comprends  sous  ce  nom  tout  service 
actif  de  la  force  armée,  à  l'intérieur  aussi  bien  qu'à  l'extérieur,  est 
un  de  ces  moyens  dont  l'État  peut  seul  disposer.  Pourquoi?  Parce 
qu'elle  exige  évidemment  l'unité  d'action,  alin  qu'aucune  des  forces 
disponibles  ne  soit  inutilement  appliquée;  la  concentration  des  forces, 
afin  que  l'action  puisse  toujours  se  proportionner  à  la  résistance;  en- 
fin, une  impulsion  dirigée  dans  le  sens  de  l'intérêt  général,  afin  que 
les  forces  employées  ne  puissent  pas  servir  à  satisfaire  des  intérêts 
antisociaux  et  des  ambitions  ou  des  vengeances  particulières. 

L'industrie,  au  contraire,  est  un  des  moyens  de  la  seconde  espèce, 
car  l'intérêt  particulier  des  producteurs  se  confond,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  avec  l'intérêt  général  auquel  ils  s'occupent  de  pourvoir; 
ils  ont  intérêt  à  fournir  les  produits  qui  conviennent  le  mieux  aux 
consommateurs,  à  les  fournir  en  aussi  grande  abondance,  à  aussi  bas 
prix  et  d'aussi  bonne  qualité  que  possible.  Ici,  l'activité  individuelle 
des  producteurs,  stimulés  par  l'intérêt  privé,  suffit  pour  atteindre  le 
but  social,  et  les  moyens  qu'il  faut  employer  n'exigent  ni  cette  unité 
d'action,  ni  cette  concentration  des  forces,  ni  cette  impulsion  direc- 
trice qui  rendent  l'intervention  de  l'État  désirable. 

Lors  donc  que  l'État  s'occupe  activement  de  l'industrie,  soit  pour 
en  exercer  lui-même  certaines  branches,  soit  pour  en  taxer  les  pro- 
duits, en  régler  fes  procédés,  ou  en  déterminer  l'organisation,  il  lait 
une  chose  tout  au  moins  inutile,  et  si  notoirement  inutile,  qu'on  ne 
trouverait  pas  aujourd'hui,  en  dehors  des  écoles  soeialistes,  un  seul 
homme  un  peu  éclairé  qui  voulut  voir  rétablir  ce  régime  d'interven- 
tion de  l'Etat  dans  1  industrie,  tel  qu'il  existait  encore  il  y  a  moins 
d'un  siècle. 

En  fait,  les  plus  grands  et  les  plus  rapides  progrès  de  l'industrie 
dans  ce  pays  ne  datent  que  de  l'épcxjue  où  elle  a  été  presque  entière- 
ment soustraite  à  la  tutelle  de  l'Etat.  .Mais  le  succès  frappant  et  in- 
contestable de  cette  expérience  n'a  point  amené, comme  on  aurait  pu 
s'y  attendre,  la  consécration  explicite  ni  l'application  générale  du 
principe  qui  avait  porté  de  si  benux  fruits.  On  observe,  au  contraire, 
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chez  les  législateurs  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  tendance  manifeste  et  croissante  à  élargir 
plutôt  qu'à  restreindre  la  sphère  d'action  de  l'Etat  ;  de  sorte  qu'une 
réforme  est  devenue  presque  aussi  urgente  de  nos  jours  qu'elle  l'était 
sous  l'ancien  régime,  quoique  les  abus  qu'il  s'agit  de  corriger  ne 
soient  pas  de  la  même  nature. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  signaler  toutes  les  branches  et  tous 
les  actes  d'administration  qui  constituent,  selon  moi,  une  extension 
abusive  de  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  ;  car  l'espace  me  manquerait 
pourmoîiver,  môme  superficiellement,  mon  opinion  sur  chaque  point, 
et  il  pourrait  arriver  que  mes  lecteurs,  tout  en  m'accordant  le  prin- 
cipe, ne  se  trouvassent  pas  d'accord  avec  moi  sur  les  détails  de  l'appli- 
cation. Mais  il  me  reste  à  montrer  comment  l'intervention  de  l'Etat, 
quand  elle  est  superflue,  peut  aussi  être  nuisible  et  dangereuse. 
Quelques  mots  suffiront  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

D'abord,  l'Etat  ne  peut  se  charger  d'un  service  quelconque  dans 
l'intérêt  général  sans  demander  à  la  société  les  moyens  matériels  d'y 
pourvoir,  c'est-à-dire  sans  prélever,  sur  le  revenu  net  de  la  société, 
une  somme  que  les  contribuables  ne  pourront  plus  employer  dans  leur 
intérêt. 

Si  le  service  répond  à  un  besoin  généralement  senti,  la  société  y 
aurait  pourvu  elle-même  par  des  moyens  qui,  dans  l'hypothèse,  au- 
raieitt  atteint  le  but  aussi  sûrement,  et  qui  l'auraient  atteint  à  moins 
de  frais,  parce  que  les  fonds  nécessaires  auraient  été  appliqués  sous  le 
contrôle  intelligent  et  vigilant  de  l'intérêt  persoimel.  La  société  au- 
rait donc  pu,  en  obtenant  le  même  résultat,  et  peut-être  un  résultat 
meilleur,  réserver  une  plus  forte  portion  de  son  revenu  net  pour 
d'autres  consommations  productives  ou  improductives. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  l'Etat  dépense  pour  l'enseigne- 
ment public,  dans  ses  collèges  et  ses  académies,  beaucoup  plus  qu'il 
n'en  coûterait  à  la  société  pour  obtenir,  au  moyen  d'institutions  par- 
ticulières, une  somme  d'instruction  égale,  et  peut-être  supérieure. 
Cet  exemple,  par  des  motifs  que  je  comprends  sans  les  admettre, 
peut  paraître  mal  choisi  ;  mais  tout  autre  service,  plus  incontestable- 
ment superflu,  donnerait  lieu  à  la  même  observation.  Il  est  morale- 
ment impossible  qu'une  administration  publique  soit  organisée  par 
le  législateur  et  servie  par  des  fonctionnaires  salariés  avec  l'économie 
sévère  et  ingénieuse  du  capitaliste  qui  établit  à  ses  périls  et  risques, 
et  gère  pour  son  propre  compte  une  entreprise  particulière. 

Ensuite,  tout  empiétement  de  l'Etat  sur  le  domaine  de  l'activité 
privée  est  nuisible,  par  cela  seul  qu'il  restreint  ce  domaine,  qu'il  ab- 
sorbe une  partie  des  capitaux  qu'on  y  aurait  appliqués,  et  qu'il  exclut 
ainsi  plusieurs  entreprises  particulières,  où  un  certain  nombre 
d'hommes  laborieux  et  intelligents  auraient  trouvé  des  moyens  d'exis- 
tence et  des  chances  de  fortune. 
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Ce  que  l'Etat  (lépoiise  pour  salarier  mille  fonctionnaires  aurait 
fourni  une  carrière  active  à  plus  de  deux  mille  personnes,  dont  la 
moitié  ,  faute  de  pouvoir  employer  de  la  sorte  leur  esprit  et  leurs 
forces,  végéteront  dans  l'attente  d'une  place  et  grossiront  la  foule  des 
mécontents. 

L'intervention  de  l'Etat,  fùt-clle  moins  dispendieuse  qu'elle  ne  l'est, 
aurait  toujours  le  grave  inconvénient  de  paralyser  l'essor  des  facultés 
actives  de  la  nation  et  de  refuser  ainsi,  à  ce  besoin  de  s'enrichir  et 
de  s'élever,  qui  est  le  mobile  le  plus  indestructible  de  l'homme  social, 
une  j)artie  des  moyens  par  lesquels  il  peut  se  satisfaire  au  profit  de 
la  société  et  sans  aucun  danger  pour  elle. 

Enfin,  le  régime  dont  je  parle  a  l'inconvénient,  qui  lui  est  com- 
mun avec  le  régime  protecteur,  de  faire  peser  sur  le  gouvernement 
la  responsabilité  de  fautes  et  d'accidents  qu'il  ne  dépend  point  de  lui 
d'empêcher  ni  de  prévenir. 

F^n  se  chargeant  seul  de  pourvoir  à  un  intérêt  général  de  la  société 
par  des  moyens  que  les  particuliers  pourraient  mettre  eu  œuvre  aussi 
bien  que  lui,  l'Etat  s'engage  à  satisfaire  pleinement  cet  intérêt  dans 
tous  les  cas  possibles,  et  c'est  à  lui  que  s'en  |)rendront  les  individus 
qui,  ayant  dû  retirer  un  avantage  personnel  de  cette  satisfaction,  eu 
auront  été  privés  par  une  cause  quelconque. 

Mais  ce  n'est  j).)S  tout  :  comme  l'Etat  s'attribue  ainsi  une  partie  de 
la  sphère  d'activité  des  individus  et  une  portion  correspondante  de 
leurs  moyens  d'action,  il  devient  responsable,  à  leurs  yeux,  de  l'iner- 
tie à  laquelle  il  les  condamne,  et  c'est  à  lui  que  s'adresseront,  pour 
obtenir  une  carrière  active  et  des  moyeos  d'existence,  tous  ceux  qui 
ne  pourront  se  les  procurer  autrement. 

Ceci  n'est  point  une  pure  théorie,  car  il  n'y  a  peut-être  pas  un  de 
mes  lecteurs  qui  ne  puisse  trouver,  dans  son  expérience  journalière, 
mainte  contirmation  de  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  n'ai  pas  besoin 
non  plus  d'insister  sur  le  danger  que  présente,  chez  un  peuple  travaillé 
de  la  maladie  révolutionnaire,  cette  idée  de  l'omnipotence  et  de  la 
responsabilité  absolue  de  l'Etat.  L'économie,  dans  le  sens  que  j'ai 
donné  à  ce  mot,  serait  d'une  bonne  politi(jue,  autant  que  d'une  bonne 
administration. 

Quant  aux  réformes  h  opérer  dans  les  services  (jui  appartiennent 
réellement  à  la  sphère  d'action  de  l'Etat,  elles  ne  seront  commandées, 
au  point  de  vue  de  l'économie,  que  si  les  dépenses  faites  pour  de  tels 
services  dépassent  les  besoins  véritables  du  pays,  ou  les  charges  (ju'il 
peut  supporter.  Mais  cette  face  de  la  question,  se  rattachimt  à  la  théo- 
rie de  l'impôt,  exige  un  développement  que  je  ne  pourrais  lui  donner 
dans  le  présent  article  s;ins  mettre  à  une  trop  forte  épreuve  la  patience 
de  mes  lecteurs.  Je  renverrai,  par  le  même  motif,  à  un  autre  numéro 
de  ce  journal,  l'examen  de  ce  (jue  doit  être  la  charité  selon  l'esprit 
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et  les  principes  de  l'économie  politique,  et  par  conséquent  la  justiiica- 
tion  de  celte  science  au  point  de  vue  sentimental. 

J'ai  heurté,  pour  aujourd'hui,  assez  d'opinions  régnantes,  assez  d'i- 
dées préconçues,  ayant  eu  à  traiter  un  sujet  dans  lequel,  grâce  à 
l'empire  exclusif  que  la  routine  s'y  est  arrogé,  il  n'y  a  plus  que  les 
paradoxes  qui  soient  vrais,  et  où  les  paradoxes  les  plus  ébouriiïants 
sont  justement  ceux  qui  ont  le  plus  de  chances  d'être  des  vérités. 

Je  prie  cependant  les  nombreux  partisans  fki  socialisme  philanthro- 
pique de  se  demander  quel  intérêt  peuvent  avoir  les  économistes  à 
se  mettre  en  contradiction  avec  une  opinion  dominante  et  à  professer 
une  doctrine  si  peu  en  faveur  auprès  des  hommes  d'action  et  dans  les 
hautes  régions  du  pouvoir.  L'ambition  n'est  évidemment  pas  leur  mo- 
bile. S'ils  étaient  ambitieux  ,  ne  s'empresseraient-ils  pas  de  renier 
leurs  antécédents  et  d'immoler  leurs  convictions  sur  l'autel  de  la  po- 
pularité ?  Ils  ne  peuvent  donc  avoir  pour  mobiles  que  des  convictions 
j)rofondes,  un  impérieux  besoin  de  faire  prévaloir  et  de  répandre  ce 
qu'ils  croient  être  la  vérité,  un  ardent  désir  d'être  utiles  .à  leurs  sem- 
blables et  de  contribuer  au  salut  de  la  société  dont  ils  font  partie. 

J'admets  volontiers  que  le  socialisme  philanthropique  soit  une  opi- 
nion tout  aussi  pure  et  louable  dans  ses  mobiles,  chez  la  plupart  de 
ceux  qui  le  professent,  quoique  le  profit  qu'ils  en  retirent  en  iniluence 
et  en  popularité  rende  leur  désintéressement  quelquefois  suspect  ; 
mais,  sincère  ou  non,  cette  opinion  n'est  pas  raisonnée;  elle  n'est 
pas,  comme  celle  des  économistes,  le  fruit  d'études  laborieuses  et 
consciencieuses  ;  elle  n'a  aucun  caractère  scientifique,  aucune  valeur 
logique,  aucun  titre  pour  s'imposer  à  l'intelligence  et  au  jugement 
des  hommes  qui  réfléchissent. 

D'ailleurs,  quelle  solution  le  socialisme  philanthropique  a-t-il  pro- 
posée, qui  réponde,  même  approximativement,  à  toutes  les  diflicultés 
de  la  situation  ?  Il  s'est  engagé  et  il  a  engagéavec  lui  l'Assemblée 
législative  dans  une  impasse,  d'où  les  hommes  d'Etat  les  plus  habiles 
ne  parviendront  pas  à  la  faire  sortir,  s'ils  continuent  de  fermer  l'o- 
reille aux  enseignements  de  l'économie  politique. 

Cette  impasse,  ai-je  besoin  de  le  dire? c'est  l'art.  13  de  la  Con- 
stitution, expression  oflicielle,  et  dès  lors  irnpérative,  du  socialisme 
philiinlhropique,  formulée  dans  un  jour  néfaste,  aux  grands  applaudis- 
sements des  socialistes  nivcleurs,  qui  affirment,  non  sans  raison,  que 
l'abolition  de  la  propriété  est  contenue  en  germe  dans  ce  malencon- 
treux article. 

Comment  réaliser,  en  elTet,  une  seule  des  réformes  annoncées  par 
l'art.  13,  sans  imposer  au  fisc  de  nouvelles  dépenses  auxquelles  il  ne 
pourrait  suffire,  sans  amoindrir  quelqu'une  des  garanties  du  droit 
de  propriété,  c'est-à-dire  sans  faire  un  pas  vers  la  banqueroute,  ou 
vers  une  révolution  sociale,  et  peut-être  dans  ces  deux  directions  à  la 
fois  ? 
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Aussi  les  hommes  habiles  et  clairvoyants  s'ellorceiit-ils  de  détour- 
ner de  la  «|ut'stion  sociale  leurs  repjards  et  ceux  du  public,  pour  les 
diriger  exclusivenicut  vers  la  question  politique,  dans  la  solution  de 
Laquelle  ils  espèrent  trouver  le  salut  de  leur  pays.  Comme  si  la  ques- 
tion politique  n'avait  pas  déjà  reçu  la  seule  solution  dont  elle  soit 
susceptible  !  (]omme  si  la  Hépul)Ii(|ue  n'était  pas  la  seule  forme  de  jiou- 
vernement  compatible  avec  le  suffrage  universel  ! 

Ce  qu'il  reste  à  faire,  c'est  de  rendre  possible  la  République  elle- 
même,  au  moins  comme  gouvernement  stable  et  délinitir,  car  elle  ne 
l'est  pas  encore  et  ne  le  deviendra  que  par  le  moyen  des  réformes  éco- 
nomiques dont  j'ai  indiqué  la  tendance  et  les  principaux  traits  dans 
cet  article. 

En  dehors  de  cette  solution,  je  le  dis  avec  une  conviction  profonde, 
il  n'y  a  que  des  espérances  chiniériques,  aboutissant  à  de  cruels  mé- 
comptes et  à  de  sanglantes  catastrophes,  puis  enfin  au  marasme  et  à 
la  décadence.  A.  E.  CHERBULIEZ. 


DiiS  ASSOCIATÎOINS    OUVRIÈRIiS 


ASSOCIVnONS  EN  GENERAL. 

RAPPORT  DK  M.   LEFEFiVRE-DURUFI.É.   —    PROPOSITION  DE    MM.    NADAL'D  ,    MOUEI.UET,    ETC 
—  RAII'ORT   DE   M.    LÉON   FAUCHER. 


I. 

Le  mouNonicnt  imprimé,  depuis  la  révolution  de  Février,  à  la  loniui- 
tion  des  associations  ouvrières,  semble  avoir  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
une  tendance  nouvelle ,  qui  ne  nous  paraît  pas  indigne  d'attention  ni 
d'intérêt. 

Il  y  a  un  certain  monde  où  le  principe  des  associations  entre  ouvriers 
est  considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  rénovation  sociale,  (jui  doit 
mettre  un  terme  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'exploitation  de  l'homme 
par  rhomme.  Il  y  a  un  antre  monde  où  ces  mêmes  associations  sont  vues, 
au  contraire,  sinon  d'un  u'il  défiant  et  jaloux,  au  moins  avec  des  prévcîu- 
tions  défavorables,  comme  moins  propres  à  améliorer  la  condition  des  ou- 
vriers qu'à  jeter  le  désordre  dans  leurs  rangs,  en  les  nourrissant  d'illusions 
funestes.  Nous  ne  donnons,  Dieu  merci  !  dans  aucune  de  ces  exagérations 
contraires.  Sans  admettre  que  l'association ,  de  quelque  manière  qu'on  la 
pratique,  doive  renouveler  la  face  du  monde;,  nous  croyons  cependant 
qu'elle  peut  être  la  source  de  quelques  avantjigcs  précieux,  pourvu  ({uere- 
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nonçant  à  s'imposer,  comme  elle  a  eu  quelquefois  la  prétention  de  le  faire, 
elle  ne  se  développe  qu'avec  et  par  la  liberté.  Nous  acceptons  donc  sans 
hésiter,  dans  ses  manifestations  régulières,  le  mouvement  qui  se  produit, 
tout  prêts  même  à  le  seconder  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'utile. 

«  Il  y  a  longtemps,  disait  avec  raison  M.  Lefebvre-Durutlé ,  rapporteur 
de  l'une  des  Commissions  de  l'Assemblée  législative,  que  les  opinions  sont 
faites  sur  le  principe  de  l'association  en  lui-même,  sur  les  conditions  ma- 
térielles et  morales  nécessaires  à  son  succès,  ainsi  que  sur  ses  avantages 
considérés  d'une  manière  absolue.  Personne  ne  les  conteste.  Les  corpo- 
rations, les  couvents,  les  congrégations,  les  sociétés  et  les  compagnies  de 
toute  espèce  en  ont  montré  la  puissance  et  les  bienfaits,  en  même  temps 
qu'elles  en  ont  révélé  les  exigences  et  les  inconvénients  '  ».  Il  s'agit  de 
savoir  seulement  comment  et  jusqu'à  quel  point  ce  principe ,  dont  l'in- 
fluence salutaire,  quand  on  la  considère  d'une  manière  générale,  n'est  pas 
mise  en  doute,  peut  être  adopté  utilement  entre  ouvriers  travaillant  pour 
leur  propre  compte  à  une  œuvre  commune ,  et  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  en  seconder  l'application. 

Quand  ce  principe  se  produisit  pour  la  première  fois,  après  la  révolution 
de  Février,  dans  les  conférences  du  Luxembourg ,  il  s'annonça  de  façon 
à  ne  pas  mériter,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  nos  sympathies.  Il  s'agissait 
alors  de  constituer,  sous  la  garantie  et  avec  les  fonds  de  l'État,  des  ate- 
liers soi-disant  nationaux,  que  nous  eussions  appelés,  nous,  ateliers  pri- 
vilégiés, destinés  à  battre  en  brèche  l'industrie  libre.  C'était  une  œuvre 
de  destruction  à  entreprendre ,  beaucoup  plus  qu'une  œuvre  d'améliora- 
tion et  de  progrès.  Idée  funeste,  qui  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  porter  ses 
fruits.  Ces  fameux  ateliers  nationaux,  qui  tinrent  si  longtemps  l'industrie 
tout  entière  en  échec ,  en  menaçant  la  société  même  d'un  effroyable  cata- 
clysme, ne  furent  pas  autre  chose  ,  l'auteur  l'ait-il  voulu  ou  non,  que  la 
conséquence  naturelle  de  cette  pensée  mauvaise. 

Plus  tard,  fort  heureusement,  sous  l'empire  d'une  nécessité  impérieuse, 
le  principe  s'est  modifié,  sans  rentrer  pourtant  du  premier  coup  dans  ses 
données  rationnelles. 

Au  mois  de  juillet  1848,  l'Assemblée  constituante,  sur  la  proposition 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  ouvrit  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture  un  crédit  de  trois  millions,  destinés  à  être  répartis,  soit  à  titre 
d'encouragements  et  de  secours,  soit  à  titre  de  fonds  primitif  d'établisse- 
ment,  à  des  associations  hbrement  contractées  entre  ouvriers,  ou  entre 
patrons  et  ouvriers*. 

Quoique  la  pensée  première  qui  avait  dominé  dans  les  conférences  du 
Luxembourg  se  reproduisît  encore  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  ce 

'  R;i(iporl  déposé  le  i  février  1850,  ;ui  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du 
])rojci  de  loi  relatif  an  complément  dn  crédit  de  3  millions  vote  par  la  Constituante 
nppiicaV)lo  à   Pencouragemeul  dcà  associations  ouvrièi'es. 

-  Décret  du  5  juiilell8i8. 
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décret ,  il  y  avait  dé'\k,  comme  on  peut  le  voir,  dans  les  procédés  et  dans 
ra|)plication,  un  progrès  notable.  Il  ne  s'agissait  plus,  cette  fois,  de  rui- 
ner l'industrie  particulière  au  profit  d'une  utopie  encore  en  germe  ;  il  ne 
s'agissait  plus  même  de  renouveler  la  société,  en  changeant  la  forme  du 
salaire  et  les  rapports  du  capital  el  du  travail  ;  il  s'agissait  tout  simplement 
d'encourager  la  formation  de  quelques  associations  ouvrières,  à  titre  d'es- 
sais, afin  de  s'assurer  par  l'expérience  de  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  cette 
innovation.  Ajoutons  que  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  réservait, 
en  termes  exprès,  la  liberté  des  contractants;  qu'il  réservait  même,  dans 
une  certaine  mesure,  les  droits  de  l'Etat ,  puisque  les  encouragements  of- 
ferts aux  associations  ne  devaient  leur  être  distribués  qu'à  titre  de  prêts, 
et  que  certaines  précautions  devaient  être  prises  pour  le  recouvrement 
éventuel  de  ces  avances. 

Même  dans  ces  limites  et  avec  ces  réserves,  le  décret  du  Ti  juillet  I8is,  il 
est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  n'est  pas  à  nos  yeux,  il  s'en  font  de  beau- 
coup, le  résultat  d'une  heureuse  inspiration.  L'intervention  de  l'État  dans 
la  lormalion  des  associations  ouvrières,  de  quelque  façon  qu'elle  s'exerce, 
nous  paraîtra  toujours  fâcheuse.  Si  le  principe  est  bon,  et  nous  croyons 
qu'il  peut  l'être,  il  faut  qu'il  le  prouve  en  se  développant  spontanément. 
S'il  est  mauvais,  de  quel  droit  le  gouvernement  emploierait-il  l'argent  des 
contribuables,  déjà  trop  écrasés  de  charges,  à  encourager  des  expériences 
qui  ne  pourraient  aboutir  qu'à  des  avortements  f 

Nous  savons  bien  ce  que  répondent  à  cela  les  partisans  de  la  mesure. 
Que  l'association  entre  ouvriers  doive  être  fructueuse  ou  non,  disent-ils, 
les  ouvriers  sont  par  eux-mêmes  hors  d'état  d'y  avoir  recours,  parce  qu'il 
leur  manque  le  nerf  de  toute  entreprise  industrielle,  le  capital.  Si  l'État  ne 
leur  vient  en  aide,  il  faut  donc,  bon  gré,  mal  gré,  qu'ils  y  renoncent.  Soit  : 
l'objection  n'est  peut-être  pas  aussi  sérieuse  qu'on  le  suppose  :  admetfons-la 
pourtant. Mais  l'Etat,  répondrons-nous,  va-t-il  par  hasard  entreprendre  de 
subventionner,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  tous  les  ouvriers  qui  vou- 
dront s'associer  pour  une  opération  industrielle  quelconque,  e!  qui  ont  tous, 
à  titre  de  citoyens,  des  droits  égaux  à  sa  sollicitude?  Apparenunenl  non; 
car  autrement,  ce  ne  serait  plus  une  somme  de  trois  million.s  qu'il  faudrait 
voter  pour  cet  objet.  Dix,  vingt,  cent  millions  seraient  encore  un  faible  à- 
compte  pour  une  pareille  entreprise  :  la  fortune  de  la  France  s'y  englouti- 
rait tout  entière  sans  y  suffire.  A  quoi  donc  peuvent  aboutir  ici  les  sub- 
ventions nécessairement  insuffisantes  de  l'État?  A  rien  qu'à  créer  quelques 
groupes  d'ouvriers  privilégiés  aux  dépens  de  la  masse.  En  conscience,  nous 
avions  déjà  bien  assez  de  privilèges  sans  celui-là  ! 

11  s'agissait  seulement,  ajoute-t-on,  de  faire  tenter  quelques  essais,  (juel- 
ques  épreuves  ;  d'ouvrir  la  voie,  en  un  mot,  pour  encourager  les  capitaux 
à  s'engager,  s'il  y  a  lieu,  dans  cette  direction  nouvelle. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  cela,  ce  n'était  pas  la  peine,  en  vérité,  de  mettre 
l'Etat  en  branle  pour  si  peu.  Des  associations  d'essai  pouvaient  fort  bien  se 
former  sans  son  concours,  et  la  meilleure  preuve  de  cela,  c'est  qu'il  s'en  était 
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formé  quelques-unes  dès  avant  la  lévolulion  de  Février,  qu'il  s'en  est 
formé  un  plus  prand  nombre  encore  dans  ces  derniers  temps,  qui  se  sont 
constituées  avec  leurs  propres  ressources  et  sans  aucune  participation  de 
l'autorité  publique.  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  associations  spontanément 
formées  ne  sont  pas,  en  général,  les  moins  actives,  les  moins  prospères? 
Ajoutons  que  ce  sont  les  seules  qui  prouvent  quelque  chose,  et  de  la  con- 
duite desquelles  on  puisse  tirer  des  inductions  utiles  pour  Tavenir. 

Le  décret  du  5  juillet  1848  est  donc  à  nos  yeux  une  erreur,  une  faute, 
qui  ne  nous  paraît  excusable  que  comme  une  concession  faite  aux  préjugés 
du  temps.  Si  l'Etat,  ou  le  gouvernement  qui  le  représente,  a  quelque  chose 
à  faire  pour  seconder  la  formation  des  associations  ouvrières,  et  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  qu'il  lui  incomlie  à  cet  égard  une  tâche  sérieuse,  ce  n'est 
pas  d'intervenir  dans  leur  formation  par  des  subventions,  des  primes,  ou 
des  encouragements  directs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  c'est  de  les 
débarrasser  des  entraves  que  nos  lois  actuelles  leur  opposent.  Voilà  sa  tâ- 
che véritable  ;  tâche  qu'il  est  trop  porté  à  oublier  pour  en  accepter  une  au- 
tre qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  remplir. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  sur  l'exécution  du  décret  du  a  juillet.  L'expé- 
rience, puisque  expérience  il  y  a,  se  poursuit  et  n'est  pas  encore  achevée. 
Quant  aux  résultats  qu'elle  a  donnés  jusqu'à  présent,  ils  ont  été  exposés  ici 
même  ',  avec  tous  les  développements  désirables,  par  un  de  nos  collabora- 
teurs, M.  Paillottet,  l'un  des  hommes  qui  ont  été  le  mieux  à  même  de  les 
observer  et  de  les  juger.  Le  travail  de  M.  Paillottet,  aussi  correct  dans  ses 
détails  que  sain  dans  ses  appréciations,  est  ce  qu'on  a  écrit  de  meilleur  et 
de  plus  complet  sur  ce  sujet.  Il  a  été  cité  plusieurs  fois  dans  le  rapport  de 
M.Lefebvre-Durutlé. 

IL 

La  proposition  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  Bertholon,  etc.,  relative  à  l'em- 
ploi des  associations  d'ouvriers  dans  la  construction  des  travaux  publics, 
bien  que  conçue  à  peu  près  dans  le  même  esprit  (pie  le  décret  du  5  juillet 
1S48,  semble  pourtant  plus  restreinte  dans  son  objet,  plus  précise  quant  au 
but  qu'elle  se  propose,  et  par  cela  même  plus  pratique. 

Dès  le  48  août  1848,  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sous 
l'administration  du  général  Cavaignac,  en  exécution  d'un  décret  du  15  juil- 
let précédent,  avait  admis  les  associations  d'ouvriers  à  soumissionner  cer- 
tains travaux  relatifs  à  des  entreprises  d'utilité  publique,  et  déterminé  les 
conditions  auxquelles  ces  soumissions  pourraient  être  fuites,  aussi  bien  que 
la  nature  des  travaux  qui  pourraient  être  adjugés  ou  concédés.  La  nomen- 
clature de  ces  travaux  était  assez  étendue.  Elle  comprenait  à  peu  près 
tous  les  ouvrages,  et  le  nombre  en  est  grand  dans  les  entreprises  d'utilité 
publique,  qui  peuvent  être  exécutés  sans  une  trop  grande  émission  de  ca- 
pitaux :  terrassements,  extractions  de  rochers,  exploitations  de  carrières 

'  Voyez  le  Journal  dfs  Economistes  des  n"  10^,  t.  XXIV,  p.  3-2t  el  ii"105,  l.XXV,p.  46. 
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ouvortos ,  perceniftiils  tlo  juiils  ot  do  i,'aleiies ,  dragagos  ,  construrtion 
ou  entretien  de  cliaussées  pavées  on  empierrées,  maçonneries  en  pier- 
res sèches,  sculptures  d'ornements,  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente, 
de  menuiserie,  de  senurerie,  de  couverture,  de  pavage,  etc. 

Les  conditions  imposées  aux  associations  d'ouvriers,  pour  qu'elles  fussent 
admises  à  soumissionner  ces  travaux,  étaient  d'ailleurs  douces  et  pater- 
nelles; trop  paternelles  même,  puisqu'elles  tendaient,  dans  certains  cas,  à 
assimiler  les  ouvriers  associés  à  des  enfants.  Ainsi,  par  une  disposition  lorl 
nouvelle  eu  pareille   matière,  qui  impliquait  à  la  fois  un  abandon  assez 
étrange  des  droits  de  l'Etat  et  une  singulière  défiance  de  la  raison  des  ou- 
vriers, il  était  dit  que,  lorsque  des  associations  d'ouvriers  seraient  admises 
à  concourir  pour  l'adjudication  de  certains  travaux,  on  fixerait,  non  plus 
seulement,  comme  d'usage,  le  maximum  du  prix  d'adjudication,  mais  le 
maximum  du  rabais  que  les  adjudicataires  pourraient  offrir.   Connne  si 
l'Etat  avait  craint  qu'on  n'exécutât  les  travaux  à  trop  bas  prix.  Disposition 
certainement  fort  extraordinaire,  injurieuse  au  fond  pour  tout  le  monde,  et 
qui  ne  parait  avoirabouti  qu'à  priver  les  associations  ouvrières  de  certaines  por- 
tions de  travaux  (lu'elles  eussent  obtenues  sans  cela,  et  qu'elles  eussentexécu- 
tées,  selon  toute  apparence,  avec  avantage  pour  l'Etat  et  pour  elles-mêmes. 
A  cette  disposition  empreinte  d'une  bienveillance  peu  éclairée,  on  en 
avait  ajouté  quelques  autres  qui  témoignaient,  celles-ci  d'une  prévoyance 
excessive,  celles-là  d'un  esprit  de  préférence   injuste.  C'est   ainsi ,   par 
exemple,  que,  pour  des  associations  passagères  de  leurnature,  puisqu'elles 
n'avaient  pour  objet  que  l'exécution  de  certains  travaux  déterminés,  on 
avait  prétendu  créer,  au  moyen  d'une  retenue  de  2  pour  100  au  moins  sur 
les  salaires,  des  caisses  de  secours,  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  des  asso- 
ciés malades,  ou  à  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  enfiuits  des  associés 
morts  :  comme  si  des  associations  de  ce  genre  n'étaient  pas  destinées  parleur 
nature  même  à  se  dissoudre  longtemps  avant  que  ces  mesures  de  prévoyance 
eussent  produit  le  moindre  effet.  C'est  encore  ainsi,  d'autre  part,  qu'à  éga- 
lité de  rabais  entre  une  soumission  faite  par  une  association  d'ouvriers  et 
une  soumission  faite  par  un  entrepreneur,  il  était  dit  que  la  première  serait 
préférée  de  droit.  Ce  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  exclure  peu  à  peu,  en 
les  décourageant  ))ar  une  concurrence  inégale,   les  entrepreneurs  ordi- 
naires, pour  faire  des  associations  d'ouvriers  des  compagnies  privilégiées. 

Ainsi,  la  loi  du  lo  juillet  1848,  ou  le  règlement  du  18  août  suivant, 
rendu  en  conséquence  de  cette  loi,  faisait  la  y)art  belle  aux  associations 
d'ouvriers  dans  les  entreprises  de  travaux  publics.  Il  la  leur  faisait  même, 
à  certains  égards,  trop  belle,  au  moins  quant  à  l'intention,  puisque,  noK 
content  de  les  admettre  dans  tous  les  cas  à  concourir  avec  les  entrepre- 
neurs eu  titre,  en  leur  facilitant  d'ailleurs  l'entrée  de  la  carrière,  il  leur 
accordait  encore,  dans  certains  cas,  des  piiviléges  particuliers.  A  l'inverse 
de  ce  qui  s'était  souvent  pratiqué  autrefois,  où  le  titre  de  simple  ouvrier 
était  un  motif  d'exclusion,  il  devenait  ici  un  motit  de  préférence  :  ce  qui  ne 
valait  pas  mieux,  selon  nous,  qui  ne  voulons  de  privilège  d'aucune  espèce. 
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Cependant,  quelques  membres  de  l'Assemblée  législative,  MM.  Nadaud, 
Morellet,  Bertholon,  etc.,  n'ont  pas  cru  que  ces  dispositions  fussent  suffi- 
samment avantageuses^  sufîisamment  ûivorables  à  la  cause  des  ouvriers. 
Ils  ont,  en  conséquence,  soumis  à  l'Assemblée  une  proposition  ayant  pour 
objet  de  les  étendre. 

A  vrai  dire,  le  texte  de  cette  proposition,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
ne  nous  paraît  pas  justifier  les  reproches  un  peu  sévères  que  M.  Léon 
Faucher,  rapporteur  de  la  Commission  chargée  (Veii  faire  l'examen,  a 
adressés  à  ses  auteurs. 

Il  ne  nous  paraît  pas  prouvé,  par  exemple ,  que  MM.  Nadaud,  Morellet, 
Bertholon,  etc.,  aient,  comme  le  dit  l'honorable  rapporteur  au  commence- 
ment de  son  rapport,  «  aspiré  évidemment  à  changer  l'organisation  des 
«  travaux  publics  et  la  constitution  même  du  travail  dans  la  société  »; 
qu'ils  aient  prétendu  a  substituer  les  agrégations  d'ouvriers  aux  chefs  qui 
«  font  mouvoir  l'industrie,  transformer  le  salarié  en  associé,  déterminer 
«  d'autorité  le  taux  des  salaires,  remplacer  par  une  direction  élective  la 
«  hiérarchie  naturelle  des  positions  ainsi  que  des  capacités,  dispenser  enfin 
c(  les  travailleurs  du  capital,  en  attendant  apparemment  que  l'État  le  leur 
«  fournisse.  » 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'ils  aient  prétendu,  comme  M.  Léon 
Faucher  l'énonce  un  peu  plus  loin,  «  appliquer  les  associations  d'ouvriers, 
«  non-seulement  à  l'entreprise  des  travaux  publics,  mais  encore  à  l'exploi- 
«  tation  des  industries  manufacturières,  et  à  la  mise  en  culture  du  sol.  »  Si 
telle  est,  au  fond,  la  pensée  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  Bertholon,  etc.,  ce 
que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici,  au  moins  cette  pensée  ne  se  révèle- 
t-elle  en  aucune  manière  dans  le  texte  de  la  proposition  qui  nous  occupe. 
Aussi  les  reproches  que  M.  Léon  Faucher  leur  adresse  auraient-ils  pu,  dans 
ce  qu'ils  ont  de  juste,  être  réservés,  selon  nous,  pour  une  meilleure  occa- 
sion. Après  tout,  où  donc  serait  le  mal?  Appliquer  les  associations  d'ou- 
vriers aux  industries  manufacturières  et  à  la  culture  du  sol  :  mais  cela  n'a 
rien  que  de  très-louable  en  soi,  pourvu  que  le  projet  s'exécute  aux  risques 
et  périls  de  ceux  qui  l'entreprennent,  en  prenant  pour  point  de  départ  et 
pour  base,  la  liberté. 

Au  surplus,  la  proposition  dont  il  s'agit  ne  tend  pas  là.  Au  fond,  à  quoi 
se  réduit-elle?  Le  voici. 

Elle  reproduit  en  somme  les  principales  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  intervenu  le  18  août  1848  ,  mais  avec  quelques  cir- 
constances de  plus.  Ainsi,  MM.  Nadaud,  Morellet,  etc.,  demandent  que 
l'État,  les  administrations  départementales  et  municipales,  les  hospices  et 
les  établissements  charitables  soient  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré,  c'est- 
à-dire  sans  adjudication  publique,  avec  les  associations  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, ou  d'ouvriers  seulement,  pour  tous  les  travaux  dont  la  valeur  ne 
dépasserait  pas  30,000  fr.  Le  règlement  n'avait  accordé  cette  faveur 
exceptionnelle  que  pour  les  travaux  de  20,000  fr.  au  ■maximum.  En 
outre,  ils  étendent  encore  un  peu  plus  loin  qu'on  ne  l'avait  fait  en  1848  les 
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mosurcs  do  prévoyanco  abusive  dont  les  autours  du  rôglemont  s'otaiont 
avisés,  puisqu'ils  doniandent  (juc  los  retenues  faites  sur  les  salaires  des 
ouvriers  associés  soient  placées  à  intérêt,  pour  constituer  un  fonds  de 
réserve  ou  de  retraite.  Voilà  tout.  C'est  bien  assez  pour  (jue  la  proposition 
nous  paraisse  mal  conçue,  dans  l'intérêt  même  de  cette  classe  ouvrière 
qu'elle  a  la  prétention  de  favoriser  ;  ce  n'est  pas  assez  pour  (|ue  nous  con- 
sentions à  y  voir  une  sorte  de  conspiration  contre  les  lois  sociales. 

Ce  que  nous  avons  à  blâmer  dans  la  proposition  de  MM.  Xadaud,  Morel- 
let,  Bertholon,  etc.,  aussi  bien  que  dans  le  règlement  de  ISiS,  qui  en  était 
le  prélude,  ce  n'est  pas  l'intention  que  ces  actes  manifestent,  de  faciliter 
aux  associations  ouvrières  l'accès  de  toutes  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics :  à  cela,  nous  ne  pourrions  qu'applaudir  de  toutes  nos  forces.  Ce  n'est 
pas  même  l'excès  des  prétentions  qu'ils  élèvent;  car  nous  serions,  nous, 
plus  exigeants  ;  non  :  c'est  la  tendance  qu'ils  révèlent,  de  créer  en  faveiir  de 
ces  associations  un  régime  exceptionnel.  Toujours  des  exceptions,  toujours 
des  privilèges.  11  soiuble  (|uo  personne  en  France  ne  veuille  se  rallier  fran- 
chement aux  principes  du  droit  commun,  non  pas  même  ceux  qui  ne  peu- 
vent attendre  que  du  droit  connnun  leur  délivrance.  Assez  longtemps  les 
classes  ouvrières  ont  souffert  des  privilèges  de  toutes  les  sortes  que  l'on 
s'évertuait  à  établir  à  leur  détriment.  Elles  en  souffrent  encore  plus  qu'elles 
ne  peuvent  le  croire  ;  c'est  la  véritable  cause  dotons  leurs  maux.  Qu'arrive- 
t-il  cependant  au  jour  de  leur  triomphe ,  c'est-à-dire  le  jour  où  elles  sont 
admises  à  exprimer  directement  leurs  vœux  par  des  organes  légalement 
choisis?  Au  lieu  de  demander  purement  et  simplement  l'abolition  de  tous 
les  privilèges  anciens;  au  lieu  d'exiger  que  Ton  purge  nos  règlements  admi- 
nistratifs et  nos  lois  de  tant  de  restrictions  malheureuses  dont  ils  sont  pleins, 
de  tant  de  réserves  abusives  qui  les  déshonorent  et  qui  nous  ruinent,  elles 
ne  paraissent  avoir  d'autre  préoccupation,  d'autre  espoir,  d'autre  soin,  (|ue 
d'établir  à  leur  tour  de  nouveaux  privilèges  à  leur  profit.  Comme  si  l'on 
pouvait  privilégier  tout  le  monde  sans  que  tout  le  monde  en  souffrit;  comme 
si  des  privilèges,  (piels  (pi'ils  fussent,  n'étaient  pas  nécessairement  autant 
d'atteintes  portées  à  l'intérêt  commun. 

La  Commission  de  l'Assemblée  législative  nous  paraît  avoir  ramené  la 
proposition  de  MM.  Xadaud,  Moiellet.  lîerlholon,  etc.,  dans  ses  limites  ra- 
tionnelles, en  la  réduisant  à  deux  articles,  dont  l'un  décide  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  K»  juillet  1848  sont  applicables  à  tous  les  travaux  de 
l'Etat,  à  ceux  des  départements,  des  comnumes  et  des  établissements  pu- 
blics; dont  l'autre  dispense  les  associations  d'ouvriers,  qui  se  présenteront 
aux  adjudications,  de  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement,  en  accor- 
dant, dans  ce  cas,  la  même  dispense  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui  se 
présenteront  en  concurrence  avec  elles.  C'était  évidenuueut  tout  ce  (|u'il 
y  avait  à  fi\ire.  Aussi,  si  nous  n'acceptons  pas  les  expressions  trop  rigoureuses 
dont  la  Commission  s'est  servie  pour  qualifier  la  proposition  soumise  à  son 
examen,  nous  adhérons  pleinement  à  ses  conclusions,  sauf  à  voir,  toute- 
fois, si  le  nouveau  règlement  d'administration  publique  qui  doit  intervenir 
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pour  déterminer  définitivement  la  nature  des  travaux  à  adjuger  ou  à  con- 
céder, ainsi  que  la  forme  et  les  conditions  des  adjudications,  n'altérera  pas 
res[)ritde  ces  dispositions  générales. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  constater  les  résultats  obtenus,  jusqu'à 
présent,  de  l'intervention  des  associations  ouvrières  dans  l'exécution  dés 
travaux  publics.  Malheureusement,  quoique  les  renseignements  ne  fassent 
pas  défaut,  il  est  difficile  de  se  former  une  idée  juste  à  cet  égard,  au  mi- 
lieu des  assertions  contraires  et  souvent  passionnées  qui  ont  été  produites. 
L'expérience  est  d'ailleurs  trop  nouvelle  pour  qu'on  la  juge  définitivement 
sur  ces  premiers  essais.  Nous  empruntons,  au  surplus,  au  rapport  de 
M.  Léon  Faucher,  le  résumé  textuel  suivant  des  renseignements  fournis  à 
la  Commission  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

«  La  loi  qui  autorise  la  concession  de  travaux  aux  associations  d'ouvriers  a 
reçu  jusqu'à  présent  un  très-petit  nombre  d'applications. 

«  Indépendamment  de  ces  constitutions  régulières  de  sociétés,  plusieurs 
ingénieurs  ont  tenté  de  réunir  de  lait  à  ces  associations  des  ouvriers  employés 
par  voie  de  régie. 

a  Une  seule  association  a  réussi,  c'est  celle  qui  a  entrepris  des  travaux  de 
pavage  à  Paris. 

«  En  général,  les  prix  concédés  aux  ouvriers  ont  été  inférieurs  aux  prix  des 
adjudications;  mais  il  faut  observer  que  les  ingénieurs  avaient  pris  le  soin  de 
faire  diriger  par  leurs  conducteurs  l'exécution  des  travaux  et  même  la  comp- 
tabilité, et  que  les  frais  de  ces  diverses  opérations  sont  ainsi  restés  à  la  charge 
de  l'administration. 

a  Les  observations  suivantes  dérivent  des  rapports  présentés  par  MM.  les  in- 
génieurs. 

«  4°  L'égalité  de  salaire,  condition  nécessaire  d'une  association  entre  ou- 
vriers, a  presque  toujours  été  une  cause  de  discorde  et  de  désunion  parmi 
les  associés. 

«  â"  La  discipline  des  ateliers  est  presque  impossible. 

a  3°  Les  associations  qui  ont  le  plus  approché  du  succès  sont  celles  où  le 
nombre  des  ouvriers  ne  dépassait  pas  12  ou  15. 

a  ¥  Les  travaux  exécutés  par  ce  mode  d'association  laissent  souvent  à  dési- 
rer sous  le  rapport  de  la  perfection  ;  et  il  est  difficile  d'exercer  un  recours 
utile  contre  les  ouvriers,  ceux-ci  se  dispersant  aussitôt  que  les  ouvrages  sont 
terminés  ^  » 

Ce  jugement  est  sévère  ;  mais  à  le  supposer  rigoureusement  exact,  il  ne 
nous  paraît  pas  sans  appel. 

Il  faut  d'abord  tenir  compte  des  difficultés  inhérentes  à  toute  chose  nou- 
velle et  de  l'inexpérience  des  hommes  qui  la  tentent.  Il  faut  considérer  en- 
suite les  circonstances  peu  ordinaires  au  milieu  desquelles  ces  expériences 
ont  été  faites.  Enfin,  et  par-dessus  tout,  il  faut  faire  la  part  des  vices  orga- 
niques introduits  dans  ces  premières  associations,  vices  résultant  pour  la 
plupart  des  fausses  doctrines  qui  avaient  été  semées  naguère  parmi  les  ou- 
vriers. 

*  Rapport,  p.  12. 
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Nous  croyons,  avec  1\!M.  les  in^énioiirs,  ({iio  \o  principe  de  l'éi^alité  des 
salaires  sera  toujours,  partout  oii  il  s'inlroduira,  uni!  occasioM  de  discorde, 
et  par  conséquent  une  cause  de  ruine.  Mais  nous  n'admettons  pas,  avec  eux, 
que  cette  égalité  des  salaires  soit  une  condition  nécessaire  d'une  associa- 
tion entre  ouvriers.  C'est  si  peu  une  condition  nécessaire,  que,  dans  la 
plupart  des  associations  librement  formées  et  librement  conduites,  même 
parmi  celles  qui  se  sont  organisées  sous  les  inspirations  de  M.  Louis  Blanc, 
les  ouvriers  ont  spontanément  répudié  cette  égalité  fociice,  pour  revenir  au 
principe  plus  moralisateur  et  plus  juste,  qui  consiste  à  rétribuer  chacun  se- 
lon ses  œuvres.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  dans  cette  fameuse  as- 
sociation des  tailleurs  de  Clichy,  formée,  peu  de  jours  après  la  révolution 
de  Février,  sous  les  auspices  de  la  Commission  du  Luxembourg.  Après  avoir 
fiiit  une  expérience  assez  longue  et  assez  triste  du  principe  de  l'égalité  des 
salaires,  dont  on  les  avait  malheureusement  imbus,  les  ouvriers  tailleurs, 
reconnaissant  entin  l'erreur  où  on  les  avait  induits,  et  secouant  en  cela  le 
joug  du  maître,  sont  convenus,  à  l'unanimité,  de  se  mettre  aux  pièces,  et 
ils  s'en  trouvent  bien.  On  assure  que,  depuis  ce  temps,  leur  association 
prospère,  quoiqu'elle  n'ait  plus,  comme  autrefois,  un  local  gratuit  et  de 
larges  commandes  d'habits  militaires,  chèrement  payées  par  l'Etat.  Pour- 
quoi les  ouvriers  qui  s'associent  pour  l'exécution  des  travaux  publics  ne 
feraient-ils  pas  de  même?  Ils  le  peuvent  d'autant  mieux,  que  ces  sortes 
d'ouvrages  se  prêtent  fort  bien  en  général  au  travail  à  la  pièce,  qui  nous 
parait  être  le  plus  convenable  en  pareil  cas. 

Si  toutes  les  associations  n'ont  pas  réussi,  il  y  en  a  du  moins  une  dont 
le  succès  a  été  éclatant  et  décisif;  c'est  celle  des  ouvriers  paveurs  de 
Paris  •. 

«F.es  ouvriers  paveurs,  au  nombre  de  240,  s'étaient  associés  pour  soumis- 
sionner le  pavage;  ils  ont  obtenu  deux  lots,  dont  l'importance  excédait 
200,000  fr.,  et  ils  en  auraient  obtenu  deux  autres,  si  leurs  soumissions  n'a- 
vaient pas  dépassé  le  maximum  de  rabais  fixé  pour  eux  par  ^!.  le  préfet  de  la 
Seine  *.  » 

Ce  dernier  fait,  pour  le  dire  en  passant,  montre  bien  la  vérité  de  ce  que 
nous  disions  tout  à  l'heure  :  que  l'excès  de  sollicitude  qu'on  a  voulu  dé- 
ployer pour  les  intérêts  des  ouvriers  leur  a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Mais 
voyons  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  épreuve  particulière.  Nous  lais- 
serons parler  l'honorable  rapporteur,  M.  Léon  Faucher. 

«  L'influence  de  l'association  s'est  étendue  au  delà  des  travaux  qu'elle  s'é- 
tait chargée  d'exécuter.  La  concurrence  de  ces  nouveaux  entrepreneiu's  a,  de 
fait,  soustrait  ladniinistraliun  municipale  à  la  dotnination  des  anciens.  Lu 
1841,  les  rabais  obtenus  avaient  représeidé  une  moyenne  de  2  70/000  pour 


'  M.  Léon  Faucher  parle  aussi,  dans  son  rapport,  d'un  autre  succès  obtenu  à  Li_ 
nioges;  mais  ce  n'était  pas,  dit-il,  une  association  il'ouvricrs  dans  le  vrai  sens  du  mot. 
*  Rapport,  p.  15. 
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cent  :  en  -1849,  la  moyenne  des  rabais  s'est  élevée  à  19  pour  100,  et  l'écono^ 
mie  pour  la  ville  a  été  d'environ  12u,000  fr.  '.  » 

Voilà  déjà  un  premier  résultat,  tout  d'intérêt  public,  etqui  n'est  pas  mé- 
diocre. 19  pour  100  de  rabais  au  lieu  de  i2  pour  100  :  une  économie  pour 
la  ville  de  125,000  fr.,  sur  quelques  portions  de  travaux  assez  bornées; 
économie  qui  aurait  pu  être  plus  forte  encore,  si  le  préfet  de  la  Seine, 
obéissant  trop  littéralement  à  une  loi  indiscrète,  n'avait  limité  d'une  ma- 
nière trop  rigoureuse  le  maximum  du  rabais  ;  ce  ne  sont  pas  là  certaine- 
ment des  résultats  à  dédaigner.  Nous  sommes  loin  de  les  attribuer  exclu- 
sivement à  la  mise  en  pratique  du  principe  de  l'association  :  ils  sont  dus 
beaucoup  plus,  selon  nous,  à  l'extension  du  principe  de  la  concurrence  ; 
mais  qu'importe?  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'intervention  des  ouvriers 
associés  dans  l'entreprise  du  pavage  de  Paris  a  été  pour  la  ville  un  grand 
bienfait.  Poursuivons, 

a  Les  associés  y  ont  également  trouvé  leur  compte  ;  ils  ont  pu  élever  uni- 
formément à  4  fr.  50  c.  la  journée  de  travail  fixée  auparavant  à  4  fr.  Ce  n'est 
pas  tout  :  un  inventaire  dressé  le  l"  octobre  évaluait  à  161,083  fr.  50  c.  le 
montant  approximatif  dos  travaux  exécutés  jusqu'à  cette  époque.  Les  dépenses 
s'élevant  à  148,577  fr.,  il  restait  un  bénéfice  net  de  12,500  fr.  à  partager,  après 
la  révisiondes  travaux,  entre  les  70  ouvriers  auxquels  l'association  s'était  ré- 
duite, ce  qui  représente  une  quote-part  d'environ  178  fr.  pour  chacun.  Enfin, 
les  travaux  ont  été  exécutés  avec  le  plus  grand  soin  ;  la  discipline  la  plus  sé- 
vère et  une  moralité  parfaite  ont  régné  sur  les  chantiers  ;  les  ordres  de  l'ad- 
ministration ont  été  partout  obéis  sans  hésitation,  ses  agents  n'ont  rencontré 
que  déférence  et  respect,  et  l'association  a  constamment  résisté  aux  sugges- 
tions insensées  qui  ont  égaré  tant  d'ouvriers  dans  les  jours  de  troubles  *.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  tableau  flatteur.  M.  Léon  Faucher  se 
hâte,  il  est  vrai,  d'infirmer  un  peu  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer, 
en  déclarant  que  «  le  succès  tient  ici  à  des  conditions  véritablement  anor- 
males. »  Nous  voulons  bien  l'admettre.  Aux  circonstances  exceptionnelles 
que  mentionne  l'honorable  rapporteur,  nous  pourrions  même  en  ajouter 
une  autre  qu'il  oublie  ou  qu'il  ignore  :  c'est  la  coalition  permanente  des 
maîtres  paveurs  de  Paris,  qui  s'étaient  entendus  d'ancienne  date  pour  ran- 
çonner la  ville.  Les  prix  auxquels  les  travaux  de  pavage  étaient  autrefois 
adjugés  étaient  toujours,  malgré  les  apparences  contraires,  des  prix  de 
monopole,  et  il  n'est  pas  bien  élonnant  que  les  ouvriers  paveurs  aient  pu 
les  exécuter  à  des  prix  plus  bas,  tout  en  réalisant  pour  eux-mêmes  des  bé- 
néfices fort  honnêtes.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  question?  Nous  ne  di- 
sons pas,  nous  ne  croyons  pas  que  l'association  entre  ouvriers  soit  appli- 
cal)le  partout  et  toujours.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  considèrent 
comme  une  panacée  universelle.  Il  s'agit  de  savoir  seulement  si  les  associa- 
tions de  ce  genre  peuvent  être,  dans  certains  cas,  utiles  pour  les  ouvriers, 
utiles  pour  tout  le  monde.  En  présence  des  faits  qui  précèdent,  le  doute 

*  Rapport,  p.  16. 
'  Rapport,  p,  l(j. 
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n'pst  plus  permis,  ot  c'cM  asstv.  ])ouv  nous  aulorisor  k  concUno.  que  lo  goii- 
venuMiieiit  et  la  législature,  loiu  de  eonsidérer  d'un  mauvais  (fil  les  essais 
qui  peuvent  se  fiiire  dans  cette  direction,  doivent  les  faciliter  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir. 

m. 

Tontes  les  associations  ouvrières  dont  nous  venons  d'esquisser  le  tableau 
se  sont  formées  en  quelque  sorte  dans  le  monde  ofticiel,  c'est-à-dire  sous 
l'aile  et  avec  le  concours  de  l'Etat.  11  resterait  à  étudier  celles  (jui  se  sont 
formées  librement,  spontanément,  dans  la  carrière  industrielle.  A  vrai  dire, 
ce  sont  ces  dernières  qui  nous  intéressent  le  plus.  Malheureusement,  ici  les 
données  manquent  ;  du  moins  les  données  précises  et  authentiques.  Quand 
on  veut  étudier  consciencieusement  les  faits,  on  se  trouve  comme  noyé  et 
perdu  au  milieu  d'un  déluge  d'assertions  contraires,  presque  toutes  dictées 
ou  influencées  par  la  passion.  Selon  les  uns,  les  associations  ouvrières  se 
propagent  avec  rapidité  ;  elles  obtiennent  partout  des  succès  éclatants,  dé- 
cisifs ;  bien  plus,  elles  travaillent  déjà,  non  sans  bonheur,  à  former  le  lien 
de  cette  vaste  solidarité  industrielle  qui  doit  tuer  peu  à  peu  la  concurrence 
anarcbique  ;  c'est  la  régénération  du  monde  qui  commence.  Selon  les  au- 
tres, il  n'a  guère  été  fait  jusqu'ici  que  des  essais  malheureux,  qui  n'ont 
abouti  qu'à  des  avortements.  La  ruine  de  la  plupart  des  associations 
est  imminente  :  en  attendant,  la  discorde  règne  dans  leur  sein,  et  tous  les 
joins  les  tribunaux  retentissent  de  leurs  débats.  II  n'est  pas  facile  de  démê- 
ler le  vrai  au  milieu  de  ces  assertions  également  partiales. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu'il  existe  aujourd'hui  environ  deux  cents 
associations  ouvrières  dans  Paris.  C'est  encore  peu  pour  un  centre  d'acti- 
vité aussi  vaste.  C'est  trop  peu,  certainement,  pour  justifier  les  accents 
triomphateurs  que  fait  entendre  tous  les  mois  la  trompette  du  Nouveau- 
Monde.  C'est  assez,  toutefois,  vu  la  brièveté  du  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  révolution  de  Février,  et  surtout  depuis  la  repri.se  des  travaux, 
pour  qu'on  soit  tenté  de  dire  qu'un  certain  nombre  au  moins  de  ces  asso- 
ciations ont  réussi.  Si  les  premières  avaient  toutes  échoué,  comme  quel- 
ques gens  le  prétendent,  il  est  fort  difficile  de  croire  qu'il  y  en  aurait,  à 
l'heure  qu'il  est,  deux  cents  dans  Paris.  Leur  nombre  même  témoigne 
pour  elles,  sans  qu'on  puisse  néanmoins  tirer  de  ce  seul  fait  des  consé- 
quences décisives  pour  lavenir. 

On  trouve  dans  le  Nouveau- Monde,  journal  de  M.  Louis  Blanc,  numéro 
du  15  décembre  dernier,  une  nomenclature  des  associations  ouvrières 
constituées  dans  Paris,  et  même  dans  quelques  villes  de  province,  avec 
l'indication  des  professions  embra.ssées  par  chacune  d'elles,  et  ladresse  de 
leurs  établissements.  Mais  cette  nomenclature  n'est  pas  complète.  On  n'a 
voulu  admettre  sur  cette  liste  d'honneur,  comme  le  journaliste  le  dit  lui- 
même,  que  des  associations  orthodoxes,  c'est-à-dire  constituées  selon  les 
principes  du  socialisme  pur.  «Pour  éviter  de  donner  place,  dans  nos  ço- 
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loiines,  à  des  associations  fondées  en  dehors  des  principes  socialistes,  et 
dans  un  but  déguisé  d'exploitation  de  rhoninic  par  l'homme,  nous  n'an- 
noncerons que  les  sociétés  ouvrières  reconnues  par  le  Comité  des  délégués 
du  Luxembourg.  »  Ainsi  s'exprime  le  Nouveau- Monde  dans  une  note  qui 
figure  au  bas  de  son  tableau.  Malgré  ces  exclusions,  la  liste  du  Nouveau- 
Monde  est  pourtant  déjà  assez  étendue  ;  ce  qui  laisse  entrevoir  ce  qu'elle 
pourrait  être  si  on  avait  voulu  y  comprendre,  avec  les  autres,  les  associa- 
tions plus  ou  moins  entachées  du  vice  de  rexploitation  de  l'homme  par 
r  homme. 

En  fait,  il  est  constant  qu'un  certain  nombre  de  ces  associations  réussis- 
sent. Est-ce  une  preuve  décisive  en  faveur  de  l'excellence  du  principe? 
Non  :  les  circonstances  et  l'esprit  de  parti  y  sont  pour  quelque  chose.  Les 
circonstances,  disons-nous;  et  en  effet,  il  se  trouve  que  quelques  indus- 
tries, qui  ont  été  particulièrement  déprimées  en  1848,  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  exceptionnellement  favorable,  chargées  de  couunandes 
nombreuses  et  à  des  prix  j très-avantageux  :  telle  est,  par  exemple,  l"ébé- 
nisterie.  Or,  c'est  surtout  dans  ces  industries  accidentellement  favorisées, 
que  les  associations  ouvrières  réussissent ,  ce  qui  ne  décide  rien  pour  l'ave- 
nir. D'autres  doivent  leur  succès  à  l'esprit  de  parti  qui  leur  a  procuré  tout 
de  suite  une  clientèle  nombreuse,  que  leur  mérite  seul  n'eût  pas  attirée 
sans  cela. 

Mais  si  le  succès  actuel  de  quelques-unes  de  ces  associations  n'est  pas 
une  garantie  suffisante  pour  l'avenir,  il  ne  faut  pas  non  plus  tirer  des  con- 
séquences trop  sévères  et  trop  absolues  des  divisions  qui  ont  éclaté  dans 
quelques  autres,  et  des  procès  qui  en  ont  suivi.  Ici,  il  faut  faire  la  part  des 
vices  flagrants  de  nos  lois  relatives  aux  sociétés  commerciales.  C'est  sur- 
tout sur  ce  point,  toujours  oublié  par  ceux  qui  s'occupent  des  associations 
ouvrières,  que  nous  voudrions  appeler  l'attention  du  gouvernement  et  des 
intéressés.  C'est  ici  que  nos  législateurs  ont  une  tâche  sérieuse  à  remplir.  Que 
le  gouvernement  encourage  les  associations  ouvrières  par  des  subventions 
ou  des  pnmes,  c'est  un  abus  contre  lequel  nous  avons  protesté  et  nous 
protesterons  toujours.  A  cet  égard,  l'Etat  ne  leur  doit  rien  et  ne  peut  rien 
pour  elles;  mais  ce  qu'il  leur  doit,  c'est  une  législation  simple,  rationnelle 
et  droite,  qu'il  ne  leur  a  pas  donnée  jusqu'à  présent.  Voilà  l'encouragement 
peu  coûteux,  mais  efficace,  que  nous  l'engagerons  à  leur  offrir. 

Quant  à  la  nature  des  réformes  que  jiofre  législation  actuelle  réclame, 
nous  l'indiquerons  une  autre  fois. 
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DE  LA  RELATION 

Dl'l     KXIsTK     ENTRK     I.'lMI'OT     FONCIER 

ET  LE  PRIX  DES  PRODUITS  AGRICOLES  EN  GÉNÉRAL, 

ET  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES  EN  PARTICULIER. 


La  question  des  impôts  est  une  qucslion  qui  est  toujours  pleine 
d'actualité.  Les  sociétés  humaines  ne  peuvent  exister,  elles  ne  peu- 
vent se  développer,  sans  accomplir  certains  actes  qui  exigent  de  la 
dépense.  Mais  les  sociétés  humaifies  sont  des  êtres  moraux  qui  ne  pos- 
sèdent rien  en  propre.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'elles  aient 
des  moyens  pour  faire  face  à  leurs  dépenses;  et,  ces  moyens,  elles  ne 
peuvent  les  trouver  que  dans  un  prélèvement  sur  le  revenu  des  mem- 
bres qui  les  composent,  c'est-à-dire,  dans  l'impôt. 

Les  hommes,  cependant,  sont  j)Ius  préoccupés  de  leurs  propres 
intérêts,  de  leurs  intérêts  directs,  qu'ils  ne  sont  ali'eclés  de  ceux  de 
la  société  dont  ils  font  partie.  Les  hommes  éprouvent  donc  une  grande 
répugnance  pour  les  impôts,  ces  ravisseurs  d'une  partie  des  ressources 
avec  lesquelles  ils  pourvoient  à  leurs  besoins  et  satisfont  à  leurs 
désirs. 

La  question  des  impôts  n'est  donc  pas  seulement  une  question  qui 
se  reproduit  toujours  ;  elle  est  aussi  une  de  celles  qui  passionnent 
vivement  les  hommes. 

Il  y  a  plus  :  la  solution  des  questions  d'impôts  ofTn;  très-souvent 
de  grandes  difficultés.  Il  y  a  peu  de  sujets  où  les  apparences  soient 
plus  souvent  tromj)L'uses  ;  et  les  cas  ne  sont  pas  rares  où  un  impôt 
que  l'on  croyait  devoir  atteindre  une  source  de  revenu  va,  en  der- 
nier résultat,  en  frapper  une  autre  diamétralement  opposée. 

En  matière  d  impôts,  il  est  donc  indispensable,  avant  de  se  pro- 
noncer, de  bien  réiléchir  ,  et  de  bien  peser  le  jugement  que  l'on 
porte. 

Et  cependant,  en  cette  matière  comme  en  toutes  celles  qui  sont 
du  domaine  de  l'économie  polilitjue,  tout  le  monde  se  croit  comj)é- 
lent,  et  chacun  prononce  son  jugement,  sans  hésiter,  avec  une  assu- 
rance et  une  légèreté  incroyables.  Et,  ce  qui  est  plus  grave,  les  hom- 
mes d'Etat,  les  législateurs  eux-mêmes,  tranchent  souvent  ces  ques- 
tions de  la  même  manière,  au  grand  préjudice  de  la  chose  publique. 

Mais  si  les  impôts,  en  général,  exigent  une  étude  sérieuse  et  ap- 
profondie, ceux  qui  ont,  ou  seulement  semblent  avoir  une  relation 
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avec  le  prix  des  denrées  alimentaires  le  méritent  d'autant  plus.  Le 
haut  ou  le  bas  prix  de  ces  denrées  est  un  fait  de  la  plus  haute  impor- 
tance. La  cherté  amène  avec  elle  la  souffrance  parmi  les  masses, 
augmente  la  mortalité,  sème  le  mécontentement,  met  en  danger  et 
trouble  souvent  l'ordre  public.  Le  bon  marché,  au  contraire,  répand 
le  bien-être  parmi  les  classes  déshéritées  de  la  fortune,  assure  l'ordre, 
accroît  les  forces  vitales  de  la  société.  Des  impôts  qui  peuvent  pro- 
duire de  semblables  résultats  soulèvent,  non-seulement  des  questions 
économiques,  mais  aussi  des  questions  qui  touchent  au  domaine  de 
la  politique. 

L'impôt  foncier  rentre,  sans  contredit,  dans  cette  dernière  caté- 
gorie d'impôts. 

Examiner  la  relation  qui  existe  entre  l'impôt  foncier  et  le  prix 
des  denrées  alimentaires,  afin  de  s'assurer  s'il  a  pour  effet  de  les  ren- 
chérir ou  d'en  diminuer  la  valeur,  c'est  aborder  un  sujet  de  la  plus 
haute  importance,  et  qui  offre  à  la  fois  un  grand  intérêt. 

Que  l'impôt  foncier  ne  puisse  pas  exercer  la  moindre  influence  sur 
la  diminution  du  prix  des  denrées  alimentaires,  cela  nous  paraît  d'une 
telle  évidence,  que  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  vouloir  le 
prouver. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  considérer  l'impôt  foncier  sous  l'autre 
point  de  vue,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  tendance  qu'il  pourrait 
avoir  à  élever  le  prix  de  ces  mêmes  denrées. 

Nous  avons  été  amenés  à  étudier  cette  question,  par  une  assertion 
de  M.  Thiers,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  propriété.  M.  Thiers 
croit  que  l'impôt  foncier  a  pour  résultat  le  renchérissement  des  den- 
rées alimentaires.  L'opinion  de  cet  éminent  écrivain  est-elle  fondée, 
ou  n'est-elle  qu'une  erreur?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

L'air,  l'eau,  la  chaleur,  la  terre  enfin,  avec  toutes  les  matières,  les 
agents  et  les  forces  de  la  nature,  qui  l'entourent  et  qu'elle  renferme 
dans  son  sein,  sont  des  conditions  sine  qua  7ion  de  l'existence  de 
l'homme.  Ces  conditions,  l'homme  lésa  trouvées  toutes  préparées,  par 
un  acte  bienfaisant  du  Créateur.  Mais  elles  ne  suffisent  pas  à  le  faire 
vivre.  De  la  nourriture,  des  vêtements,  des  habits  lui  sont  tout  aussi 
indispensables.  La  terre  se  couvre  bien  spontanément  de  quelques 
fruits  dont  l'homme  peut  se  nourrir.  Mais  cela  n'a  lieu  que  dans 
certaines  contrées  privilégiées,  et  la  quantité  de  ces  fruits  est  telle- 
ment bornée  qu'ils  ne  peuvent  fournir  qu'une  pauvre  et  insuffisante 
subsistance  à  quelques  individus.  Les  sauvages,  même  les  plus  sau- 
vages, sont  obligés,  pour  conserver  leur  misérable  existence,  d'a- 
jouter, aux  fruits  spontanés  de  la  terre  les  produits  de  la  chasse.  La 
terre,  dans  son  état  naturel,  telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  Créa- 
teur, ne  produit  en  abondance  que  des  ronces  et  des  épines;  elle  n'of- 
fre à  l'homme  des  moyens  d'existence,  d'une  existence  digne  de  sa 
noble  origine,  que  lorsqu'il  l'arrose  de  ses  sueurs. 
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Ainsidenx  ovilresile  cliosos  indispcMisahlesà  l'cxislcncc  tlo  riiommu  : 
celles  dont  Dieu  lui  a  lait  présent,  qui  ne  lui  coûtent  aucune  peine 
à  se  les  procurer  ,  et  celles  qu'il  ne  peut  acquérir  que  p:ir  des  sacri- 
fices et  des  cllorts. 

Les  premières  ont  une  valeur,  et  une  grande  valeur,  sans  doute  ; 
sans  elles,  la  vie  serait  impossible  à  j'ji  )nmie.  iMais  elles  n'ont  pas 
cette  valeur  que  la  science  prend  spécialement  en  considération,  c'est- 
à-dire  la  valeur  échangeable,  cette  valeur  que  possèdent  les  choses 
qui  ont  été  produites  par  les  elTorls  de  l'iiomme.  Essayerait-on  d'of- 
frir les  premières  en  échange  des  secondes?  L'o;:  ne  trouverait  per- 
sonne qui  se  prêtât  à  ce  marché  de  dupes. 

Des  choses,  cependant,  qui  ne  coûtent  aucun  elïort  à  Thomme 
pour  en  jouir,  acquièrent  une  valeur  échangeable,  c'est-à-dire 
qu'elles  acquièrent  la  faculté  de  s'échangeravec  des  choses  quiontcoûié 
des  ellorts,  de  la  peine  à  être  j)roduites,  si,  d'accessibles  qu'elles 
étaient  à  tous,  elles  deviennent  la  propriété  de  quelques-uns. 

Les  forces  naturelles  de  production  que  la  terre  possède,  par 
exem[)le,  non-seulemetit  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toute  la  surface 
du  globe,  mais  elles  varient  souvent  de  province  à  province,  de  com- 
mune à  commune,  de  champ  à  champ,  f L'inégaîiié est  fellemciit dans  l'or- 
dre de  la  Providence  qu'on  la  trouve  partout,  dans  l'esprit  commedans  la 
matière.)  A  conditions  égales  de  tout  ce  qui  contribue  à  la  création 
des  produits  agricoles  :  labours,  assolements,  engrais,  phénomènes 
atmosphériques,  etc.,  la  terre  plus  naturellement  fertile  conservera 
toujours  sa  supériorité  sur  celle  qui  l'est  moins  ;  l'une  se  couvrira 
toujours  de  plus  belles  récoltes  que  l'autre  :  comme  un  individu  (jui 
|)artirait  d'un  point  donné,  seulement  une  minute,  une  seconde 
plus  tôt  qu'un  autre,  marchant  tous  deux  d'un  pas  égal,  maintien- 
drait son  avantage  sur  le  second,  dussent-ils  marcher  éternellement. 

Supposons  que  des  hommes  soient  allés  s'établir  dans  une  contrée 
inhabitée,  et  qu'ils  aient  partagé  entre  eux  toute  la  terre,  eu  dif- 
férents lots  d'une  étendue  égale.  Un  de  ces  lots  se  trouve  doué  d'une 
fertilité  naturelle  supérieure  à  celle  que  possèdent  tous  les  autres. 
Avec  la  même  peine  et  les  mômes  elForts  de  la«  part  de  celui  (|ui  le 
cultive,  ce  lot  produit  une  plus  grande  quantité  de  choses  recherchées 
par  les  hommes,  qu'aucun  autre  ne  le  fait;  ou  avec  moins  d'elTorts 
et  de  peines  il  en  produit  une  quantité  égale.  Est-ce  que  l'heureux 
possesseur  de  ce  lot  voudrait  l'échangcM-  contre  un  autre,  sans  com- 
pensation? Assurément  non.  Outre  le  lot,  il  exigerait  (jnelque  autre 
chose,  soit  le  produit  d'un  ellbrt  de  l'homme,  soit  une  de  ces  choses 
qui,  étant  au|)aravant  la  pro|)riélé  de  tout  le  monde,  sont  devenues, 
parla  suite,  la  propriété  d'un  individu.  Ce  que  le  possesseur  obtien- 
drait en  plus  représenterait  la  valeur  d(!  la  f(!rtilité  naturelle  dont 
est  doué  le  lot  (jui  lui  est  échu  en  partage.  11  en  serait  de  même  des 
lots  où  l'on  découvrirait  une  minière  d'or,  de  fer,  de  houille,  etc.; 
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ou  du  sein  desquels  viendrait  à  jaillir  une  source  d'eau  minérale. 
Il  en  serait  de  même  encore  des  lots  qui,  soit  par  l'érection  d'une 
ville  ou  l'ouverture  d'une  route,  viendraient  à  être  mieux  placés  que 
les  autres  pour  l'écoulement  des  produits,  leurs  possesseurs  s'appro- 
priant,  de  la  sorte,  monopolisant,  pour  ainsi  dire,  l'espace. 

Ainsi  les  choses  qui  sont  généralement  communes  à  tous  les  hom- 
mes, celles  que  la  science  appelle  agents  naturels,  dont  tous  les  hommes 
ont  la  jouissance  sans  peine  et  sans  fatigue,  acquièrent  une  valeur 
échangeable,  c'est-à-dire  peuvent  s'échanger  avec  celles  qui  ont  coûté 
de  la  fatigue  et  de  la  peine,  qui  ont  été  produites  par  l'emploi  du 
capital  et  du  travail,  lorsque,  dans  un  point  donné,  elles  sont  deve- 
nues la  propriété  de  quelques-uns,  et  que  leur  quantité  est  venue 
ainsi  à  être  limitée  '. 

Celles,  au  contraire,  qui  ont  été  produites  par  des  efforts  de 
l'homme,  par  le  capital  et  le  travail,  possèdent  toujours  une  valeur 
échangeable,  à  moins  (ce  qui  n'arrive  que  très-rarement)  que  l'on 
n'ait  produit  que  des  choses  dépourvues  de  toute  utilité,  dont  per- 
sonne ne  veuille  à  aucun  prix. 

La  valeur  des  premières  est  uniquement  déterminée  par  l'offre  et 
la  demande. 

La  valeur  des  secondes  est  déterminée  tout  à  la  fois  par  l'offre  et  la 
demande,  et  par  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  par  la  quantité 
de  travail  et  de  capital  employée  à  les  produire. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'au  moment  qu'une  chose,  produite  par 
le  capital  et  le  travail,  se  présente  sur  le  marché,  elle  s'y  trouve  en 
telle  abondance,  ou  soit  si  peu  demandée,  que  le  vendeur,  surtout 
si  elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  conservée  longtemps,  soit  dans 
la  nécessité  de  s'en  défaire  à  tout  prix.  Le  contraire  peut  également 
avoir  lieu.  Une  chose,  produite  elle  aussi  par  le  capital  et  le  travail, 
peut,  lors  de  son  apparition  sur  le  marché,  être  plus  demandée 
qu'offerte,  et  se  vendre  plus  cher  que  son  prix  de  revient  ne  l'exige- 
rait; et  alors,  même  pour  ces  choses,  ce  qui  en  détermine  le  prix, 
c'est  plutôt  l'offre  et  la  demande  que  les  frais  de  production.  iMais 
ces  phénomènes  ne  peuvent  être  que  passagers.  Si  les  producteurs 
ne  rentrent  pas  dans  leurs  avances,  s'ils  ne  reçoivent  pas  la  juste  ré- 
compense de  leur  travail,  les  uns  ralentiront  la  production,  les  autres 
la  suspendront,  ou  l'abandonneront  tout  à  fait.  Si,  au  contraire,  ils 
font  de  trop  grands  bénéfices,  la  concurrence  s'établira,  et,  dans  un 


'  Puisque  des  choses  qui  n'ont  coûté  aucune  peine  à  l'honinie  pour  les  obtenir,  qui 
n'ont  pas  été  produites  par  lui,  peuvent,  dans  certains  cas,  s'échanger  contre  d'autres 
qui  n'ont  élé  acquises  par  lui  qu'a\cc  de  la  peine,  qu'il  a  produites  lui-même,  il  nous 
semble  que  la  formule  généralement  adoptée  par  les  économistes,  les  produits  sVc/iaw- 
gent  toujours  contre  des  produils,  laissant  en  deiiors  certaines  catégories  d'échanges,  inan- 
<iue  de  généralité,  et  soit  en  conséquence  fautive. 
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cas  comme  dans  l'autre,  les  choses   reprendront  bientôt  leur  cours 
ordinaire. 

Pour  qu'une  chose  soit  constamment  produite,  il  suflit  donc  que  le 
capital  et  le  travail  employés  à  la  produire  reçoivent  leur  juste  ré- 
munération ,  une  rémunération  telle  que  la  comportent  le  taux  géné- 
ral de  l'intérêt  des  capitaux  et  des  salaires  au  moment  où  la  pro- 
duction a  lieu,  et  le  taux  de  l'un  et  des  autres  relativement  à  chaque 
production. 

Toiilt'Iois,  si  l'on  considère  attentivement  les  deux  conditions,  les 
deux  bases  principales  de  la  production  agricole,  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  existe  entre  elles  une  différence,  que  le  principe 
que  nous  venons  d'établir  ne  s'applique  pas  à  l'une  d'elles  dans 
toute  sa  rigueur. 

Ces  conditions,  ces  bases  sont  :  1°  que  la  terre  ait  été  rendue  culti- 
vable; 2°  qu'elle  soit  cultivée. 

Pour  rendre  la  terre  cultivable,  il  faut  la  défricher,  bâtir  des  abris 
pour  les  hommes  et  les  animaux,  la  couvrir  d'engrais,  accomplir  enfin 
une  masse  d'opérations,  c'est-à-dire  y  verser  à  pleines  mains  le 
capital  et  le  travail.  La  terre  rendue  cultivable  est  ainsi  une  chose 
complexe.  En  partie  elle  est  un  composé  d'agents  naturels  appro- 
priés, en  partie  elle  est  un  capital  ^  mais  c'est  un  capital  suigenerts, 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  différentes  de  celles  dans  lesquelles 
sont  placés  les  autres  capitaux. 

Les  capitaux  employés  à  rendre  la  terre  cultivable  ont  contracté 
avec  elle  une  liaison  si  intime,  ils  se  sont  tellement  identifiés,  amal- 
gamés avec  elle,  que  les  uns  sont  devenus  absolument  immobiles,  et 
que  les  autres  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination  sans  perdre 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  Ce  capital  est  le  capital  fixe  par 
excellence. 

Les  capitaux,  au  contraire,  engagés  dans  la  culture  de  la  terre 
possèdent,  pour  la  plupart,  cette  mobilité  qui  est  le  propre  des  capi- 
taux circulants.  Ce  sont  des  chevaux,  du  bétail,  des  semences,  des 
denrées,  ou  de  l'argent  destiné  au  payement  de  salaires,  etc.,  toutes 
choses  qui  peuvent  être  portées  sur  un  autre  champ  d'opérations  sans 
rien  perdre,  ou  en  perdant  peu,  de  leur  valeur  primitive. 

Cette  différence  de  position  entre  les  capitaux  enfouis  dans  la  terre 


'  a  Quand  tu  auras  mêlé  les  sucursà  la  terre,  et  que  tu  l'aurasainsi  fécondée,  elle  t'ap- 
«  parliendra,  car  elle  sera  devenue  une  portion  de  toi-mùnie,  la  prolongation  de  ton 
«  propre  corps  ;  elle  aura  été  engraissée  avec  ta  chair  et  ton  sang,  et  il  est  juste  que 
«  le  domaine  te  reste  sur  elle,  afin  qu'il  te  reste  sur  loi.  J'y  ai  bien,  il  est  vrai,  comme 
«  créateur,  une  part  première,  mais  je  te  l'abandonne,  et  unissant  ainsi  ce  qui  vient  de 
«  mon  côté  à  ce  qui  vient  du  lien,  k  tout  est  à  toi.  »  Conférences  du  révérend  |)ère  Lacor- 
daire,  trenle-lroisiùme  conférence  :  De  Vinfluencc  de  la  société  catholique  sur  ta  so- 
ciété naturelle  quant  à  la  propriété,  lome  II,  page  211  ,  Bruxelles,  L.  B.  de  Mortier, 
éditeur,  8i,  me  Léopold,  faubourg  de  Namur,  18i7. 
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et  les  capitaux  engagés  dans  la  culture,  en  fait  naturellement  naître 
une  entre  propriétaire  et  cultivateur.  Dans  le  fait,  ces  qualités  se  trou- 
vent souvent  réunies  dans  un  même  individu;  tantôt  la  même  per- 
sonne est  propriétaire  et  cultive  elle-même  sa  terre,  soit  en  se  bor- 
nant à  diriger  les  travaux,  soit  en  travaillant  tout  aussi  bien  de  la 
tête  que  des  bras  ;  tantôt  chacune  de  ces  fonctions  est  remplie  par 
une  personne  différente.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  pro- 
priétaire, en  sa  qualité  de  propriétaire,  le  cultivateur,  comme  culti- 
vateur, se  trouvent  chacun  dans  une  situation  difTérente,  libre  cha- 
cun, à  différents  degrés,  dans  son  action,  dans  ce  qui  lui  est  permis 
de  faire  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

S'il  y  a  des  vérités  passées  à  l'état  d'axiome,  celle-ci  en  est  une  : 
Les  hommes  désirent  tous  améliorer  leur  sort.  Pour  atteindre  ce  but 
que  font-ils?  Pour  autant  qu'il  dépond  d'eux,  pour  autant  que  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  ils  se  trouvent  placés  le  leur  per- 
mettent, ils  donnent  aux  forces  productives  qu'ils  possèdent  l'em- 
ploi qu'ils  jugent  le  plus  avantageux  pour  eux,  ils  tachent  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  possible. 

Ce  que  font  les  hommes  en  général  est  également  la  règle  de  con- 
duite des  propriétaires  et  des  cultivateurs.  Avant  qu'un  individu 
prenne  la  résolution  de  défricher  une  terre  ,  il  établit  ses  calculs.  Il 
considère  la  situation  de  celle-ci  par  rapport  à  la  vente  de  ses  pro- 
duits, les  travaux  qui  devront  être  exécutés,  ce  qu'ils  pourront  coûter, 
le  genre  de  produits  dont  elle  sera  susceptible,  quelle  en  pourra  être 
la  quantité  en  raison  de  la  semence  et  d'une  étendue  de  terre  don- 
née, leur  qualité,  quel  sera  le  prix  moyen  auquel  ils  pourront  être 
vendus,  la  valeur  de  la  terre  elle-même  une  fois  défrichée,  dans  le 
cas  qu'il  voudrait  la  vendre,  le  loyer  qu'il  pourrait  en  obtenir  s'il 
aimait  mieux  la  louer  que  de  la  cultiver  lui-même. 

Si  un  autre  individu  veut  acheter  une  terre  défrichée,  ses  calculs 
seront  plus  simples,  plus  faciles  à  établir,  mais  il  en  fera  lui  aussi.  Il 
prendra  pour  base  du  prix  qu'il  pourra  en  offrir,  ce  qu'elle  peut  rap- 
porter, soit  qu'il  se  propose  de  la  cultiver  lui-même,  soit  qu'il  désire 
la  louer. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  peuvent  également  amener 
des  personnes  à  défricher  des  terres  ou  à  en  acheter  de  celles  qui  le 
sont  déjà.  Pour  les  unes,  le  motif  déterminant  pourra  être  le  plaisir 
d'opérer  une  espèce  de  création,  celui  d'avoir  sous  ses  ordres  un 
grand  nombre  de  travailleurs,  ou  de  donner  de  l'emploi  à  des  hommes 
inoccupés  et  leur  faire  gagner  honnêtement  leur  pain.  Pour  les  autres, 
le  moteur  pourra  être  la  considération  qui  est  attachée  à  la  qualité  de 
propriétaire  foncier,  les  droits  politiques  qu'elle  confère,  l'influence 
qu'elle  donne  à  celui  qui  la  possède  ;  pour  d'autres  encore,  l'amour 
des  champs,  des  raisons  de  santé,  la  sûreté  de  l'emploi  du  capital,  etc.  ; 
ce  qui  fait  que  le  propriétaire  foncier  peut  se  contenter  d'un  intérêt 
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(le  sou  (npiliil,  inférieur  à  celui  que  le  capitaliste  proprement  dit  re- 
lire (lu  sien. 

Les  cultivateurs,  eux  aussi,  avant  de  se  déterminer  à  cultiver  une 
terre,  établiront  leurl)ud<j;et  des  dépenses  et  celui  des  voies  et  moyens. 
Sur  l'un,  figureront  tous  les  capitaux  et  le  travail  nécessaires  h  l'ex- 
ploitation. Sur  l'autre,  la  (juantité  et  la  valeur  approximativesdes  pro- 
duits (jue  la  ferme  pourra  (Jonner.  Le  produit  net  restant  sera  le  maxi- 
mum que  le  fermier  pourra  consentir  à  payer  au  propriétaire  sous 
forme  ih^  loyer  ou  de  fermage  ;  et  ce  maximum  sera  l'intérêt  naturel, 
l'intérêt  légitime  de  son  capital,  auquel  ce  dernier  aura  droit  de 
prétendre. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  la  propriété  foncière  est 
grevée  d'imp(jts.Mais,  alin  de  faire  ressortir  le  plus  nettement  possible 
l'efTcl  que  produit  l'impt^t  foncier  sur  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires, nous  ne  l'avons  pas  compris  dans  les  calculs  établis  par  les 
propriétaires. 

Nous  supposons  donc  qu'un  propriétaire  et  un  cultivateur  soient 
tombés  d'accord  sur  le  loyer  que  le  second  payera  au  premier  pour 
une  ferme  dont  celui-ci  lui  aura  cédé  la  jouissance  pour  une  ou  plu- 
sieurs années- 
Ces  deux  heureux  mortels  vivaient  dans  un  de  ces  rares  pays  où  le 
gouvernement  à  bon  marché  est  une  vérité,  où  quelques  droits  mo- 
dérés de  douanes  et  quelques  légères  taxes  indirectes  défrayent  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat. 

Tout  à  coup  ce  pays  se  lasse  du  bonheur  paisible  et  bourgeois  dont 
il  jouit.  Il  veut  de  la  gloire,  il  ambitionne  des  conquêtes.  Les  con- 
quêtes et  la  gloire  coûtent  cher.  Le  gouvernement,  pour  faire  face  à 
de  nouvelles  (lépenses,  est  forcé  d'avoir  recours  à  de  nouvelles  sources 
de  revenu.  Il  établit  l'impôt  foncier.  Que  fera,  que  pourra  faire,  en 
ce  cas,  le  propriétaire?  Il  a  loué  sa  terre.  Aussi  longtemps  que  le  bail 
durera  il  ne  lui  sera  pas  possible  de  faire  payer  l'impôt  au  fermier. 
Le  pourra-t-il  le  bail  expiré?  Le  fermier  voudra-t-il  se  soumettre  à 
une  telle  condition  ?  A  son  défaut,  le  propriétaire  en  trouvera-t-il  un 
autre  qui  soit  disposé  à  le  faire?  Mais  le  fermier  lui  donnait  déjà, 
sous  forme  de  fermage,  tout  le  produit  net  de  la  terre.  S'il  consentais 
à  se  charger  du  payement  de  l'impôt,  il  devrait  en  prendre  le  montant 
sur  cette  partie  des  produits  qui  est  la  juste  récompense,  la  récom- 
pense nécessaire  de  ses  avances  et  de  son  travail.  Le  propriétaire  ne 
trouverait  donc  personne  qui  voulût  se  soumettre  à  ses  nouvelles  exi- 
gences, et  si  quelqu'un  le  faisait,  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps  : 
son  impuissance  à  tenir  des  engagements  par  trop  onéreux  ne  tarde- 
rait pas  à  se  manifester. 

Pour  que  le  fermier  fût  à  même  de  payer  l'impôt,  ou,  si  c'était  le 
propriétaire  qui  en  fît  l'avance,  pour  (ju'il  pût  augmenter  d'autant 
le  lover,  il   faudrait  que  les  produits  de  la  terre  eussent  acquis  une 
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plus  grande  valeur  par  le  fait  même  de  l'établissement  de  l'impôt. 
Mais  le  prix  des  produits  agricoles,  à  l'inslar  de  tonte  antre  chose 
qui,  n'étant  pas  un  agent  naturel  approprié,  est  le  résultat  du  capital 
et  du  travail,  n'est  déterminé,  d'une  part,  que  par  les  frais  de  pro- 
duction, c'est-à-dire  par  la  quantité  du  capital  et  du  travail  em- 
ployés à  les  créer,  et  d'autre  part,  par  l'offre  et  la  demande.  Quant 
aux  frais  de  production,  le  fait  que  le  propriétaire  exigerait  un  loyer 
plus  élevé  ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur  leur  augmenta- 
tion. Ce  qui  augmente  les  frais  de  production  de  toutes  ces  choses  ce 
sont  les  difficultés  nouvelles  que  l'on  rencontre  pour  les  produire,  et 
rien  de  plus.  Et  pour  ce  qui  concerne  l'offre  et  la  demande,  si  elles 
n'ont  subi  aucune  altération,  si  la  quantité  des  denrées  offertes  est 
la  même,  si  le  nombre  d'acheteurs  n'a  pas  augmenté,  si  leurs  besoins 
ne  se  sont  pas  accrus,  les  exigences  du  vendeur  auront  beau  être  plus 
grandes,  le  prix  de  ces  denrées  ne  resterait  pas  moins  tel  qu'il  était 
auparavant. 

Au  moment  même  où  nous  écrivons  ces  pages,  les  propriétaires  et 
les  fermiers  belges  font  entendre  des  cris  de  détresse,  remplissent  le 
pays  et  les  Chambres  de  leurs  doléances.  Ils  demandent  pour  l'indus- 
trie agricole  une  protection  plus  efficace  que  celle  dont  elle  jouit 
maintenant,  de  plus  hauts  droits  à  l'entrée  des  denrées  alimentaires 
étrangères.  Et  pourquoi  cela?  Parce  que  le  prix  actuel  des  produits 
agricoles  ne  permet  plus  aux  fermiers  de  payer  aux  propriétaires  les 
hauts  fermages  auxquels  ils  ont  consenti  lorsque  le  prix  de  ces  pro- 
duits était  plus  élevé. 

Après  les  événements  de  février  1848,  la  propriété  foncière  a  été 
grevée,  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  d'impôts  qui  absorbent 
la  plus  grande  partie  du  revenu  net  de  la  terre,  sans  que  la  plus  pe- 
tite augmentation  dans  le  prix  des  denrées  alimentaires  se  soit  fait 
sentir. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  l'établissement,  que  l'augmen- 
tation même  de  l'impôt  foncier,  puisse  avoir  pour  résultat  le  renché- 
rissement de  ces  denrées.  Ce  n'est  pas  le  taux  du  fermage  qui  influe 
sur  leur  prix,  mais,  au  contraire,  c'est  leur  prix  qui  exerce  une  in- 
fluence sur  le  taux  du  fermage  '. 

Les  propriétaires  donc  qui,  à  cause  de  l'établissement  ou  de  l'aug- 
mentation de  l'impôt  foncier,  voudraient  exiger  un  plus  haut  fer- 
mage, ou  bien  ne  trouveraient  pns  de  fermiers  qui  voulussent  s'y 
soumettre,  ou,  s'ils  en  trouvaient,  ceux-ci  se  feraient  l'instrument  de 
leur  propre  ruine.  Les  fermiers  prudents,  ou  chercheraient  d'autres 
fermes,  ou,  s'ils  ne  j)ouvaienl  pas  en  obtenir  à  des  conditions  raison- 

'  Le  fait  que  Timpôt  foncier  n'exerce  aucune  influence  sur  l'augmenlalion  du  prix 
dos  produits  agricoles,  nous  paraît  une  raison  péremptoire  «ontre  la  théorie  de  l'impôt 
unique  levé  sur  la  propriété  foncière. 
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nables,  donneraient  un  autre  emploi  à  leurs  capitaux  et  à  leur  travail. 
Cette  mesure  extrôme  ne  serait  sans  doute  prise  par  eux  qu'avec  une 
grande  répugnance.  S'il  leur  était  permis  de  donnera  la  plus  grande 
partie  de  leurs  capitaux  une  autre  destination,  également  utile  ,  il 
n'en  serait  pas  de  môme  de  leur  intelligence  et  de  leur  travail.  Quel 
que  fût  le  nouvel  état  qu'ils  eussent  à  choisir,  ils  y  entreraient  toujours 
à  des  conditions  désavantageuses  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'auraient  em- 
brassé avant  eux.  Mais,  malgré  cela,  un  moment  viendrait  où  cette 
mesure  devrait  être  prise. 

La  diminution  du  revenu,  au  contraire,  dont  l'impôt  serait  la  cause, 
ne  pourrait  pas  déterminer  les  propriétaires  à  transporter  ailleurs  des 
capitaux  qui,  pour  la  grande  part,  sont  unis  à  la  terre  par  des  liens 
indissolubles.  Ce  n'est  qu'après  que  l'impôt  serait  devenu  écrasant 
au  point  d'absorber  l'intérêt  même  de  cette  faible  partie  de  capitaux 
qui,  à  cause  de  leur  nature  mobile,  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
autre  application,  que  les  propriétaires  pourraient  prendre  la  résolu- 
tion désespérée  de  les  détacher  delà  terre,  laissant  retourner  celle-ci 
à  son  état  primitif.  Mais  nous  sommes  bien  loin  de  là.  Quoi  que  l'on 
fasse,  et  au  point  où  en  sont  maintenant  le  plus  grand  nombre  des 
nations  de  l'Europe,  avec  leurs  grandes  populations,  qui  tendent  tou- 
jours à  s'accroître,  il  est  plus  probable  que  la  terre  (une  terre  qu'il 
soit  possible  de  cultiver  avec  avantage)  manque  à  la  culture  plutôt 
que  la  culture  à  la  terre  ;  il  est  plus  probable  que  le  prix  des  denrées 
alimentaires  suive  une  échelle  ascendante  que  descendante.  Le  globe 
est  vaste,  sans  doute  ;  des  espaces  immenses  de  terrains  et  de  terrains 
fertiles  n'attenderit  que  l'intelligence  et  la  main  de  l'homme  pour  se 
couvrir  de  riches  récoltes.  Mais  cultivés  ou  en  friche,  ces  terrains,  pour 
les  nations  européennes,  c'est  à  peu  près  comme  s'ils  n'existaient 
pas.  Elles  en  sont  par  trop  éloignées,  les  ressources  qu'elles  pourraient 
en  tirer  seraient  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  leurs  besoins. 
A  ces  besoins,  à  ces  pressants  besoins,  ce  sont  les  terres  renfermées  dans 
leurs  limites  respectives  qui  doivent  principalement  pourvoir  ;  de 
sorte  que,  par  le  fait  seul  de  la  marche  naturelle  des  choses,  ceux 
qui  possèdent  la  terre  en  Europe  ont  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre. 

Si,  dans  l'examen  de  l'importante  question  que  nous  avons  soule- 
vée en  suivant  le  cours  de  nos  idées,  nous  avons  poussé  les  choses  à 
leurs  conséquences  extrêmes,  ce  n'est  sûrement  pas  en  haine  des  pro- 
priétaires fonciers  (classe  à  laquelle  nous  appartenons  nous-même), 
mais  seulement  parce  (|ue  nous  avons  voulu  jeter  sur  cette  question  le 
plus  de  lumière  possible,  et  parce  qu'il  est  toujours  bon  de  connaître 
la  vérièé,  de  savoir  ce  que  l'on  fait  lorsque  de  la  pensée  on  passe  à 
l'action. 

Mais,  s'il  est  vrai  (jue  l'impôt  foncier  n'entre  pour  rien  dans  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  alimentaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'on  ait  à  écraser  d'impôts  la  propriété  foncière. 


362  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  terres  rendues  cultivables  sont,  il  est  vrai,  en  partie  un  agent 
naturel,  en  partie  un  capital.  Mais  l'agent  naturel  est  généralement 
peu  de  chose  en  comparaison  du  capital. 

On  pourrait  cependant  faire  une  objection,  et  dire  :  les  propriétaires 
fonciers  se  sont  emparés  d'une  chose  dont  Dieu  a  fait  présent  à  tous 
les  hommes  ;  nous  voulons  bien  respecter  les  droits  que  ces  proprié- 
taires ont  à  cette  partie  des  produits  de  la  terre  qui  représente  l'in- 
térêt de  leur  capital,  mais  nous  demandons  à  participer  à  cette  autre 
partie  de  ces  mêmes  produits  qui  est  le  représentant  d'un  bienfait  du 
Créateur. 

Si  les  terres,  après  avoir  été  rendues  cultivables,  fussent  restées 
toujours  dans  les  mêmes  mains,  cette  objection  pourrait  avoir  quelque 
poids.  S'il  n'était  pas  possible  de  séparer  la  part  des  produits  qui  sont 
l'intérêt  du  capital,  de  celle  qui  représente  le  rôle  que  joue  l'agent 
naturel  dans  le  fait  de  la  production,  de  manière  à  donner  les  uns  aux 
propriétaires,  et  à  distribuer  les  autres  à  tous  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  de  terres,  l'on  pourrait  au  moins  faire  une  semblable  répartition 
indirectement  et  approximativement,  au  moyen  de  l'impôt.  Mais  la 
propriété  foncière  a  changé  et  change  continuellement  de  mains.  Pour 
ceux  qui  ont  acheté  des  terres  après  qu'elles  ont  été  rendues  culti- 
vables, l'agent  naturel  s'est,  pour  ainsi  dire,  évanoui.  La  terre  est 
pour  eux  un  capital  pur,  l'équivalent  du  prix  qu'ils  l'ont  payée. 

Une  autre  objection  pourrait  être  soulevée.  Le  prix  des  produits  de 
la  terre,  pourrait-on  dire,  va  toujours  en  augmentant;  grâce  aux 
progrès  de  l'agriculture,  ils  sont  aussi  plus  abondants.  Ne  serait-il  pas 
juste  de  faire  suivre  cette  augmentation  de  bénéfices,  qui  tourne 
en  dernier  résultat  à  l'avantage  du  propriétaire,  de  celle  de  l'impôt 
foncier  ? 

La  réponse  à  la  première  objection  est  également  applicable  à  la 
seconde. 

Chaque  individu  doit  contribuer  aux  dépenses  qu'exigent  la  con- 
servation et  l'amélioration  de  la  société  dont  il  fait  partie,  dans  la 
mesure  de  la  protection  qu'il  en  reçoit,  et  dans  celle  de  son  propre 
revenu.  Charger  au  delà  de  cette  juste  proportion  le  revenu  du  pro- 
priétaire foncier,  ce  serait  grever  une  classe  de  citoyens  pour  en  sou- 
lager une  autre;  ce  serait  retourner,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
une  sentence  odieusement  célèbre,  ce  serait  voler  la  propriété  fon- 
cière. 

La  terre  cultivée  est  là,  à  la  lumière  du  soleil,  en  vue  de  tout  le 
monde.  C'est  un  capital  dont  il  est  impossible  de  soustraire  la  plus 
petite  parcelle  à  l'action  de  l'impôt.  La  peine  des  émeutes,  des  révo- 
lutions, c'est  elle  qui  la  porte;  les  charges  de  la  guerre,  c'est  sur 
elle  qu'elles  tombent  principalement  :  tandis  que  toujours,  et  dans  les 
temps  d'agitation  surtout,  les  autres  capitaux  échappent,  en  partie 
du  moins,  aux  rigueurs  du  fisc.  Il  convient  donc,  dans  les  temps  de 
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(•aime,  .lu  lieu  d'appesantir  la  main  sur  la  propriété  Ibiicicre,  de  la 
ménager  autant  (jue  j)ossil)le. 

I.e  eapifai  terre  est,  lui  aus^i,  dans  sa  presque  totalité,  à  l'instar 
des  autres  capitaux,  le  résultat  d'un  travail  passé.  Le  traiter  en  pa~ 
n'a,  ce  serait  décourager  le  travail  futur. 

l*()sséder  de  la  terre,  c'est  le  vœu,  c'est  le  désir,  c'est  l'espoir  d'un 
grand  nombre  d'individus.  Pour  y  parvenir,  au  lieu  de  dépenser  leur 
revenu  d'une  manière  improductive,  en  jouissances  immédiates  plus 
ou  moins  honnêtes  et  raisonnables,  ces  individus  font  des  épargnes, 
mènent  une  vie  régulière,  au  grand  avantage  des  mœurs  et  de  la 
prospérité  publique.  Ce  sont  des  dispositions  d'àmo  qui  méritent 
plutôt  d'être  encouragées  que  contrariées. 

Il  est  donc  juste,  et  en  même  temps  il  est  de  l'intérêt  général 
que  la  propriété  foncière  soit  traitée,  j)ar  rapport  à  l'impôt,  à  l'égal 
de  toutes  les  autres  sources  de  revenu. 

Ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  que,  par  la  prohibition  ou  de  hauts 
droits  à  l'entrée  dans  le  pays  des  produits  agricoles  similaires  venant 
de  l'étranger,  on  lui  crée  un  monopole  pour  ses  propres  produits. 

Il  sembhîrait  cependant  que,  là  où  l'industrie  manufacturière  est 
protégée  de  la  sorte,  les  propriétaires  fonciers  eussent  droit  de  de- 
mander, soit  un  Irailemcnt  analogue  pour  l'industrie  agricole,  soit 
que  toutes  les  deux  eussent  à  être  soumises  au  régime  de  la  liberté 
commerciale. 

Ancien  partisan  de  cette  liberté,  nous  ne  demanderions  pas  mieux, 
avec  la  réserve  et  la  prudence  qu'exige  le  passage  d'un  système  à  un 
autre  système  tout  à  fait  opposé,  que  de  la  voir  établie  pour  toutes 
les  trois  grandes  branches  de  l'activité  humaine  appliquée  à  la  ma- 
tière. 3Iais  lorsque  l'on  compare  l'industrie  agricole  à  l'industrie  ma- 
nufacturière, quoiqu'il  semble  que  l'on  mette  en  présence  deux  cho- 
ses égales,  le  lait  est  que  ce  sont  deux  choses  qui  dilfèrent  essentielle- 
ment l'une  de  l'autre;  en  conséquence  on  peut,  sans  injustice,  les 
traiter  d'une  manière  dillércnte.  C'est  ce  que  nous  tâcherons  de  prou- 
ver dans  un  second  article.  J.  ARRIVABENE. 
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LES  BANOUES    DE  PRÊTS    D'HONNEUR. 


Nous  sommes  menacés  d'être  débordés  par  les  institutions  philanthropiques. 
Les  projets  inspirés  par  le  socialisme  révolutionnaire,  réglementaire  ou  cha- 
ritable, éclosent  de  toutes  parts;  les  feuilles  publiques  en  pondent  deux  ou 
trois  par  jour,  l'Assemblée  législative  en  élabore  huit  ou  dix  à  la  fois ,  et  lé 
pouvoir  exécutif  s'efforce  de  soutenir  honorablement  la  concurrence. 

La  partie  officielle  du  Moniteur,  du  26  février  dernier,  contient  une  circu- 
laire adressée  aux  préfets  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  engager  à 
provoquer  l'organisation,  dans  leurs  départements,  de  Banques  de  priais  cVhon. 
neur.  Voici  eii  quoi  consisterait  ce  nouveau  système  de  Banques  : 

Pour  être  classé  au  nombre  des  fondateurs  d'une  Eanque  de  prêts  d'honneur, 
il  faudrait  verser  ou  s'engager  à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  500  francs  au 
itioins,  bontre  le  récépissé  portant  un  intérêt  annuel  de  3  fr.  6S  c.  pour  100. 
Les  titres  de  fondation  seraient  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  cinquante  adhésions  auraient  été  réunies  dans  un  même  départe- 
inent ,  la  Banque  pourrait  être  constituée  ;  elle  serait  alors  placée  sous  la  di- 
rection d'un  Comité  supérieur,  composé  de  l'évêque  ,  du  général  commandant 
le  département,  du  receveur  général  des  finances,  de  dix  des  principaux  sous- 
cripteurs, etc. ,  lequel  se  réunirait  tous  les  six  mois  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, sous  la  présidence  du  préfet. 

Ce  Conseil  choisirait,  sur  la  présentation  du  préfet,  un  agent  qui,  sous  le 
titré  de  contrôleur,  serait  chargé  de  tout  le  service  de  la  Banque,  et  recevrait, 
à  cet  effet,  un  traitement  de  1,200  à  2,000  fh 

Il  y  aurait  encore,  dans  toiites  les  communes  que  désignerait  le  Conseil 
supérieur,  tin  Comité  local  composé  du  curé,  président  ;  du  maire,  du  percep- 
teur, d'uri  hotaire,  d'un  médecin  et  de  six  habitants  choisis  par  le  maire  et  le 
curé. 

Toute  cette  organisation  aurait  pour  objet  de  prêter,  sur  les  fonds  souscrits, 
«  aux  hommes  honnêtes  et  laborieux  qu'un  incendie,  une  maladie,  une  épi- 
"  zootie,  un  chômage  forcé  ou  toute  autre  cause  de  même  nature,  place  mo- 
«  mentanément  dans  une  condition  de  détresse  » ,  des  sommes  dont  le  maxi- 
mum ne  pourrait  excéder  200  fr. ,  et  dont  le  remboursement ,  avec  intérêt  à 
5  pour  100 ,  pourrait  être  fractionné  jusqu'à  dix  annuités  au  plus. 

Le  défaut  de  remboursement  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite judiciaire. 

«  Avant  de  consentir  un  prêt,  dit  M.  le  ministre,  le  Conseil  désigne  un  de  ses 
«  membres  chargé  de  constater  l'origine  et  l'étendue  du  besoin  signalé,  d'ap- 
«  précier  la  moralité ,  les  antécédents  et  les  habitudes  de  l'emprunteur.  Ce 
«  membre  fait  son  rapport,  il  éclaire  le  Conseil  sur  la  convenance  du  prêt,  sur 
«  son  importance  et  sur  les  conditions  de  remboursement  qu'il  convient  de 
«  stipuler  pour  rendre  toujours  la  libération  possible  et  même  facile. 


l.ES  BANQUES  T)E  PRÊTS  D'IIONNEÏIR.  3G5 

«  Ces  mrsuros  préalables  accomplies,  l'empriinltMir  se  rend  <l<!vaiit  le  Con- 
«  seil.  Il  s'y  présente  accompagné  de  sa  femme  et  de  ses  enTants,  ou  de  ses  père 
«  et  mère,  afin  de  iloniier  à  son  ençratji'Uient  les  témoins  qui  peuvent  le  gra- 
«  ver  plus  profondément  dans  son  cœur.  L'Iiypotliétjue,  prise  aiusi  sur  llion- 
V  tieur  ilr  loiitc  une  famille,  restitue  et  rcdiaussi*  le  patrimoine  du  pauvre. 

«  Deux  registressont  ouverts  devant  l'emprunteur:  l'un  est  le  yrand-lirre 
«  de  l'estime  publique  de  la  commune.  Là  s'inscrivent  les  noms  de  ceiix  qui  ont 
«  rempli  leurs  en^'agemcnts  ;  dans  l'autre  figurent  les  débiteurs  de  mauvaise 
«  foi  qui  n'ont  pas  acquitté  leur  dette,  il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  :  sera-t-elle 
«  sufllsante?  I/expérience  faite  dans  les  |)ays  voisins  doit  nous  donner,  à  cet 
«  égard,  une  confiance  absolue.  Dans  notre  l'Yance,  (pii  a  grandi  à  travers  les 
«  siècles  par  sa  loyauté  autant  que  |)ar  son  génie,  une  pareille  sanction  est 
«  assurément  la  plus  efficace.  » 

Les  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor  produisent  intérêt  à  5  pour  100, 
et  comme  il  n'est  servi  aux  souscripteurs  que  ô  fr.  05  c,  le  surplus  est  réservé 
pour  les  frais  d  administration. 

Des  institutions  analogues  fonctionnent,  dit-on,  en  Toscane,  et  une  autre  a 
été  fondée  en  France,  dans  le  département  de  la  Dordognc,  par  M.  le  baron  de 
Damas.  On  assure  qu'en  plusieurs  années  cette  dernière  Banque  de  préls  sur 
l'honneur  n'a  fait  aucune  perte:  c'est  possible,  mais  pour  que  le  fait  fût  con- 
cluant en  faveur  de  la  généralisation  de  ces  Banques,  il  faudrait  connaître  l'é- 
tendue des  opérations  auxquelles  il  s'applique,  et  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  ces  opérations  ont  été  accomplies  :  nous  manquons  à  cet  égard  de 
renseignements.  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'une  institution  purement  locale,  que 
ses  fondateurs  administrent  à  leur  gré  et  sans  que  leur  volonté  soit  gênée  par 
aucune  prescription  ni  intervention  de  l'aiitorité  publique.  Dans  ces  condi- 
tions, les  prèttîurs  sont  placés  auprès  des  empriniteurs,  qu'ils  ont  la  facilité  de 
connaître  personnellement;  ils  sont  eux-mêmes  juges  des  éventualités  aux- 
quelles peut  être  soumis  le  remboursement  du  prêt,  et  l'incertitude  de  ce 
remboursement  peut  être  contrebalancée,  dans  leur  esprit,  par  l'intérêt  qu'ils 
prennent  au  sort  des  emprunteurs,  par  le  patronage  qu'ils  exercent  sur 
eux,  etc.  -Mais  ces  conditions  ne  sont  plus  celles  du  projet  ministériel,  et  c'est 
vouloir  se  faire  illusion  que  de  supposer  qu'il  se  trouvera  un  nornbre  consi- 
dérable de  fondateurs  à  500  fr.,  ou  plus,  disposés,  1°  à  livrer  ces  sommes  con- 
tre un  intérêt  réduit,  et  à  courir,  en  outre,  toutes  les  chances  de  perte,  sans 
se  réserver  aucune  part  dans  l'application,  dans  la  distribution  de  leurs  fonds; 
2°  à  abandotmer  le  soin  de  cette  application  à  des  Comités  qu'ils  ne  contribue- 
ront pas  à  former,  et  qui  ne  leur  présenteront  (jue  des  garanties  plus  ou  moins 
incertaines  de  prudence  ou  d'impartialité. 

S'il  existe  des  banques  de  prêts  d'honneur  qui  aient  rendu  des  services  réels, 
nous  aurions  compris  que  le  gouvernement  eût  fait  connaître  leur  organisation, 
leurs  opérations,  les  résultats  obtenus,  etc.,  et  qu'il  en  eût  conseillé,  recom- 
mandé l'imitation,  comme  l'ime  des  formes  qm;  peut  utilement  enq)runter  la 
bienfaisance  privée,  mais  en  laissant  aux  associations  locales  qui  auraient  pu 
se  fonder  pour  cet  objet,  le  soin  de  s'organiser  et  de  fonctionner  ainsi  qu'elles 
l'auraient  jugé  convenable.  En  voulant  organiser,  réglementer  gouvernemen - 
talement  ce  mode  d'assistance,  selon  la  déplorable  manie  qui,  depuis  soixante 
ans,  préside  si  désastreu?einent  à  la  conduite  de  toutes  nos  alfaires,  on  ne 
pourra  que  le  compromettre. 
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r\ous  n"iiisisteroi/s  pas  Siir  certaines  exeenîricités  de.  langage  économique 
employé  par  la  circulaire  ministérielle,  qui  nous  parait  avoir,  en  quelques 
points,  le  tort  de  rappeler  le  gciire  déclamatoire  et  eir.pl;atique  dont  se  servait 
iM.  Louis  Hianc  pour  enlever  les  acclamations  de  ses  a'.iditeursdu  Luxembourg; 
mais  nous  dirons  qiio  nous  avons  remarqué  avec  peine  Tappel  que  Vou  fait  au 
concours  de  ceuœ  don!  Ir.s  infi'n'ts  s'alarment  des  murmures  que  '--s  mani-aises 
■passions  s'efforcent  sans  cesse  d'irriter  et  ,d' envenimer  ;  cet  appel  public  au  sen- 
firi'.enl  de  la  crainte,  en  faveur  d'une  œuvre  de  bienfaisance,  nous  semble  mal- 
beureuscnuMiî,  inspiré;  car,  si  les  souscriptions  abondent,  les  mauvaises  pas- 
sions auxquelles  on  fait  allusion  pourront  les  attribuer  à  la  pusillanimité,  et, 
dans  le  cas  contraire,  elles  concluront  que  les  alarmes  dont  on  veut  tirer 
parti  en  faveur  des  exi^Ttices  qu'elles  excitent,  ne  sont  pas  (Micore  assez  vives. 

La  circulaire  ministérielle  qualifie  les  banques  projetées  (Vinstitutions  pri- 
vées, et  le  ministre,  en  terminant,  répète  que  c'est  une  mission  toute  privée 
qu'il  confie  à  la  sollicitude  des  préfets  ;  cependant  lesstafiits  réglementaires  de 
ces  institutions  accompagnent  la  circulaire,  et  \\n\  entend,  sans  doute,  qu'ils 
seraient  obligatoires  pour  toutes  les  batiques  fondées  par  les  soins  des  pré- 
fets; d'un  autre  côté,  ciî  règlement  engage  et  détermine  le  concours  de  plu- 
sieurs catégories  de  loncîiormaires  publics,  notaîmnent  celui  des  comptables 
du  Trésor  (ior.t  il  accroît  le  s{>!vice  en  mettantàleur  cliarge  tous  les  mouvements 
de  foiKis  (pie  pourront  néciîssiter  les  opérations  des  banques  de  prêts  d'hon- 
neur; en  outre,  il  oblige  le  Trésor  à  servir  wn  iniérèt  de  h  p.  100  àces  banques 
pour  les  fonds  qu'elles  déposeront.  Nous  présumons  (jiie  toutes  ces  mesures 
sont  bien  dans  la  limite  des  attributions  ministérieiles  ;  mais,  en  tout  cas,  l'au- 
torité du  ministre  est  indispensable  pour  les  prescrire  et  en  exiger  rexéculion, 
et,  bien  évidemment,  les  institutions  qu'elles  doivent  régir  seraient  des  éta- 
blissements publics,  au  mémo  titre  que  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  les  caisses  d'épargne. 

D'autres  observations  pourraient  être  suggérées  par  l'examen  détaillé  du 
projet;  luais,  en  réfléchissant  sur  les  éventualités  de  sa  réalisation,  nous  nous 
sommes  arrêté  à  la  pensée  que  ce  n'est  là,  peut-être,  (jue  l'une  de  ces  ma- 
nifestations sans  conséquence,  dont  nous  avons  eu  déjà  d'autres  exemples,  et 
dont  l'objet  paraît  être  de  témoigner  de  la  bonne  volonté  qui  anime  le  pou- 
voir exécutif  à  l'égard  de  coque  l'on  nomme  les  classes  laborieuses:  nous  ne 
pousserons  donc  pas  plus  loin  cette  discussion,  et  nous  reconnaîtrons  volon- 
tiers que  le  projet  peut  avoii-  été  inspiré  par  des  intentions  bienveillantes. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ces  intentions  se- 
raient plus  fructueuses  si  on  leur  donnait  une  autre  direction.  Les  véritables 
classes  laborieuses,  c'est-à-dire  celles  qui  travaillent  ou  (jui  désirent  sincère- 
ment travailler,  n'ont  jamais  eu  besoin  de  demander  au  pouvoir,  pour  se  tirer 
d'affaire  elles-mêmes,  autre  chose  que  la  paix  et  la  liberté,  avec  des  charges 
supportable^:.  Ces  classes  ont  plus  de  bon  sens  que  ne  le  feraient  supposer  les 
aberrations,  heureusement  moins  générales  qu'on  ne  le  pense,  du  socialisme 
parisien  ;  elles  se  sentent  assez  de  dignité  et  de  courage  pour  ne  pas  vouloir 
mettre  leur  sortà  la  charge  d'aulrui,  et  il  leur  sul'iirait  (pie  personne  ne  vécût 
à  leurs  dépens.  Elles  savent,  d'ailleurs,  que  ce  sont  (dles  qui  l'ont  vivre  les 
pouvoirs  publics,  et  (|ui  payent  les  frais  de  toutes  les  institutions  gouverne- 
mentales, administratives,  philanthropiques  ou  autres,  dont  on  lesaccable;  lors- 
(pi'elles  observent  tant  de  gens  se  disputant  à  qui  améliorera,  à  qui  élèvera 
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leur  position,  en  ajoutant  sans  cesse  à  l'unniense  assemblage  d'institutions  et 
d'administrations  que  le  pays  possède  déjà,  elles  tremblent  de  voir  s'accroître 
encore  l'innombrable  armée  de  parasites  (jui  les  dévore,  et  leur  reconnais- 
sance serait  acquise  à  jamais  à  Tbonuiie  ])uissant  (jui  leur  dirait  : 

C'est  en  étendant  et  en  com|)lii|uant  de  plus  en  plus,  depuis  cinquante  ans, 
vos  institutions  gouvernementales  et  administratives,  (pu;  l'on  a  élevé  vos 
charges  annuelles  dans  l'énorme  proporti(?n  de  oOO  à  1,800  unllions  de  francs, 
—  que  l'on  a  multiplié  la  partie  de  la  population  qui  vit  ou  aspire  à  vivre  de 
vos  sueurs,  au  point  de  rendre  toute  sécurité  et  toute  liberté  extrêmement 
précaires,  —  que  l'on  a  entravé  vos  travaux,  vos  transactions,  au  point  de 
réduire  désastreusement  la  l'écondité  de  vos  forces  productives,  —  et  enfin, 
que  l'on  vous  a  amenées  sur  le  seuil  du  conutiunisme  général,  c'est-à-dire  du 
retour  à  la  vie  sauvage,  à  travers  une  suite  de  dégradations  et  de  misères 
progressives.  Ceux  qui  vous  pressent  de  vous  avancer  plus  ou  moins  dans 
cette  déplorable  voie  et  ceux  qui  voudraient  seulement  vous  empêcher  de 
revenir  sur  vos  pas,  vous  poussent  également  à  votre  perte.  Le  salut  est  dans 
la  route  diamétralement  opposée,  cest-à-dire  dans  celle  qui  pourra  vous 
conduire  à  la  simplification  graduelle  de  votre  colossale  administration,  —  à 
la  réduction  successive  des  attributions  et  des  dépenses  de  votre  gouverne- 
ment,—  à  la  restitution  à  l'activité  individuelle  de  tous  les  services  ou  tra- 
vaux usurpés,  aux  dépens  des  libertés  utiles,  par  vos  pouvoirs  publics,  —  et 
enfin,  à  un  régime  aussi  rapproché  que  possible  de  celui  qui,  depuis  soixante 
ans,  fait  la  prospérité  de  l'Union  américaine.  Je  serais,  pour  mon  compte, 
déterminé  à  m'engager  dans  cette  voie,  si  vous  vouliez  m'y  suivre  en  me 
prêtant  un  appui  énergique  et  persévérant.  En  agissant  ainsi  de  concert,  avec 
mesure,  mais  constamment  dans  le  même  sens,  nous  pourrions  espérer,  le 
temps  et  les  progrès  du  sens  commun  aidant,  de  triompher  des  obstacles  que 
les  passions  perverses  et  les  intérêts  mal  placés  ne  manqueraient  pas  il'oppo- 
ser  aux  réformes  à  accomplir. 

Cela  nous  paraîtrait  autrement  important  et  méritoire  que  de  puériles  dé- 
monstrations de  sensiblerie  philantbropi(p>e,  et  il  y  aurait,  dansTaccomplisse- 
ment  d'iaie  telle  mission,  de  quoi  faire  un  homme  plus  véritablement  grand, 
plus  digne  de  l'admiration  et  du  respect  de  la  postérité  que  ne  l'a  été  l'empereur 
Napoléon.  A.  C. 
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LA  0(JESTIO?s 

EN   FRANCE. 


f  Suite"). 

m. 

Examen  de  la  valeur  ties  argmneuts  en  faveur  de  la  loi  française  acluelle  des  céréales, 
exposés  dans  le  chapitre  précédent. 

Les  cultivateurs  des  terres  à  blé,  en  France,  se  fondent  sur  la  cherté  ac- 
tuelle des  frais  de  culture  de  ces  terres,  pour  soutenir  que  cette  cherté  doit 
en  produire  une  correspondante  dans  les  prix  du  froment  indigène. 

Le  salaire  du  travail  est  cher  ou  à  bon  marché,  selon  ce  que  rapporte  le 
travail.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  la  main-d'œuvre  requise  pour  la  culture 
des  terres  à  blé,  en  France,  est  aujourd'hui  à  plus  haut  prix  qti'il  y  a  soixante 
ans,  cette  main-d'œuvre  est  plus  chère,  ou  à  meilleur  marché  qu'à  cette 
époque,  selon  (jue  les  produits  des  terres  en  question  se  trouvent  être  dans  un 
rapport  inférieiu-  ou  supérieur  à  la  hausse  qui  a  eu  lieu  dans  le  salaire  des 
travailleurs  employés  à  la  culture  de  ces  mêmes  terres.  Or,  si  par  suite  des 
perfectionnements,  ainsi  que  des  ])roduits  nouveaux  introduits,  depuis  soixante 
ans,  dans  l'exploitation  des  terres  arables  en  France,  les  revenus  de  ces  terres 
ont  augmenté  dans  un  rapport  correspondant  à  la  hausse  survenue  dans  les 
frais  de  culture,  il  s'ensuit  que  cette  hausse  ne  peut  être  invoquée  pour  jus- 
tifier celle  qui  a  eu  lieu,  depuis  soixante  ans,  dans  les  cours  du  froment  en 
France. — A  l'égard  de  cette  augmentation  des  frais,  je  ferai,  du  reste,  obser- 
ver qu'elle  a  été  en  partie  compensée  par  l'abolition  de  la  dîme  qui  existait  en 
France  il  y  a  soixante  ans,  et  qui  a  été  supprimée  à  cette  époque,  au  profit  des 
propriétaires  du  sol.  —  Je  n'ai  aucune  donnée  pour  établir  quels  étaient,  il  y 
a  soixante  ans,  ni  quels  sont,  aujourd'hui,  les  frais  d'exploitation  des  terres  à 
blé,  en  France,  généralement;  mais  je  me  suis  procuré  sur  ce  qu'étaient,  il  y 
a  soixante  ans,  et  sur  ce  que  sont  aujourd'hui  ces  frais,  dans  l'arrondissement 
du  Havre,  des  renseignements  qui  pourront,  relativement  à  ce  sujet,  servir  de 
terme  de  comparaison  pour  le  reste  de  la  France. 

Dans  l'arrondissement  du  Havre  (oii  l'agriculture  est  aujourd'hui  avancée, 
mais  où  cependant  les  terres  sont  encore  loin  de  produire  tout  ce  qu'elles 
pourraient,  avec  plus  de  perf(H;tionnement  dans  leur  culture),  les  bonnes 
terres  aral)les  qui  rapportaient,  i!  y  a  soixante  ans,  en  froment,  10  à  12,  soil 
en  moyenne  M  hectolitres  par  hectare,  rapportent  aujourd'hui,  aussi  en  fro- 
ment, 21  à  23,  soit  en  moyenne  22  hectolitres  par  hectare.  —  Ces  terres,  avant 
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1789,  étaient  sujettes  à  une  dîme  et  à  un  impôt  qui,  ensemble,  pouvaient  (^tre 
évalués  à  25  fr.  par  hectare,  et  aujourd'hui  que  la  dîme  est  abolie,  ces  terres 
payent  un  impôt  qui  peut  être  évalué  à  I.S  fr.  par  hectare.  Enfin  ces  mêmes 
terres  qui  étaient,  il  y  a  soixante  ans,  atTermées  à  raison  de  30  à  35  fr., 
moyenne  32  fr.  50  l'acre,  soit  o8  fr.  l'hectare  (l'acre  de  terre,  dans  l'arron- 
dissement du  Havre,  équivalant  à  SG  ares),  ces  mêmes  terres,  dis-je,  sont  au- 
jourd'hui adermées  à  raison  de  An  à  oO  fr.,  moyenne  il  fr.  SO  c.  l'acre,  soit 
85  fr.  l'hectare.  D'un  autre  côté,  l'on  calculait,  il  y  a  soixante  ans,  que  le 
prix  de  location  de  ces  terres  représenlail,  la  dîme  et  l'impôt  compris,  les 
deux  tiers  des  frais  d'exploitation,  tandis  que  l'on  calcule,  maintenant,  que 
le  même  prix  de  location  ne  représente,  aujourd'hui,  que  le  quart  des  frais 
d'exploitation,  l'impôt  actuel  compris.  En  d'autres  termes,  les  frais  d'ex- 
ploitation des  terres  à  blé,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  l'impôt  actuel 
compris,  s'élèvent  aujourd'hui  à  deux  lois  et  deux  tiers  autant  qu'il  y  a  soixante 
ans.  —  Preuve  : 


1788.  —  1   00     =     0.67 
0.50     =     0.33 


1.50     •=     1.00 


1848.  —  1.00 
3.00 


0.25      i 
0.75      \ 


I 

V     1.50  :   i.OO   ::    1.00  :  2.67i 


4.00     •=.     1.00     / 

D'après  ces  bases,  le  chiffre  de  58  fr.  étant  donné  pour  le  prix  de  la  loca- 
tion de  l'hectare  de  terre,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  en  1788,  nous 
avons:  58  multiplié  par  1  12  donnant  87  fr.  pour  les  frais  d'exploitation  de 
l'hectare  de  terre,  en  1788  ;  et  87  multiplié  par  2  2  5  soit  232  fr.  pour  les  frais 
d'exploitation  de  l'hectare  de  terre,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  en  1848. 

Appliquons,  maintenant,  ces  données  aux  deux  modes  d'exploitation  des 
terres  à  blé,  en  usage  dans  l'arrondissement  du  Havre,  à  savoir  :  celui  de  la 
culture  de  ces  terres  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  celui  de  la  culture 
de  ces  terres  par  des  fermiers. 

Premier  mode.  —  Exploitation  des  terres  par  les  propriétaires. 
Produit  de  l'hectare  de  lerie  en 1788  et  en  18i8. 

M  lieclolilres  de  fioment,  à  15  fr.,  prix  réel  en  1788 165  fr. 

22  hectolitres  de  froment,  ;i  15  fr.,  prix  supposé  en  1818 330  fr. 

Déduire  frais  d'oxploilation 87  232 

Reste  pour  le  propriétaire  cultivant  lui-mùme  sa  terre,  par 

hectare 78  fr.  98  fr. 

SurcruU  de  revenu,  par  hectare,  en  1818 20 


Frais  en  1818 232  fr.  98  fr. 

—  en  1788 87 

Surcroît  (!<•  frais  en  1 818 1 15  fr, 

115  fr.  :  20  :  :  100  :  disons  13  :<  i. 

C'est-à-dire  que  le  propriétaire  de  l'arrondissement  du  Havre  qui  cultive 
lui-même  sa  terre,  en  ne  vendant,  aujourd'hui,  son  blé  qu'au  même  prix 
qu'il  y  a  soixante  ans,  relirerait  do  son  domaine  20  fr.  par  hectare  de  plus 
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qu'à  cette  époque;  ou  enfin,  qu'il  retirerait  un  intérêt  d'environ  14  pour  100 
du  surcroit  de  ses  frais  d'exploitation,  —  L'on  peut  voir,  par  là,  que  l'argent 
employé  au  perfectionnement  de  l'agriculture  rentre,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  avec  usure  !  !  ! 

Second  mode.  —  Exploitation  (ks  terres  par  des  fermiers. 

Protluit  de  riioctare  de  terre  en 1788  el  en  18i8. 

11  hectolitres  de  froment,  à  15  fr.,  prix  réel  en  1788 165  fr. 

22  hectolitres  de  froment,  à  15  fr..  prix  supposé  en  1848 330  fr. 

Fermage  en  1788,  par  hectare.   58  fr. 

Frais  en  1788,  par  hectare 87  145 

Fermage  en  1848,  par  hectare 85  fr. 

Frais  en  1 848,  par  hectare 232         317 

Restant  au'fermier,  par  hectare 20  fr.  13  fr. 

Diniiniuion  île  produit,  pour  le  fermier,  en  1848  par  lieclare. .  7 

20  fr. 

Cette  diminution  de  produit  de  7  fr.  par  hectare,  répartie  sur  22  hecto- 
litres de  froment,  augmente  le  prix  revenant  de  cette  denrée,  pour  le  fermier 
de  l'arrondissement  du  Havre,  de  32  centimes  par  hectolitre  :  ce  n'est  là, 
comme  l'on  voit,  qu'une  bien  faible  augmenlaliou.  —  En  réalité,  du  reste, 
la  situation  actuelle  du  fermier  de  l'arrondissement  du  Havre,  comparative- 
ment à  sa  situation  ancienne,  n'est  point  celle  qu'indiquent  les  chiffres  qui 
précèdent,  attendu  que,  depuis  de  longues  années,  le  blé,  dans  l'arrondisse- 
ment du  Havre,  se  vend  habituellement  de  10  à  50  fr.  le  sac  de  200  kil.,  soit 
17  fr.  l'hectolitre,  en  moyenne.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  toutefois  (et  c'est 
lace  que  j'ai  eu  principalement  pour  but  de  démontrer  ici),  que  la  nécessité 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  fermier  de  l'arrondissement  du  Havre  de  vendre 
son  blé  plus  cher  qu'il  y  a  soixante  ans,  pour  pouvoir  retirer  de  son  travail  le 
même  produit  qu'à  cette  époque,  n'est  causée  que  par  le  prix  plus  élevé  qu'il 
a  à  payer  pour  la  location  de  la  terre  qu'il  cultive.  —  En  cela,  il  ne  s'agit,  me 
dira-t-on,  (jue  d'une  question  d'intérêt  privé  entre  le  fermier  et  son  proprié- 
taire, question  dans  laquelle  les  masses  n'ont  aucun  droit  d'intervenir.  —  Je 
reconnaîtrais  la  justesse  de  cette  objection,  si  les  masses  n'étaient  point  ap- 
pelées, ainsi  qu'elles  le  sont,  en  réalité,  à  subir  les  conséquences  du  surenché- 
rissement du  prix  des  baux,  dont  je  viens  de  parler. 

Les  observations  qui  précèdent,  sur  l'état  ancien  et  actuel  de  l'agriculture, 
dans  l'arrondissement  du  Havre,  peuvent,  selon  moi,  s'appliquer  toutes, 
comparativement,  aux  autres  parties  de  la  France,  dont  le  froment  forme  la 
principale  production.  11  est  vrai  que,  dans  beaucoup  de  ces  parties,  l'agricul- 
ture n'est  point  aussi  avancée  que  dans  l'arrondissement  du  Havre  ;  mais  ce 
n'est  pas  là,  dans  mon  opinion,  une  raison  que  l'on  puisse  faire  valoir  pour 
justifier  l'état  de  choses  actuel.  11  existe  plusieurs  causes,  que  j'indiquerai 
plus  loin,  de  cette  infériorité  de  l'agriculture  française  ;  mais  soit  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de  faire  disparaître  entièrement  ces  causes,  je 
pense  (et  en  cela  je  ne  fais  que  partager  l'opinion  de  tous  les  hommes  prati- 
ques qui  se  sont  livrés  à  l'étude  de  cette  question),  je  pense,  dis-je,  que  le 
moyen  le  plus  propre  à  combattre  efficacement  ces  causes,  dans  l'intérêt 
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piTiôral  (lu  pays,  qui  (loif  l'omixirtcr  sur  tonte  aulro  considération  ,  serait , 
ainsi  que  je  l'ai  dit  préeédetnnient ,  à  défaut  d'une  entière  franchise  d'entrée  , 
la  substitution  d'un  droit  /ixr  au  droit  7»o6(7c  auquel  est,  aujourd'hui,  assu- 
jettie l'iniportalion  des  céréales  étrangères  en  Trance.  —  Avec  un  droit  lixc  , 
l'importation  des  froments  étrarigers  ne  pourrait,  sans  doute,  avoir  lieu 
pour  la  consommation  journalière  du  pays,  puisque,  dans  les  années  de 
récoltes  ordinaires,  les  cours  des  froments  indigènes  se  maintiennent ,  en 
France,  à  des  taux  fini  ne?  |)ermetteiit  pas,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  démontré, 
(]ue  cette  iinporlalion  puisse  se  faire,  avec  bénéfice  ])()ur  le  couuuerce;  mais, 
au  moins,  les  personnes  (pu  seraient  disposées  à  se  livrer  à  cett(?  branche 
d'aU'aires,  dans  l'anficiijation  d'accidents  susceptibles  d'arriver  aux  récolles 
de  cette  denrée,  en  France,  pourraient,  à  cet  égard,  suivre  leur  penchant, 
sans  crainte  d'être  exposées  ,  dans  le  cas  où  elles  se  tromperaient  dans  leurs» 
prévisions,  à  é[)rouver  dans  ces  opérations  des  pertes  ruineuses  résultant 
des  droits  variables  du  tarif  actuel. 

J'arrive  au  cas  des  acquéreurs  de  biens  ruraux  qui  se  plaignent  de  ne 
pouvoir,  aujourd'hui,  retirer  qu'un  faible  intérêt  des  capitaux  qu'ils  enga- 
};ent  dans  cette  espèce  de  propriété.  —  Je  déclare  nettement  que  je  ne 
lais  aucun  cas  de  cet  argument;  car,  s'il  était  admis,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu'il  ne  servit  point  à  justifier  une  hausse  sans  bornes  dans  les 
prix  de  tous  les  produits  du  sol ,  en  France  ,  et  particulièrement  dans  la  valeur 
d'une  denrée  d'une  si  absolue  nécessité  que  l'est  le  froment!!  Cette  prétention 
des  acquéreurs  de  biens  ruraux  est  d'autant  plus  exorbitante,  d'ailleurs, 
qu'en  raison  des  dispositions  antiéconomiques  du  Code  fiscal  français,  cha- 
que vente  de  biens-fonds,  en  France,  ajoute  dix  pour  cent  au  moins  aux 
prix  coûtants  de  ces  biens!!!  Si  les  acquéreurs  de  ces  biens  trouvent  bon 
d'en  devenir  propriétaires,  à  leur  valeur  actuelle  augmentée  du  surcroît  de 
frais  dont  je  viens  de  parler,  c'est,  apparemment ,  parce  qu'ils  considèrent 
ces  biens  comme  leur  olTrant  plus  de  sécurité  qu'aucune  autre  espèce  de  pla- 
cement; mais  c'est  encore  là 'une  considération  à  laquelle  les  niasses  ne  sont 
pas  tenues  d'avoir  égard  !! 

Les  propriétaires  du  sol  attribuent  à  ce  qu'ils  appellent  la  réduction  de  la 
valeur  de  l'argent  la  hausse  que  les  biens  ruraux,  ainsi  que  les  produits  en 
provenant,  ont  éprouvée,  en  France,  depuis  soixante  ans;  ils  attribuent  aussi 
à  la  même  cause  la  hausse  survenue  ,  depuis  cette  époque  ,  dans  les  prix  de 
la  main-d'œuvre,  et  ils  se  prévalent  de  cette  dernière  circonstance,  pour 
prétendre  que  les  prix  de  la  main-d'œuvre  retomberaient  infailliblement 
aux  anciens  taux,  en  France,  si  les  produits  de  la  terre  y  retombaient,  de 
de  leur  côté  ,  aux  prix  où  ils  étaient,  il  y  a  soixante  ans.  Je  ne  connais  rien 
au  monde  de  plus  faux  que  cette  opinion.  Si  elle  était  fondée,  il  s'ensuivrait 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences  :  ou  ce  serait,  à  l'égard  des  classes 
ouvrières,  la  négation  du  ()riiicipe  de  la  réduction  de  la  valeur  de  l'argent, 
que  l'on  invocjue  en  faveur  des  j)ro|)riétair(\s  du  sol  ;  ou  sinon,  \c  salaire  des 
classes  ouvrières  devrait,  dans  les  années  de  disette  ,  éjjrouver  une  hausse 
proportionnée  à  celle  des  denrées  alimentaires;  or,  rolaliven'.ent  à  ce  dernier 
point ,  c'est  le  contraire,  précisément,  qui  a  lieu  dans  les  années  de  disette  ; 
car  non-seulement  le  salaire  des  classes  ouvrières  n'augmente  point,  dans  ces 
années,  mais  encore  la  ch(!rté  des  vivres  étant  toujours  accompagnée  d'une 
réduction  dans  les  travaux   de  toute  espèce,  il  s'ensuit  alors  que  les  classes 
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ouvrières  éprouvent  des  chômages  qui  équivalent,  pour  elles,  à  des  réduc- 
tions de  salaire,  ou  que,  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  ,  elles  sont  forcées 
de  se  sonnieltre,  en  réalité,  à  de  telles  réductions,  en  môme  temps  qu'elles 
sont  aussi  lorcées  de  payer  plus  cher  le  pain  qui  l'orme  leur  principal  aliment  ! 
Ainsi  donc  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'argent,  non  plus  que  celle  des  den- 
rées, ne  règlent  en  aucune  façon  le  prix  du  travail,  ce  prix,  comme  celui  de 
toutes  les  autres  choses  qui  s'échangent ,  éîant  réglé  par  le  rapport  naturel  qui 
existe  entre  l'oflVe  et  la  demande  de  ces  mêmes  choses.  —  Cela  est  si  vrai, 
quant  à  l'argent  plus  particulièrement,  que  ce  dernier  a  souvent  une  valeur 
ditrérente,  non-seulement  dans  le  mèine  pays,  mais  encore  dans  le  même 
lieu,  selon  les  objets  contre  lesquels  il  est  susceptible  d'être  échangé. — 
Ainsi,  par  exemple,  aux  Etats-Unis,  l'argent,  en  ce  qui  concerne  la  terre  et  ses 
produits,  a  une  valeiu"  très-supérieure  à  celle  qu'il  a,  dans  ce  pays,  en  ce  qui 
concerne  la  main-d'œuvre;  tandis  qu'en  France,  relativementà ces  objets, l'ar- 
gent a  une  valeur  in  verso  de  celle  qu'il  a  aux  Etats-Unis. — D'un  autre  côté,  tan- 
dis qu'en  ce  qui  concerne  la  terre  et  ses  produits,  la  valeur  de  l'argent  abaissé, 
depuis  soixante  ans,  en  France,  elle  y  a  haussé  considérablement  en  ce  qui 
concerne  les  produits  maïuifacturés,  surtout  ceux  servant  aux  vêtements.  — 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  l'argent  a  une;  valeur  diirérente 
en  France,  selon  les  lieux  et  le  genre  du  travail  pour  lequel  cette  main-d'œu- 
vre est  requise.  Si,  par  exemple,  par  une  cause  quelconque,  la  moitié  du 
nombre  des  ouvriers  nécessaires  au  mouvement  des  travaux  journaliers  du 
port  du  Havre  venait  à  quitter  la  ville,  le  salaire  des  ouvriers  restants  n'aug- 
meaterait-il  pas? et,  d'un  autre  côté,  les  prix  des  vivres,  dont  la  consomma- 
tion serait  diminuée  par  la  retraite  de  la  moitié  des  ouvriers  en  question,  ne 
baisseraient-ils  pas?  Supposons  l'inverse,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des 
ouvriers  nécessaires  au  mouvemeiit  des  travaux  journaliers  du  port  du  Havre 
vînt  à  être  doublé, h;  salaire  de  cette  masse  d'ouvriers  ne  baisserait-il  pas?  et, 
d'un  autre  côté,  les  prix  des  vivres  devenus  nécessaires  pour  pourvoir  à  cet 
accroissement  d(î  population  ne  hausseraient-ils  pas,  momentanément  du 
moins,  jusqu'à  ce  que  la  quantité  de  vivres,  ordinairement  affluente  au  Havre, 
fût  augmentée?  —  Que  devient,  d'après  ces  deux  hypothèses,  la  théorie  en 
vertu  de  laquelle  on  prétend  que  les  salaires  des  classes  ouvrières  montent 
avec  la  hausse  des  prixdes  denrées  alimentaires? —  Pour  revenir  à  la  valeur 
de  l'argent,  rien  n'est,  dans  le  fait,  plus  irrégulier  et  plus  incertain  que  cette 
valeur,  et  la  seule  chose  vraie  à  cet  égard,  c'est  que  cette  \aleur  varie  conti- 
nuellement, selon  la  plus  ou  moins  grande  abondance  de  l'argent,  comparati- 
vement aussi  à  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  objets  contre  lesquels 
il  s'échange.  Ainsi,  «juand  du  jour  au  lendemain,  que  dis-je,  quand  d'une 
heure  à  l'aritre  même,  le  prix  d'un  objet  quelconque  hausse  ou  baisse  dans 
un  lieu,  la  valeur  de  l'argent  no  baisse  ou  ne  hausse-t-elle  pas,  en  même 
temps,  dans  ce  lieu,  relativement  à  cet  objet?  Naguère,  pour  citer  un  autre 
exemple  frappant,  une  pioche  et  une  pelle  ne  s'échangeaient-elles  pas,  en 
Californie,  contrôleur  pesant  d'or!!!  —  Je  ne  prétends  pas  conclure  de  ces 
exemples,  que  la  valeur  de  l'argent  généralement  n'a  pas  baissé  en  France, 
comme  partout  ailleurs,  depuis  soixante  ans,  à  l'égard  de  beaucoup  d'objets; 
mais  je  prétends  que  cette  baisse  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'augmentation 
qui  a  eu  lieu  depuis  soixante  ans,  en  France,  comme  partout  ailleurs,  dans  la 
masse  des  capitaux  d'espèces  différentes,  etcpi'elle  n'est  point,  en  ce  qui  coh- 
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cerne  les  biens  ruriuix  particulièrement,  la  cause  de  la  hausse  de  la  valeur 
vénale  de  ces  biens ,  en  France ,  cette  cause  rôsidant  entièrement  dans  l'aug- 
mentation de  la  population  du  pays.  Sans  cette  dernière  circonstance,  l'argent 
aurait  eu  beau  baisser  de  valeur,  depuis  soixante  ans,  la  valeur  d(î  la 
terre  ne  se  serait  point  accrue  d'une  obole,  en  France  ,  dans  tout  ce  laps  de 
temps.  Pourquoi  cela?  c'est  parce  que  In  terre  isolée  de  l'homme  n'a  par 
elle-même  aucune  valeur,  et  que  la  valeur  que  la  terre  est  susceptible  d'acquérir, 
et  qu'elle ac(|uiertgraduellement,  àdifférents(I(»grés,  sur  tous  les  points  du  globe 
liabité  par  l'homme,  n'a  sa  source  que  d;!ns  le  chillre  plus  ou  moins  grand 
des  populations;  d'où  il  suit  évidemnienl,  que  ce  n'est  point  à  la  diniiiiution 
de  la  valeur  de  l'argent ,  mais  que  c'est  à  l'accroissement  de  la  population,  et, 
en  dernière  analyse,  aux  masses,  que  les  propriétaires  des  biens  ruraux,  en 
France,  sont  redevables  de  l'augmentation  de  valeur  de  ces  biens,  depuis 
soixante  ans!  S'il  était  vrai,  au  surplus  ,  qu'tuie  réduction  dans  la  vali'ur  des 
biens  ruraux  et  de  leurs  |)roduits,  en  France  ,  dût  y  entraîner  une  réduction 
correspondante  dans  les  taux  des  salaires  des  classes  ouvrières,  le  pis-aller, 
pouf  celles-ci  généralement,  serait,  quant  à  leur  nourriture,  de  rester  placées 
daïis  la  même  situation  qu'aujourd'hui,  avec  cotte  difTérencc ,  toutefois,  à 
l'égard  de  celles  de  ces  classes  qui  sont  employées  dans  les  industries  mariu- 
facturières,  que  la  baisse  de  la  main-d'œuvre,  en  favorisant,  en  France,  le 
développement  de  ces  dernières,  foiu'nuait  aux  classes  dont  il  s'agit  im 
travail  plus  abondant  et  plus  certain  qu'aujourd'hui. 

H  me  reste  à  répondre  à  cet  argument,  à  savoir  :  «  que  l'augmentation  de  la 
population,  depuis  soixante  ans,  en  France,  y  a  dû  produire  une  hausse  dans 
le  prix  du  froment.  » 

Si  l'on  compare  simplement  le  mouvement  de  la  production  du  froment 
avec  celui  de  la  population  depuis  soixante  ans,  l'on  aiu-a,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  pour  résultats  :  Ti  pour  100  d'augmentation  dans  la  pro- 
duction du  froment,  et  fiO  pour  100  seulement  d'augmentation  dans  la  po- 
[)ulation.  Si  l'oti  s'en  tenait  à  cette  comparaison,  il  s'ensuivrait  que  le  prix  du 
froment,  en  France,  devrait  être  aujourd'hui  de  25  pour  100  plus  bas  qu'il  y 
a  soixante  ans.  — Mais  ce  n'est  point  ainsi,  mais  bien  en  combinant  la  com- 
paraison qui  précède,  avec  celle  dii  mouvement  de  la  conson.mation  du  fro- 
ment depuis  soixante  ans,  que  l'on  arrive  à  la  solution  de  ce  point  important 
de  la  question  ;  et  encore  faut-il,  pour  que  cette  solution  soit  d'une  exacti- 
tude |)arfaite,  comparer  aussi  quels  étaient  il  y  a  soixante  ans,  et  quols  sont, 
aujourd'hui,  les  excédants  des  récoltes  formant  des  réserves  annuelles  de 
froment,  en  France,  en  sus  des  quantités  de  cette  céréale  absorbées  par  la 
consommation  du  pays.  Dans  les  recherches  que  j'ai  dû  faire,  concernant  ce 
sujet,  mon  travail  a  été  fje  me  fais  un  d(îvoir  de  le  reconnaître)  considérable- 
ment facilité,  par  les  reiiseigncments  que  j'ai  trouvés  dans  la  Slatistique  de  l'a- 
griculture de  la  France,  ouvrage  de  la  plus  vaste  érudition  et  du  plus  haut 
mérite  sur  cette  matière,  publié  l'an  dernier  par  M.  Moreau  de  Jonnès.  — 
Ainsi  donc,  voyons  quelle  était,  il  y  a  soixante  ans,  et  quelle  est,  aujourd'hui, 
la  production  du  froment,  en  France,  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
mouvements  de  la  population  et  de  la  consommation,  comparaison  d'où  ré- 
sultera, eu  même  temps,  celle  des  excédants  ou  des  déficits  des  récoltes  de 
froment  au  delà  ou  en  deçà  des  besoins  de  la  consommation,  aux  deux  épo- 
ques dont  il  s'agit. 
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La  production  du  froment,  en  France,  qui  était,  il  y  a  soixante  ans,  de 
40  millions  d'hectolitres  brnl,  et,  sous  déduction  de  16  pour  la  semence,  de 
33  i  ô  millions  d'hectolitres  net,  soit,  pour  24  millions  d'habitants,  de  138 
88/100  litres  par  tête  d'habitant,  est,  aujourd'hui,  de  70  millions  d'Iiectolitres 
brut,  et,  sous  déduction  de  J,  G  pour  la  semence,  de  58  1/3  millions  d'hectolitres 
iiet,  soit,  pour  56  millions  d'habitants,  de  162  03/100  litres  par  tête  d'habitant. 
Ainsi  la  production  du  froment,  en  France,  qui,  considérée  isolément,  pré- 
sente, aujourd'hui,  comparativement  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  soixante  ans,  une 
augmentation  de  75  pour  100,  considérée  dans  son  rapport  avec  le  mouvement 
de  la  population,  depuis  soixante  ans,  ne  présente,  aujourd'hui,  qu'une  aug- 
mentation de  17  pour  100  par  tête  d'habitant. 

D'un  autre  côté,  la  consommation,  du  froment  qui  était,  il  y  a  soixante  ans, 
de  50  millions  d'hectolitres,  soit,  pourri  millions  d'hal)itants,  de  125  litres  par 
tète,  est  aujourd'hui  de  GO  millions  d'hectolitres,  soit,  pour  5G  nullions  d'habi- 
tants, de  1G6  GG  100  litres  par  tête.  Ainsi,  la  consommation  du  froment,  en 
France,  qui,  considérée  isolément,  présente  aujourd'hui,  comparativement  à 
ce  qu'elle  était,  il  y  a  soixante  ans,  une  augmentation  de  100  pour  100,  consi- 
dérée dans  son  rapport  avec  le  mouvement  de  la  population,  depuis  soixante 
ans,  ne  présente  aujourd'hui  qu'une  augmentation  de  35  pour  100.  Enlin  la 
consomujation  du  froment,  en  France,  qui,  il  y  a  soixante  ans,  à  raison  de  125 
litres,  contre  une  production  de  158  88/JOO  litres  par  tête  d'habitant,  laissait, 
à  cette  époque,  un  reste  de  13  88  100  litres  par  tête,  soit,  pour  24  millions 
d'habitants,  de  5  1/3  millions  d'hectolitres,  étant  aujourd'hui  de  166  66/100 
litres,  contre  une  production  de  162  03/100  litres  par  tête  d'habitant,  pré- 
sente, aujourd'hui,  un  déficit  de  4  63  100  litres  par  tête,  soit,  pour  une  po- 
pulation de  36  millions  d'habitants,  de  1  2/3  millions  d'hectolitres. 

Résumé  des  diverses  données  qui  précèdent  : 

Excédant,  aujourd'hui,  de  la  consomniation  sur  la  production 
(lu  fionient,  en  P'rance,  i  63/100  lilres  par  tcMe,  donnani,  pour 
30  millions  d'IiabiLants.. . .»  1  2/3  million  d'hect. 

Déficit,  aujourd'hui,  au  lieu  de  l'excédant  existant  il  y  a  60  ans, 
de  la  production  comparée  à  la  consommation  du  froment,  en 
France,  13  88/100  litres  par  tète,  soit,  pour  36  millions  d'ha- 
bitants      5  —   millions  d'hect. 

Déficit  total  par  les  causes  que  je  viens  d'indiquer,  dans  la 
production  du  froment,  en  France,  aujourd'hui,  comparative- 
ment à  ce  qu'était  celte  production  il  y  a  60  ans «  2/3  millions  d'hect. 

Il  suffit  d'énoncer  ce  fait,  pour  démontrer  la  nécessité  qu'il  y  a,  aujourd'hui, 
de  suppléer  au  déficit  dont  il  s'agit,  par  des  importations  de  froment  étranger. 

Il  est  vrai  que  ce  fait  milite  en  faveur  de  l'argument  auquel  répondent  les 
objections  qui  précèdent,  c'est-à-dire  qu'il  résulte  de  ce  fait,  que  le  prix  du 
froment,  en  France,  doit  être,  aujourd'hui,  plus  cher  qu'il  y  a  soixante  ans. 
—  A  cette  observation,  j'ai  une  réplique  à  faire,  c'est  que  les  exportations  de 
froment  de  France,  sous  l'ancienne  monarchie,  au  lieu  d'être,  comme  aujour- 
d'hui, inférieures,  étaient,  au  contraire,  année  moyenne,  supérieures  aux 
importations,  op  France,  dp  cette  denrée.  — Quoi  qu'il  en  soit,  sans  tenir 
compte  de  cei{ip  circonstance,  voyons  quelle  est  l'augmentation  que  le  déficit 
dont  il  s'agi'^,  et  qui  sur  soixante  raillions  d'hectolitres  formant  aujourd'hui  le 
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montant  de  la  consommation  du  froment,  on  Franco,  roprôsonto  11  pour  100, 
voyons,  dis-je,  quolle  ost  l'augmontation  (luo  co  déficit  pout  ètro  susceptible 
de  produire  dans  le  prix  moyen  du  froment,  d'il  y  a  soixante  ans. 

Dans  le  tableau  annexé  à  cet  écrit,  à  côté  de  la  colonne  indicpiant  le  prix 
moyen  de  riioctolitre  de  froment,  en  France,  durant  les  dix-sept  dernières 
années  révolues  (ISÔiià  1848),  j'ai  aussi,  dans  une  dernière  colonne,  indiqué 
le  prii  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  durant  les  dix-sept  années   anté- 
rieures à  1789  (1772  à  4788),  et  si  à  ce  dernier  prix,  qui  est  de  14  fr.  07  c, 
l'on  ajoute  11  pour  100,  l'on  aura  celui  de  IG  fr.  28  c.  Le  prix  moyen  du  fro- 
ment, en  France,  do  1852  à  18i8,  ayant  été  de  49  fr.  76  c.,  ce  dernier  prix 
présente  sur  celui  de  16  fr.  28  c,  une  augmentation  de 21  57  100  pour  cent!  ! 
Cependant  les  producteurs  actuels  de  froment  ne  se  montrent  pas  satisfaits 
d'une  telle  augmentation  :  que  faut-il  donc  pour  les  contenter  ?  Dans  l'état 
actuel  des  choses ,  ils  ont  une  loi  qui  a  été  faite  dans  le  but  de  leur  assu- 
rer, en  moyenne,  25  fr.  l'hectolitre  pour  leur  froment;  et  d'un  autre  côté,  il 
est' reconnu,  par  tous  les  hommes  pratiques,  que  le  froment  étranger  ne  peut 
être  importé  en  France  (au  moins  en  quantités  susceptibles  d'avoir  effet  sur 
les  cours  du  froment  indigène),  à  un  prix  revenant  au-dessous  de  20  fr.  l'hec- 
tolitre, à  l'entrepôt,  c'est-à-dire  sans  droits  aux  lieux  d'arrivée,  prix  ne  lais- 
sant, d'ailleurs,  aucun  bénéfice  au  commerce.  Malgré  ces  circonstances,  depuis 
que  'la  loi  dont  il  s'agit  a  été  en  vigueur,  le  cours  moyen  du  froment  indigène 
n'a  point  atteint,  en  France,  ce  dernier  prix.  Ne  doit-on  pas  conclure  de  ce 
dernier  fait,  que    nonobstant    l'insuffisance  de  la  production  du  fronieat 
pour  subvenir  aux  besoins  du  pays ,  cette  production  est   néanmoins  as- 
sez forte  pour  empêcher  le  prix  du  froment  indigène  de  s'élever  habituel- 
lement au-dessus  de  20  fr.  l'hectolitre?  Une  augmentation  de  ce  prix  ne  pour- 
rait donc  provenir,  désormais,  que   d'une  diminution  dans  la  production 
actuelle  du  froment,  en  France-,  mais,  si  une  telle  diminution  avait  lieu,  il 
s'ensuivrait  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences  :  ou  bien,  dans  le  cas 
où  cette  diminution  ne  serait  pas  compensée  par  l'augmentation  du  prix  du 
froment,  les  producteurs    de   froment    perdraient    plus    qu'ils  ne  gagne- 
raient à  un  changement  dans  leur  position  présente;  ou  bien,  comme  déjà 
les  récoltes  de  froment,  en  France,  ne  suffisent  point ,  année  moyenne ,  a 
la  consommation  du  pays,  ce  qui  arriverait  le  plus  probablement,  ce  serait 
que  le  froment  indigène  monterait  à  un  prix  tel,  que  l'importation  du  froment 
étranger,  en  France,  pourrait  avoir  lieu  régulièrement  au  plus  bas  taux  du 
tarif  actuel,  c'est-à-dire  au  droit  de  23  c.  l'hectolitre  !  !  D'après  ces  considéra- 
tions, donc,  je  crois  pouvoir  définitivement  conclure  qu'une  loi  nouvelle,  en 
vertu  de  laquelle  l'importation  du  froment  étranger,  en  France,  serait  sou- 
mise à  un  droit  fixe,  serait  plus  favorable  que  la  loi  actuelle  aux  producteurs 
de  froment  indigène. 

Mais  le  moyen  le  plus  certain  auquel  les  producteurs  de  froment  puissent 
avoir  recours  pour  lutter  contre  l'importation  du  froment  étranger,  et  ren- 
dre même  celte  importation  inutile,  c'est  le  perfectionnement  de  leur  cul- 
ture. —  Il  existe,  il  est  vrai,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  plusieurs  causes  qui 
s'opposent  à  ce  perfectionnement  :  l'indication  de  ces  causes  forme  le  sujet  du 
dernier  chapitre  qui  suit. 
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IV. 

Infériorité  de  ragricultiire  française.  —Cause  de  cette  infériorité.  —  Conclusion, 

C'est  une  chose  fâcheuse  à  penser  et  à  dire,  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que 
l'agriculture,  considérée  dans  son  ensemble,  est  fort  arriérée,  en  France,  com- 
parativement à  ce  qu'elle  est  dans  d'autres  pays,  moins  favorisés  que  le  pre- 
mier, sous  le  rapport  du  sol  et  du  climat. 

Les  causes  de  cette  infériorité  sont  de  deux  natures  ;  les  unes  tiemient  aux 
personnes  ;  les  autres  tiennent  aux  choses. 

Les  premières  ont  leur  source  dans  l'esprit  du  routine,  les  préjugés,  et, 
puisqu'il  faut  le  dire,  l'ignorance  dont  sont  encore  imbus,  de  nos  jours,  la 
plupart  des  cultivateurs  du  sol,  en  France.  — A  ce  déplorable  état  de  choses, 
je  ne  connais  qu'un  remède  :  c'est  l'effet  de  l'exemple  que  donnent  déjà 
beaucoup  de  cultivateurs  intelligents ,  et ,  en  outre ,  les  enseignements , 
ainsi  que  les  encouragements  qui  sont  aussi  donnés,  en  France,  par 
l'Etat,  ou  par  des  Comices  particuliers.  — Sous  ce  dernier  rapport,  je  suis 
heureux  de  le  dire,  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  l'arrondissement 
du  Havre  surtout,  méritent  les  plus  justes  éloges.  —  A  rencontre  de  cette  der- 
nière observation,  la  vérité  exige,  toutefois,  que  j'en  fasse  une  autre  qui, 
quoique  d'un  caractère  différent,  se  rapporte  aussi  aux  personnes  :  c'est  celle 
concernant  l'usage,  qui  prévaut  encore  dans  toutes  les  parties  delà  France  où 
les  terres  à  blé  sont  généralement  cultivées  par  des  fermiers,  des  baux  à  trop 
courts  termes,  usage  qui,  en  soumettant  les  fermiers  à  deux  inconvénients, 
d'une  part  celui  de  ne  pas  leur  allouer  un  temps  suffisant  pour  jouir  du  fruit 
des  améliorations  qu'ils  seraient  disposés  à  introduire  dans  leur  culture,  et 
d'autre  part  celui  de  les  exposer,  s'ils  se  livraient  à  ces  améliorations,  à  des 
augmentations  dans  le  taux  de  leurs  baux,  usage,  dis-je,  qui  est  un  obstacle 
à  ces  améliorations.  —  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  donc  à  regretter  que  les  pro- 
priétaires du  sol  en  France,  qui  afferment  leurs  domaines,  n'entendent  pas 
mieux  leurs  propres  intérêts. 

Les  causes  de  l'infériorité  de  l'agriculture,  en  France,  qui  jtiennent  aux 
choses,  sont  nombreuses;  mais  il  n'en  est  pas  une  seule  qui,  dans  mon  opi- 
nion, ne  pût  pas  être,  sinon  annulée  entièrement,  du  moins  neutralisée 
en  grande  partie,  par  la  réforme  de  la  législation  française  qui  a  trait,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  cette  importante  question.  Ainsi,  un  chan- 
gement de  la  législation  française,  concernant  les  prêts  hypothécaires,  fourni- 
rait aux  agriculteurs  français  le  moyen  de  se  procurer,  à  un  intérêt  raison- 
nable, et  sans  les  frais  exorbitants  qui  accompagne*it  aujourd'hui,  en  France, 
cette  sorte  d'emprunts,  les  capitaux  dont  ils  se  plaignent  généralement  de 
manquer,  pour  l'amélioration  de  leurs  cultures. 

Les  cultivateurs  français  se  plaignent  aussi,  généralement,  du  chiffre  élevé 
de  l'impôt  sur  les  biens  ruraux  ,  ainsi  que  des  hauts  prix  des  baux,  dans 
les  parties  de  la  France  où  le  fermage  des  terres  est  principalement  en 
usage.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  dans  l'intérêt  des  agriculteurs  français, 
que  l'impôt  sur  les  biens  ruraux  fût  moins  élevé  qu'il  ne  l'est:  toutefois, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  faite, 
sur  ce  point,  dans  le  cours  de  cet  écrit,  c'est  que,  la  dîme  comprise,  les 
terres  à  blé  supportaient,  il  y  a  soixante  ans,  en  France,  un  impôt  plus  fort 
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que  celui  auquel  elles  sont  assujetties  aujourd'hui.  — Quant  aux  baux  de  ces 
terres,  dont  les  taux  sont  plus  élevés  aujourd'hui  (ju'à  cette  époque,  quoique 
cett(!  hausse,  ainsi  que  je  l'ai  précédeninient  démontré,  ne  soit  pas  produite 
parla  cause  à  laquelle  on  l'attribue  généralement,  à  savoir  celle  de  la  réduc- 
tion de  la  valeur  de  l'ar^'ent,  héaiuuoins,  elle  a  pris,  par  suite  de  la  concur- 
rence qui  existe  ])our  la  location  des  terres,  dans  les  parties  de  la  France  où  hî 
fermage  est  l'usage  dominant,  une  telle  consistance,  qu'elle  doit  être  consi- 
dérée aujourd'hui  comme  un  fait  accompli,  auquel  la  diminution  de  la  con- 
currence dont  je  viens  de  parler,  pourrait  seule  porter  remède. 

Mais  la  cause  la  plus  fondamentale,  la  plus  sérieuse  de  l'infériorité  de  l'agri- 
culture en  France,  cause  sur  laquelle  la  grande  majorité  du  pays  n'a  pas  les 
yeux  ouverts,  c'est  la  division  incessante  des  biens  ruraux,  laquelle,  si  l'on  ne 
se  hâte  d'y  mettre  obstacle,  enveloppera  bientôt  dans  une  misère  commune, 
et  les  populations  des  campagnes,  et  celles  des  villes  en  France!!!  A  cet 
égard,  les  faits  recueillis  et  cités  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  et  d'autres  écono- 
mistes français,  qui  ont  fait  une  étude  de  ce  sujet,  sont  fort  instructifs,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  l'analyse  qui  suit  : 

«  Il  existe,  en  France,  5  millions  de  propriétaires  du  sol,  ne  possédant  pas, 
«en  moyenne,  deux  hectares;  la  grande  majorité  de  ce  nombre  possédant 
«  beaucoup  moins!!!  Cette  classe  de  propriétaires  consomme,  pour  se  nourrir 
ff  misérablement,  tout  ce  qu'elle  produit!!!  —  I.'on  ne  saurait  imaginer  un 
«  état  de  choses  plus  destructif  delà  grande  agriculture,  qui  seule  peut  nour- 
«  rir  les  peuples  !  !  !  —  Le  sol  de  la  France  est,  en  général,  tout  aussi  fertile 
«  que  celui  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne;  et  si  l'hectare 
«  déterre,  en  France,  ne  rapporte  pas  autant,  année  commune,  que  dans  ces 
«  pays,  cela  lient  uniquement  à  l'infériorité  des  méthodes  de  culture,  au  per- 
«  fectionnement  desquelles  la  division  des  biens  ruraux  est  un  «  obstacle 
«chaque  jour  croissant!!!  —  La  quantité  de  substances  alimentaires 
€  produite  en  France,  armée  moyenne,  est  à  peine  suffisante  à  la  consom- 
«  mation  de  ses  36  millions  d'habitants.  —  La  France  ne  produit,  année 
«  moyenne,  en  froment,  que  70  millions,  réduits  à  58  1  5  millions  d'hectolitres, 
«  par  le  prélèvement  des  semences.  —  Pour  alimenter  en  froment  ses  30  mil- 
«  lions  d'habitants  actuels,  il  faudrait  une  production  de  près  de  lor;  millions 
«  d'hectolitres!  Pour  ne  pas  avoir  poussé,  par  des  institutions  appropriées,  à 
«  l'amélioration  des  terres  cultivées,  les  gouvernants  ont  mis  le  pays  dans 
«  la  triste  position,  lorsqu'il  aura  4(3  millions  d'habitants  à  nourrir,  au  lie» 
«  de  ôG  millions,  de  ne  pouvoir  plus  fournir  l'excédant  des  subsistan- 
«  ces  qui  lui  sera  nécessaire;  et  cette  impuissance  n'est  pas  loin  de  nous; 
«  car  la  population  a  doublé  en  France  en  139  ans,  et  en  54  1/2  années  seule- 
ce  ment,  elle  peut  augmenter  de  iO  millions  d'habitants!  L'expérience  de  1840 
«  a  appris  que  la  production  actuelle  de  la  France  en  céréales  ne  suffit  pas 
«  pour  rassurer  le  pays  contre  les  chances  de  disette!  » 

Complétons  maintenant  ces  observations,  en  comparant  l'état  actuel  de  l'a- 
griculture en  France,  avec  l'état  actuel  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

Le  produit  moyen  du  froment,  par  hectare,  est  aujourd'hui  en  France  de  12 
hectolitres;  en  Angleterre,  le  môme  produit  est  de  18  hectolitres  ;  c'est  50 
pour  100  à  l'avantage  de  ce  dernier  pays. 

L'Angleterre  a  plus  du  tiers  de  son  sol  en  prairies  ;  la  France  n'en  a  qu'un 
sixième.  —  Aussi,  sur  les  domaines  ruraux  en  Angleterre,  le  nombre  des  bes- 
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tiaiix  (gros  bétail,  moutons,  porcs  et  chevaux)  est-il  de  âOO  tètes,  tandis  qu'en 
France  il  n'est  que  de  150  têtes  par  100  habitants  :  c'est,  sous  le  rapport  de  la 
quantité,  un  tiers  de  plus  en  Angleterre;  mais  sous  le  rapport  delà  valeur, 
c'est  beaucoup  davantage,  si  l'on  compare  la  qualité  des  bestiaux  anglais 
avec  celle  des  bestiaux  frar.cais.  —  Quoi  qu'il  en  soit  à  l'égard  de  ce  der- 
nier fait ,  le  premier,  déjà  assez  important  par  lui-  même ,  l'est  encore 
plus  par  ses  conséquences;  car  plus  un  domaine  rural  nourrit  de  bestiaux, 
plus  ceux-ci  fournissent  d'engrais,  sans  lesquels  il  n'est  pas  d'agriculture  pos- 
sible.—  C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  particulièrement  que  la  division 
des  propriétés  rurales  en  France  (division  faisant  chaque  jour  des  progrès  à 
un  degré  qui  ne  comporte  pas  l'élève  des  bestiaux),  est  nuisible  à  l'agriculture, 
en  même  temps  qu'elle  nécessite  plus  de  main-d'œuvre  pour  obtenir  moins 
de  [)roduits!  Voici  un  autre  fait  démonstratif  de  cette  dernière  assertion  :  en 
France,  100  travailleurs  agricoles  ne  nourrissent  que  50  autres  individus, 
tandis  qu'en  Angleterre  100  travailleurs  agricoles  nourrissent  500  autres  indi- 
vidus ;  en  d'autres  termes,  il  reste  sur  les  produits  de  leurs  récoltes,  leurs 
propres  consommations  prélevées,  un  excédant  cinq  fois  plus  fort  aux  culti- 
vateurs anglais  qu'aux  cultivateurs  français  ',  sans  compter  que  les  consom- 
mations des  premiers,  en  divers  aliments,  surtout  en  viande,  sont  bien  plus 
abondantes  et  bien  plus  substantielles  que  celles  des  derniers  !  !  !  —  Entin  tous 
les  produits  réunis  de  l'agriculture,  que  M.  Moreau  de  Jonnès  estime  être  en 
France,  annuellement,  d'une  valeur  de  7  1/2  milliards  de  francs,  pour  une 
population  de  50  millions  d'habitants,  sont  estimés  s'élever,  annuellement 
aussi  en  Angleterre,  à  550  millions  sterling*,  soit,  au  change  de  25,  à  15  5/4 
milliards  de  francs,  pour  une  population  de  24  millions  d'habitants.  — L'on 
peut  juger,  par  là,  de  la  supériorité  de  l'agriculture  anglaise  sur  l'agriculture 
française. 

Maintenant  à  quoi  doit-on  attribuer  cette  supériorité?  Elle  tient  à  plusieurs 
causes,  dont  la  principale,  celle  fondamentale  à  mon  avis,  est  la  législation  an- 
glaise relative  à  l'hérédité  des  terres.  En  elTet,  cette  législation,  en  empê- 
chant la  division  des  domaines  ruraux  en  Angleterre,  y  favorise  la  grande 
culture  et  les  baux  à  long  terme,  deux  conditions  indispensables  pour  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  qui  manquent  généralement  aujourd'hui  en 
France,  où  elles  continueront  à  manquer  de  plus  en  plus,  si  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  terres,  le  Code  civil  n'y  est  pas  modifié.  —  Il  n'entre  point 
dans  mon  sujet  de  faire,  dans  cet  écrit,  le  panégyrique  du  droit  d'aînesse  qui 
existe,  et  qui  existera  encore  longtemps  en  Angleterre,  à  en  juger  par  l'opi- 
nion qui  règne  généralement  sur  ce  sujet  dans  ce  pays,  même  chez  les  cadets 
des  familles  patriciennes;  mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  suis  partisan 
de  ce  droit,  quand  je  l'envisage  au  point  de  vue  de  ses  effets  à  l'égard  de 
l'agriculture;  car,  sous  ce  rapport,  il  est  incontestablement  favorable  aux 
masses!!!  D'ailleurs,  le  grief  que  ces  dernières  pouvaient  jadis  avoir,  en 


'  Les  U-availlcurs  agricoles  lormenf,  en  France,  les  2  3,  tandis  qu'en  Angleterre,  ils 
ne  forment  que  1/i  de  la  iiopulalion  ;  conséquemmenl,  ainsi  que  je  le  dis  dans  le  texte, 
100  travailleurs  agricoles  ne  nourrissent,  en  France,  que  50,  tandis  qu'en  Anglelerre, 
ils  nourrissent  300  autres  individus:  la  diflérence  entre  .'JO  et  300  est  250,  soit  cinq  fois 
le  montant  du  jn-einier  de  ces  nombres. 

'  Quarterly  Review,  1845. 
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Angleterre,  contre  les  propriétaires  <lii  sol,  avec  fondement,  n'existe  pins  aii- 
jourd'liui,  que  toutes  les  denrées  alimentaires  de  provenance  étrangère  sont 
admises  à  la  consommation  dans  ce  pays,  les  unes  en  entière  franchise  de 
droits,  les  autres  sons  des  droits  fixes  les  plus  minunes.  Je  citerai  parmi  les 
premières,  les  animaux  vivants  de  toutes  espèces,  qui  ne  sont  sujiMs  à  aucun 
droit,  et  parmi  les  secondes,  le  blé  qui  ne  paye  qu'un  faible  droit  fixe  de 
i  schelling  par  quarter,  soit  43  centimes  par  hectolitre,  le  schellinf,^  et  le  quar- 
ter  anglais  équivalant,  le  premier,  à  1  fr.  2^  c,  et  le  second  à  290  litres.  — 
En  conclusion  sur  cette  question  de  la  division  des  terres,  s'il  n'estplus  pos- 
sible aujourd'hui  de  rétablir,  reiaiivemont  à  cette  espèce  de  propriété,  le  droit 
d'aînesse,  en  l'rance,  au  moins  conviendrait-il,  à  mon  avis,  de  laisser  aux 
pères  la  liberté  de  disposer  à  leur  gré  de  ces  biens  en  faveur  d'un  des  mem- 
bres de  leurs  familles,  ou,  dans  tous  les  cas,  de  prescrire  une  limite  au-des- 
sous de  laquelle  la  division  des  biens  ruraux  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  en 
France,  à  l'avenir.  Le  sorL  futur  de  l'agriculture  et  de  l'aliiuentation  des  mas- 
ses, en  France,  est  à  ce  prix! 

Aux  personnes,  du  reste,  (pii  préconisent  encore  la  division  des  biens  ru- 
raux en  France,  au  point  de  vue  politique,  je  ferai  une  simple  observation  qui 
doit  trancher  aujourd'hui,  selon  moi,  cette  question,  au  point  de  vue  dont  il 
s'agit,  c'est  (jue  les  départements  de  la  France  où  la  division  des  biens  ruraux 
est  la  plus  grande,  sont,  dans  ce  moment,  ceux  où  les  doctrines  du  faux  so- 
cialisme sont  le  plus  répandues!  Que  l'on  dise,  ou  que  l'on  écrive,  après  cela, 
que  cette  division  est,  en  France,  un  gaga  d'ordre  et  de  sécurité  pour  la  so- 
ciété ! 

Pour  terminer  :  s'il  est  vrai  que  la  grande  division  des  biens  ruraux,  en 
France,  n'y  soit  point,  ainsi  qu'on  se  l'était  imaginé,  une  sauvegarde  contre 
les  doctrines  subversives  de  la  société  ;  s'il  est  vrai  que  cette  division  s'oppose 
au  perfectionnement  de  l'agriculture  ,  et  qu'à  ce  titre,  elle  soit  essentielle- 
ment contraire  à  l'intérêt  général  du  pays;  s'il  est  vrai,  enfin,  que  cette 
division  ne  soit  pas  moins  contraire  à  l'intérêt  même  de  la  foule  de  petits 
propriétaires  du  sol,  qui,  en  cultivant  les  infimes  parcelles  de  terre  qu'ils 
possèdent,  usent  leur  vie  dans  un  travail  sans  fruit  pour  les  autres,  et, 
quant  à  eux,  misérablement  rémiuiéré  :  si,  dis-je,  tout  cela  est  vrai,  ne 
serait-il  pas  temps  d'aviser  aux  moyens  de  porter  remède  à  un  tel  état  de 
choses?  J.-13.  DFXAIWAY,  du  Havre. 
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Mouvement  du  Commerce  d'importation  de  froment  et  de  farines  de  froment, 
en  France,  durant  les  dix-sept  années  suivantes  : 


1832. 
1833.. 
183i.. 
183.5.. 
1836.. 
1837. . 
1838,. 
1839.. 
1840. . 
18il.. 
1842.. 
1843. . 
184i.. 
1845.. 
1846. . 
18i7.. 
1848.. 


Importations 

Exportations 

Importation.s 

de 

.Je 

de  farines 

froment. 

froment. 

de  froment. 

Heclolilros. 

Ilecloliires. 

Kilogrammes. 

4,357,017 

284,037 

14,382,736 

202,953 

128,729 

287,428 

178,598 

152,068 

309,856 

183,958 

1,162,511 

12i,122 

1,585,405 

1,053,564 

670,332 

764,20  î. 

287,102 

373,231 

699,656 

577,825 

790,504 

2,262,328 

1,172,768 

1,680,650 

2,463,597 

593,689 

6,867,941 

1,245,992 

1,068,931 

234,142 

1,468,620 

1,512,973 

1,960,450 

3,020,029 

703,910 

748,927 

3,868,713 

1.340,909 

733,400 

2,464,339 

1,218,195 

603,900 

5,937,292 

1,162,611 

7,204,000 

9,584,886 

1,384,809 

82,255,600 

1,280,056 

1,064,404 

316,504 

41,567,709 

14,869,035 

119,543,723 

Exportations 

de  farines 

de  froment. 

Kilogrammes. 

2,834,365 

3,977,658 

5,817,248 

7,362,894 

8,688,707 

17,059,202 

20,698,582 

13,338,765 

3,184,627 

15,8i4,563 

13,1.56,151 

4,860,931 

8,309,566 

9,003,100 

5,600,400 

20,469,700 

38,063,221 

198,269,680 


Prix  moyen  de  Vhectolitre  de  froment,  en  France,  durant  les  deux  périodes 
de  dix-sept  années  suivantes  : 


1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

18i3 . 

1844 

18i5 

1846 

1847 

1848 

Prix  moyen  de  17  années. 


Fr.  21 

85 

16 

62 

15 

25 

15 

25 

17 

32 

18 

53 

19 

51 

22 

14 

21 

84 

18 

54 

19 

55 

20 

46 

19 

75 

19 

75 

24 

05 

29 

01 

16 

65 

Fr,  19 

76 

1772 
1773 
1774 
1775 

1775 
1777 

1778 
1779 
1780 
1781 
1782 
1783 
1784 
1785 
1786 
1787 
1788 


Fr.  16 

58 

16 

48 

14 

60 

15 

93 

12 

94 

13 

38 

14 

70 

13 

61 

12 

62 

13 

47 

15 

29 

15 

07 

15 

35 

14 

89 

14 

12 

14 

18 

16 

12 

Fr.  14 

67 

RÉSUMÉ. 

Exportations  de  Farines,  colonne  D 198,269,680  kilogrammes. 

Importations  de  Farines,  colonne  C 119,543,723            — 

Excédant  des  exportations  de  farines 78,725,9.57  kilogrammes. 


'  Ces  exportations  ne  comprennent  pas  celles  pour  les  colonies  françaises. 
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Lesquels,  à  raison  do  56  l/4kil()graninies(lo  l'ariiieiioiir 

un  lieclolilre  do  fromcnl,  ddiiiu'iit  l.:)9t»,r)59  lieclo- 

litivs  de  rromenl. 

Iniporlalions  de  Iroment.  colonne  A U, 567, 709    liectolilros. 

Kxporlalions  de  fronienl,  colonne  H 1  '(.,869,0:55  — 

Excédant  des  imporlalions  de  (ronienl 26,69S,07'(^    li('clnliirc<. 

Dont  dt'duire  excédant  des  imporlalions  (\o  farines  ré- 
duites en  froment 1  ,:<99,559         — 

Reste  excédant  d'importations  de  froment 25,259,115    luclolilres. 

Donnant  pour  dix-sept  années,  en  moyenne,  un  excédant  d'irnporialioiis  (h;  froment 
de  1,188,183,  disons  un  million  et  demi  d'hectolitres  par  an. 


PROGRiîS 
COMMERCIAUX    DES   COLOiNiES    ANGLAISES 

DEPUIS  VINGT  ANNÉES. 

(Some  particnlars  of  the  coinniercial  progress  oftlie  colonial  dependenciesof  Ihe  United 
Kingdoiii,  during  tliu  twenly  years  1827-16,  by  J.  T.  Danson,  barrislcr  at  law  '). 


M.  J.-T.  Danson  a  résumé  avec  beaucoup  de  soin,  dans  le  travail  dont 
nous  venons  de  donner  le  titre,  les  principaux  renseignenients  contenus 
dans  les  volumineux  bluc-books  (jue  publie  cbacjiie  année  le  bureau  des 
colonies.  Ces  renseignements  otlVent  d'autant  plus  d'intérêt  que  les  colonies 
britanniques  ont  réalisé  ou  commencé  depuis  quelques  années  deux  grandes 
expériences  ,  celle  de  réniancipation  des  esclaves,  et  celle  de  la  liberté  du 
commerce.  La  première  a  occasionné  d'abord  des  pertes  considérables, 
mais  bientôt  le  développement  du  travail  libre  a  donné  un  plus  vif  essor 
à  la  prosp('-rité  des  colonies;  le  succès  de  la  seconde  n'a  jamais  été  un  seid 
instant  douteux. 

Mais  laissons  parler  les  statistiques. 

Le  travail  de  M.  Danson  ne  comprend  que  le^s  colonies  dont  Padminis- 
tration  se  trouve  en  deliors  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  bules.  En 
voici  rénumération,  avec  le  chiffre  de  la  population  en  I8!2()  et  en  ISiC», 

POPDLATIOJf. 

En    1826.  En  I84G. 

Colonies  de  l'Amérique  du  Nord 906.000  1,995.000 

—      des  Indes  Occidentales 808,000  936,000 

'  DétaiN  sur  les  progrès  commerciaux  des  possessions  coloniales  de  l'Anglclcrre,  de 
1827  à  18i6,  par  J.  T.  Danson,  avocat.  Mémoire  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres, le  19  février  1819.  In-i»  de  61  pages. 
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r.:ip  (io  BoniK'-Espôrance... 120,000                170,000 

ElahlissemeiUs  de  la  côte  d'Afrique 305,000 

Maurice «î-.OOO                180,000 

Ceyian 1,350,000              1,500,000 

Colonies  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande 420,000 

Totaux 3,750,000  5,500,000 

Dans  ce  dernier  chiffre  de  5,500,000,  la  population  blanche  compte 
pour  2,400,000.  Les  blancs,  d'origine  anglaise,  sont  évalués  à  i, 486, 000. 

La  proportion  des  sexes  varie  beaucoup  selon  les  colonies.  Dans  les 
colonies  de  rAmérique  du  Nord,  il  y  a  égalité  entre  les  deux  sexes.  Dans 
les  Indes  Occidentales,  les  derniers  recensements  accusent  un  excédant 
de  14  à  18  pour  100  du  sexe  féminin.  Au  Cap  de  Bonne-Espérance,  il  y  a, 
au  contraire,  lui  excédant  de  7  à  8  pour  100  du  sexe  masculin.  A  Maurice, 
la  proportion  des  femmes  est  à  celle  des  hommes,  comme  51  est  à  100;  à 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  cette  proportion  est  de  66  à  KX);  dans  le  sud 
de  l'Australie,  elle  est  de  76  pour  100;  et  à  Van-Diémen,  seulement 
de  46  à  100.  Cette  disproportion  entre  les  deux  sexes  dans  les  colonies 
nouvelles  pi^ovient  de  ce  que  les  immigrations  apportent  généralement 
plus  de  femmes  que  d'hommes. 

Examinons  maintenant  avec  M.  Danson  la  situation  particulière  des  dif- 
férents groupes. 

L  Colonies  de  l Amérique  du  Nord.  Ce  groupe  comprend  le  haut  et  le 
bas  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  l'île  de  Terre-Neuve. 

Le  bas  Canada  est  peuplé  en  grande  partie  de  Français.  Sa  population, 
en  1844,  était  composée  de  la  manière  suivante  : 

Natifs:  d'origine  française 52i,307 

—  d'origine  anglaise 83,G60 

609,967 
Immigranls  :  Anglais 11,895 

—  Irlandais i3,982 

—  Ecoss.'iis 13,393 

09,270 

Natifs  des  Etals-Unis li,98G     81,216 

691,183 

La  population  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  s'est  principalement 
recrutée  par  l'émigration.  Depuis  i8'27  jusqu'à  1846 ,  ces  colonies  ont 
reçu  605,009  émigrants. 

Voici  le  tableau  de  leurs  importations  et  de  leurs  exportations  depuis 
vingt  ans  : 

MOYENNE  AXNCIÎLLE. 

1827-3J.  1832-36.         1837-41.  1842-46. 

ImportaliOlis L.  4,3i6,916     4,218,294    5,257,370    4,847,995 

Exportations..     3,250,075     3,312,965    4,274,545     4,188,077 


i 


PROf.RÈS  COMMERCIAI  \  DES  COLONIES  ANGLAISES      :iS3 

Le  principal  article  d'exportation  du  Canada  est  lo  bois  de  construction. 
Jusqu'en  lHi'2,  lo  bois  de  constnuiiou  du  Canada  ùlail  soumis  à  un  droit  do 
10  scli.  parcbargo  ;  ot  lo  bois  otran^^or  à  un  droit  do  Tiri  scb.  Ces  droits  ont 
été  réduits  successivement  on  oclobro  184:2  et  en  octobre  1843;  ils  sont 
aujourd'luii  do  -2  s.  sur  le  meuu  bois,  et  do  1  s.  sur  les  madriers  du  Canada, 
de  :2l  cl  do  li-l  s.  sur  les  bois  élraugors.  Malgré  coUo  diiloronco  cousidoral)lo 
dos  droits,  l'Angleterre  n'a  pas  cessé  d'acbeter  à  l'étranger  le  tiers  ou  la 
moitié  de  sa  consommation  de  bois.  Aussi,  le  prix  des  bois  étrangers  a-t-il 
considérablomcnt  baussé  depuis  vingt  ans.  Do  18-27  à  1831,  la  moyonue  dos 
prix  à  Dantzick  et  à  Memel  était  de -44  scb.  6  d.;  dans  la  même  période,  la 
moyenne  dos  prix  au  Canada  était  de  55, G  par  charge.  Do  184^2  k  1840,  la 
moyenne  à  Dantzick  et  à  Memel  s'élève  à  89.6,  au  Canada  elle  n'est  que 
de  73. — Le  bois  dos  colonies  est  aujourd'hui  moins  cher  que  le  bois  étran- 
ger (non  compris  le  droit).  A  quoi  donc  sert  la  protection? 

H.  Groupe  des  Indes  Occidentales.  Ce  groupe  comprend  les  îles  Bahama, 
la  Jamaïque,  Antigoa,  Saint-Ritls,  la  Dominique,  Novis,  les  Iles-Viergos, 
Montsorrat.  la  Trinité,  Grenade,  Saint-Vincei»t,  Sainte-Lucie,  Tabago,  les 
Barbades,  la  Guyane  anglaise  et  le  territoire  de  Honduras. 

L'accroissement  de  la  population  dans  ce  groupe  a  été  de  1 '28,000  indi- 
vidus depuis  vingt  ans.  Cet  accroissement  est  dû,  pour  moitié  au  moins,  à 
rinmiigration.  En  treize  ans,  le  nombre  des  immigrants,  à  la  Jamaïque, 
dans  la  Guyane  anglaise  et  à  la  Trinité  a  été  00,162,  ainsi  répartis  : 

1834-40. 

A  la  Jamaïque 2,533 

A  la  Guyane  anglaise 6,483 

A  la  Trinité 3,021 


1841-46. 

5,983 

27,369 

1 1"3 

12,037         i8,12.') 

Cette  immigration  croissante  a  été  provoquée,  comme  on  sait,  par  l'abo- 
lition de  l'esclavage. 

Les  principaux  articles  d'exportation  des  Indes  Occidentales  sont  le  sucre 
ot  lo  café.  Los  tableaux  suivants  donneront  un  aperçu  do  la  situation  do  la 
production  du  sucre  : 


Sucre  des  Indes  Occ. 

Sucre  des  Indes  Orinnl. 

Prix 

Années. 

Movenne  annuelle 

Slaurico  et  Ceyian. 

Total. 

moyen   d"a|irés 

des  imporlntioDâ 

Moyenne  annuelle. 

la  Cuzetie 

dans  le  rîoyaiime-llni. 

de  Londres. 

1827-31... 

i,000  835  (luinl. 

541,901 

4,518,736 

28  s.   11  il. 

1832-36... 

3,677,313 

6i2,537 

i,319,S.50 

32          2 

1837-il... 

2,799,787 

1,190,^76 

3,996,563 

39          2 

18i2-i6... 

2,W3,325 

1.836,638 

4,329,963 

3i           4 

18i7 

3,199,831 

2,600,715 

5,800,516 

28           3 

Dans  la  période  1827-31,  les  Indes  Occidentales  fournissaient  88  pour  100 
de  l'importation  totale  du  sucre  colonial  en  Angleterre  ;  dans  la  période 
de  1842-'i0,  elles  n'ont  plus  foiUMii  que  57  pour  100.  (^est  à  l'abolition  de 
l'esclavage  qu'il  faut  attribuer  ce  déplacement  (\o  la  production.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  qu'après  avoir  successivement  décliné  do  1830  à  1 8 40,  la 
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Plus  considérables  en  1842-46  qu'en  1832-36. 

A  la  Trinité 4  p. 

Sainte-Lucie 29.6 

Antigoa 2.1 

Sairît-Kitts 21 

La  Dominique 20 


production  du  sucre  s'est  relevée  de  plus  d'iui  tiers  en  1847.  On  peut  es- 
pérer que  le  travail  libre,  incessamment  recruté  par  Timmigration,  finira  par 
atteindre  et  par  dépasser  même  l'ancien  niveau  de  la  production  esclave. 

La  crise  de  l'émancipation  a,  du  reste,  fort  inégalement  atteint  les  diffé- 
rentes parties  du  groupe.  On  en  jugera  par  l'exposé  suivant  de  la  diminu- 
tion et  de  l'augmentation  de  l'exportation  du  sucre  : 

EXPORTATIONS 

moindres  en  1842-46  qu'en  1832-36. 

100      A  la  Grenade 57.5  p.  100 

Sainl-Vincenl 32.6 

ïabago 48.4 

Nevis 34 

Iles- Vierges 63.5 

Montserrat 43.1 

La  Jamaïque 46.5 

Les  Barbades 6.8 

DéniL'rara 47.1 

Dcrbice 28.8 

Les  importations  des  produits  anglais  ont  subi  une  diminution  assez 
considérable  pendant  la  crise.  En  18:27-31  la  moyenne  annuelle  était  de 
3,182,681  ;  en  1832-36  de  2,938,282  ;  en  1837-41  de  3,383,131  ;  en  1842-46 
de  2,644,028.  —  Mais  il  y  aurait  à  déduire  de  ces  chitï'res  les  marchan- 
dises qui  sont  réexpédiées  des  Indes  Occidentales  dans  les  diverses  parties 
du  continent  américain.  Or,  le  commerce  direct  de  l'Angleterre  avec  l'Amé- 
rique méridionale  s'est  considérablement  développé  depuis  quelques  années 
au  détriment  du  commerce  de  transit.  Les  exportations  annuelles  des  pro- 
duits anglais  pour  la  Colombie,  Cuba,  le  Pérou  et  le  Chili  étaient,  en 
moyenne,  en  1827-31  de  liv.  1,546,52-,  1832-36  de  1,794,133;  18:17-41 
de  2,144,352;  1842-46  de  2,671,958.-11  est  donc  fort  ditiicile  de  savoir 
si  la  diminution  des  importations  des  produits  britanniques  aux  Indes  Occi- 
dentales a  été  eflfective,  ou  s'il  y  a  eu  seulement  une  diminution  du  transit. 

Nous  complétons  ces  renseignements  par  l'indication  du  nombre  des 
esclaves  rachetés  aux  Indes  Occidentales,  du  prix  payé  par  tète  et  du  chiffre 
total  de  l'indemnité. 

Nombre  Prix  payé  d'après  la  valeur 


La  Jamaïque. 
Les  Barbades. 


La  Trinité 

La  Grenade. . . 

'  Saint-Vincent. 

Sainte-Lucie. . 

Talwgo 


des 

mo 

eniie  d'u» 

i-sciave 

Sommes 

îsclaves. 

(ie  J822  à  1830. 

payées. 

311.692 

4i 

liv.    15  s. 

2  d. 

6,161,927  liv 

82.807 

47 

1 

3 

1.721,345 

22,359 

105 

4 

5' 

1,039,119 

23,530 

59 

6 

616,444 

22,997 

58 

6 

8 

592,508 

13,3  i8 

56 

18 

7 

335,627 

11,621 

45 

12 

234,064 

i  Ces  différences  considérables  dans  la  valeur  des  esclaves  iiroviennonL  de  ce  que  ie 
transport  des  esclaves  avait  élé  déléndu  de  colonie  à  colonie.  Il  résidtait  de  là  que 
dans  celles  où  les  bras  étaient  le  plus  demandés,  le  prix  des  travailleurs  noirs  était 
beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  autres.  L'obstacle  que  la  loi  opposait  à  la  libre  circu- 
latioa  du  travail  empêchait  le  niveau  de  s'établir. 
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Antigo:! iM),5:î7  M  12  10  .{25,8GG 

Sainl-Kills 20,000  :J0  «  10  331,630 

La  Dominifiue li.,38i  i:î  8  7  275,923 

Nevis 8,722  ;i9  3  11  Ml.OOT 

Iles-Viorges .■),192  31  10  1  72,940 

Monlsernit 0,355  36  17  10  103,558 

Guyane  anglaise 8i,915  Ili.  11  5  4,297,117 

Honduras 1,920  120  i  7  101,958 

Iles  Bahania 9,705  29  8  9  128,3i0 

Totaux 669,750  16,589,373 

III.  Colonie  du  Cap.  Cette  colonie  s'étend  sur  un  espace  de  130,000 
acres  carrés.  Le  nombre  des  terres  concédées  était,  en  1817,  de  41,391,377 
acres,  t'orniant  environ  les  rvO"""  des  terrains  propres  à  la  culture. 

La  pins  grande  partie  de  la  population  blanche  du  Cap  est  d'origine  hol- 
landaise. Le  document  le  plus  récent  que  l'on  possède  à  cet  égard  date 
de  1816.  A  cette  époque,  sur  une  population  blanche  de  70,310  individus, 
on  comptait  50,848  Hollandais.  La  population  se  compose  actuellement 
de  71,113  blancs  et  de  75,977  hommes  de  couleur.  L'immigration  est  très- 
ftiible  au  Cap  ;  elle  n'a  été,  en  1847,  que  de  M5  individus. 

La  colonie  du  Cap  possédait,  à  l'époque  de  l'émancipation ,  38,4.27 
esclaves  estimés  àliv.  73.9.11,  donnant  un  total  de  Hv.  1,247,-401. 

Les  deux  productions  principales  de  cette  colonie  sont  le  vin  et  la  laine. 

La  production  du  vin  va  sans  cesse  en  décroissant.  D'une  moyenne  an- 
nuelle de  688,708  gallons  dans  la  période  de  1827-31,  l'exportation  en 
Angleterre  est  tombée  à  une  moyenne  de  294,981  de  1842  à  1846.  Cette 
chute  a  eu  lieu  malgré  la  protection  dont  jouissent  encore  en  Angleterre  les 
vins  de  la  colonie. — En  J827,  les  vins  du  Cap  payaient  à  l'entrée  un  droit 
de  2  s.  5  d.  par  gallon  ;  les  vins  français  payaient  7  s.  10  d.  ;  les  autres 
vins  4  s.  10  d. — En  1846  le  droit  était  de  2  s.  9  d.  sur  les  vins  du  Cap  et 
de  5  s.  6  d.  sur  tous  les  autres  vins. 

La  production  de  la  laine  s'est,  au  contraire,  considérablement  déve- 
loppée. D'une  moyenne  annuelle  de  livres  38,552  en  1827-31,  l'exportation 
s'est  élevée  à  livres  2,332,549  en  184-2-46. — Ce  progrès  ne  saurait  être  attri- 
bué au  régime  protecteur.  En  1827,  les  laines  coloniales  ne  payaient  aucun 
droit  ;  les  laines  étrangères  étaient  soumises,  au  contraire,  à  un  droit  d'un 
denier  par  livrclorsqu'elles  atteignaient  la  valeur  d'un  schelling  ;  à  un  droit 
d'un  demi-denier  lorsqu'elles  étaient  au-dessous  de  cette  valeur.  Ce  droit  a 
été  aboli  en  1846.  Or,  dans  cette  même  année  1846  on  a  importé  du  Cap 
dans  la  métropole  2,958,457  livres  de  laine. 

La  colonie  du  Cap  semble  avoir  peu  souffert  de  la  crise  de  l'émancipation. 
En  1827-31  ses  importations  annuelles  étaient,  en  moyenne,  de  livres  st. 
373,775,  ses  exportations  de  273,285;  en  1842-46  ses  importations  s'é- 
levaient à  837,661,  et  ses  exportations  à  liv.  419,516. 

IV.  Etablissements  de  la  côte  d'Afrique.  Ces  établissements  sont  au 
nombre  de  trois.  Au  nord  se  trouvent  les  îles  Sainte-Marie  et  les  îles  iMac- 
carthy.  L'établissement  de  Sainte-Marie  était  peuplé,  en  1646,  de  3,689 
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individus,  parmi  lesquels  50  seulement  de  race  blanche.  A  3ïaccarthy  on  ne 
comptait,  d'après  le  dernier  relevé  de  1830,  que  1,155  noirs  et  7  blancs. 
Le  principal  article  de  commerce  est  la  gomme  du  Sénégal. 

A  500  milles  plus  bas  se  trouve  la  colonie  de  Sierra-Leone,  fondée  en  1786 
au  moyen  de  nègres  libres.  La  population  de  Sierra-Leone  était,  en  1847, 
<le  1-5,000  individus. 

Enfin,  au  sud,  se  trouve  le  Cap-Cùte,  avec  une  population  noire  estimée 
à  '275,000  individus  et  40  blancs  seulement. 

On  retire  de  ces  deux  derniers  établissements  des  bois  de  construction, 
de  l'huile  de  paime,  de  l'arrow-root  et  de  la  poudre  d'or.  L'Angleterre  y 
importe  des  étoffes  de  coton  et  des  spiritueux  ;  les  Etats-Unis,  du  tabac,  de 
vieux  habits  et  des  cotonnades  communes  ;  le  Portugal,  de  la  poterie 
grossière. 

Ces  établissements  ont  servi  principalement  à  faciliter  la  répression  de  la 
traite.  Voici  le  tableau  du  nombre  des  nègres  capturés  et  renvoyés  à  la 
côte  •,  et  des  sommes  payées  aux  capteurs  par  le  gouvernement  anglais. 

En  i827-31.  1832-36.  J837-41.  1842-46. 

6,393  2,325  8,652  1,332 

2,928  3,169  4,384  5,520 

5,091  2,984  7,188  3,219 

7,666  6,899  2,364  4,930 

3,308  5.7i8  5,139  2,686 

24,386  21,125  27,727  17,087 

Total 90,325  Gralificalions  payées.     527,600  liv. 

V.  Ile  Maurice.  La  population  de  l'île  Maurice  était,  en  1827,  de  93,631 
individus,  dont  85,520  hommes  de  couleur.  En  1845,  cette  population  était 
ainsi  composée  : 

Population  coloniale 128,6i6 

Immigrants  natifs  de  l'Inde 47,993 

—  —     de  la  Chine  et  de  la  Malaisie 561 

—  —    de  Madagascar 157 

Résidents  étrangers 2,163 

179,520 

Le  nombre  des  esclaves  émancipés  à  Maurice  était  de  68,613,  évalués, 
par  tête,  à  liv.  69.14.3.  L'indemnité  payée  a  été  de  liv.  2,112,632. 

C'est  immédiatement  après  l'abolition  de  l'esclavage  que  l'on  commença 
à  importer  à  Maurice  des  coulis  de  l'hide.  De  1834  à  1839  on  en  introduisit 
25,468,  dont  24,506  travailleurs  du  sexe  masculin.  En  1839,  l'immigration 
fut  prohibée  par  le  gouvernement,  comme  renouvelant ,  sous  une  autre 
forme,  les  anciens  abus  de  l'esclavage.  La  prohibition  fut  levée  en  1843 
(l'ordre  du  Conseil  date  du  15  janvier  1842).  Depuis  1843  jusqu'au  30  no- 
vembre 1847,  l'immigration  a  donné  les  chiffres  suivants  ; 

1  Le  plus  grand  nombre  des  nègres  capturés  ont  été  envoyés  à  Sierra-Leone. 
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Années,  TuAVAii.r.EUKS  adultks. 

Ilommos.  Frnmos.  Knfanls.  Total. 

18i3 28,888  3,373  997  31,258 

185  i 11,496  1,803  853  14.1.52 

J8i5 7,677  1,462  1,14(;  10.285 

lSi6 4,8t7  1,150  792  6,789 

185-7  jusqu'au 

30nov..  4,403  518  288  5,209 


55,311  8,306  4,076  67,693 

Il  110  restait,  on  1847,  (lu'un  très-petit  nombre  d'individus  provenant  de 
l'immigralion  antérieure  à  I8i3.  Si  l'on  déduit  du  chilfre  des  immigrants 
le  nombre  des  morts  (6,498)  et  celui  des  départs  (6,886),  il  reste  un  total 
de  55,000,  dans  lequel  les  femmes  comptent  seulement  pour  17  pour  100. 

C'est  grâce  à  cette  immigration  que  l'Ile  Maurice  a  pu  traverser,  sans 
grands  désastres,  la  crise  de  l'émancipation.  Sa  principale  production,  le 
sucre,  a  été  constamment  en  progrès  depuis  vingt  ans. 


1827 

quintaux. 
20i,344 

1832 

quintaux. 
5il,770 

1837.,. 

quintaux. 
.     .537,961 

1842.. 

quintaux. 
.     689.335 

1828 

361,325 

1833 

529,352 

1838... 

.     604,671 

18{.3.. 

.     476,923 

1829 

297,9.58 

183i 

.555,860 

1839... 

.     612,,586 

18  ii... 

,     540,620 

1830 

1831 

485,710 
517,554 

1835 

1836 

Eu  1847.. 

558,237 
497,303 

536,524 
1.19 

1840... 
18ÎI... 

3.871  qui 

.     5i5,009 
.     716,635 

18i5.. 
1846,. 

.  716,173 
.     845,198 

Moyenne, 

373.378 

603,372 
ulaux. 

653,649 

Avant  1825,  le  sucre  de  l'île  Maurice  était  taxé,  dans  le  tarif  britannique, 
comme  le  sucre  des  Indes  Orientales  :  il  payait  un  droit  d'importation  de 
37  s,  par  quintal,  tandis  que  le  sucre  des  Indes-Occidentales  ne  payait 
que  27  s. 

Depuis  1825  le  sucre  des  Indes-Occidentales  et  de  l'île  Maurice  a  été 
soumis  aux  droits  suivants  : 

par  quintal. 

De  1825  au  5  juillet  1830 1  liv.  st.  7 

Du  5  juillet  1830  au  15  mai  1840 1              4 

Du  15  mai  1840  au  14  mars  1845  (augmentation  de  5  pour  100  sur 

les  droits  d'entrée  en  général)  1              5  2  1/2 
Du  14  mars  1845  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  période, 

1"   qualité  {Wliiie  clayed) 16             4 

2e           —             —             14              ,) 

Le  droit  sur  le  sucre  des  Indes-Orientales  a  été,  de  1810  à  1830,  de 
liv.  1.17  par  quintal.  En  1830  il  a  été  réduit  à  liv.  1.42,  et  en  1836  à 
liv.  1.4  pour  les  parties  des  Indes  britanniques  qui  prohibaient  l'importa- 
tion du  sucre  étranger.  L'ancien  droit  était  maintenu  pour  les  autres. 
En  18401a  surtaxe  de  5  pour  100  a  été  imposée  aux  uns  et  aux  autres. 
En  1845  le  droit  a  été  réduit  et  égalisé  avec  celui  des  Indes  Occidentales. 
Cependant  Texception  relative  aux  régions  qui  ne  prohibent  pas  le  sucre 
étranger  a  été  maintenue.  Le  sucre  de  ces  provenances  était  taxe  à  21  s.  6  d. 
et  18  s.  8  d.  au  lieu  de  16  s.  4  d.  et  14  s. 
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r^a  colonie  do  Maurice  a  considérablement  souffert  en  1847,  par  suite  des 
fiiillites  dr>  la  plupart  des  maisons  de  Londres  qui  se  trouvaient  en  relation 
avec  elle. 

MOCVEMENT  COMMERCIAL. 


VI.  Cei/lan. . . . 

1827-31 

1832-36 

1837-41 

1842-46 

I  m  porta!  ions. . . 

324.176 

361,616 

6.56,496 

1,217,874 

Exporlalioiis.. . 

218,363 

17i,028 

357,001 

535,035 

Les  principaux  articles  du  commerce  de  Ceyian  sont  les  suivants.  Nous 
les  rangeons  d'après  leur  importance  en  1815  : 

l.MPORTATiONS.  EXPORTATIONS, 

Substances  alimentaires.— Riz.     466,192  1.  st.  Café 368,259  1.  st. 

Espèces  d'or  et  d'argent 441,1.56  '        Cannelle 40,821 

Etoiles  djA  colon 234,643  Noix  d'arec 31,838 

Mercure 27,859  Tabac 16,826 

Machines,  etc 23,774         Huile  de  coco 15,936 

La  production  du  café  a  pris,  depuis  quelques  années,  un  développement 
extraordinaire  à  Ceyian,  Le  progrès  de  cette  culture  date  de  l'époque  de  l'é- 
galisation des  droits  sur  le  café  des  Indes  Occidentales  et  des  Indes  Orienta- 
les. De  1826  à  1835,  le  droit  sur  le  café  des  Indes  Occidentales  était  de  6  d. 
par  liv.  ;  sur  le  café  des  Indes  Orientales,  de  9  d.  De  1835  à  1842,  l'un  et 
l'aulre  ont  payé  6  d.,  et  après  1842  4  d.  par  liv.— De  1834  à  1847, 100,000 
acres  ont  été  plantés  en  caféiers,  et  400,000  acres  étaient  en  préparation 
dans  cette  dernière  année.  On  a  estimé  que  de  1841  à  1846  un  capital 
d'un  million  de  livres  sterling  avait  été  annuellement  importé  d'Europe 
pour  être  appliqué  au  développement  des  cultures.  Ce  fait  explique  suffi- 
samment l'excès  des  importations  sur  les  exportations. 

CAFÉ    IMPORTÉ   DANS   LE   ROYAUME-UNI. 

Des  Indes  Occidentales.      Des  Indes  Orienlales, 
de  Ceyian  et  de  Maurice. 

Moyenne  .innuelle. 

1827-31 26.670,601   liv,  6,868,269  liv. 

1832-36 19,904,536  8,204,953 

1837-41 13,473,389  12,065,414 

1842-46 7,085,153  18,999,754 

La  plus  grande  partie  des  importations  des  colonies  de  l'Est  provient  de 
Ceyian. 

CAFÉ  IMPORTÉ  DE  CEYLAN. 

Eu  1832 2  82i.,998liv.  1837 7,389,921  liy.  1842 11,154,024  liv. 

1833 2,535,95i.  1838 4,9^.6,356    1843 9.515,619 

1835. 3,537,391  1839 4,097,493    1844 14,971,965 

1835 1,870,143  18i0 8,'iii,816    18i5 16.657,464 

1836 .5,026,.50i-  1841 7,098,543    1846 17,735,406 


Moyenne..  3,158,998  6,355,425  14,006,895 

'  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  quantité  exceptionnelle.  Le  montant  des  espèces  importées 
à  Ceyian,  dans  les  six  années  1839-44,  a  été  de  1,430,917.  Moyenne  annuelle,  238,486. 
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En  1847  les  iniiwrtations  se  sont  élevées  à  27,190.021,  et  en  1818  à 
30,0-21,810  livres. 

En  ISiO,  la  quantité  totale  du  café  étranger  et  colonial,  importé  dans  la 
Grande-Bretajîne,  a  été  de  .M  ,Si:î,000  livres,  dont  :]6,73i,.%78  sont  entrées 
dans  la  consonnnation. 

La  production  de  la  cannelle  vient  après  celle  du  café.  Sous  la  domina- 
tion des  Portugais,  des  Hollandais  et  jusqu'en  183'2  cette  production  était 
monopolisée  parle  gouvernement.  On  trouve  dans  les  Contes  de  miss  Har- 
riel  3iartineau  une  description  navrante  des  soufïrances  des  travailleurs  de 
Ceyian,  sous  ce  régime  néfaste.  De  183-4  à  I8^i0,  Ceylan  a  exporté  en 
moyenne  475,148  livres  de  cannelle,  et  de  4840  à  J847,  520,707  livres. 
Mais,  sur  cette  dernière  quantité,  18,845  livres  seulement  ont  ét(''  consom- 
mées dans  la  Grande-Bretagne;  le  reste  a  été  réexporté  en  Espagne,  en 
Italie,  à  Mexico  et  aux  Indes  Occidentales. 

Les  fameuses  pêcheries  de  perles  de  Ceylan  sont  encore  entre  les  mains 
du  gouvernement  ;  mais  leur  produit  est  extrêmement  faible  et  incertain. 
En  dix  années,  de  1827  à  1836,  elles  ont  rendu  net  livr.  st.  198,177-,  mais 
de  1837  à  1816,  les  frais  d'exploitation  ont  dépassé  la  recette,  de  livr.  st. 
5,376.  Maintenez  donc  des  monopoles! 

Le  développement  extraordinaire  de  la  culture  du  café  a  provoqué  une 
immigration  considérable  à  Ceylan.  La  plupart  des  immigrants  viennent  de 
l'Inde.  Dans  les  premières  années,  les  travailleurs  retournaient  chez  eux 
après  avoir  amassé  un  petit  pécule;  dans  les  années  plus  récentes,  on  les 
voit  s'établir  en  masse  à  Ceylan,  malgré  la  faible  proportion  du  sexe  féminin. 

Ces  importations  immenses  de  travail  libre  ne  sont  pas  le  phénomène 
économique  le  moins  curieux  que  présentent  actuellement  les  colonies  bri- 
tanniques. 

TABLEAU   GÉNÉRAL   DE   LIMMIGRATIOX   A   CEYLAN,   DE    1839   A    1816. 


an:«kes. 

ARRIVEES 

DÉPARTS, 

Hommes. 

Femmes.    Enfants 

.    Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants, 

.    Total. 

1839 

2,432 

188 

99 

2,719 

1.956 

161 

85 

2.202 

(depuis  le  mois 

1 

d'avrils 

1840 

3,326 

307 

181 

3,8U 

3.î6i 

856 

153 

3,873 

18'fl 

i..523 

363 

164 

5,050 

4,243 

274 

117 

4,634 

1812 

ft,025 

279 

166 

9,170 

10,691 

315 

228 

11,264' 

18t.3 

6,298 

162 

248 

6,708 

18,977 

694 

482 

20,1.53* 

18U 

74,840 

1,181 

724 

76,745 

38.3.37 

825 

535 

39,697  * 

18t5 

72.526 

698 

177 

73,401 

24.623 

145 

36 

24,804 

1846 

41.862 

330 

125 

1.884    î 
sur  les  dé 

12,317 

13.833 
116,124 

98.708 

48 

23 

13.904 

214,832      3,508 
(lanl  des  arrivées 

220,224 
parts... 

2,748 

1.659 
22S 

120.531 

Excé 

760 

99,693 

VII.  Groupe  de  i Australie.  Ce  groupe  s'est  composé  d'abord  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  de  la  Terre  Van-Diemen.  L'Australie  occidentale  y  a 

•  M.  Danson  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  y  a  erreur  dans  les  oliiffres  des  départs 
de  ces  trois  articles.  Les  chiffres  de  1842-43  ont  été  probablement  grossis  aux  dépens 
de  ceux  de  1844-45. 
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été  ajoutée  en    1859,  l'Australie  méridionale  on   183G,   et  la  Nouvelle- 
Zélande  en  1839, 

L'établissement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  été  fondé  en  1788,  sur 
les  côtes  de  Sidney,  par  un  convoi  d'émigrants,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
700  condamnés.  Il  s'étend  sur  un  espace  de  480,000  milles  carrés, — deux 
fois  l'étendue  de  l'Allemagne. 

La  colonie  de  Yan-Diemen  a  été  fondée  en  i803,  pour  servir  de  lieu  de 
transportation  supplémentaire.  Jusqu'en  1813,  toutes  communications  exté- 
rieures, excepté  avec  l'Angleterre  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  lui  étaient 
interdites.  L'immigration  libre  n'a  commencé  qu'en  .18!2].  La  Terre  Van- 
Diemen  contient  2i, 000  milles  carrés  de  superficie. 

L'établissement  de  la  Rivière  du  Cygne  (Australie  Occidentale)  a  été 
commencé  en  ISiîO  par  une  immigration  libre.  Cet  établissement  est  des- 
tiné à  s'étendre  sur  toute  la  partie  de  la  Nouvelle-Hollande  qui  se  trouve  à 
l'ouest  du  129"  de  longitude,  c'est-à-dire  sur  un  espace  d'environ  fiOO,000 
milles  carrés,  dont  la  plus  grande  partie  est  encore  inexplorée. 

L'établissement  de  l'Australie  du  Sud  a  été  fondé  en  1836  par  des  colons 
libres.  Il  s'étend  entre  le  132"  et  le  141'=  degré  de  longitude,  sur  ime  sur- 
filée de  330,000  milles  carrés. 

La  Nouvelle-Zélande,  d'abord  partiellement  colonisée,  a  été  annexée 
en  1839  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  mais,  depuis  le  mois  d'avril  J841, 
elle  forme  une  colonie  séparée.  Son  étendue  est  de  90,000  milles  carrés. 

POl'DLATION    DU     GUOCPE    DE     l'AUSTBALIE. 

En  1826. 
Nouvelle-Galies  du  Sud.. .        30,398 

Australie  du  Sud.. ., 

Australie  Occidentale 

Terre  de  Van-Diémen 1.5.312 

Nouvelle-Zélande 

r»l,910  123,0.'îl  308,384 

Une  partie  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre 
Van-Diemen  se  compose  de  condamnés.  En  1820  on  en  comptait  15,668, 
plus  7,530  libérés,  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  eti  1836  on  en  comptait 
25,254.  En  1826  ils  formaient  les  deux  tiers  de  la  population;  en  18361e 
tiers  seulement.  La  Terre  Van-Diemen  avait  6,762  convicts  en  1826. 

Le  tableau  suivant  expliquera  l'augmentation  rapide  de  la  population  dans 
ces  colonies. 

CONDAMNÉS  TRANSPORTÉS  du  Rojaume-Uni  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  la  Terre 

de  Van-Diémen. 

182T....  2,642  1832 4,229  1837....  i,068  1842 4,166 

1828....  3,271  1833 4,5,51  1838....  3,805  1843 2,993 

1829....  4,023  1834 4,920  1839 2,732  1844 3,279 

1830....  4,133  1835 4,399  1840....  2,.573  1845 

1831....  3,971  1836 4,273  1841...  2,625  1846 

18,040  22,372  10,104 


En  1836. 

En  1S40. 

77,096 

189,609 

25,893 

2.040 

4,.547 

43,89.5 

40,164 

18,171  » 

Non  compris  les  aborigènes,  évalués,  en  1844,  à  109,550. 
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KMiiiK.vMs  (lu  Hi>y;Miiiio-l'ni  iLnis  lAiislralit'  cl  la  iNouvello-Zolumlc. 

:},7:ja       1837....      r),05t       isi-i s,."):}!. 

■i,0ii3       18:)S....    i'f,()-2i        isi:î :i,î:s 

2,800  Î8:?i> |.-.,T8(i         18  fl 2,22:) 

1,860  18W)....      1.->,S.^.0         ISi.î 8:i() 

3,121         1811....     32,02.'»         1846 2,347 


1827.... 

71.'> 

1.S32, 

1828 

l.O.'iG 

1833 

1829.... 

2,016 

1S:î1.. 

1830.... 

l,2i2 

183.-,. 

1831.... 

1  ..iOl 

1836. 

6,5flO  15,610  83,336  17,418 

i.'e>tretie\  des  condamnés  a  coîlté  les  sonimos  suivante^;  : 
li.il'IS....     liv.  st.  2U,018       185.1..    .     liv.  si.  270,61!)       I8ii. ...     liv.  vt.  I2!l,307 
1839....  23i,771        1812....  26l,6i2       18l.->....  18.->,<»82 

1840....  76,729       1843....  387,3.'>7       ISiG 23i,710 

Total  en  neuf  années  liv.  st.. .  2,329,09."».  En  uioyoaue,  liv.  st. . .   2JS,7S8 

Le  gouvernement  de  la  métropole  a  dépensé  dans  l'Australie  Occiden- 
tale, de  18:29  à  18i7,  la  somme  de  liv.  st.  ^32,66^2  ;  dans  l'Australie  méridio- 
nale, de  1835  à  J8io,  liv.  2-25,38-2,  plus  liv.  298,270  provenant  de  la  vente 
des  terres,  plus  encore  un  prêt  de  liv.  85,000;  total,  liv.  009,452.  Dans  ce 
chifiVe,  il  n"y  a  (jue  peu  ou  point  de  dépenses  militaires  et  navales.— A  la 
Nouvelle-Zélande,  la  Compagnie  a  dépensé,  du  2  mai  1839  au  5  avril  1847,  la 
somme  de  liv.  G3G,13l,  et  le  Parlement  anglais  a  alloué,  de  1841  à  1846, 
liv.  1-28,-2-23.  Total,  liv.  704,354. 

IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS. 

1827-31.  1832-36.  1837-41.  1842-16. 

Imporlalions 76i,;63  liv.       1,296.392  liv.       2,766,-593  liv.  2,189,982  liv. 

Exportations 392,560  789,135  1,709,872  1,931,132 

Le  principal  article  d'exportation  est  la  laine.  A  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  dans  la  Terre  Van-Diemen,  la  production  de  la  laine  a  pris  un  déve- 
loppement véritablement  prodigieux. 

LAINES  EXPORTÉES  DE  L.4.  NODVELLF.-GALLES  DU  SUD. 

En  1827.   407,116  liv.  1832.  I,51.5,l.i0  liv.  1837.  4,il8.796  liv.  1812.   9,428,036  liv. 

1828.  834,3fJ     1833.  1,734,203     1838.  5,749,376     18i3.  12,704,899 

1829.  1,005,333     183i-.  2,2^6,933     1839.  7,213,584     iHii .   13,552,173 

1830.  899,7.50     1835.  3,893,927     18t0.  8,610,775     1845.  17^365,734 
1831.1,401,285.     1836.  3,693,211     1851.  8,390,550     1846.  16,479,520 


Moyenne.  829,365  2,496.692  6,882,614  13,90i,272 

Dans  la  seconde  période,  l'exportation  a  été  de  201  pour  100  plus  consi- 
dérable que  dans  la  première  ;  dans  la  troisième,  de  176  pour  100  plus  consi- 
dérable que  dans  la  seconde,  et,  dans  la  quatrième,  de  102  pour  100  plus 
considérable  que  dans  la  troisième.  En  1847,  la  fuiantitc'î  exportée  s'est 
élevée  à  livres  23,379,722. 

LAINES    F.XPOKTÉES    DE    LA    TERRE    VAN-DiÉMEN. 

1832 1,333,061  liv.   1837 2,638,2.'>0  liv.  1852 3,397,260  liv. 

1833 1,455,719      1838 2,839,512      18i3 3.37(5,080 

1834 1,372,668      1839 3,080,929      l8i; 3,710,500 

1835 1,833,653      1840 3,019,340      1845 3,820,320 

1836 1,727,258     1841 3,408,360  J 

Moyenne...  1,544,271  2,997,276  ^  3,558,  »iO 
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La  prodnriion  fie  !a  laine  a  comnicncé  aussi  à  se  développer  dans  l'Aus- 
tralie Méridionale.  L'exportation  de  cette  partie  du  continent  australien  a 
été,  en  1847,  de  1.  i  14,862  livres. 

L'aperçu  du  développement  des  exportations  des  laines  de  l'Australie  ne 
serait  pas  complet  si  nous  ne  donnions,  en  môme  temps,  les  chiffres  de 
l'importation  totale  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  les  cinq  années  1827-31, 
le  Royaume-Uni  a  reçu  1-44,625,000  livres  de  laines,  dont  8,388,000  seule- 
ment des  possessions  anglaises,  soit  6  pour  100.  Dans  les  cinq  années, 
1842-46,  il  a  reçu  302,907,000  livres,  dont  123,330,000  de  ses  colonies, 
ou  40  pour  100. — De  1840  à  1844,  le  Royaume-Uni  a  conservé,  pour  sa 
consommation,  261,981,000  livres,  ou  par  année  52,396,000  livres. 

Avant  1844,  la  laine  d'Australie  était  admise  en  franchise,  tandis  que  les 
laines  étrangères  payaient  un  faible  droit.  Depuis  1844,  la  franchise  a  été 
étendue  aux  laines  étrangères. 

L'Australie  exporte  aussi  une  quantité  considérable  de  graisse  et  d'huile 
de  baleine;  mais  cette  exportation  décroît  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  dans  la  Terre  Van-Diemen.  De  1 ,296,872  gallons  en  1835,  elle  est  tombée 
à  897,500  gallons  en  1844. — En  revanche,  elle  s'est  élevée,  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  deliv.  st.  10,150  en  1841,  à  liv.  24,511  en  1844. 

On  cultive  aussi  des  vignobles  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  En  1847,  la 
production  du  vin  a  été  de  55,335  gallons,  et  celle  des  spiritueux  de  1,432 
gallons.  Mais,  jusqu'à  présent,  ce  vin  ne  saurait  être  comparé  aux  vins  de 
l'Europe.  De  riches  mines  de  cuivre  ont  été  découvertes  dans  l'Australie 
Méridionale.  On  en  a  exporté  3,303  tonnes  en  1846. 

Il  est  permis  d'espérer  que  ces  diverses  colonies  prendront  un  dévelop- 
pement bien  plus  considérable  encore  sous  le  régime  de  la  libre  navigation, 
régime  que  les  colons  australiens  ont  particulièrement  sollicité  avec  instance. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  importations  des  produits  anglais  dans 
ces  divers  groupes,  en  y  ajoutant  les  territoires  de  la  Compagnie  des  Indes. 


MOVENJiE    ANXDELLE. 


Groupes. 

1827  3l. 

1832 -3b. 

1837-51. 

i842-i6. 

Amérique  du  Nord   . . 

1,723,31.'}  liv. 

2,145,9.58  liv. 

2,595,223  liv. 

2,803,922  1. 

Indes  Occidentales. .. 

,     3,182,681 

2,938,282 

3.383,151 

2,644,028 

Afri(nie     ...    > .    . . 

ni  348 

691  540 

805  lOi 

977,577 
6,770,436 

Indes  Orientales 

3,554,667 

5,110,096 

Australie 

363,455 

655,561 

1,470,085 

1,159.498 

Total 9,985,9i8  13,4.53,659         14,355,461 

I/au|j;nientation  pour  rAniérique  du  Nord,  de  1827-31  à  18i2-46,  a  été  de.     63  p.  100 

—  pour  les  possessions  d'Afrique 107  p.  100 

—  pour  les  Indes  Orientales  (de  1832-36  à  1842-46) 90  p.  100 

—  pour  l'Australie 219  p.  100 

En  revanclie,  il  y  a  eu  aux  Indes  Occidentales  une  diminution  de 17  p.  100 

Cette  diminution  doit  être  attribuée  d'une  part  à  l'augmentation  des 
importations  des  autres  contrées,  de  l'autre  à  la  diminution  du  nombre  des 
denrées  destinées  à  la  réexportation. 
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Comparons  ces  importations  à  cellos  des  colonies  françaises. 
Valenr  des  produits  anj^Iiiis  annuellement  importés  dans  les  colonies  bri- 
tanniques : 

Eli  1827-31  (cil  uiuyeiiiie; 8,710,799  liv. 

En  1842- iG 1  i,355,4Gl 


Ditloroiui!  (donnant  une  aiii^'mcntalioii  do  6'»  p.  100).  5,614,602 
ValtMir  dos  produits  français  iniporlos  dans  les  colonies  françaises,  en 

18-27-31   (en  moyenne) : 2,017,800 

En  18>2-i6...^'. 2,825,45.0 


Dillérencc  (donnant  nne  augni^alation  de  io  pour  loo' 807,(U0 

SOMMES     DÉPENSÉES     P.\K    L.V    MKTROPOI.i:    POL'U    I.K   GOUVEUMi.lIKN T  DK   Si:S   COr.OMES. 

Kll   U35-3'j.  ICil   1813-14. 

Aniériijue  du  Nord liv.  si.  382,73}  736,691 

Indes  Occideutales 605,669  593,834 

Etabliss.de  la  côte  d'Afrique...                        38,357  51,121 

Colonie  du  Cap 2i.2,yor  300,566 

Maurice 78,283  92,302 

Ceylan 133,804  112,152 

Australie  (  y    compris    la  dé- 

l)ense  des  condamnés 546,246  545,350 


Total  annuel 2.027,990  2,432,316 

Le  travail  de  M.  Dansoiise  termine  par  un  exposé  comparatif  fort  curieux 
de  l'exportation  et  de  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne,  de  I8'27  à  1847. 

EXPORTATIONS   DES  PRODUITS   ANGLAIS.  ÉMIGRATION   DU   ROYAUME-CM. 

1827 liv.  st.  37,181,000  28,003  individus. 

1828 36,812,000  26,092 

1829 35,842,000  31,198 

1830 38,271,000  56,907 

1831 37,164,000  83,160 

1832 36,450,000  103,140 

1833 39,667,000  62,527 

1834 41.019,000  76,222 

1835 47,372,000  44, 178 

183G 53,368,000  75,417 

1837 ■i2,070,000  72.034 

18.38 .50,062,000  33,222 

1839 53,233,000  62.207 

1840 51,i06,000  90,743 

1841 51,634,000  118,.592 

1812 47,381.000  128,35  4 

1813 52,279,000  57,212 

184.4 58.58i,000  70,686 

18i5 60,111,000  93,501 

1856 .57,786,000  129,851 

1847 2.58,279 

Ce  tableau  suggère  à  l'auteur  une  remarque  pleine  d'intérêt,  à  savoir, 
que  les  mauvaises  années,  celles  où  l'exportation  a  été  faible,  où  le  travail 

a  été  déprimé,  précèdent  toujours  les  années  de  forte  émigration.  Le 
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manque  d'ouvrage  dans  la  mère  patrie  pousse  irrésistiblement  les  travail- 
leurs à  émigrer.  Cette  observation  sera  rendue  sensible  par  le  tableau 
suivant  : 

exportations',      excédants.  émigrants.      excédants. 

Moyenne  fie  Moyenne  de 

3  années  1827-29...  liv.  si.  36,5  3  années  1828-30...     38 

—     1831-32...     93,1  55,1 


2 

— 

1830-31.. 

3 



1832-35... 

2 

- 

1835-36.. 

2 

— 

1837-38.. 

2 

— 

1839-40.. 

3 

— 

1841-43  . 

2 

— 

1844-45.. 

37,7 

1,2 

39,2 

50,3 

1!,1 

46 

52,3 

6,3 

50,3 

59,3 

9 

3     —     1833-35...      61 

2     —     1836-37.    .      73,7  12,7 


3     —     1838-40. . .     62 

2     —     1841-42...    123,4  01,4 


3     —     1843-45...     73,7 

2     —     1846-47...    194  121,3 


En  résumé,  le  travail  de  M.  J.-T.  Danson  est  une  excellente  mine  de 
renseignements,  et  nous  devons  remercier  le  savant  avocat  statisticien 
d'avoir  ainsi  écrémé  la  volumineuse  compilation  des  blue-books. 

M. 


GOKRESPONDA^^CIi. 


A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

Le  numéro  de  janvier  du  Journal  des  Economistes  contient  une  lettre  de  M.  Na- 
talisRondot,  relative  à  mon  article  de  juin  1849  sur  le  papier-monnaie.  Permettez-moi, 
je  vous  prie,  de  répondre  quelques  mots. 

Ne  connai.'^sant  point  le  Mémoire  publié  en  1837,  par  M.  Ed.  Biol,  dans  le  journal 
asiatique,  j'avais  admis  comme  exacte  l'assertion  de  Slorch  :  je  viens  de  lire  ce  tra- 
vail, et  je  vois  que  l'introduction  du  papier-monnaie  en  Chine  est  bien  antérieure  à 
l'époque  que  j'avais  citée,  et  que  son  usage,  ou  plutôt  son  abus,  y  dura  |»lus  longtemps 
que  je  ne  l'avais  dit. 

L'ob.servation  de  M.  Rondot  est  donc  juste  ;  et,  pour  ma  part,  je  le  remercie  sin- 
cèrement de  l'avoir  faite.  L'erreur  doit  être  signalée  partout  où  elle  se  trouve,  pour- 
suivie partout  où  elle  se  cache,  combattue  partout  où  elle  résiste. 

Mais,  si  j'accepte  volontiers  ceUe  rectification  chronologique,  je  tiens  fort  à  faire 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  détail  de  date,  et  que  mon  travail  ne  s'en 
trouve  infirmé  en  aucune  manière.  Les  documents  historiques  produits  par  M.  Biot 
le  condrment,  au  contraire,  de  point  en  point.  En  Chine  comme  en  France,  le  papier- 
monnaie  a  été  une  cause  de  ruine  générale  ;  et  cela  devait  être,  parce  que  les  gou- 
vernemeuls  qui  le  décrètent  sont  fatalement,  pour  ainsi  dire,  amenés  à  eu  abuser. 

Dépréiiation  du  papier  par  suite  de  sa  surabondance,  et  de  la  mauvaise  foi  de  l'État 
qui  refusait  de  le  recevoir,  dépréciation  telle  qu'on  en  vint  à  payer  les  galettes  de  riz 

'  l'our  les  exportations,  les  unités  expriment  des  millions;  pour  les  émigrants,  elles 
expriment  des  milliers. 
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avec  une  masse  depapier-nionnaic  équivalant  à  la  souinie  dfi  75,000  do  nos  francs  : 
mesures  violentes  ,  peniuisitions  domiciliaires,  disparition  des  métaux  précieux, 
misère,  rien  ne  manque  à  cette  lamentable  histoire  des  assinnats  chinois.  Le  carac- 
tère passif  des  Chinois  pcrnnt  au  système  de  durer  plus  longtemps.  Plus  de  mal  eut 
donc  lieu  ;  mais  il  eut  lieu  comme  j'ai  expliqué  qu'il  doit  avoir  lieu  cha(|ue  fois  qu'on 
décrétera  Pusage  permanent  du  |)apiermonnaie. 

C'est  que  la  vérité  est  une  ,  et  (pie  les  lois  économiques  sont  j)artout  les  mêmes  :  en 
Chine  t-omme  en  France,  eu  Espagne  comme  aux  États-Unis.  Que  Meliernel-Ali  soit 
pacha  d'Egypte,  ou  (pic  M.  Louis  Blanc  soit  pacha  de  la  Kr.iuce;  que  l>ycurgue  im- 
pose  ses  lois  à  Lacédéuione,  ou  (pi(!  M.  Cahet  gouNci'iie  son  introuvable  Icarie;  que 
la  débauche  Cretoise  ou  la  débauche  phalanstérienne  avilisse  le  peuple,  les  mêmes 
calamités  ne  sont-elles  pas  inévitables  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ?  Que 
ce  soient  les  anabaptistes  qui  demandent  la  suppression  des  magistrats  civils, 
Rousseau  qui  traite  de  voleurs  les  rentiers  et  les  propriétaires,  l'Allemand  Charles 
(irimn  qui  professe  l'athéisme,  ou  bien  (pièce  soit  M-  'ProudhoïKpii  prêche  l'anarchie, 
(pii  réclame  la  gratuité  du  capital,  et  cpii  écrive  (je  n'examine  pas  ce  qu'il  |)ense)  ipie 
Dieu  est  le  mal,  l'erreur  en  est-elle  moins  dangereuse  et  moins  grande  parce  qu'elle 
ne  s'affiche  ni  dans  les  mêmes  temps  ui  dans  les  mêmes  lieux? 

Telle  est,  monsieur,  la  petite  observation  que  j'ai  cru  convenable  de  vous  adresser. 
Veuillez  me  rendre  le  service  de  l'insérer  dans  votre  prochain  numéro,  je  vous  en 
serai  mille  fois  reconnaissant. 

Agréez,  etc.  Vu.lermé  fils. 


UNE  LETTRE  DE  CALIKOKME. 

Koses-Bar-Miues,  sur  la  Yuba,  80  lieues  N,-N.-0.  de  San-Franciseo, 
le  22  décembre  1849. 

Cher  et  excellent  ami, 

Beaucoup  de  tristes  péripéties  se  sont  passées  pour  moi  depuis  le  petit  mot  qu'à  la 
hâte  je  me  suis  permis  de  vous  adresser  à  mon  arrivée  sur  la  ferre  d'or.  Jusqu'à  ce 
jour  elle  n'a  nullement  été  cela  pour  moi.  ^'os  machines,  excellentes  pour  les  sables 
fins,  ne  valent  rien  ici,  ne  peuvent  servir.  De  là,  bousculade  générale,  dissolution  de 
la  société,  renversement  de  l'espoir  d'une  fortune  rapide.  Heureusement  j'avais  em- 
porté Hippocrate  et  Diafoirus  dans  ma  tête,  et  une  lancette  dans  ma  poche.  Bien  m'en 
a  pris  :  me  voici  médecin  en  vogue,  et  pas  trop,  jusqu'à  présent,  aux  dépens  de  qui  il 
appartiendra  ;  car  je  n'ai  encore  perdu  personne,  et  j'ai  conservé  la  vie  à  quelques 
malheureux.  Mon  cher  ami,  la  terre  d'or  est  une  terre  où  on  dort  sur  le  sol,  roulé 
dans  une  couverture  ;  où  on  porte  sa  chemise  jusqu'au  jour  où  elle  vous  (juitte,  et 
où  l'on  mange  généralement  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Je  ne  i)arlc 
pas  pour  moi,  qui  vis  en  ce  moment  en  sybarite,  avec  des  sensualités  inconnues  au 
vulgaire  :  du  pain  frais  à  chaque  repas,  du  beurre  frais  (pii  a  passé  le  cai)  Horn, 
des  haricots  verts  des  Etals-lnis,  que  sais-je?  une  foule  de  friandises,  des  conq)otes 
de  pommes  sèches,  par  exemple,  du  sucreà  8  fr.  la  livre,  et  du  vin  de  Champagne  à 
25  fr.la  bouteille.  Tout  cela  ne  signifie  pas  que  je  suis  devenu  un  gourmet;  seulement  je 
suis  installé  médecin  chez  un  ami  qui  a  un  assez  vaste  magasin,  et  qui,  comme  tous 
ses  compatriotes,  ne  dédaigne  pas  le  confortable....  tel  au  moins  que  l'on  peut  se  le 
procurer  ici.  J'ai  l'espoir,  et  bon  espoir,  iu)n  pas  de  revenir  riche,  il  faudrait  passer 
cinq  ou  six  ans  dans  ce  pays,  mais  au  moins  avec  (piebpie  chose. 

Que  vais-je  vous  dire  d'intéressant  pour  vous,  économiste  ?  D'abord,  le  fait  (pii 
domine  tout,  et  que  je  constate,  c'est  que,  bien  (|uc  nécessairement  la  population  de 
ce  pays  ne  devait  pas,  en  général,  être  la  plus  morale  dans  ses  diverses  parties,  et 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  ici  la  moindre  apparence  de  juges  ni  degeudarnies,  dans  au- 
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cun  pays  du  globe  il  ne  se  commet  moins  de  crimes  et  de  délits,  et  la  sécurité  n'est 
aussi  profonde;  ce  qui  vient  tout  naturellement  de  ce  que  tout  le  monde  a  dans  sa 
poche  une  ou  deux  livres  d'or,  rarement  plus.  La  cherté  des  vivres,  les  chômages 
forcés,  ime  énorme  consommation  d'eau-de-vie,  les  maladies  et  les  médecins,  rui- 
nent les  mineurs,  c'est-à-dire  empêchent  la  plupart  d'entre  eux  d'amasser  une  for- 
tune, bien  qu'un  homme  vigoureux,  rompu  au  travail  matériel,  puisse  ici,  l'un  dans 
l'autre,  mettre  25  fr.  de  côté  par  jour,  ce  qui  fait  une  dizaine  de  mille  francs  par  an. 
Je  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  des  muscles.  Ceux  qui  ont  de  plus  de  l'intelligence 
peuvent  facilement  doubler  cette  somme,  en  prenant  avec  eux  des  ouvriers  à  50  fr. 
par  jour.  Il  va  sans  dire  que  vous  et  moi  serions  parfaitement  incapables  de  faire  ce 
métier  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Ici,  un  porteur  d'eau,  un  homme  de  peine  sont 
certains  de  leur  affaire;  un  homme  d^esprit,  un  écrivain,  un  savant  seraient  parfaite- 
ment sûrs  de  mourir  de  faim.  Je  me  trouve  fort  heureux  de  n'avoir  emmené  per- 
sonne avec  moi  de  cpii  je  puisse  être  responsable  ;  médecin,  c'est  différent,  je  me  ti- 
rerai toujours  d'affaire.  Déjà  même  je  n'ai  pas  un  instant  à  moi,  et  prends  sur  lïioa 
sommeil  pour  vous  écrire  et  pour  écrire  à  ma  famille  ;  malgré  cela,  je  n'ai  encore 
palpé  que  très-peu  de  cette  poudre  merveilleuse  que  vous  savez,  vu  qu'ici,  comme 
partout,  les  malades  sont  ceux  dont  la  bourse  est  la  plus  légère,  et  ({u'il  faut  attendre 
pour  être  payé * 

UNE   CONSÉQUENCE   DE   l'iMPÔT   DES    BOISSONS. 

Veyrau,  20  janvier  1850. 
Monsieur, 
Je  n'ai  pas  renouvelé  mon  abonnement  h\otvo.  cs.ce\\eaUournal  des  Économistes,  et 
cependant  vous  avez  eu  la  bonté  de  ni'adresser  deux  numéros  de  la  nouvelle  année. 
Je  suis  fâché,  monsieur,  de  ne  pouvoir   continuer  cet  abonnement,  mais   nous 
sommes  ruinés;   et  j'ai  suspendu  tous  les  achats  de  livres  que  je   recevais  de  votre 
maison,  par  l'entremise  de  M.  Chaumas,  comme  je  suspends  aujourd'hui  l'abonne- 
ment au  Journal  des  Economistes  que  vous  m'adressiez   directement.  Les  proprié- 
taires  viuicoles   sont  écrasés  par  les  droits  dont  on  les  accable,  nous  n'avons  plus 
qu'à   mettre  nos  terres  en  friche,  en  déclarant  que  nous  les  abandonnons  pour  ne 
plus  payer  l'impôt  qui  est  énorme. 

iN'ayant  donc  pas  d'argent  à  verser  pour  soutenu*  la  propagation  des  saines  doctrines 
économiques,  je  ne  puis  que  contribuer  avec  ma  plume,  si  vous  le  trouve»  bon,  à 
demander  le  changement  des  tarifs. 

Une  enquête  est  ouverte  sur  l'impôt  des  boissons  :  je  crois  que  dans  ce  moment- 
ci  la  propriété  vinicole  est  tellement  en  souffrance,  et  surtout  la  propriété  qui  pro- 
duit des  vins  pour  la  distillation  seulement,  que  les  exigences  du  fisc  pour  écraser  les 
eaux-de-vie  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  ruuier  les  contrées  populeuses,  sans  aucun 
avantage  pour  la  moralité  des  classes  ouvrières.  Cela  s'est  débité  gravement  à  la  tri- 
bune :  qu'il  fallait  surtout  imposer  les  spiritueux.  Si  M.  de  Montalembert  eût  exa- 
miné un  peu  mieux  les  pays  vinicoles,  il  eût  remarqué  que,  dans  les  endroits  où  le 
vin  comme  l'eau-de-vie  abondent,  et  où  par  conséquent  les  prix  de  cette  vente  sont 
au  meilleur  marché,  l'ivrognerie  est  fort  rare.  Je  dirai  plus,  c'est  que  dans  les  pays 
où  on  distille  on  ne  boit  pas  d'eau-de-vie.  L'argument  n'a  donc  aucune  valeur.  Reste  à 
savou' s'il  vaut  mieux  pour  le  Nord,  où  les  boissons  spiritueusessont  aussi  nécessaires 
que  la  limonade  à  Cadix,  empêcher  la  concurrence  des  produits  du  Midi,  pour  favo- 
riser les  vins  de  campêche  et  les  eaux-de-vie  de  patates. 

Chose  injuste  autant  qu'absurde  !  des  terrains  où  la  vigne  seule  peut  croître  et  où 
nulle  autre  végétation  ne  peut  s'élever  sont  imposés  comme  terres  arables  de  pre- 
mière (lualité.  Ainsi  le  propriétaire  paye  pour  ce  qu'il  ne  peut  pas  produire,  car  ce 
qu'il  produit  ne  vaut  plus  rien.  Et  maintenant,  comptez  toute  cette  nuée  de  contribu- 
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lions  indirectes  qui  viennent  encore  diiniiuicr  le  prix  de  vente  lur,sf|uc  vente  il  y  a, 
et  vous  verrez,  monsieur,  (|ue  le  |.ro|»riétaire(lo  vignes,  (|uel(|U('s  noiuhreux  hectares 
fjti'il  ait,  n'a  pas  même  de  quoi  s'abonner  au  Journal  des  Economistes. 
Recevez,  etc.  ♦ 
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Opérations  de  la  Banque  de  Fkance  en  1849.—  (Compte  ue.ndu,  au  nom  du  Conseil 
général  de  lu  Banque,  par  M,  d'AKGOUT,  gouverneur,  le  31  janvier  ISuO.J 

I.  Mouvement  généhal  des  opérations  de  la  Banque. 

Toute  révolution  cause  à  l'industrie  et  au  commerce  une  perturbation  plus  ou  moins 
profonde;  toute  secousse  violente  est  inévitablement  suivie  d'une  période  plus  ou 
moins  longue,  plus  ou  moins  pénible  de  gêne  et  de  stagnation  dans  les  affaires.  La 
comparaison  des  opérations  de  1847,  de  1848  et  de  i849,  offre  une  éclatante  preuve 
de  cette  vérité. 

Eu  1847,  les  opérations  de  la  Banque  centrale,  de  ses  succursales  et  des  banques 
départementales,  alors  indépendantes  et  isolées,  avaient  donné  pour  total  une 
somme  de 2,714,000  000  fr. 

En  1848,  ces  opérations  sont  descendues  à 1,874,000,000 

Et  en  1840,  à 1,328,000^000 

De  1847  à  1849,  la  diminution  a  été  de  1,586,000,000  fr.,  c'est-à-dire  de  plus  de 
moitié, 

La  réduction  afférente  à  la  Banque  centrale  s'élève  à  824  millions,  soit  GO  p.  100. 
Les  opérations  des  succursales  et  des  Ban(|ues  départementales  réunies  à  la  Banque 
de  France  ont  baissé  de  562  millions,  soit  de  42  p.  100  '.  La  comparaison  des  es- 
comptes du  papier  de  commerce  fait  ressortir  des  différences  bien  plus  considérables 
encore. 

I>ans  la  Banque  centrale  seulement,  ces  escomptes  ont  fléchi  de  1,329  millions  à 
692  millions,  et  de  692  millions  à  256  *.  En  d'autres  termes,  ces  escomptes  ont 
diminué  à  Paris  de  plus  d'un  milliard  (1,073,000,000  fr.)  ;  ils  sont  tombés  au-des- 
sous du  cinquième  du  chiffre  de  1847  '. 

*  Opérations  de  la  Banque  centrale  : 

En  1847 1,372  millions. 

En  1818 Oli      — 

En  18i9 548       — 

Diminution Hii  millions. 

Succursales  et  banques  départementales  : 

En  1847 1,342  millions. 

En  1848 960      — 

En  18i9 780      — 

Diminuliou 56i  millions. 

*  1,329  millions  en  963,000  ell'ols,  éctiéance  moyenne  46  jours,  valeur  moyenne 
1,380  fr. 

693  millions  en  .527,000  effets,  échéance  moyenne  .54  jours,  valeur  moyenne  1,31*  fr. 
236  million*  en  21.5,000  fffels,  valeur  moyerinr  l,i;i5  fr.,  ccliéaiice  moyenne  4.5  jours, 
et  31  jours  seulement  en  faisant  déJuction  des  effets  de  renouvellement. 

*  Il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  le  total  général  des  opérations  n'a  baissé  que  «le 
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II.  Comparaison  des  époquiîs  de  1830  et  de  1848. 

Des  faits  semblables  se  sont  accompb's  il  y  a  dix-neuf  ans.  Un  rapprochement 
sommaire  entre  Tépoque  de  1830  et  l'époque  actuelle  ne  sera  peut-être  pas  dé- 
pourvu d'intérêt  ;  on  trouvera  de  remarquables  analogies  dans  les  mouvements  du 
portefeuille,  des  encaisses  et  de  la  circulation  ^ 

Si,  comme  nous  venons  de  vous  l'exposer,  la  différence  d'un  milliard,  résultant 
de  la  comparaison  des  escomptes  de  1847  avec  ceux  de  1849,  équivaut  à  une  ré- 
duction de  5  à  0,96,  la  différence  de  452  millions  existant  entre  les  chiffres  de  617 
et  16o  millions,  montant  des  escomptes  de  1830  et  de  1852,  présente  une  réduction 
de  5  i!i  1,35.  Ainsi,  aux  deux  époques,  décroissance  très-considérable  des  escomptes; 
mais  il  la  seconde,  ces  escomptes,  d'une  bien  plus  grande  importance,  ont  diminué 
dans  une  proportion  plus  marquée  ". 

En  1848  et  en  1849,  les  minima  du  portefeuille  sont  descendus  à  41  et  à  25  mil- 
lions ;  les  minima  de  1831  et  de  1832  s'étaient  réduits  ù  25  et  à  18  millions  ;  entre 
18  millions  et  23  millions  (minima  de  1852  et  de  1849),  la  différence  n'est  que  de 
5  millions.  Le  portefeuille,  à  dix-sept  ans  d'intervalle,  est  descendu  presque  au  même 
niveau  ";  mais  il  faut  observer  qu'en  1850  le  point  de  départ  était  moins  élevé  ;  en 
1848  on  est  tombé  de  plus  haut. 

Après  ces  deux  révolutions,  les  réserves  métalliques  ont  également  pris  un  mou- 
vement d'ascension  très-marqué.  L'encaisse  de  la  Banque  centrale,  en  1849,  s'est 
élevé  jusqu'à  297  millions,  somme  qui,  par  son  élévation,  a  causé  un  certain  éton- 
uement;  on  aurait  pu  se  souvenir  qu'en  1852  ces  mêmes  réserves  étaient  parvenues 
à281  millions,  chiffre  inférieur  de  16  millions  seulement  à  celui  de  1849". 

moitié,  tandis  que  les  escomptes  du  papier  de  commerce  ont  diminué  dans  la  propor- 
tion de  5  à  1  ;  les  prêts  au  Trésor  et  à  la  Caisse  des  dépôts,  montant  à  130  millions,  sont 
postérieurs  à  la  Révolution  de  18i8;  d'autres  opérations,  qui  ne  présentaient  qu'une 
médiocre  importance  en  1847,  ont  pris  un  assez  grand  développement  dans  les  deux 
années  suivantes.  Exemples  :  Les  escomptes  des  bons  de  la  Monnaie  et  les  avances  sur 
lingots. 

Les  escomptes  des  bons  de  la  Monnaie  ne  s'étaient  élevés,  en  1847, 
qu'à 6,468,000  fr. 

En  1848  ils  sont  montés  à , 33,672,000 

Et. en  1849,  à 120,150,000 

Les  avances  sur  lingots  effectuées  à  Paris  en  1847,  1848  et  1849,  ont  présenté  les 
chiffres  de  8,556,000  fr.,  de  34,909.000  et  de  34,751,000  fr. 

'  Ces  rapi)rochemeuts  ue  peuvent  s'opérer  qu'entre  les  situations  de  la  Banque  cen- 
trale aux  é|ioquesde  1830  et  de  1848.  En  1830,  la  Banque  ne  possédait  aucune  succur- 
sale, et  il  n'existait  encore  que  trois  Banques  départementales;  une  comparaison  entre 
les  opérations  de  ces  établissements  secondaires  est  donc  impossible. 

^  Les  escomptes  de  1831  et  les  escomptes  de  1849  oflrenl  les  chiffres  de  222  millions 
et  de  256;  la  différence  en  faveur  de  1849  n'a  été  que  de  34  millions. 

3  Eu  retranchant  du  portefeuille  les  effets  provenantdu  renouvellement  des  escomptes 
exceptionnels  opérés  en  1848,  on  trouverait  que  le  minimum  de  1849  est  tombé  au- 
dessous  de  celui  de  1832. 

*  En  1830,  1831  et  1832,  les  maxinia  des  réserves  ont  été  de  172,  de  265  et  de  281  mil- 
lions. En  1847,  18i8  et  1849,  ces  maxima  ont  offert  les  chiffres  de  107,  de  lil  et  de  297 
millions.  On  voit  par  ce  rapprochement  que  les  maxima  de  1830  et  de  1831  ont  été  supé- 
rieurs aux  maxima  de  1847  et  de  1848;  la  hausse  des  réserves  s'est  manifestée  plus  tar- 
divement après  la  révolution  de  Février  qu'après  la  révolution  de  Juillet.  En  voici  la 
raison  :  en  1847,  les  encaisses  se  ressentaient  encore  de  la  sortie  de  172  millions  d'es- 
pèces puisés  à  la  Banque  dans  le  second  semestre  de  18i-6  pour  solder  les  importations 
de  grains;  ajoutez  que  la  panique  du  mois  de  mars  1848  avait  enlevé  en  quelques  jours 
à  la  Banque  70  millions  en  écus. 
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Aulre  point  tic  ressemltlance  outre  les  deux  périodes.  De  la  rédiiclion  croissante 
dos  escomptes  et  de  raceroisseinent  progressif  des  réserves,  il  est  résulté  que  le 
eliilTre  des  espèces  a  presque  écalé  le  montant  de  la  oireulation;  dans  la  seconde 
moitié  de  iSil),  la  circidation  parfois  n'a  surpasse  les  réserves  que  de  12  h  ir>  mil- 
lions ;  nouveau  motif  de  surprise.  Toutefois,  en  remontant  à  la  période  anlérieure, 
on  aurait  reconnu  qu'à  partir  du  second  semestre  de  1831  jusqu'au  mois  de  mars 
•1833,  c'est-à-dire  |)endant  près  de  vingt  et  un  mois,  les  encaisses  avaient  été  con- 
stanmient  supérieurs  à  la  circulation  '. 

l'eut-ètre  n'a-t-on  pas  assez  généralement  compris  que  les  rapports  entre  l'actif 
disponible  et  le  passif  exigiltic  ne  variaient  point  dans  la  proportion  de  la  liaus.se  des 
encaisses  comparée  au  montant  de  la  circulation,  car  les  comptes  courants  remliour- 
sables  sur  demande  font  partie  liu  passif  exigible  ,  aussi  bien  ipie  les  biikls  en 
émission  ;  or,  ces  comptes  courants  haussent  toujours  en  même  ienq)s  que  les  en- 
caisses *. 

En  résumé,  ces  tliictuations  du  portefeuille,  des  encaisses  et  de  la  circulation, 
quoique  anormales  ,  ne  sont  point  nouvelles;  elles  ii'olTrent  rien  de  surprenant, 
elles  sont  la  suite  forcée  de  causes  similaires;  seulement  la  commotion  de  J848, 
beaucoup  plus  forte  que  celle  de  J830,  a  amené  des  conséquences  plus  graves  '. 

m.  De  la  suite  des  opérations  exceptionnelles  de  1848. 

Dans  notre  dernier  rapport,  nous  vous  avons  rendu  compte  des  opérations  ex- 
ceptionnelles de  18i8;  nous  devons  aujourd'hui  vous  en  faire  connaître  les  suites. 
Quelques-unes  de  ces  affaires  sont  terminées,  d'autres  sont  en  voie  de  liquidation, 
d'autres  enfin  ont  donné  lieu  à  des  renouvellements. 

1"  Prêts  au  gouvernement. —  La  plus  importante  de  ces  transactions  est,  sans  con- 
tredit, le  prêt  de  loO  millions  consenti  par  la  Banque  au  Trésor  *.  D'après  ce  traité, 
7d  millions  devaient  être  versés  au  gouvernement  dans  le  cours  du  troisième  tri- 
mestre de  1848,  et  73  millions  dans  le  premier  trimestre  de  1849.  Les  embarras 
qu'éprouvait  alors  le  Trésor  devaient  faire  présumer  qu'il  réclameiait  la  totalité  de 
ce  prêt  aux  échéances  convenues  ;  mais  il  s'est  procuré  d'autres  ressources  ;  il  n'a 
demandé  à  la  Banque  que  2o  millions  en  juillet  et  2o  millions  en  novembre  1848. 

La  fin  de  l'année  1849  approchant,  une  cxplicalinn  devenait  nécessaire.  Le  gou- 
vernement élait-il  décidé  à  renoncer  aux  100  millions  qu'il  avait  différé  de  loucher  ? 
Lntendail-il  s'en  prévalou-  en  tout  ou  en  partie  avant  le  1."^^)  avril  18o0,  épo(|ue  à 
laquelle  les  remboursements  devaient  commencer?  Le  traité  a  été  modifié,  la  Banque 


'  V.n  1832  la  circulation  est  parfois  descendue  à  30  millions  au-dessous  des  réserves 
métalliques.  Alors  concentrée  à  Paris  et  dans  les  environs,  elle  était  beaucoup  moins 
considérable  qu'aujourd'luii.  C'est  pourquoi ,  lorsque  les  transactions  cominerciales 
chômaient,  elle  se  trouvait  plus  facileuiejil  atteinte  ou  même  surpassée  par  les  en- 
caisses. 

*  Après  la  révolution  de  Février,  conmie  après  la  révolution  de  Juillet,  on  a  pressé  la 
Banque  d'utiliser  ses  réserves  en  les  colloquant  en  prêts  à  long  terme,  et  surtout  en 
prêts  hypothécaires.  Les  auteurs  de  ces  conseils  n'ont  jamais  songe  à  l'exigibilité  des 
comptes  courants;  la  Banque  n'aurait  pu  se  livrer  à  ces  sortes  d'opérations  sans  violer 
ses  statuts,  et  sans  s'exposer  au  danger  de  suspendre  ses  payeuuMils  aus.silôt  que  la  re- 
prise des  affaires  aurait  yinené  la  réduction  di;s  comptes  courants  et  la  dinunution  des 
réserves  métalliques. 

■'  La  somme  des  effets  tombés  eu  souffrance  v.n  1«30  n':i  été  (pie  de  6,271.000  fr.  iJi 
18i8,  les  effets  tombes  on  ^ouffrauc(•  se  sont  ilcvus  à  Si  millions.  (Voir  plus  loin  au  ]«- 
ragraphc  11.) 

*  Ce  traité,  en  date  du  30  juin  18iH,  a  été  ratilie  par  la  loi  du  j  juillet  biiivanl. 
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s'est  engagée,  le  15  novembre  dernier,  à  verser  ces  100  millions  au  Trésor  en  quatre 
termes  pendant  le  cours  de  4830,  et  à  ajourner  d'une  année  les  échéances  des  rem- 
boursemenls  jjroniis  par  le  gouvernement. 

La  loi  du  JO  novembre  18i9  a  sanctionné  cet  arrangement. 

2"  Le  Prêt  de  SO  millions  consenti  pour  une  année  au  Trésor  le  51  mars  1848 
a  été  pareillement  prorogé  en  vertu  d'un  accord  passé  le  50  mars  1849  entre 
M.  le  ministre  des  finances  et  le  Conseil  général  de  la  Banque.  Des  escomptes 
de  bons  du  Trésor  renouvelables  tous  les  trois  mois  d'un  commun  consentement, 
servent  de  garantie  à  cette  avance  ;  la  Banque  possède,  par  conséquent,  la  faculté 
d'y  mettre  un  terme  si  sa  situation  l'exigeait. 

5°  Caisse  des  dépôts  etconsignaUons.  —  Sur  les  50  millions  qu'elle  avait  emprun- 
tés à  la  Banque  le  G  mai  1848',  cette  Caisse  en  a  remboursé  18  dans  le  cours  de 
1849;  elle  ne  reste  aujourd'hui  débitrice  que  de  12  millions,  dont  elle  se  libérera 
en  18S0. 

4°  nile  de  Paris  et  département  de  la  Seine.  —  Par  le  traité  du  2i  juillet  1848  ^ 
la  Banque  avait  pris  l'engagement  de  prêter  10  millions  à  la  ville  de  Paris  ;  la  ville 
n'a  usé  de  ce  prêt  que  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  ;  elle  les  a  remboursés  avant 
le  terme  porté  dans  la  transaction. 

Le  département  de  la  Seine  s'est  également  libéré  du  prêt  de  5  millions  accordé 
par  la  Banque  le  6  décembre  1848  ^. 

5»  Ville  de  Marseille.  —  Le  6  décembre  1848,  un  autre  prêt  de  5  millions  avait 
été  promis  à  la  ville  de  Marseille  *;  la  ville  n"'a  emprunté  que  1,550,000  fr.  ;  elle 
ne  réclamera  pas  le  surplus  ,  la  négociation  d'un  emprunt  [dus  considérable  la  dis- 
pense de  demander  à  la  Banque  le  complément  de  ces  5  millions. 

6°  Esco77iptes  sur  garanties.  —  Notre  dernier  rapport  vous  a  expliqué  la  nature  et 
les  causes  de  ces  escomptes  exceptionnels  ;  ils  ont  eu  pour  but  de  soutenir  dç 
grands  établissements  industriels  et  de  conserver  du  travail  aux  ouvriers  qui  les  ex- 
ploitaient. 

Les  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  Banque  pour  cet  usage  s'élevaient,  à  la  lin  de 
1849,  à 57,90(5,700  fr.  ^ 

Les  emprunteurs  n'ont  usé  de  ces  crédits  que  jusqu'à  concurrence 
de 27,906,000 

Dans  le  cours  de  1849,  ils  ont  remboursé 12,987,000 

Ils  ne  doivent  plus  à  la  Banque  que 14,919,000  fr. 

Ces  opérations,  si  utiles  à  l'industrie,  ne  donneront  lieu  à  aucune  perte,  nous  le 
pensons  du  moins  ;  des  renouvellements  ont  été  accordés  à  un  grand  nombre  de 
débiteurs. 

7°  Des  warrants  ou  prêts  sur  gage  do  marchandises.  —  L'escompte  des  war- 
rants, autorisé  par  le  décret  du  21  mars  1848,  s'est  élevé  dans  cette  même  année 
à  64  millions  ".  En  1849,  ces  escomptes  se  sont  réduits  à  51,409,000  fr.  '  Au  25  dé- 
cembre dernier,  jour  de  la  clôture  de  l'exercice,  la  somme  des  warrants  en  porte- 


'  Un  transfert  de  rentes  sert  de  garantie  à  cet  emprunt. 

'  La  loi  du  25  août  même  année  a  approuvé  celle  Iransaclion. 

'  Emprunl  raîifié  par  la  loi  du  3  janvier  1849. 

•  Loi  approbative  en  date  du  29  du  même  mois. 

^  Y  compris  les  crédits  ouverts  au  sous-coniploir  des  oMlroprv^neurs  de  l)àtimenls. 

^  14  millions  ont  été  escomptés  par  la  BaïKiue  centrale,  vl  50,227,000  fr.  par  les  suc- 
cursales. 

■^  Savoir  :  4,881,000  fr.  escomplês  par  la  Banque  centrale,  et  26,528,000  fr.  parles 
succursales. 
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feuille  ne  s'élevait  qu'à  4,407,000  Ir.'.  Les  possesseurs  des  ruarrhandises  entreposées 
sont  parvenus  à  les  écouler  en  presque  totalité. 

S"  Acancra  au,r  coiislrucli'urs  île  bâiiinciils.  —  Apn\s  la  promuli-'alinii  du  drcret 
du  4  juillet  1848,  le  Conseil  général  s'était  empressé  d'ouvrir  un  crédit  spécial  de 
5  millions  destiné  à  Tescomple  du  i)apier  des  entrepreueiu-s  de  consiruclions.  f^es 
avances  promises  à  ces  entrepreneurs,  selon  les  règles  tracées  par  le  décret,  se  sont 
élevées  à  S,404,700  fr.  ;  mais  les  eiïets  de  cette  origine  présentés  à  la  Hanque  se  sont 
réduits  à  la  somme  de  854,000  fr.  :  en  ce  moment,  notre  portefeuille  ne  contient  au- 
cune valeur  de  cette  catégorie  ". 

D"  Du  Comptoir  national  de  Paris.  —  Cet  établissement,  dans  les  moments  les 
plus  difficiles,  a  donné  des  preuves  nombreuses  de  courage  et  d'Iiabilelé;  le  concours 
de  la  Banque  ne  pouvait  lui  manquer,  l.a  réesconq)te  du  papier  présenté  par  le 
Comptoir  s'est  élevé  à  74,630,000  fr.  en  1848,  non  compris  les  warranis.  En  1849, 
ces  réescomptes  sont  descendus  à  34,L"G,000  fr.  A  la  clôture  de  l'exercice  dernier 
ce  papier  ne  figurait  dans  notre  portefeuille  que  pour  L^i4,000fr. 

Eu  1848,  les  succursales  ont  réescompté  les  effets  de  commerce  admis  par  les 
comptoirs  nationaux  créés  à  titre  temporaire  dans  les  départements,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  151  millions.  L'an  dernier  ces  réescomptes  ont  offert  le 
chiffre  de  1 17  millions. 

10"  Rentrée  d'anciennes  avances  sur  valeurs  du  Trésor.  Les  avances  faites  |)ar 
la  Banque  sur  rentes,  actions  des  canaux  et  sur  bons  du  Trésor ,  antérieurement  à 
la  révolution  de  Février,  ont  donné  lieu  à  une  liquidation  difficile. 

Au  23  février  1848,  ces  avances  montaient  à  12,525,000  fr.  '  :  le  5  pour  100 
ayantbaissé  de  dl7  fr.  à  oO  fr.,  et  le  5  pour  100 de  75  fr.  à  52  fr.  50  c,  la  plupart 
des  emprunteurs  se  sont  trouvés  dans  l'iujpuissance  de  fournir  les  suppléments  de 
garantie  prescrits  par  la  loi  du  17  mai  1851  et  par  l'ordonnance  du  15  juin  même 
année,  ou  de  solder  leurs  enangements.  La  Banque  a  usé  des  plus  grands  ménage- 
ments envers  cette  classe  de  débiteurs  ;  elle  a  consenti  à  des  renouvellements,  elle  a 
admis  des  garanties  de  toute  nature,  elle  s'est  prêtée  à  toutes  les  transactions  ad- 
missibles. X  la  clôture  de  l'exercice  1848,  ces  avances  ne  s'élevaient  plus  t|u'à 
0,520,000  fr.  ;  aujourd'hui  elles  sont  réduites  à  829,000  fr.,  dont  les  deux  tiers  re- 
posent sur  des  gages  suffisants. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que,  dès  les  premiers  temps  de  la  révolution  de  Février, 
le  Conseil  général  a  été  obligé  de  suspendre  les  prêts  sur  rentes  ;  à  cette  époque, 
la  Banque  devait  consacrer  ses  ressources  à  des  besoins  plus  urgents;  la  prudence 
lui  commandait  en  outre  de  se  ménager  les  moyens  de  faire  honneur  aux  engage- 
ments contractés  envers  le  Trésor.  Toutefois,  le  Conseil  s'est  décidé,  le  15  sep- 
tembre dernier,  à  reprendre  les  prêts  sur  rentes,  mais  avec  modération  :  ces  nou- 
veaux prêts  ne  se  sont  élevés  qu'à  4,-527,000  fr. 

11°  Des  effets  en  souffrance.  —  Nous  sommes  heureux  d'avou-  à  vous  annoncer 
que  la  liquidation  des  efîets  en  soulfrance  marche  d'une  manière  satisfaisante. 


'  Savoir  :  407,000  fr.  dans  Icportercuiiie  de  la  Banque,  et  1,000.000  fr.  dans  les  por- 
tefeuilles des  succursales. 

*  Le  décret  du  i  jnillel  18i8  avait  autorisé  le  sous-comptoir  des  MtimeiUs  à  faire  des 
avances  aux  enlrepreneurs  de  consiruclions  sur  garanties  mohiiières  et  immobilières; 
le  papier  de  ces  en:  repreneurs,  endossé  par  le  sous-comploir  et  ensuite  par  le  comptoir 
national,  devenait  admissible  a  i:i  Banque  de  France. 

Le  but  de  ce  décret  clail  de  rendre  ijuelcpie  ai  livilé  aux  travaux  de  bAlisse,  alors  en 
grande  souffrance  à  Paris;  s'il  n'a  pas  rempli  a  beaucoup  près  l'altenle  des  promoteurs 
de  celle  me-ure,  il  a  eu  cependant  qui-lipies  rèstdlals  miles. 

'  Indépendamment  dis  bons  du  Trésor  pru.ruanl  d'escomptes. 

T.   XXV.  —  li  Mars  I8i0.  20 
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En  -1848  les  effets  tombés  en  souffrance,  au  détriment  de  la  Banque  centrale, 
sont  montés  au  chiffre  de 57,877,000  fr. 

Eu  1849,  aucun  sinistre  nouveau  n'est  survenu  à  Paris. 

Dans  les  succursales  et  dans  les  anciennes  banques  départe- 
mentales, les  effets  tombés  en  souffrance  en  1848  se  sont  élevés 

^ 26,234,000f.i   )    „gg,.ooo 

Eten1849  à 390,000       ]  ^^'^^-^.0^0 

Total 84,501,000  fr. 

En  1848  et  en  1849,  il  a  été  remboursé  à  la  Ban(|ue  cen- 
trale * 52,488,000 

Et  aux  succursales  ' 23,594,000 

D'oîi  il  suit  qu'à  l'expiration  de  l'exercice  dernier ,  il  restait  en 
effets  impayés 8,419,000  fr. 

Mais  il  a  été  passé  par  profits  et  pertes,  au  compte  de  la  Banque 
centrale  et  de  ses  succursales  '' 4,451 ,000 


j   76,082,000 


La  différence  entre  ces  deux  dernières  sommes  monte  à 5,9(38,000  fr. 

Or,  si  la  Banque  parvient  à  recouvrer  encore. 3,900,000  fr. 

sur  ces  effets  impayés  montant  à  plus  de 8,400,000 

les  sinistres  de  1848  seront  balancés;  en  d'autres  termes, le  Conseil  général  n'a.ura 
à  passer  par  profits  et  pertes  aucune  somme  nouvelle. 

Tout  nous    fait   augurer  qu'il    en  sera  ainsi.    Remarquons  que    ce  chiffre  de 
3,968,000  fr.  afférent  au  25  décembre  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
se   trouve  réduit  à  3,493,000  fr.  dans    la   situation  de   ce  jour    31   janvier  1850, 
475,000  fr.  ont  déjà  été  recouvrés  dans  l'inlervalle. 
IV.  Des  encaissements  au  comptant,  des  mouvements  des  caisses  et  des  virements. 

1"  Des  effets  au  comptant.  Dans  ces  trois  dernières  années,  les  encaissements  des 
effets  au  comptant  ont  baissé  de  1,122  millions  à  420  ;  de  420  millions  ils  se  sont 
relevés  à  521  ■'. 

2°  Mouvement  général  des  caisses,  des  virements  et  des  billets.  —  Leur  chiffre, 

qui  s'était  élevé  en  1847  à 14,214,400,000  fr. 

est  descendu  en  1848  à 11,277,126,000 

et  eii  1849  à 11,098,515,000 

La  différence  en  moins  de  1819  à  1847  est  encore  de 5,115,887,000  fr. 

'  Dans  le  compte-rendu  de  l'année  18i8,  les  effets  tombés  en  soiifTrance  dans  les  suc- 
cursales n'avaient  élé  portés  qu'à  20,700,000  fr.  ;  Terreur  provenait  d'indications  incom- 
{)lètes  fournies  par  quelques  anciennes  banques  départementales.  Depuis  cette  époque 
il  a  été  constaté  que  le  chilTre  véritable  montait  à  26,235-, 000  fr. 

*  Savoir  :  En,18i8 43,357,000  Ir. 

Et  en  1849 9,131,000 

Total 52,488,000  fr. 


•  Savoir  :  En  1848 19,195,000  fr. 

Et  en  18i9 4,399,000 

Total 23,594,000  fr. 

*  Savoir  :  Pour  la  Banque  centrale 3,3i0,000  fr. 

Pour  les  succursales 1,111,000 


Total  des  sommes  passées  par  profits  et  pertes 4,151,000  fr. 

1847,  nombre  des  effets  au  comptant  790,257,  valeur  moyenne  l.ito  fr. 
18i8,  —  368,984,  —  1,1+0       , 

1849,  —  498,468,  —  1,045 
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Toutefois,  en  décomposant  le  tal)leaii  n"  5,  annexé  à  ce  rapport,  on  trouve  que 
les  viremenU  effectues  en  18-49  surpassent  de  1,091,197,000  fr.  les  virements 
de  1848. 

ô"  Des  mandats  à  vue.  —  |,;i  création  des  mandais  a  été  la  conséquence  de  réta- 
blissement des  succursales  :  plus  le  nombre  des  succursales  s'est  accru  et  j)bis  l'é- 
mission de  ces  effets  à  ordre  et  à  vue  s"est  développée  ;  toulelnis  dans  l'ori^^^iue,  ce 
développement  a  marcbéavcc  lenteur,  lin  18  W,  le  chiffre  des  mandais  nï'Iail  arrivé 
qu'à  51  millions.  En  I8i7  (qualorzo  succursales  étant  en  pleine  aciivilé),  les  man- 
dats ont  atteint  le  chiffre  de  'Jli  millions.  A  celle  épo(pie,  les  IJanques  départemen- 
tales, à  raison  de  leiu' isolement,  étaient  |)rivées  de  la  faculté  de  délivrer  et  d'acquiller 
des  mandats  ;  elles  ont  ac(|uis  ce  droit  par  leur  réiiniDii  à  la  lîauipie  de  France 
aussitôt  les  émissions  ont  dépassé  toutes  les  probabilités.  Lu  18i8  et  en  18i9 
-le  montant  total  des  mandats  s'est  élevé  d'abord  à  459  millions,  puis  à  768  mil- 
lions. Dans  ce  dernier  chiffre,  les  anciennes  banques  départementales  figurent  pour 
5o2  millions  '. 

H  serait  superflu  de  faire  ressortir  les  avantages  (|ue  ce  service  procure  au  com- 
merce, à  l'industrie  et  au  public  tout  entier  ;  mais  nous  ne  devons  pas  vous  cacher 
(|u'il  impose  à  la  Banque  des  charges  de  diverse  nature. 

V.  Observations  sur  les  opérations  des  succursales. 

Les  opérations  des  succursales  ont  diminué  de  oG'2  millions  dans  l'intervalle  de 
1847  à  1849  ;  c'est  ce  que  nous  avons  déclaré  au  commencement  de  ce  rapport. 
Comment  se  décompose  celle  réduction  ? 

La  marche  des  succursales  fondées  par  la  Banque  n'a  pas  été  uniforme  ;  si  les  unes 
présentent  des  réductions,  d'autres  ont  donné  des  augmentations,  et  parmi  celles-ci 
les  succursales  d'Angoulème,  du  Mans,  de  Mulhouse,  de  Strasbourg  et  de  Valen- 
ciennes.  Augmenlations  et  réductions  compensées,  le  compte  de  ces  succursales 
se  solde  par  une  diminution  de  39  millions  seulement'*.  Les  opérations  des  anciennes 
banques  transformées  en  succursales  offrent,  au  contraire,  une  fâcheuse  ressem- 
blance :  toutes,  sans  exception,  ont  éprouvé  des  réductions  plus  ou  moins  con- 
sidérables. La  succursale  de  I-yon  (  fait  étrange)  n'a  pas  même  couvert  ses  frais.  Le 
total  général  des  diminutions  afférentes  aux  succursales  de  cette  catégorie  monte  à 
505  millions,  somme  presque  décuple  de  celle  de  S9  milliong. 

Les  réductions  les  plus  fortes  ont  porté  sur  les  succursales  établies  'dans  des 
ports  de  mer  et  dans  les  villes  essentiellement  manufacturières  ^. 

Les  dépenses  des  succursales,  y  compris  les  frais  de  transport  d'espèces  et  de 
billets,  certaines  dépenses  de  sûreté  et  d'agencement,  ainsi  que  ramortissement  du 
prix  d'achat  des  maisons  occupées  par  plusieurs  de  ces  établissements,  se  sont  éle- 

'  Le  tableau  n»  l  donne  la  décomposition  des  mandais  par  lieu  de  tirage  et  i)ar  des- 
tination. 

*  Remarquons,  toutefois,  que  Valenciennes  n'a  commencé  à  opérer  que  le  12  juillel 
1847;  que  Nîmes  n'a  ouvert  ses  bureaux  que  le  li  septembre  1818,  et  cnlin,  ([ue  Metz 
n'a  été  mis  en  aciivilé  que  le  29  juin  18iît.  Il  est  donc  juste  d'observer  que  les  ternies  do 
comparaison  ne  sont  pas  idenliques. 

3  Réductions  des  opérations  des  succursales  établies  dans  des  ports  iJe  mer  : 
Bordeaux 60  \ 

^*'"''^^'"*' '"if  >  269  millions  compaijlivemenl  à  1817. 

iNantes 2i8  4 

ILe   Havre 29] 

Dans  les  villes  manuracluriéres  : 

Lyon l.')6  j 

Sainl-Etiemie 61  >268  millions  comparalivemenl  à  18*7. 

Roue» .■)1 1 
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vées,  savoir  :  à  945,000  fr.  i)oiir  les  anciennes  banques  départementales,  et  à 
708,000  fr.  pour  nos  seize  succursales. 

Le  premier  cliifTre  donne  pour  moyenne  ']0o,000  fr.  et  le  second  44,000  fr.  *. 

Nous  compléterons  ce  chapitre  en  vous  annonçant  que  la  succursale  de  Metz, 
autorisée  parle  décret  du  21  novembre  1848,  a  commencé  à  fonctionner  le  29  juiiï 
1849,  et  que  la  succursale  de  Limoges,  autorisée  par  le  décret  du  10  juillet  1849, 
fonctionnera  dans  le  mois  de  mars  prochain. 

VL  De  la  loi  nu  22  décembre  1849. 

La  loi  du  22  décembre  dernier,  sollicitée  par  le  Conseil  général,  exige  quelques 
explications. 

Le  décret  du  IS  mars  1848,  vous  le  savez,  messieurs,  a  dispensé  la  Banque  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  ;  ce  décret,  et  ceux  du  27  avril  et  du  2  mai 
même  année,  ont  fixé  le  maximum  de  la  circulation  à  452  millions. 

Peu  de  temps  après  le  mois  de  juin  1848,  la  Banque,  sans  renoncer  au  droit  que 
ces  décrets  lui  avaient  conféré,  a  repris  en  fait  et  d'une  manière  générale  ses  paye- 
ments eu  espèces;  elle  ne  les  avait  jamais  complètement  interrompus.  Cette  mesure 
est  devenue  le  signal  du  mouvement  ascensionnel  des  encaisses  ;  aussitôt  une  lutte 
singulière  s'est  établie  entre  la  Banque  qui  s'efTorçait  d'opérer  ses  payements  en  nu- 
méraire afin  de  rester  dans  les  limites  attribuées  à  sa  circulation,  et  le  public  re- 
poussant obstinément  des  écus  d'un  transport  incommode ,  et  réclamant  à  grands 
cris  des  billets  dont  le  remboursement  à  présentation  avait  cessé  d'être  légalement 
exigible. 

La  circulation ,  développée  par  la  jonction  des  Banques  départementales  et  par 
quelques  autres  causes,  s'est  rapprochée  de  son  maximum  ;  la  Banque  s'est  vue  for- 
cée de  recourir  à  des  mesures  gênantes  pour  le  public ,  et  très-nuisibles  à  la  célérité 
nécessaire  aux  transactions  commerciales  ^;  bientôt  il  devint  urgent  de  faire  droit 
à  des  réclamations  de  jour  en  jour  plus  vives  et  plus  nombreuses. 

C'est  donc  uniquement  dans  l'inlèrêt  du  public  et  non  dans  celui  de  la  Banque, 
que  le  Conseil  général  a  demandé  l'élargissement  de  la  circulation.  La  loi  du  22  dé- 
cembre a  porté  le  maximum  de  452  millions  à  525 millions;  l'augmentation  est  de 
73  millions.  Nous  présumons  que  cette  marge  suffira. 

On  pourrait  en  douter  en  remarquant  que  ,  dans  l'intervalle  de  1847  à  1849,  la 
moyenne  de  la  circlation  s'est  accrue  de  557  millions  =  à  431  millions,  c'est-à-dire 

'  Y  compris  les  frais  de  premier  élablissemenl  de  la  succursale  de  Metz. 

*La  circuialion  arrivait-elle  à  proximité  de  son  maximum?  la  Banque  ordonnait  de 
payer  en  espèces  toutes  les  sommes  de  5,000  l'r.  et  au-dessous  ;  elle  prescrivait  de  rem- 
bourser exclusivement  en  numéraire  tous  les  mandats  lires  des  succursales  sur  Paris 
ou  de  Paris  sur  les  succursales,  à  quelque  somme  que  ces  mandats  pussent  s'élever  ; 
elle  ouvrait  deux  comptes  à  chaque  créancier,  l'un  en  espèces,  l'autre  en  billets;  puis, 
lorsque  ces  expédients,  vexaioires  mais  indispensables,  avaient  réduit  la  circulation,  le 
Conseil  général  abrogeait  ou  adoucissait  ces  prescriptions.  Déroulés  par  ces  continuels 
changements,  les  porteurs  de  titres  sur  la  Banque  ne  savaient  jamais  d'avance  s'ils  se- 
raient payés  en  espèces  ou  en  papier.  Cet  élal  de  choses  exigeait  un  remède  prompt. 

'  Ce  chiffre  se  compose  : 

De  la  moyenne  de  la  circulation  de  la  Banque  centrale,  montant  à. .     237,500,000  fr. 

De  la  moyenne  de  la  circuialion  des  succursales  de  la  Banque,  mon- 
tant à 9,500,000 

El  enfin,  de  la  moyenne  de  la  circulation  des  banques  départemen- 
tales, lesquelles,  en  1847,  n'étaient  pas  encore  réunies  à  la  Banque,  et 
s'élevanl  alors  à 90,000,000 

Total, 337,000,000  fr. 
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de  94  millions  ;  mais  il  faut  observer  que  la  récente  création  clos  liillets  de  200  et  de 
100  fr.  aessentieilemenl  conlribué  à  cotte  rapide  augnionlation  dos  moyennes.  Les 
petites  coupures  descendent  iiiliniment  plus  basfiuc  les  billets  de  TiOO  et  de  1,000  fr.  ; 
elles  sont  destinées  à  pourvoir  ù  d'autres  besoins.  Leur  circulation  moyenne,  dans 
le  cours  de  184!),  peut  être  évaluée  do  80  à  90  millions;  à  répo(|ue  de  lu  cl«'»lur(î 
de  l'exercice  elles  figuraient  pour  70  millions  dans  la  ciiculalion  générale. 

VU.  Des  diîi'Enses  de  la  Banque. 

Les  prévisions  du  budget  de  18i8,  réglé  à  la  même  somme  que  celui  de  1847, 
avaient  été  fixées  à  1  ,"208,000  fr.  Les  dépenses  extraordinaires,  commandées  parles 
événements,  ont  ajouté  à  ce  chiffre  une  somme  do  801 ,500  fr. 

En  1849,  la  continuation  des  mémos  causes,  l'agrandissement  et  la  complication 
de  divers  services  '  ont  accru  de  503,000  fr.  l'ancien  budget  normal. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous  entretenir  du  zèle  et  du  dévouement 
soutenus  des  chefs  et  des  employés  de  tout  grade  de  la  Banque  centrale  ;  des  éloges 
sont  également  dus  au  concours  aussi  actif  qu'éclairé  de  MM.  les  censeurs ,  admini- 
strateurs et  directeurs  des  succursales  anciennes  et  nouvelles.  Le  Conseil  général  a 
particulièrement  apprécié  l'empressement  avec  lequel  les  Conseils  d'administration 
des  Banques  départementales  ont  appliqué  à  ces  établissements  les  ^changements  de 
régime  que  la  fusion  nécessitait. 

VIII.    CONCLLSrOX. 

En  résultat,  messieurs,  les  opérations  de  la  Banque,  pendant  l'année  1849,  ont 
grandement  soulFert  des  suites  de  la  révolution  de  Février.  Nous  ne  vous  avons  rien 
dissimulé  i'i  cet  égard  ;  cependant,  sous  le  point  de  vue  commercial,  celte  même  an- 
née, comparée  à  la  précédente,  ofl're  de  notables  améliorations  :  les  sinistres  ont 
cessé,  les  lii|uidations  s'opèrent  avec  prouq)litude  ;  dans  quelques  villes  industrielles 
la  fabrication  a  repris  son  essor;  les  consommations  se  sont  accrues,  les  exporialions 
se  sont  relevées  ,  le  cours  de  la  rente  a  haussé  ,  beaucoup  d'affaires  s'accomplissent , 
mais  elles  se  soldent  au  comptant,  mode  de  payement  que  l'affUience  extraordinaire 
du  numéraire  facilite.  Les  commerçants  hésitent  encore  à  contracter  desengageu)ents 
à  long  terme.  Le  raffermissement  progressif  de  l'ordre,  une  confiance  plus  entière 
dans  la  sécurité  de  l'avenir,  peuvent  seuls  ressusciter  les  escomptes,  et  rendre  au 
commerce  son  ancienne  prospérité. 


Finances  des  Etats-Unis  en  1849.  —  Voici  le  résumé  du  rapport  du  secrétaire 
de  la  trésorerie,  M.  Mérédith,  qui  accompagnait  le  message  du  président  : 

recettes  et  dépenses. 

Les  recettes  et  dépenses  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1849,  ont  été  : 

Recettes  des  douanes dollars    28,340,738  82 

Recettes  des  domaines  publics 1,0  8,939  33 

Recettes  diverses 1,058,049  15 

Bons  du  Trésor  et  em|)runt,  espèces 17,733,730     » 

Consolidés 10,893,000     » 

Total 39,003,097  50 


1  Notamment  le  service  de  la  confection  du  papier  à  billets  et  des  travaux  de  l'iin- 
priraerie,  ainsi  que  celui  de  la  délivrance  cl  du  payement  des  mandais. 
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Ajoutez  balance  du  Trésor,  au  1"  juillet  1848 dollars        155,534  60 

59,816,652    10 
'Les  dépenses  pour  la  même  année  ont  été,  es-  > 

pèces dollars  46,798,662  82  \     57,631,667  82 

Bons  du  Trésor,  amortis 10,853,000    »  ) 

Balance  du  Trésor,  au  1"  juillet  1849 2,184,964  28 

BUDGET. 

Les  recettes  et  dépenses  approximatives  pour  l'année  (jui  (inira  le  ÔO  juin  1850, 
sont  : 
Recettes  des  douanes,  1"  trimestre,  relevés  actuels. . . .    dollars     11,645,728  54 
Recettes   des  douanes,   2^  5«  et  4^  trimestres,   approximati- 
vement      19,856,  271  46 


31,500,000 

Recettes,  domaines  publics 1 ,700,000 

Recettes  diverses 1 ,200,000 


54,400,000 
Recettes,  emprunts   es[»èces 599,050    » 


Recettes,  bons  du  Trésor,  consolidés 859,450     •  '         ''    '' 


Recettes  totales 55,658,  500     » 

Ajoutez,  balance  du  Trésor  au  1«'  juillet  1849 2,184,964  28 

Total  approximatif 57,825,464  28 

DÉPENSES. 

Dépenses   du   1^'  trimestre,  relevés  actuels ,  au  50  septembre 

1849 dollars  8,904,829  96 

Dépenses  approximatives  des  trojs  autres  trimes- 
tres. —  Liste  civile,  relations  étrangères,  diverses.  10,550,116  62 

Frais  de  perception  des  receltes,  douanes 1,925,000     » 

Frais  de  perception  des  receltes  des  domaines. . .  115,850     » 

Armée 8,245,059  80 

Fortifications,  artillerie,  armement,  milice 1,997,420  95 

Améliorations  intérieures 77,072  50 

Départ  des  Indes 859,965  75 

Pensions 682,650  77 

Marine 6,814,785  45 

Intérêts  de  la  dette  publique  et  bons  du  Trésor. .  5,700,878  40 

Total 45,651 ,585  94 


Déticit  au  1"  juillet  1850 dollars      5,828,12166 

Les  recettes  et  dépenses  approximatives  pour  l'année  qui  commencera  le  1"  juillet 
^850  et  finira  le  30  juin  1851,  sont  :  recettes  des  douanes,  52,000,000;  receltes  des 
domaines  publics,  2,150,000;  recettes  diverses,  500,000  ;  lolal,  54,450,000. 

Voici  maintenant  les  dépenses  approximatives  :  balances  des  précédentes  appro- 
priations qu'il  faudra  dépenser  cette  année,  5,656,550  54;  appropriations  perma- 
nentes et  indéfinies,  5,645,410  24;  appropriations  spéciales  pour  cette  année, 
53,697,152  15  ;  total,  44,997,092  75. 

Cette  somme  se  compose  ainsi  :  liste  civile,  relations  étrangères,  diverses, 
12,088,724  64  ;  frais  des  perceptions  des  recettes  des  douanes,  2,750,000  ;  des  do- 
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inaiiios  publics,  I70,8ri.^i;  armée,  S.'âiM;,  187.  H;  foililiralions,  artilloiic,  arinonioiif 
lie  la  milice,  2,Olo,tU5;  amélioration  intérieure,  1,247,^207,  38  ;  (lé|>art  des  Indfs  , 
l,ltl2,7IO  do;  pensions,  1, «(27  10;  marine,  1 1,7,07., I2'.t  Ci;  intérêts  des  Imns  du 
Trésor  et  dette  pid)li.|iie,  5,7  i2,2.M  17.;  achat  de  fonds  sur  l'emprunt  du  28  jan- 
vier 1817, 102,80897;  total,  li,U07,0l)2  77,;dé(ieitaur' juillet  18ol,J0.ril7,0'J2 77,; 
au  1"  juillet  i8ri0,  5,828,121  6G;  total  dudélieit,  lG,573,2:i  Ô*J. 

Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  propose  ensuite  (|ue  les  droits  sur  les  articles  bruts 
ou  manufacturés,  pour  lesquels  les  étrangers  font  eonciirrenre  au  commerce  natio- 
nal, soient  élevés  de  manière  adonner  une  protection  i\  rindu>lrie  indigène,  à  pou- 
voir à  l'accroissement  nécessaire  et  à  la  sûreté  du  revenu  ;  il  propose,  en  outre,  le  re- 
tour à  un  s\  stème  de  droits  spéciliques  sur  certains  articles,  notamment  sur  lo  coton, 
la  laine,  le  chanvre  travaillé,  le  fer,  le  sucre  et  le  sel. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE    ET  DE    SES    SCGCLRSALES.   -^   LcS 

quatre  situations  de  la  Banque,  que  nous  donnons  dans  le  tableau  ci-joint,  présentent 
entre  elles,  et  comparées  aux  dernières,  d'assez  nombreuses  variations  que  nous  al- 
lons énumérer. 

A  l'actif  d'abord,  le  numéraire  a  augmenté  à  Paris  et  dans  les  succursales.  A  Paris, 
l'augmentation  sur  la  situation  du  7  février  est  de  10  millions,  et  dans  les  départe- 
ments, de  1  million  1  2.  En  totalité,  il  monte  actuellement  à  plus  de  476  millions;  ou, 
avec  les  avances  sur  lingots  et  monnaies,  à  480  millions. 

Au  passif,  la  circulation  a  d'abord  monté,  à  Paris,  de  590  millions  3  4  à  402  1,  2  ; 
puis  est  retombée  à  5D2  1/4.  La  circulation  des  succursales  a  peu  varié,  de  70  \  2  à 
71  12.  Les  billets  à  ordre  n'ont  que  peuchangé.  Quantaux  récépissés  payables  à  vue, 
ils  ont  augmenté  à  Paris  de  près  de  J  million,  et,  dans  les  succursales,  d'un  demi- 
million.  En  ajoutant  ensemble  la  circulation  i)roprement  dite,  les  billets  à  ordre  elles 
récépissés  payables  à  vue,  on  a  un  total  de  472  millions,  qui  se  trouve  inférieur  de 
8  millions  au  chifTre  du  numéraire  et  des  lingots  en  caisse. 

Le  portefeuille  de  Paris  a  subi  d'assez  nombreuses  fluctuations  ,  ce  qui  lient  aux 
dates  des  situations  relativement  aux  jours  d'échéance.  Avant  l'échéance  du  15  fé- 
vrier, le  portefeuille  se  lient  dans  des  chiffres  assez  élevés  ;  puis,  lorsque  cette 
échéance  est  passée,  il  tombe  de  près  de  2  millions  ;  il  augmente  de  nouveau,  aux 
approches  de  l'échéance  de  fin  février,  de  près  de  8  millions;  puis  retombe  de  (>  1  2 
après  celte  échéance.  Nous  avons  déjà  expliqué  les  causes  de  ce  mouvement.  L'avaut- 
veille  et  la  veille  des  échéances  importantes,  des  négociants  présentent  à  la  Banque  un 
bordereau  de  traites  à  cette  échéance  à  escompter,  afin  de  réaliser  de  l'argent  pour 
faire  face  à  leurs  engagements,  et  c'est  ainsi  que  le  porleleuille  su  grossit  démesuré- 
ment à  l'approche  d'une  échéance  pour  diminuer  d'autant  le  lendemain  de  cette 
échéance. 

Quant  au  portefeuille  des  succursales,  il  est  tombé  de  07  millions  5  4  à  05  1  2. 

Le  compte  courant  du  Trésor  créditeur  a  augmenté  de  85  millions  à  89  3  4  ;  ce  qui 
résulte  de  l'approche  du  payement  du  coupon  des  rentes  3,  4  12  et  4  p.  100,  (pii  a 
lieu  le  22  mars. 

Les  comptes  courants  des  |)articuliers,  à  Paris,  ont  subi  de  nombreuses  variations, 
et  sont,  en  résumé,  augmentés  de  5  millions  depuis  le  7  février. 

Ceux  des  succursales  ont,  au  contraire,  diminué  de  1  million. 

Les  comptes  courants  du  Trésor  et  des  particuliers  réunis  ensemble  forment  un 
total  de  191  millions  et  -14,  qui,  joints  au  chiffre  de  la  circulation  (472)  établi  plus 
haut,  portent  la  somme  des  engagements  de  la  Banque,  exigibles  à  vue,  à  005  mil- 
lions L4  ;  pour  y  faire  face,  nous  avons  vu  qu'elle  a  480  millions  do  ressources  dis- 
ponibles immédialemcnl ,  soit  idus  des  deux  tiers  de  ses  engagements. 
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SITUATION 

DE    LA    BANQUE    DE    FRANCE 
ET  DE  SES   SUCCURSALES. 

ACTIF. 

Argeiil  monnayé  et  linsols 

Kumérairc  >i;ins  les  succursales. . .  . 

Effets  éelius  hier  a  recouvrer  ce  jour 

Portefeuille  rie  l'aris  ' 

l'orlefeuille  des  succursale.^ ,  effets 
sur  place,  elc 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.. .  . 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 
dans  les  succursales 

Avances  sur  effets  publics  français. 

Avances  sur  effets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  h  Tiiat  sur  bons  du  Trésor 
de  la  Hi-publiquu 

Avances  à  l'Etat  .iur  Temprunlde  150 
millions 

lienies  de   la  réserve 

Kentcs,  fonds  disponibles 

Placemen!  des  nouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubk's  des  succursales 

Intérêt  dans  le  comptoir  national 
d'escompte 

Intérêt  des  ex-banques  déparle- 
meniales  dans  Ii-s  comptoirs  na- 
tionaux  

Effets  en  souffrance  à  la  lianque 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'admuii,''lr.  di'  la  lîanque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 


Capital  de  la  P.anqne 

Capital  des  ex-banques  déparlement. 

Keserve  do  la  lianque 

fdem  des  ex-banques  département, 
r.éserve  immobilière  df  lu  Banque.. 
Billets  au  porteur  en  circulation  de 

la  Bancjue 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 

succursali'S 

Billets  à  ordre 

Com|)te  courant  du  Trésor  crédi- 
teur  

(Comptes  couranls 

Idem  dans  les  succursales 

liécépissés  payables  à  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 
Traites  des  succursales  à  payer  par 

la  lianque ." 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 

succursales ". 

Divlilendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger. .  . 

Escomptes  et  intérêts  divers 

Dépenses  précomptées 

Escomptes  et  intérêts  divers  dans  les 

succursales 

r.éescompte  du  dernier  semestre..  . 
Idem  du  dernier  semestre  dans  les 

succursales 

Divers 


\i:    14    FEV. 

AU   MATIN. 


3'J6,787,yi8 

l38,79:i,177 

81.358 

40,'i92,358 

67,838,.')3l 
2,825,300 

977,515 
19,693,069 

2,342,677 

50,000,000 

50,000,000 
10  000,000 
42,514,988 

12,820,511 
4,000,000 
3,233,534 

200,000 


AU  21  KEV. 
AU  MAT1>. 


85 


330,377,823  89 

138,268,936  » 

6;:  9,458  22 

39,129,238  » 

67,226,405  >■ 

2,652,800  » 

1,032,142  » 

19,050,169  85 

2,268,777  » 

50,000,000  « 

50,000,000  » 

10,000,000  » 

42,514,988  13 

12,826,541 
4,000,000 
3,234,609 

200,000 


Ml    28  FUV. 

AU  m  A  TIN. 


230,000 
1,683,839 

1,573,199 
111,575 
149,128 

2,215,019 


230,000  » 
1,623,352  01 

1,509,494  » 

37     111,575  37 

155,143  » 

591,360  55 


778,571,730  64 


67,900,000  » 

25,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  " 

1 393,880.000  >' 

71,493,300  » 
1,846,397  95 

83,217.969  67 

74,329,232  40 

24,946,231  >' 

5,755,000  » 

1,278,523  » 

6,726,370  74 

3,963,734  >' 

695,595  25 

145,947  99 

333,032  42 

263,112  05 

565,241  » 
136,284  27 

285,183  » 
479,795  76 


777,692,813  4l 


67,900,000  >' 

23,350,000  » 

10.(100,000  " 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

394,229,100  » 

70,382,150  » 
1,951,288  80 

83,290,854  23 

75,072,937  06 

25,1 13, 765  ). 

5,405,000  » 

1,179,087  >. 


332,716, 

139,326. 

92, 

46,667. 

65,849, 
3,011, 

940, 
19,070, 

2,406, 

50,000, 

50,000, 
10,000, 
42,514, 

12,826, 
4,000, 
3,236, 


,216  96 
,424  >. 
,840  94 
,063  03 

S29  » 
,900  )i 

978  >. 
369  8!) 

667 

000 

000 
000 
983  13 

541  39 
000 

267 


AU    7    MARS. 
AU  JIATIN. 


200,000 


230,000 
1,580,097 


1,481,155  » 

169,890  08 

159,814  » 

1,946,032  13 


788,427,074  22 


67,900,000     « 

23,350,000     >> 

10,000,000     » 

2,980.750   14 

4,000,000     » 

402,500,100     » 

70,900,450     » 
2,035,588  60 

87,758,611  53 

73,266,119  56 

24,926,901  » 

5.619,500  » 

1,069,412  » 


335,813,080  90 
140,236,993 

129.472  98 
39,994,614  97 

63,588,317  « 

3,284,900  » 

965.473  » 
19,248,969  85 

2,457,167  » 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

10,000,000  » 

42,514,988  13 

12,826,541  39 
4,000,000 
3,237,429 

200,000 


230,000  » 
1,530,367  35 

1,485,841  » 
198,674  43 
226,554  » 
827,909  40 


6,431,509  33   6,062,232  25 


1778,571,730  64 


3,247,210  » 

615,298  25 

18,915  » 

364,960  20 

263,142  05 

618,914  >. 
263,317  26 

285,183  » 
729,432  29 


2,100,135  >. 

550,896  25 

18,915  » 

404,208  Hà 

260,820  30 

673,883 
263,317  26 

285,183  » 
500,020  37 


777,692,813  41  788,427,074  22 


782,997,293  40 


67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

392,271,400 

70,847,475 
2,009,217  05 

89,748,158  13 
77,327,299  92 
24,170,296 

5,679,000 

1,198,035 

5,864,618  22 

2,741,159  » 

510,866  25 

18,915  » 

431,440  05 

260,820  30 

747,972  )■ 
263,317  26 

285,183  » 
391,371  08 


782,997,293  40 


'  Dont  1(1,018,797  fr.  72  c.  (sit.  du  14  février\  16,008,739  fr.  28  c    ;sit.  du  28  février),  et 
13,214,465  fr.  21  C  (sit.  du  7  mars)  provenant  des  succursales. 
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I.A  P.ouRsr,  i.F.  Paris  i-knoam  i  k  mois  ni;  iKvmr.u  IS.'iO.  -  On  so  nippcll.'  (|ii.-  la 
tin  (le  janvier  avait  éli-  sisîtialw  par  une  hausse  assez  fori,-.  Onavnil  a(t.'inl  .-n  liqui- 
(laliou  le  plus  haut  o<.iirs  fait  depuis  h-  7  mais  IS18.  Dos  nouvelles  île  Suisse  oui 
eiisuile  fait  baisser.  On  a  su  que  la  l'nisse  t-t  rAulri.l..'  (lonianilaient  ipie  la  Suisse 
lit  sa  police  chez  die,  relativnnenl  aux  réfiii-ics  polilnpies,  sinon  (|ue  ees  deux 
puissances  se  proposaient  d'envahir  cette  iépuhli(|uc  et  .le  faire  évacuer  le  territoire 
helvétique  à  tous  ceux  qui  pouvaient  conipromellre  de  nouveau  la  tranquillité  de 
l'Europe.  Ou  pensa  que  la  France  pourrait  se  croire  obliirée  d'intervenir. 


PAin. 

VEHSE- 

M^i^Ts. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

ïoul. 

100 

Toiil. 

100 

Toiil. 

10(10 

Tout. 

500 

Toiil. 

.100 

Toiii. 

&00 

Toiil. 

500 

Toul. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Toul. 

500 

350  r.' 

500 

Toul. 

500 

175 

500 

360' 

500 

325 

500 

3J5 

nOUnSE  DE  PAKIS.    F|i:viUER  laôo. 
RENTES.  —  DANQUK.  —  CIIE.VINS  DE  FKR. 


5  'l„iou\is.  22  seplembic  I8l!),  au  rom|)ianl. 

lin  février 

4  1/2  7,,  jouiss.  22  sepiembro  iS4y 

i  ',,,  jouiss.  22  sepleniliii!  i843 

3  7„,  j.»uis.s.  22  dfcembre  1849 .. 

lianque  de  l'rance,  joui^s.  janvier  1850 

('ans  à  Saiiil-(;<Tmaiii,joiiiss.  octobre  i84y.!. 
Paris  il  Vor.-;!illes(nve  <!r.^,  jouiss.  avril  IS47. 

'  (rive  g.) 

earis  ;'!  Orleaiis,  joiiiss.  janvier  i85i.) .' 

Paris  à  IWinon,  joins-!.  jaiivi:-r  ijjr,,, 

l'iouen  au  Havre,  jouiss.  seplenibn;  isjy 

Avignon  à  .Marseille,  jiuiiss'.  jaiiv.  i8is 

Slrashourp;  :i  liàle,  jouiss.  janvier  184!) ... 

Oeniie,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  janvier  1850 
Orléans  à  Uordeanx,  jouiss.  janvier  IS50. 

.Nord,  joiiiss.  janvier  I850 

Paris  a  Strasbourg-,  jouiss.  j:invier  i8'>0, 
Tours  à  Xantes,  jouiss.  décembre  i819., 


Plus 

Plus 

cours. 

haut 

bas 

cours. 

cours. 
94  70 

95   90 

96  75 

yu    .. 

97     » 

94  70 

» 

82  25 

82  25 

75     >. 

75     » 

75     >> 

58   10 

58  65 

57  20 

238(1     >. 

23»0     » 

2250     » 

i>i     ,. 

415     » 

410     » 

2u2  50 

205     » 

l90     .. 

1C8  75 

170     >> 

ItJT  50 

83U     » 

830     » 

765     » 

590     » 

600     •> 

5riO  »  ' 

2G0     ,. 

261   25 

240     ,. 

2 1 5      ). 

215     » 

197   50 

113  25 

117   50 

113  75 

330     .. 

330     » 

302  50 

415     » 

415     >. 

405     >. 

470     .. 

472   50 

446  25 

360     >. 

361   25 

350   "' 

270     » 

271   25 

247   50 

Doroier 
cours. 


95   30 
95  20 


5Ï  50 
2275  « 
410  » 
197  50 
167  50 
780  » 
551  25' 
240  » 
197  50 
115  » 
3l5  » 
407  50 
447  50 
350  ..« 
252  50 


FONDS  DIVEUS 

fraiirais  et  élranuers. 


Plus 
haut. 


100 

1000 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

lOO 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 

100 

100 
1000 
1000 

lono 

100 


JlenlnsVille57oJ-janv.i850:  96  » 
Obi. Ville  I832,j.janv. 1850  1290  ■> 

1849,  j.  oct.  1849   1190  » 

Obi. Seine  i849,j.janv. 1850  1085  » 

Obi.  de  Marseille j  lOtiO  « 

Napics,  5 '/o,  j.janv.  1850.  93  50 
Home.  5  7o.  j-  'léc.  1849. .  |    87     » 

5",'„1850,j.  d>'C.  184y''i    80     >> 

i;elgi(|.,  5  7oj.  (  nov.  I849i   90  3/4 

3  7„j.jinv.  18501   67     » 

2  Vj  7oJ- janv.  i8.io|   50  1/2 

Uanq.  i83'i,j.  avril  895    » 

Espag..dell.acl.j.  mai  18361   24   1/2 

37oexl.j. janv.1850    37  i/s 

Russie,  4'/j  Itaring  1850'|  95  1/2 
Autriche— lois  de  i83}...  1400  » 
Plém.5°/„1849,j.janv.l85o|    89  80 

Obi.  1834,  j. janv.1850  972  50 

Obi.  1848,  j.  MCI.  1849  960     <> 

llaïii-annuites,j.j.inv.iS44: 185  » 
Ilolland.2  7j.j.22janv.i850     58    » 


Plus 
ba^. 


96  » 
1275  » 
1170  » 
1060  » 
1050  » 
91  25 
79  >.' 
78  D/i 
98  1/4 
67  .. 
50  1/2 
860  » 
24  1/2 
36  3/4 
95  » 
370  >. 
87  ). 
960  » 
940  » 
185  >. 
56  l/4 


SOCIETES  DIVERSES 

pjr  aclions. 


1250 
1000 
500 
800 
750 
1000 

1000 
500 
2500 
500 
5000 
5000  ' 
12500' 
5000 
7500 
5000 
5000 
2500  I 
5000, 
lOOO 


l  Canaux,  j.  oct.  1849..  . . 
Canal  de  lîourg.j. oct. 1849 

Caisse  becliel 

Vicille-Monl.,  j.  janv.  1850 

Siolberg 

Monceaux-sur-Sambre.  .. 

.Mines  d!'  la  Loire 

Grand'Combe 

CiZ  frarir.  lîrunion,  PiHe 
(>az  ani(I.Mari;uer.,Manby 
Un  Maberly  i^Aniiensj. .. 
.\a;ionale  incendie 


Générale  Maritime... 
Incendie. . . 

Union  incendie 

Trance  incendie 

Providence  incendie, 
l'rbaiiie  incrnilic. .  ., 
Phénix  incendie 


Plus 
haut. 


1100  .' 

970  >' 

460  >' 

2850  .. 

650  >' 

1510  » 

600  >i 
800  >■ 
5000  " 
510  i> 
9b" '„b, 

I27„b, 

300";„b. 
207.b. 

2S7,b. 
67.b. 

io7„b. 

2  1 50     " 


Plus 
bas. 


1095  » 
940  .« 
387  50 

2800  >• 
610    " 

1 500    » 

600  >• 
800  •■ 
4900  •• 
500  » 
937.b. 

i27„b. 
3oo7„b. 

207.b. 
26V,b. 

67,b. 
io7.b. 

2150    » 


'  Le  surplus  a  été  pajé  par  l'Etal. 

'  La  compagnie  des  chemiii'!  de  fer  du  Xord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploilîtion  de  reniliranchemenl 
de  Fampoiu  à  llazebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  action. 
'  Ces  cours  ont  été  faits  après  que  le  coupon  semestriel  (21  fr.  30  c.)  a  clé  détache. 
'  Ces  cours  ont  été  faits  après  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  '5  fr.  65  c.)  a  été  détaché. 
'  Ce  cours  a  éio  fait  après  le  détachement  des  deux  coupons  semestriels  de  i  fr.  .-,o  c.  chacun. 
*  Colé  pour  la  première  fois  le  20  février  1850. 
'  Coté  pour  la  première  fois,  à  la  bourse  de  Paris,  je  20  février  1850. 
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r.t^poiulant,  la  Suisse  ayant  témoigné  l'inteution  de  ne  pas  se  mettre  dans  le  cas 
trailinner  une  iiiierre  en  Europe,  les  fonds  ont  peu  ;i  peu  repris,  et  le  •11  février,  le 
j  pour  100  lit  97  fr.  lin  février,  et  9(>  fr.  75 cent,  au  comptant,  soit  les  plus  hauts 
cours  qu'il  ait  atteints  depuis  le  7  mars  1848.  Mais  le  cours  de  97  avait  été  forcé,  en 
vue  de  nombreux  paris,  et,  dans  la  même  bourse,  le  b  pour  i  00  retomba,  par  suite  de 
réalisations  de  bénéfices,  à  96  53,  pour  rester  à  9G  6b. 

Différentes  causes  ont  prolongé  la  baisse  jusqu'à  94  80  (16  février).  D'abord  de 
nombreux  arbitrages  ont  eu  lieu;  on  a  vendu  du  5  pour  100  et  acheté  du  5  pour  100; 
le  rapport  de  ces  valeurs  étant,  à  cette  époque ,  à  peu  près  le  même,  il  y  avait  d'au- 
tant plus  d'avantages  à  opérer  ainsi  que  le  3  pour  iOO  est  toujours  au-dessus  du  5 
pour  100  (relativement  à  son  produit),  en  raison  des^crainles  de  conversion  qui  sont 
toujours  plus  menaçantes  pour  le  5  pour  100  que  pour  le  5  pour  100.  Les  affaires  de 
Grèce  ont  aussi  effrayé  quelques  spéculateurs;  enfin,  la  liquidation  de  la  coulisse 
a  donné  lieu  à  des  luttes  très-vives  à  propos  de  la  fixation  du  cours  moyen.  Toutes 
ces  causes  réunies  ont  conduit  le  5  pour  100,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  94  80. 
Cependant,  ce  n'est  pas  sans  de  très-grands  efforts  que  les  baissiers  ont  pu  atteindre 
ce  prix.  Le  cours  de  95  fr.  a  été  le  sujet  de  fortes  discussions  qui  se  sont  traduites  en 
opérations  plus  ou  moins  importantes.  Enfin,  les  haussiers  l'ont  emporté  et  la  rente 
a  remonté  au-dessus  de  95  fr.,  et  a  même  atteint  (le  19)  95  65.  Revenu  de  nouveau 
à95fr,  par  suite  des  craintes  de  scission  dans  la  majorité,  craintes  qui  avaient  leur 
source  dans  quelques  discours  (celui  de  M.Thiers,en  particulier)  prononcés  à  la  réunion 
de  représentants  dite  duConseil-d'État,  le  5  pour  100  a  remonté  à  96  40  le  lendemain 
de  l'anniversaire  du  24  février,  à  cause  de  la  grande  tranquillité  qui  a  signalé  cette 
journée,  malgré  les  inquiétudes  que  la  province  et  l'étranger  avaient  témoignées. 

Enfin,  des  nouvelles  de  l'extérieur  sont  venues  de  nouveau  agiter  les  esprits  ;  on  a 
prétendu  que  la  Prusse  voulait  à  toute  force  reprendre  la  principauté  de  Neufchàtel, 
on  s'est  rappelé  qu'elle  conservait  sur  pied  une  armée  trop  forte  pour  l'état  de  paix. 
Le  5  pour  100  a  atteint  94  70  en  liquidation. 

Les  chemins  de  fer  et  les  actions  industrielles  sont  de  plus  en  plus  délaissés.  Di- 
verses causes  expliquent  cet  abandon.  Les  longueurs  que  l'Assemblée  met  à  décider 
l'affaire  de  Paris  à  Avignon  (il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de  240  millions)  para- 
lysent les  affaires  sur  les  chemins  de  fer.  En  outre,  la  double  liquidation  par  mois, 
pour  ces  dernières  valeurs  ,  surcharge  de  tels  droits  les  opérations  à  terme,  que  la 
plupart  des  spéculateurs  sont  détournés  de  s'y  livrer. 


PROGRAilME  DU  COURS  D'ÉCONOMIE  POLrriQUE  ET  DE  STATISTIQUE  A  l'ÉCOLE  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES.  — Le  défaut  d'espace  nous  a  empêchés  d'ajouter  ce  programme  à 
la  suite  de  l'article  que  nous  avons  consacré  à  cette  chaire  ',  menacée  par  la 
Commission  des  finances,  et  heureusement  maintenue  (voir  la  chronique)  par 
une  nouvelle  décision  de  cette  Commission.  Ce  programme  d'un  cours  en- 
tièrement nouveau,  dans  sa  seconde  partie,  vient  à  l'appui  des  observations  qui 
ont  été  faites. 

Première  partie.  —  Notions  générales  d'économie  politique. 

Le  professeur  traite  de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  répartition  et  de  la 
consommation  de  la  richesse.  —  Il  s'arrête  de  préférence  sur  les  questions  qui  ont 
plus  de  rapport  avec  les  fonctions  d'ingénieur. 

Dans  des  leçons  complémentaires  de  cette  partie ,  le  professeur  fait  une  étude 
plus  approfondie  des  questions  auxquelles  les  circonstances  donnent  de  l'actualité 

1  Voirie  numéro  précédent,  même  volume,  p.  306. 
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el  un  inlénH  |t;irliculier.  — C'est  ainsi  »|iril  a  exposé,  n\  ISIT,  los  fuils  de  la  crise 
iniiiislrielle  et  coninieroiale,  en  niontr.iiil  l'inlliienee  des  nouvelles  voies  de  cnniniii- 
nication  ;  et  (|u'il  a  evaniiné,  en  18iS  et  181!»,  les  di\ers  svslùnes  d'oi-L'anisatidn 
sociale,  qui  ont  aeilé  Popinion  puhliipie. 

Douxiôine  iHirlic. — I.  Notions  (u:NKnALES  ur.  statistioue. 

1"  Procédés  de  la  stalisiii|ue.  —  Ses  progrès,  ses  ressourres  en  Frjinec  ci  à  l'é- 
tranger. 

2"  Etude  des  documents  recueillis  par  les  administrations  publiques. 

3°  Examen  des  chilTres  les  plus  généraux  de  la  population;  —  le  coiuincrce  exté- 
rieur ;  —  les  finances; — les  mines;  —  les  voies  de  communication,  etc. 

4"  Ktudi'  plus  détaillée,  en  ce  (pii  regarde  la  France ,  des  (pieslions  traitées  dans 
le  cha|)ilre  précédent. 

H.  CoMMtucic  DES  TRANSPORTS. —  A.  Du  commrrcc  vtarilimr. 

Chap.   I*'.  — Uu  commerce  maritime  en  général.  —  De  ses  caractères. 

Coup  d'oeil  sur  les  diverses  questions  qui  se  ratlaclient  aux  inlérèts  des  poris. 
Chap.  2.  —  Des  ports. 

Causes  de  la  prospérité  et  de  la  décadence  des  principaux  ports  en  France 
et  à  l'étranger. 
Chap,  û.  —  Du  commerce  des  entrepôts. 

Entrepôts  naturels.  —  Entrepôts  de  douanes. 
Exemples  tirés  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  France, 
Chap.  4. —  Des  docks. 

Description  des  docks  de  Londres  et  de  Liverpool. — La  maison  commerciale 
attenante  aux  docks  et  les  warranls.  —  Simplification  dik  commerce. — 
Avantages  pour  le  Trésor. 
Chap.  o.  —  Des  ports  francs, 

F).  Du  traiisil. 
i.  Importance  du  transit. 
2,  Ce  qui  le  favorise  et  ce  (|ui  l'enlrave. 
5.  Ses  rapports  avec  la  navigation  et  les  voies  de  communication, 

4.  Considérations  sur  les  grandes  lignes  qu'il  suit  en  France  et  à  l'étranger. 

5.  Etudes  des  grandes  directions  qu'a  prises  à  diverses  époques  le  commerce  du 
globe. 

Grandes  lignes  commerciales  cliez  les  anciens,  au  moyen  âge ,  dans  les  temps 
modernes. 

III.    liKrî    VOIES    DK    COMMUNICATION. 

A.  Caractères  et  effetsdfs  voies  de  communication  de  diverse  nature. 
Chap.  d".  —  Vue  générale  sur  les  caractères  des  voies  de  communication. 
i"  Caractères  des  voies  de  communication  considérées  comme  grandes  machines.— 

Expression  générale  de  leur  influence, 
2°  Caractères  spéciaux   des  voies  de  diverse  nature  :  Hontes  ordinaire.s  ;  voies 
navigables  ;  chemins  de  fer. 
Chap,  2.  —  Elïéis  des  voies  de  communication, 

1°  Recherches  des  effets  produils  par  les  |)crfectionnemen(s  des  voies  de  transport  : 

—  sur  ragricullurc,  —sur  l'industrie,  —sur  le  commerce,  —  sur  les  finances, 

—  sur  la  défense,  —sur  la  civilisation,  —.sur  le  bien-être  et  la  moralité  de» 
peuples. 

2"  Influence  spéciale  des  routes,  — de.s  voies  navigables ,  —des  cbeminsde  fer. 
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Chap.  5.  —  Influence  du  taux  des  tarifs  sur  l'utilité  des  voies  de  communication 
soumises  à  un  péage. 
1"  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  le  développement  des  aflaires  et  de  la 

circulalion. 
2°  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  l'importance  des  produits  perçus  par  les 

Compagnies  concessionnaires  ou  fermières. 
3*^  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  le  développement  de  la  richesse  publique 
et  l'accroissement  progressif  des  revenus  du  Trésor  public. 

B.  Des  divers  systèmes  d'exécution  et  d'exploitation  des  voies  de  communication. 
Chap.  1".  Des  divers  moyens  financiers  d'exécuter  les'grandes  entreprises  de  travaux 

publics. 

l"  Fonds  fournis — par  l'État, — par  les  associations  de  personnes  directement  inté- 
ressées à  l'exécution  de  l'entreprise, — par  des  Compagnies  de  prêteurs  moyen- 
nant concession  de  péage. 

Subventions  données  par  l'Etat  à  des  Compagnies  exécutantes, — en  argent,  — 
en  travaux. 

2°  Conséquences,  avantages  et  inconvénients  de  chacun  de  ces  modes  d'exécution. 

S*  Circonstances  générales  ou  spéciales  qui  ont  dû  déterminer,  dans  divers  pays, 
à  adopter  tel  ou  tel  de  ces  systèmes  d'exécution.  —  Examen  de  la  position  par- 
ticulière, ù  ce  point  de  vue,  —  de  l'Angteterre,  —  de  la  Belgique,  —  de  l'Alle- 
magne, —  de  la  France. 
Chap.  2.  — Systèmes  divers  d'exploitation  des  voies  de  communication. 

i"  Voies  de  conmiunicationdont  le  parcours  est  gratuit. 

2"  Voies  de  communication  dont  le  parcours  est  soumis  à  un  péage  ;  —  exploitées 
par  des  Compagnies  fermières; — par  des  Compagnies  propriétaires  ou  conces- 
sionnaires pour  un  temps  de  longue  durée. 

C.  Renseignements  statistiques  sur  les  voies  de  com'inunication   des  principauçe 

Etats  d'Europe  et  d'Amérique. 
Chap.  1*'. — Elude  des  voies  de  comnmnication,  routes,  voies  navigables  et  chemins 
de  fer,  au  point  de  vue  des  moyens  d'exécution, — dusystème  d'exploitation, 

—  du  développement  des  lignes, — des  dépenses  d'exécution  et  d'entretien, 

—  et  des  résultats  économiques  obtenus, 

4»  Aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ; — 2"  En  Angleterre  ; — S»  en  Belgique; 
— A°  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  pays  d'Europe  ; — S*  en  France. 
Chap.  2.  —  Elude  plus  détaillée, — en  ce  qui  regarde  la  France,  des  questions  traitées 
dans  le  chapitre  précédent. 
1"  Routes  ordinaires. 

Routes  nationales  ; — routes  départementales;  —  chemins  de  grande  communi- 
cation ;  —  chemins  vicinaux  ;  —  chemins  d'exploitation  rurale. 
2°  Rivières  et  canaux. 

Fleuves  et  rivières — naturellement  navigables  ; — améliorés  par  divers  travaux. 
Canaux  de  navigation. 
Canaux  d'arrosage. 
3°  Chemins  de  fer. 

Chemins  de  fer — exécutés  par  l'État, — par  des  Compagnies, — dans  le  système 
mixte  de  Compagnies  recevant  une  subvention  de  l'Etat,  — en  argent,  —  en 
travaux. — Chemins  d'exploitation  de  mines. 
4°  Ports  maritimes  de  commerce. 

Appendice. — Renseignements  statistiques  intéressant  les  branches  de  travaux 
publics  qui  ont  pour  objet  direct  l'amélioration  du  sol  de  la  France,  tels  que  les  des- 
sèchements, les  irrigations,  la  fixation  des  dunes,  etc. 
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I.  Rapport  nn  M.  Rerryer  sur  i.e  budget  df.s  ntptitsF.s  pour  IS'iO. — 

U.RÈGIEMI.NT   1)1    BUDGET    DÉKIMTII'    IiK    18i7. 

Voici  d'abord  le  résumé  du  rapport  de  iM.  IJerryer,  sur  le  budget  des  dé- 
penses do  IHoO. 

Le  budget  de  1850  est,  jusqu'à  un  certain  point,  l'auivre  des  années  18-48 
et  1810  ,  et  il  faut  remonter  le  rours  des  deux  années  passées  pour  se  faire 
une  idée  sutlisante  des  besoins  de  l'exercice  courant  depuis  deux  mois  et 
demi. 

I/exerc-ice  de  18-48  ne  présente  aujourd'luii  ((u'un  déiicil  de  seize  mil- 
lions '  ;  mais  ce  résultat  n'a  été  obtenu  qu'à  grand  renfort  de  ressources  extra- 
ordinaires ;  savoir  : 

191,980,568  fr.  du  produit  de  rimpôl  do  i5  centimes  ; 

10,000,000  retenues  sur  les  pensions  et  les  traitenients; 

3,000,000  remboursement  par  le  chemin  du  Nord; 

13,193,970  fonds  restés  lil)r:;s  de  JSK;  et  1S17; 

103,"90,0i8  bons  du  Trésor  de  la  Caisse  d'amoilissement,  convertis  en  rentes; 

10,759,000  produit  de  l'emprunt  de  450  millions; 

177,536,9i8  provenant  de  l'emprunt  du  21  juillet  18i8  ; 

55,273,500  versements  aux  certilicals  en  échange  d'actions  du  chemin  de  Lyon. 


573,525,03ifr. 

Pendant  le  cours  de  cette  année ,  le  grand  livre  de  la  dette  a  été  chargé 
de  l'inscription  de  près  de  2')  millions  de  nouvelles  rentes  cinq  pour  cent', 
et  de  plus  de  13  millions  et  demi  de  nouvelles  rentes  trois  pour  cent  ^  pour  la 
consolidation  de  la  dette  envers  les  caisses  d'épargne  et  les  porteurs  des  bons 
du  Trésor. 

Les  suites  de  la  disette,  de  la  crise  commerciale  et  surtout  le  manque 
de  sécurité  produit  par  la  révolution,  la  guerre  civile  et  les  foits  et  gestes 
des  nouveaux  gouvernants,  ont  tari  pour  1848  et  1849  une  partie  des  res- 
sources publiques,  et,  malgré  la  réserve  de  l'amortissement,  un  rembourse- 
ment de  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  du  Nord,  et  le  complément  de 
l'emprimt  de  1841,  le  déiicit  de  1849  est  évalué  .  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Berryer  ,  à  290  millions  environ ,  grossissant  d'atilanl  la 
dette  flottante. 

Cette  dette  s'élève  ainsi  à  près  de  565  millions  ',  dont  2-27  millions  et  demi 
provenant  des  anciens  découverts  ^  10  millions  du  déficit  soldant  de  1848  «. 
31  millions'  encore  dus  connue  compensation  aux  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne, et  290  millions  du  déiicit  prol)al)le  de  l'exercice  1849. 

'  16  079  171  fr   —  ^  2i,720,295  fr.  -  '  13,085,132  fr.-  *  56i,770,832  fr. 
s  227  6.56  361  fr   Ces  découverts  étaient  à  la  lin  de  1817  de  2.56,009,931  fr.;  ils  oui  été 
diminués  par  l'alTectation  d'une  partie  du  produit  de  la  tonsoiidaltoudesbonsdu  Trejpr. 
«  16,079,471  fr.  —  •  31,035,000  fr. 
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C'est  en  présence  des  difficultés  provenant  de  ce  découvert,  de  la  sup- 
pression d'une  çirande  partie  du  revenu  des  postes  et  de  celui  du  sel;  pro- 
venant des  besoins  d'une  situation  difficile  et  de  la  continuation  de  la  dimi- 
nution des  ressources  ordinaires,  que  la  Commission  du  budget  a  dû  pro- 
céder au  règlement  des  dépenses  et  des  recettes  de  4830. 

Son  premier  soin  a  été  de  provoquer  de  l'Assemblée  législative  le  main- 
tien de  l'impôt  des  boissons,  ressource  de  plus  de  100  millions.  En  second 
lieu,  elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  réduire  les  crédits  demandés  et  pour 
fixer  à  l'avance  des  limites  aux  crédits  supplémentaires  qui  viennent  tou- 
jours jeter  une  fâcheuse  perturbation  dans  les  comptes  financiers,  et  rendre 
pour  ainsi  dire  illusoires  les  décisions  arrêtées  lors  du  vote  du  budget. 
Pour  cela,  elle  a  fait  une  étude  sévère  de  tous  les  besoins,  et  elle  a  dressé 
une  nouvelle  nomenclature  des  services  qui  pourront  seuls  donner  lieu  à 
l'ouverture  de  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance.  C'est  là  une 
utile  détermination  qui  aura  d'excellents  résultats. 

J.,a  Commission  du  budget  dit  n'avoir  nullement  songé  à  la  création  d'im- 
pôts nouveaux,  dont  l'assiette  nécessite  de  longues  études,  des  temps  plus 
calmes  que  ceux  où  nous  vivons,  et  dont  les  produits,  au  surplus,  ne  pour- 
raientguère  entrer  en  ligne  de  compte  pour  cette  année.  Elle  s'est  tout  na- 
turellement occupée  de  tous  les  plans  de  réformes  qui  ont  été  discutés  par 
la  presse  et  l'opinion  publique,  et  qui  doivent  porter  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  de  notables  changements  ;  mais  elle  n'a  donné  au- 
cune suite  aux  propositions  qui  ont  pu  être  faites  dans  son  sein,  par  cette 
raison  qu'il  n'appartient  pas  à  une  Commission  des  finances  de  mettre  en 
avant  des  systèmes  nouveaux,  d'une  application  toujours  difficile,  et  qui  ne 
peuvent  être  conçus,  discutés,  mûris^  votés  et  appliqués  que  lorsque  les  es- 
prits sont  calmes,  le  travail  prospère  et  les  temps  heureux.  Néanmoins,  mal- 
gré la  tâche  à  la  fois  modeste  et  sage  que  s'est  donnée  la  Commission,  elle 
a  trouvé  le  moyen  d'ajouter  une  nouvelle  économie  de  84  millions  au  60  mil- 
hons  de  réduction  déjà  obtenus  sur  le  budget  de  184-9,  bien  qu'elle  ait  été 
conduite  à  admettre  plusieurs  des  accroissements  d'allocation  demandés  par 
le  gouvernement. 

Voilà,  en  raccourci,  ce  que  dit  l'honorable  rapporteur.  Voici  ce  qu'on  peut 
lui  répondre.  En  tant  que  Commission  parlementaire  ,  la  Commission  des 
finances  a  peut-être  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  au  sujet  de  l'exercice  de 
1850,  courant  déjà  depuis  deux  mois.  Mais  il  est  évident  qu'elle  aurait  pu  être 
l'expression  d'une  majorité  plus  intelligente,  et  donner  pour  les  exercices  fu- 
turs quelques  indications,  quelques  encouragements  surtout,  à  un  ministre 
des  finances  réformateur  qui  pourrait  un  jour  être  pris  de  l'ambition  de  propo- 
ser la  simplification  de  toutes  nos  branches  d'administration,  la  remise  à  l'in- 
dustrie privée  de  fonctions  usurpées  par  l'Etat,  la  diminution  de  nos  armements 
de  terre  et  de  mer,  limmense  amélioration  des  tarifs  douaniers,  diminution  des 
taxes  indirectes,  la  révision  radicale  de  toutes  les  branches  d'impôt,  et  finale- 
ment le  soulagement  des  contribuables. Or,  puisqu'elle  n'a  rien  dit  de  tout  cela, 
on  ne  comprend  pas  bien  pourquoi  elle  a  fait  attendre  son  rapport  si  longtemps, 
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depuis  le  mois  {r;ionf,ôpo(|no  à  la(|ii('ll('  M.  l'assy,  alors  ininisdv  (losCman- 
ces,  a  présenté  \o  hudj^ct. 

II. 
En  récapitulant  les  dépenses  proposées  par  la  Commission,  on  Irouvi;  : 

Pour  le  l>u(li;et  ordinaire.  . I,,'!(i9,n07,087 

Pour  le  budget  extraordinaire, ^iK,8.'^,,^00 

Total  des  dépenses  pour  1850 1,427,845,487 

En  voici  le  détail  : 

DETTE   PCBLIQDE. 

D(!Ue  consoliilée  el  amortissement ;}0l, 587.000  fr. 

Emprunts  spéciaux... 8,9G0,300 

Intérêts  dos  capitaux  remboursables 21,300,000 

Dette  viagère 2,140,000 

Pensions .56,299,000  396,287,193  fr. 

Dotations,  Assemblée,  président,  elc 9.018,000 

SiCKVICE   DES  MINISTÈRES. 

Justice 2G,.5.5.5,245 

Affaires  étrangères 6,9.54,700 

Instruction  publique 19,977,906 

Cultes 40,85i,790 

Intérieur 122,598,811 

.Agriculture  et  commerce 17,027,866 

Travaux  publics 6i,  158,084 

(luerrc 314,151,848 

Marine 84,449.406 

.Service  colonial 18,261 ,297 

Finance^ 16.367,965               731,360,918 

Fk.\IS    de   régie  ET    DE   PERCEPTION 150,449,921 

Remboursemejits  et  restitutions . .  81,861,955 

Total  du  budget  ordinaire 1,369,007,987 

TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 

Cultes 500,000 

Travaux  publics 49,112,500 

Guerre 5,150,000 

Marine 4,075,000  58,837,500 

Total  des  dépenses  en  18.50 1,427,815,487 

Les  réductions  de  la  Commission  ont  principalement  porté  sur  le  budget 
des  travaux  publics  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  sur  ceux  de  U 
guerre  et  de  la  marine.  Il  y  a  une  réduction  de  5  millions  sur  les  travaux 
ordinaires,  une  de  42  sur  les  travaux  extraordinaires,  une  de  14  millions 
et  demi  sur  le  budget  de  la  guerre,  et  une  de  9  millions  sur  celui  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  La  Connni:-,sion  croit  f|i#e  7.5.(»U(»  bommes  sont  néces- 
saires en  Algérie,  30.5,()(K)  en  France.  Il  y  a  d'autre;  part  20,0(10  lu. mines 
gU  Italie. 

m. 

Le  règlement  des  comptes  du  budget  de  1847  a  été  voté  par  l'Assemblée 
législative. 
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L'année  18i7aun  intérêttoutparticulieraupointde  vue  financier;  ce  i'iil 
une  année  de  disette,  et  la  dernière  de  la  monarchie  de  juillet.  Sous  ces  deux 
rapjiorts,  il  est  assez  curieux  de  recueillir  les  faits  généraux  de  cet  exercice.  ' 

Le  service  ordinaire  des  ministères,  les  frais  de  perception,  les  rembour- 
sements etles  restitutions  ont  coûté,  en  1847,  4 ,428  millions.  A  cette  somme, 
il  faut  ajouter  177  millions  de  travaux  publics  ;  ce  qui  fait  un  total  de  1  ,G0o 
millions. 

Dans  les  l  ,428  millions  du  budget  ordinaire,  la  dette  publique  est  entrée 
pour  près  du  quart  ou  386  millions,  le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la 
marine  pour  460  millions  ;  les  frais  de  régie  et  de  perception  pour  plus  de 
154  millions;  les  remboursements  et  restitutions  de  toute  espèce  pour  près 
de  84  millions. 

Les  ressources  ordinaires  ont  produit  1 ,334  millions,  portés  à  1 ,336  mil- 
lions par  suite  de  bonifications  de  comptes  provenant  de  l'année  précédente. 
Cette  somme,  retranchée  des  1,428  millions  des  dépenses  ordinaires,  on 
trouve  un  déficit  de  près  de  92  millions,  lequel,  en  y  ajoutant  près  de  18 
millions  d'excédant  de  dépenses  du  service  colonial,  s'élève  à  109  millions, 
et  en  chiffres  exacts,  à  109,417,310  fr.  92  c. 

Voici  les  chifh^es  exacts  du  budget  définitif  arrêté  par  l'Assemblée  légis- 
lative. 

SERVICU  ORDINAIRE. 

Délie  publique 386,19i,74r,  fr.  35  c. 

Dotation 14,819,271  » 

Ministère  de  la  justice  et  des  cuUep G6,. 513,801  88 

JVIinisIère  des  affaires  étrangères 10,21.5,123  G' 

Ministère  de  l'instruction  publique 18,369,609  .50 

Ministère  de  l'intérieur 133,548,301  46 

Ministère  de  l'agricuUure  et  du  commerce li,035,258  94 

Ministère  des  travaux  publics 69,681,161  » 

Minislère  de  la  guerre 350,244,185  4i 

Ministère  de  la  marine 109,649,245  39 

Ministère  des  finances 20,451,287  22 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics ....  154,412,494  98 

Remboursements  et  rcstiUitions,  non-valeurs,  primes, 

escomptes 83,639,707  48 

SEKVICK    EXTRAOROmAlRE. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  185.1 29,700,402        46 

Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  18i2 148,093,444       ii 

Il  est  à  remarquer  que  le  budget  ordinaire  projeté  pour  1850  par  la 
Commission,  est  inférieur  au  budget  ordinaire  définitif  de  1847  ;  et  que  le 
budget  extraoïTlinaire  pour  18»)0  n'est  que  le  tiers  de  celui  de  1847.  (Voyez, 
pour  le  budget  1850,  les  plans  financiers  de  M.  Passy,  avec  le  discours  de 
cet  ancien  ministre  et  l'exposé  des  motifs  de  divers  projets  de  loi,  dans  le 
numéro  101  du  15  août  1849,  tome  XXIÎî,  page  70;  et  le  résumé  des 
plans  de  MM.  Passy,  Fould  et  Faucher,  dans  le  numéro  105  du  15  dé- 
cembre 1849,  tome  XXIV,  page  106. 


%V«\V%V%%\ 


BIBLIOGRAPHIE.  417 


BIBLIOGIUPUIP.. 


Annuaire  DK  l'économie  politioli;  et  de  i.a  statistiule  pour.  IS.'iO,  par  MM.  Joseph 
Garmfr  et  fiUiMALMiN,  avcc  des  arlicles  de  MM.  Michil  Chevalier,  Ad.  Biaise, 
Gusf.  Brtinct,  Alph.  Courtois,  Aristide  Dumont,  Léon  Faucher,  de  l'Inslilut,  repré- 
sentant, Joseph  Garnier,  do  La  Grange,  de  l'Institut,  représentant,  Lcgoyt,  Mi- 
chel, de  Molinari,  Moreau  de  Jonnès,  de  l'Institut,  Nat.  Ilondol,  Saint-Priest, 
représentant,  Horace  Say,  Léon  Say,  de  Walteville,  etc.  Septième  année;  in-18 
de  cinq  cents  pages.  Paris,  chez  Guillaumin  et  compagnie,  J850. 

Cette  nouvelle  année  de  la  publication,  si  utile  et  maintenant  si  recherchée,  de 
MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  ,  est  encore  plus  volumineuse  ,  plus  complète  , 
plus  variée  et  plus  riche  eu  documents  et  en  notices  de  toutes  sortes,  (|ue  les  pré- 
cédentes. D'une  part,  les  années  de  18i8  et  de  1819  étant  plus  remplies  de  faits  et 
d'événements,  les  divers  com|)tes-rendus  recueillis  dans  VAnnnaire  s'en  ressentent 
naturellement;  et  d'autre  part,  les  auteurs  ont  donné  plus  de  place  aux  pays  élran- 
gers.  C'est  ainsi  que  nous  y  trouvons  le  tableau  du  commerce  intérieur  des  Étals-Unis 
à  côté  de  celui  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  relevés 
statistiques  relatifs  à  l'Angleterre,  et  des  notes  sur  la  situation  financière,  les  dépen- 
ses, les  recettes,  la  dette  et  l'amortissement  de  la  plupart  des  États  de  l'Europe. 
Parmi  ces  notes  il  y  en  a  une  qui  est  relative  à  la  circulation  et  aux  institutions  de 
crédit  de  l'empire  russe,  sur  lesquelles  on  n'a  ,  en  général ,  que  très-peu  de  ren,sei- 
gnements. 

La  Bibliographie,  toujours  très-méthodiquement  classée ,  a  encore  reçu  ,  cette 
année,  une  plus  grande  extension.  La  Revue  historique,  la  Revue  financière,  les 
Éphémérides  et  des  articles  spéciaux  sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie, 
le  congrès  de  la  paix,  les  banques  en  Europe,  les  mines  de  Californie  ,  forment  une 
histoire  complète  des  événements  économiques  de  l'année. 

Il  ne  se  publie  dans  le  monde  entier  (jue  quatre  Annuaires  donnant  des  relevés 
statistiques,  linanciers  et  économiiiucs  :  r.4r?ïmca?i  a/manac,  le  Companiun  alma- 
nac-,  à  Londres,  VAlmanach  de  Gotha  ^  et  V Annuaire  d'économie  politique  et  de 
statistique.  Quoique  venu  le  dernier,  celui-ci  est  plus  complet,  plus  varié,  plus 
cosmopolite,  mieux  élaboré.  V  American  almanac  et  le  Companion  almanac^ 
écrits  en  anglais,  sont  s|)écialement  consacrés,  l'un,  aux  États-Unis,  l'autre,  à 
l'Angleterre.  VAUnanach  de  Gotha,  pid)lié  en  mauvais  français,  en  Allemagne,  est 
surtout  rempli  de  détails  |)olitirpies.  L'Annuaire  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique, outre  qu'il  donne  seul  place  aux  documents  français,  est  aussi  le  seul  qui 
reproduise  sur  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ces  grands  foyers  de  civilisation  avec  la 
France,  ainsi  (|ue  sur  les  autres  pays  étrangers,  des  notes  et  des  renseignements  utiles 
et  indispensables  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ipiestions  économiques.  statisti(|ues, 
financières,  administratives,  politi(iues,  commerciales,  industrielles,  et  qui  veulent 
avoir,  condensés  et  méthodiquement  classés,  en  un  petit  volume,  des  documents  pu- 
bliés par  des  administrations  différentes,  à  des  époques  diverses,  sous  des  formats 
de  toutes  sortes,  dont  la  collection  serait  coûteuse  en  temps  et  en  argent,  et  trop 
volumineuse  pour  trouver  place  dans  les  bibliothè<iues.  B. 


Cris  de  Jean  Journet,  apôtre.  Brochures  diverses.  —  L'apôtre  Jean  Journet  ! 
Apôtre  de  quelle  religion?  C'est  difficile  à  déterminer.  Après  avoir  été  de  la  religion 
fouriériste,  Jean  Journet  s'est  brouillé  avec  sa  synagogue.  Aujourd'hui,  Jean  Journet 
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est  lie  la  religion...  de  .lean  Journet.  Nous  ne  lui  en  connaissons  point  d'autre.  Voici 
comment  il  la  prêche  : 

Vous  èles  tranquillement  assis  dans  votre  cabinet,  lisant  votre  journal  ;  ou  bien 
vous  prenez  le  tbé  dans  votre  salon,  causant  avec  quelques  amis.  On  vous  annonce  à 
brûle-pourpoint  r.ipôtre  Jean  Journet.  11  entre,  les  cheveux  en  désordre,  les  habits 
idern^  le  geste  inspiré,  la  voix  retentissante.  Vous  lui  demandez  ce  qu'il  vient  faire  et 
ce  qu'il  y  a  pour  son  service. 

—  Je  viens  sauver  le  monde!  vous  répond-il,  et  je  ne  vous  demande  pour  cela 
qu'une  heure  d'atlenlion. 

Là-dessus,  il  |)rend  la  parole,  et  vous  prouve  en  quatre  points  que  vous  êtes  perdus, 
vous,  votre  famille,  votre  maison  et  votre  globe,  si  vous  n'entrez  immédiatement  dans 
la  réalisation  de  son  système,  par  une  petite  souscription  pour  ledit  système,  et  par 
l'achat  des  Cris  de  Jean  Journet.  Prix  fixe  :  \  fr.  ! 

Tous  les  ouvrages  de  Jean  Journet  sont  intitulés  Cris:  Cri  de  compassion,  Cri  de 
malédiction,  Cri  d'imprécation,  etc.,  e/c.  Cette  bibliothèque  criante  a  déjà  cent  vo- 
lumes. 

Si  vous  achetez  un  Cri,  Jean  Journet  vous  donne  sa  bénédiction,  et  se  retire  quand  il 
a  fini  de  prêcher.  Si  vous  n'achetez  pas,  Jean  Journet  vous  traite  de  :  prodige  d'im- 
pénitence,  de  roi  du  machiavélisme,  de  civilisé  sans  pudeur,  de  vampire  cosmopolite- 
de  [lonlife  du  sabbat,  de  souteneur  de  Proserpine,  de  mercantiliseur  matériel,  d'im- 
possibiliste  pacifique,  enfin  (Tomniarque,  omnioore  !  [voyez  les  Cris),  et  il  assomme 
quinze  jours  durant  votre  portier  d'un  amas  de  brochures  formidables,  —  que  son  in- 
dignation vous  livre  gratuitement! 

11  n'y  a  pas  d'homme  éminent  à  Paris,  à  qui  cette  aventure  ne  soit  arrivée.  Pendant 
un  mois,  Jean  Journet  a  envahi  de  ses  prédications  le  salon  de  M.  Victor  Hugo.  Les 
invités  de  M.  Lamartine  l'ont  vu  tomber  chez  le  grand  poêle  en  pleine  fête,  et  se  ven- 
ger sur  lui,  tout  un  hiver,  par  l'envoi  d'une  myriade  de  Cris. 

Vous  vous  rappelez  ce  nuage  de  petits  imprimés  qui  creva  l'an  dernier  à  la  Comé- 
die-Française et  inonda  la  salle,  au  beau  milieu  d'une  représentation  solennelle;  c'é- 
tait un  tour  de  l'apôlre  Jean  Journet.  11  avait  rempli  de  Crisses  poches,  son  chapeau, 
ses  botles,  ses  manches,  tous  ses  vêtements:  ainsi  gonfié,  il  avait  pris  un  billet  de 
seconde  galerie;  —  et  au  plus  beau  moment,  il  avait  lâché  les  cataractes  de  son  dé- 
luge. Ce  moyen  de  publicité  lui  valut  (juclques  semaines  de  prison 

(Musée  des  Familles.) 


Du  GOUVERNEMENT  DE  LA.  FRANCE.  —  Cinq  lettres,  suivies  d'une  lettre  sur  Vensei- 
gnement  public,  par  UippoLyjE  Peut.  Brochure  ia-16  de  96  pages.^  Paris,  Dauvia  et 
I^Fonlaine,  et  Henri  Feret,  18o0. 

L'auteur,  homme  d'études,  a  exposé  ses  idées  sur  ces  importants  sujets  avec  la 
connaissance  des  ressources  qu'offre  l'économie  politique,  connaissance  si  exception- 
nelle de  nos  jours  en  France.  11  résume  en  quatre  mots  son  opinion  :  «  à  l'extérieur, 
rester  neutre  ;  à  l'intérieur,  réprimer,  réformer,  éclairer.  » 

M.  Peut  fait  une  longue  énumération  des  réformes  à  opérer  en  France;  il  est  dou- 
teux que  nous  fussions  toujours  d'accord  avec  lui  ;  mais  nous  devons  constater  que 
son  écrit  témoigne  d'iui  esprit  cherchant  les  conditions  rationnelles  du  progrès  réel 
et  efficace.  En  effet,  il  comprend  et  démontre  qu'à  côté  de  l'instruction  morale  et 
religieuse,  on  doit  s'clforcerde  répandre  la  connaissance  des  vérités  économiques  qui 
servent  de  fondement  à  l'édifice  social. 

Dans  une  autre  publication,  r^/ma?iac/t  detout  /p  monde,  pleine  de  renseignements 
utiles, élaborés  avec  intelligence  et  sagacité,  M.  Peut,  réalisant  un  vœu  qu'il  avait 
émis  dans  ses  lettres,  a  fait  un  très-court  résumé  des  premières  notions  d'économie  : 
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politique,  puisées  aux  sources  los  |)lus  s;ullt'^  de  la  si'ionce.  Par  W  temps  qui  eoiiil, 
de  seiulilaliles  ellorts,  de  si  intelligents  ellbrls,  ont  le  mérite  de  services  trùs-reoom- 
niandables.  .Fen.  0. 


PrOJKV    de  statuts  POUK    les   sociétés    dp.    SECOLIlS  MUTt  EI.S  ET    DE    l'UÉVOVANCr;    EN 

FAVEUR  DES  oLVRiEi.s,  par  M.  L.  IIaciiette ,  libraire  à  Paris.  Hrocli,  iu-8  de 
(iO  pages,  iSiO. 
Rapport  de  la  Commission  chaugée  d'examiner  les  olesi ions  relatives  acx  Caisses 
DE  secours  mutuels  ET  AL'X CAISSES  DE  RETRAITES  (Société  d'agricullurc  cl  des  arls 
do  S'ine-Pt-Oise),  par  M.  La  Nourais.  Bioch.  in-8  de  :28  pages, 

M.  Hachette,  un  de  nos  éditeurs  les  plus  intelligents,  les  plus  renommés,  s'est 
préoccupé  de  l'intéressant  sujet  de  la  législation  qui  doii  régir  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance,  et  il  a  été  conduit  à  un  jtrojct  de  statuts  qu'il  a  adressé  à 
M.  le  ministre  du  commerce.  Dans  la  brochure  (|ue  nous  avons  sous  les  yeux,  .M.  Ha- 
chette reproduit  ce  projet  et  en  fait  l'exposé  des  motifs.  Ce  qui  l'a  surtout  guidé,  c'est 
le  désir  de  remédier  aux  maux  «pii  naissent  de  l'isolement  et  de  l'imprévoyance 
personnelle  des  ouvriers. 

On  trouve  dans  ce  plan  les  points  essentiels  généralement  admis  dans  les  règle- 
ments des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  un  certain  nombre  de  dispositions  nou- 
velles puisées,  dit  l'auteur,  aux  entretiens  qu'il  a  eus  avec  les  patrons  et  les  ouvriers 
de  plusieurs  professions.  La  nature  de  ce  travail  1 1  le  caractère  de  son  auteur  nous 
permetlenl  de  dire  (|u'il  est  impossible  que  le  ministre  et  les  hommes  compétents 
de  l'Assemblée  législative  abordent  la  discussion  des  projets  de  loi  sur  les  Caisses  de 
retraites  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  sans  en  avoir  pris  une  connaissance  ré- 
fléchie. 

Il  y  a  aussi  profit  à  lire  le  rapport  de  M.  de  La  Nourais,  dans  lequel  ou  trouve  énoncées 
et  discutées  avec  intelligence  les  diverses  questions  posées  par  M.  le  ministre  du 
commer<-e  dans  une  circulaire  du  iiO  juin  18i'J,  laiil  sur  les  Caisses  de  retraite  que 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  1!  y  a  dans  ce  rapport  des  raisonnemcals  et  des 
faits  capables  d'éclairer  la  question. 

M.  de  La  Nourais  et  la  Société  de  Versailles  n'ont  pas  pensé  que  les  Caisses  de 
secours  mutuels  puissent  être  constituées  à  l'état  de  caisses  départementales,  ni  que 
les  mœurs  agricoles  s'y  prêtent  quant  ù  présent.  Au  sujet  des  Caisses  de  retraites, 
ils  se  sont  prononcés  pour  les  versements  facultatifs,  et  pour  laisser  le  déposant 
libre  de  faire  l'abandon  du  capital  ou  d'en  demander  le  retour  à  ses  héritiers.    Jpii.  G. 


CHKOMOUE. 


Sommaire.  —  La  Commission  des  tinnnces  a  niiiintenu  la  chaire  d'économie  politique  à 
l'teole  lies  ponLs  et  eliaussées.  — -  Attaques  à  IVcoiionue  puliliipie,  |i:ir  .M.  Doiio.so 
f,f,ii(''s.  —  Pointe  de  M.  Floiiroiis  contre  Atlani  Sniilh;  son  erreur  a  l'emlroil  des  |>ro- 
hibilions.  —  Siguilicalion  des  élections  socialistes  à  Paris.  —  l'roj^ramme  econoinique 
de  la  Montaj^ne.  —  Discussion  à  la  Société  (l'cconoinio  puliliipie  sur  l'or^anisalion  des 
Bamiues.  — Prograuiiue  delà  fuliire  session  des  Conseils  généraux  de  l'aj^ricullure, 
(le  riiulnslrie  oldu  commerce.  —  Meelinfi  de  mendiants  ei  de  voleurs  a  Londres.  — 
Voles  de  r.\ssemblce  législative  :  La  loi  de  rcnseignenieul;  —  Les  ass(H;ialions  ou- 
vrières elles  travaux  publics;— Le  chemin  de  Lyon; — Les  liabilalions  insalubres;  — 
Les  Banques  cantonales;  —  Loi  sur  le  tissage  et  le  bobinage.  —  l/lmuneur,  gage  du 
crédit. 

La  Commission  des  liuances  a  eulin  déposé  son  rapport  si  impatiemnicnt  at- 
tendu. Nous  donnons  dans  un  article  spécial  le  résumé  de  cet  important  travail. 
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Comme  nous  l'avions  supposé,  la  suppression  du  cours  d'économie  politique 
et  de  statistique  à  l  École  des  ponts  et  chaussées  n'avait  été  décidée  que  dans 
uu  de  ces  moments  où  les  Commissions  incomplètes  et  fatiguées  ne  prennent 
plusunepartassez  sérieuse  àce qui  se  fait.  Une  note  avaitd'ailleursétéenvoyée 
sur  le  professeur  et  sur  son  cours,  disant  précisément  tout  le  contraire  de  la 
vérité  qu'on  a  pu  connaître  delà  bouche  du  directeur  et  de  l'inspecteur  des  étu- 
des de  l'école.  Averti  par  plusieurs  membres  notables  de  l'Assemblée  législa- 
tive de  la  triste  portée  qu'avait  la  décision  de  la  Commission,  M.  Berryer, 
son  président,  a  cru  devoir  remettre  la  question  à  l'ordre  du  jour  dans  une 
de?  dernières  séances,  et  après  une  vive  discussion,  dans  laquelle  les  adver- 
saires de  l'économie  politique  ont  reproduit  toutes  leurs  raisons,  la  majorité  de 
la  Commission  est  revenue  sur  le  premier  vote,  et  a  maintenu  la  chaire,  en 
manifestant  même  le  désir  de  voir  l'enseignement  de  l'économie  politique  pé- 
nétrer à  l'École  polytechnique. 

Si  cette  discussion  eût  eu  lieu  plus  tôt,  il  est  permis  de  croire  que  la  Com- 
mission aurait  sanctionné  la  désirable  création  de  la  chaire  de  l'École  fo- 
restière de  Nancy,  portée  au  budget  par  M.  Passy. 

—Une  attaque  à  l'économie  politique  a  été  lancée  du  haut  de  la  tribune  espa- 
gnole, par  M.  Donoso  Certes,  au  nom  de  la  religion.  Nous  expliquons,  dans  un 
article  spécial,  comment  il  se  fait  que  cet  orateur  ne  se  rend  pas  un  compte 
exact  de  ce  qu'est  la  vérité,  et  de  la  concordance  qu'il  y  a  précisément  entre 
la  religion  et  la  science  en  général,  entre  la  religion  et  la  scien(?e  économique 
en  particulier. 

Une  autre  attaque  est  partie  de  la  tribune  de  l'Institut.  Quoiqu'elle  soit 
moins  générale,  moins  prétentieuse,  moins  directe,  nous  ne  voulons  pas  la 
laisser  passer  sans  réponse. 

M.  Flourens,  dans  la  dernière  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des 
sciences,  a  lu  l'éloge  de  M.  Benjamin  Delessert,  membre  libre  de  cette  Acadé- 
mie ',  et  il  a  dit  en  parlant  de  son  héros  :  «  Adam  Smith  lui  apprit,  par  ses  li- 
vres, à  raisonner  clairement  sur  l'économie  politique,  et  par  son  exemple,  à 
ne  pas  trop  se  fier  à  ses  raisonnements  :  le  partisan  le  plus  zélé  du  libre- 
échange  est  mort  commissaire  général  des  douanes  en  Ecosse.  »  Ceci  veut  dire 
apparemment  que  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations,  une  fois  commissaire 
des  douanes,  a  changé  d'opinion,  qu'il  a  modifié  sa  doctrine,  prêché  à  la  fin 
de  sa  vie  les  avantages  des  entraves  commerciales,  chanté  les  prohibitions,  les 
hauts  tarifs,  la  balance  du  commerce  et  la  protection.  Eh  bien!  que  M.  Flou- 
rens nous  permette  de  lui  direque  s'il  avait  pris  connaissance  du  livre  d'Adam 
Smith,  le  respect  se  serait  emparé  de  lui,  et  qu'il  n'aurait  pu  songer  à  mettre 
à  l'abri  de  ce  grand  nom,  le  faible  de  M.  Delessert  pour  la  protection  doua- 
nière, deM.  Delessert  banquier  habile,  philanthrope  éclairé,  citoyen  recomman- 
dable,  mais  raffineur  et  industriel  douanièrement  protégé  '.  Adam  Smith  avait 
accepté  la  place  de  commissaire  des  douanes,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  for- 
tune; on  la  lui  avait  donnée,  parce  qu'il  était  un  des  hommes  les  plus  com- 
pétents en  pareille  matière.  Pendant  qu'il  occupait  cette  place,  a-t-il  donné 
des  conseils  autres  que  ceux  de  ses  livres?  a-t-il  prêché  la  protection  et  répu- 
dié la  liberté  du  commerce?  assurément  non.  Dès  lors,  M.  Flourens  n'est  pas 


'  Voir  la  biographie  deM.  Delessert,  par  M.  d'Argout,  que   nous  avons  publiée 
dans  le  Journal  des  Economistes,  lonie  XVII,  p.  296. 
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en  droitde  faire  à  sa  mémoire  ce  reproche  injuste,  et  peu  digne,  soit  qu'il  s'a- 
dresse à  Smilli,  soit  qu'il  s'adresse  à  l'économie  politique  en  tant  ([ue  science, 
d'un  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Mais  M.  Flourens  croit  peut-être  que  les  libre-éclianRistes,  les  freo-lraders, 
veulent  la  suppression  complète  et  absolue  des  droits  de  douane.  Si  telle  est 
son  erreur,  nous  le  renvoyons  à  la  glorieuse  histoire  de  VaiUi-cornlaw  Asso- 
ciation, et  au  prof,'rainme  de  l'Association  de  la  liberté  d<!S  échanges.  Il  y  verra 
que  les  réformateurs  delà  douane  prétendent  supprimer  les  prohibitions,  les 
entraves  douanières,  la  protection,  et  obtenir,  avec  un  petit  nombre  de  droits, 
convenablement  établis,  une  plus  forte  recette  pour  le  lise.  Les  libre-échan- 
gistes, d'ailleurs,  ne  reculeraient  pas  devant  la  suppression  absolue  des  droits 
de  douane,  s'il  était  démontré  qu'on  pût  s'en  passer.  Où  serait  le  mal? 

Dans  un  autre  passage  .M.  Flourens  sVxprime  ainsi  :  «  Nous  tirions  de 
«  TAngleterre  les  fils  de  coton  pour  nos  tissus  conununs,  et  de  l'iiule  tous 
«  les  tissus  fins.  Pouvait-on  alTranchir  la  France  de  ce  tribut?  M.  Delessert 
«  soutint  qu'on  le  pouvait;  il  fit  plus,  il  établit  à  Passy  une  filature  qui  le 
«  prouva.  On  osa  prohiber  les  fils  et  les  tissus  étrangers.  Le  résultat  de  cette 
«  mesure  hardie  a  été  d'enrichir  la  France  d'une  industrie  nouvelle.  » 

Tout  ce  que  nous  recevons  de  l'étranger  est  un  tribut  que  nous  subissons  ! 
Le  tributaire  n'est  pins  celui  que  l'on  force  à  livrer  un  produit  qui  lui  appar- 
tient, mais,  au  contraire,  celui  qui  reçoit  librement  les  produits  qu'on  lui 
vend!  Que  penserait  M.  Flourens  d'un  savant  qui  lui  soutiendrait  que  la  terre 
est  tributaire  du  soleil  pour  la  chaleur  et  la  lumière  qu'elle  en  reçoit,  et  qui , 
pour  atîranchir  la  France  de  ce  tribut,  le  prierait  d'apostiller  la  fameuse  pé- 
tition des  fabricants  de  chandelles,  que  M.  Flourens  peut  lire  dans  les  Sophis- 
mes  économiques  de  son  collègue,  M.  Bastiat? 

Ce  que  M.  Flourens  aurait  pu  soutenir  sans  absurdité,  c'est  (pic  le  régime 
prohibitif  ou  protecteur  est  l'unique  moyen  de  nous  faire  produire  chèrement 
ce  que  la  liberté  des  échanges  nous  permettrait  d\)li(enir  à  bon  marché;  de 
nous  pousser  à  engager  nos  capitaux  et  nos  facultés  industrielles  dans  d'autres 
voies  que  celles  qu'ils  auraient  naturellement  suivies;  de  les  détourner,  par 
exemple,  des  emplois  agricoles ,  pour  donner  un  développement  forcé  aux 
grandes  entreprises  manufacturières;  de  surexciter  la  multiplication  de  la 
population  salariée  attachée  à  ces  entreprises,  et  de  favoriser  de  la  sorte  l'ac- 
croissement de  ces  masses  nombreuses,  que  leur  agglomération  dans  les 
villes,  l'insuffisance  et  l'instabilité  de  leurs  moyens  de  travail  ou  d'existence, 
rendent  une  cause  perpétuelle  d'agitations  et  de  troubles.  Ce  sont  là  des  ré- 
sultats que  peut  incontestablement  revendicjuer,  en  France,  le  régime  protec- 
teur :  permis  aux  partisans  de  ce  régime  de  s'en  féliciter. 

—  Les  trois  candidats  socialistes  l'ont  emporté  à  Paris.  Gela  prouve-t-il 
que  les  électeurs  (pii  les  ont  nommés  sont  partisans  du  socialisme  bâtard  et 
blafard  de -M.  Carnot,  du  socialisme  ladii-alement  communisle  de  .M.  Vidal, 
du  socialisme  informe  et  révolutionnaire  de  M.  deFlolle?  Non,  une  large  part 
doit  être  faite  aux  voix  de  ceux  (jui  ont  donné  à  ces  noms  une  signification 
politique,  qui  ont  voté  pour  la  conservation  de  la  forme  républicaine,  contre 
toute  espèce  de  restauration  monarchi<iue,  pour  le  respect  delà  Coiislitution, 
contre  un  coup  d'État,  .assurément  ces  trois  noms  hurlent  singulièrement  de 
signifier  tout  cela;  mais  aux  yeuxd(!  beaucoup  (réicctcurs,  ils  ont  eu  c-  sens, 
sens  qu'aurait  voulu  voir  exprimé  par  une  liste  plus  heureuse,  la  majorité, 
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peut-être,  des  électeurs  suivant  le  drapeau  de  TUnion  électorale.  Si  donc  lès 
journaux  rouges  et  socialistes  s'avisaient  de  dire  que  le  socialisme  a  triomphé, 
ils  donneraient  une  entorse  au  vote  du  10  mars.  Les  trois  quarts  des  électeurs 
socialistes  eux-mêmes  n'ont  voté,  ni  pour  les  idées  vaciliantes  de  M.  Carnot, 
ni  pour  le  communisme  de  51.  Vidal,  ni  pour  les  idées  non  arrêtées  de  M.  de 
Flotte  :  ils  ont  voulu  faire  acte  de  protestation  en  faveur  du  progrès  (syno- 
nyme, pour  eux,  de  socialisme),  et  contre  la  loi  des  instituteurs,  contre  la 
iransportation  en  Algérie  sans  jugement,  contre  la  politique  courante  et  sur- 
tout contre  la  majorité  de  l'Assemblée.  Ces  protestations  sont  légitimes  ou 
non,  intelligentes  ou  non,  ce  n'est  pas  la  question;  mais  à  coup  sûr  elles  ne 
sont  pas  du  socialisme. 

— La  montagne  a  publié  un  manifeste  au  sujetdes  élections.  Un  alinéa  est  con- 
sacré aux  questions  économiques;  il  est  tout  à  fait  inintelligent  et  presque 
inintelligible.  La  montagne  parle  des  8  milliards  accumulés  au  grand-livre,  et 
auxquels  le  «  peuple  »  n'a  aucune  part  ;  elle  demande  des  débouchés,  et  se  garde 
bien  de  dire  comment  ces  débouchés  s'ouvrent;  elle  ne  pose  pas  mieux  la 
question  des  banques  de  crédit;  elle  réclame  l'extension  de  l'assistance.  Si 
notre  voix  pouvait  être  entendue  du  «  peuple  »  ,  nous  lui  dirions  :  0  peuple, 
prie  tes  médecins  homéopathes  ouallopathes,  partisans  de  purgations  et  par- 
tisans de  saignées,  avec  bonnets  blancs,  bonnets  bleus,  bonnets  rouges  ou 
bonnets  verts,  de  ne  pas  tant  s'occuper  de  tes  affaires;  et  réclame  simplement 
d'eux  qu'ils  t'enlèvent  les  liens  et  les  entraves  qu'ils  t'ont  mis,  et  qu'ils 
laissent  passer  tes  produits  et  qu'ils  te  laissent  faire  tes  affaires. 

—  A  sa  dernière  réunion,  la  plus  nombreuse  que  nous  y  ayons  encore  vue , 
la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  d'un  sujet  qui  se  rattache  à 
l'importante  et  fondamentale  question  qu'elle  avait  abordée  dans  les  deux 
réunions  précédentes.  Nous  voulons  parler  de  la  constitution  des  banques.  Le 
travail  des  compagnies  banquières  doit-il  être  libre,  ou  réglementé  par  la  loi 
et  érigé  en  monopole?  C'est  sur  ce  problème  que  IMM.  Wolowski ,  Howyn- 
Tranchère,  Horace  Say,  Raudot,  Guillemin,  Passy,  Michel  Chevalier  et  Cher- 
buliez,  ont  successivement  pris  la  parole. 

Il  y  a  d'abord  eu  quelque  hésitation  sur  la  position  de  la  question.  Le  jour 
même,  l'Assemblée  législative  avait  entendu  la  discussion  relative  à  la  propo- 
sition faite  par  M.  Mauguin ,  d'étendre  aux  2,847  cantons  de  la  république 
les  comptoirs  de  la  banque  centrale,  et  il  y  a  d'abord  eu  une  certaine  tendance 
à  porter  la  conversation  sur  ce  plan,  dont  on  a  donné  quelques  détails,  et  aussi 
sur  la  situation  si  excentrique  de  la  Banque  de  France,  qui  a,  en  ce  moment, 
plus  d'argent  en  caisse  que  de  billets  en  circulation  et  qui  est  naturellement 
retournée,  comme  l'a  fait  observer  M.  Wolowski,  à  la  condition  de  Banque  de 
dépôt,  en  attendant  que  la  sécurité  soit  plus  complète  et  que  la  circulation, 
aujourd'hui  arrêtée ,  ait  repris  son  courant.  Mais  sur  les  observations  de 
M.  Howyn-Tranchère,  c'est  la  question  générale  que  nous  venons  d'indiquer 
qui  a  occupé  la  soirée. 

M.  Wolowski,  qui  a  vu  dans  ce  sujet  une  des  plus  graves  questions  que  l'on 
puisse  traiter ,  a  été  frappé  des  avantages  que  présentait  une  banque  régula- 
trice comme  celle  de  Londres,  par  exemple;  mais  il  a  voulu  constater 
que  ,  soit  dans  ce  système,  soit  dans  celui  des  États-Unis,  où  les  banques  ont 
un  rôle  plus  libre,  une  action  plus  spontanée,  il  n'y  a  jamais  eu  cette  exubé- 
rance de  papier  en  circulation  dont  on  a  si  souvent  parlé  et  qu'on  avait  citée 
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|p  jour  mémo  à  l'Assemblée.  V.n  Ecosse,  la  circulation  en  billets  de  banrjuo  ne 
dépasse  guère  7'i millions  de  francs;  elle  est ,  aux  Khits-Unis .  de  'iOO  millions 
seulement;  elle  est,  en  Antileterre,  de  8  à  900  millions  en  lace  d'une  circula- 
triple  et  quadruple  en  lettres  de  change  et  en  autres  elTets  particuliers  de 
commerce. 

M.  Horace  Say,  après  avoir  expliqué  comment  le  plan  de  M.  Mauguin  est  la 
critique  de  ce  qui  s'est  fait  et  ne  pouvait  truère  ne  pas  se  faire  eti  France  de- 
puis deux  ans,  et  après  avoir  ra{)pçlé  les  antécédents  de  la  situation  actuelle 
de  la  Banque,  fait  remarquer  que  la  liberté  des  banques  ne  pourrait  être  pro- 
clamée en  France  que  si  le  gouvernement  pouvait  rembourser  à  la  Banque  ce 
qu'il  lui  a  emprunté.  Le  cas  est  le  même  pour  la  Banque  de  Londres,  pour 
celle  de  Vienne  et  plusieurs  autres  grands  établissements  en  Europe. 

M.  liaudot  s'est  franchement  prononcé  en  laveur  de  la  liberté  des  banques. 
Avec  la  multiplicité  des  compagnies  banquières,  avec  la  décentralisation  des 
influences,  la  pratique  du  crédit,  les  lumières  économiques,  l'activité  des 
citoyens,  se  répandraient  sur  toute  la  surface  du  pays.  De  plus,  la  politique 
n'aurait  rien  à  voir  dans  ces  affaires,  et  ne  pourrait  plus  avoir  la  pré- 
tention d'influer  sur  le  crédit,  de  le  gouverner,  de  le  régulariser,  de  s'en 
emparer.  Avec  une  banque  iniique,  les  gros  clients  de  cet  établissement  ont 
un  véritable  monopole  ,  une  influence  abusive. 

M.  Passy  a  surtout  insisté  sur  ce  point,  que  ce  qui  nous  manque  en  France 
pour  la  multiplication  des  grands  établissements  de  crédit,  c'est  l'esprit  d'en- 
treprise. Car  chacun  j)eut  émettre  des  bons  de  circulation  à  quelques  jours  de 
vue,  et  s'arranger  pour  qu'ils  soient  payables,  à  côté  de  lui,  à  vue  et  au 
porteur,  comme  ceux  de  la  Banque  de  France. —  Les  Banques  ne  naîtront  qu'a- 
vec cet  esprit  d'entreprise,  l'initiative  des  citoyens  et  les  développements  de 
l'industrie.  Aujourd'hui,  comme  toujours,  le  crédit  ne  se  manifeste  que  dans 
la  mesure  des  besoins:  avec  des  besoins  plus  grands,  l'accroissement  des 
moyens  de  crédit  ne  se  ferait  pas  attendre.  Le  gouvernement  ne  peut  pas 
avoir  d'action  dans  ces  matières.  —  M.  Passy  ne  pense  pas  que  les  lois  actuelles 
qui  régissent  les  associations  et  qui  ont  constitué  la  Banque  de  France,  em- 
pêchent le  crédit  de  se  développer. 

M.  Michel  Chevalier,  s'inspirant  de  l'opinion  de  De  Maistre,  qui  a  dit  que  les 
constitutions  politiques,  bonnes  pour  un  pays,  ne  convenaient  pas  à  un  au- 
tre, a  pensé  qu'il  en  était  de  même  des  systèmes  d'institutions  générales  de 
crédit.  Dans  un  pays  calviniste,  la  tendance  a  dû  être  naturellement  et  a 
été  en  fait  aux  banques  libres,  républicaines  et  multiples.  Exemple  :  les  Etats 
du -Massachussets ,  du  Coiuiecticut ,  de  Rhode-lsland  surtout,  qui,  avec  cent 
mille  habitants,  a  soixante  banques  prospères,  retenues  solidairement  par 
la  force  des  idées  morales,  quoique  isolées  complètement  dans  leur  action. 
Au  contraire,  dans  les  pays  catholiques,  les  idées  d'unité,  de  concentration, 
d'autorité,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sang,  ont  dû  se  traduire  dans  la 
constitution  des  banques. 

M.  Michel  Chevalier  croit  néanmoins  que  l'avenir  des  banquesestà  la  liberté, 
et  que  la  constitution  actuelle  des  banques  limitées  n'est  qu'un  point  de  dé- 
part. Mais  que  les  in>titutionMle  crédit  soient  isolées  ou  rattachées  par  un  sy- 
stème d'ensemble,  il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  active  surveillance  par  l'E- 
tat; car  ces  établissements  vivent  surtout  de  la  confiance  du  public.  M.  Michel 
Chevalier  a  trouvé  que  celte  surveillance  était  assez  bien  organisée,  en  Améri- 
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que,  par  le  jeu  de  ce  système  de  la  Banque  centrale  et  des  sucursales,  contre 
lequel  le  général  Jackson  a  fait  sa  fameuse  levée  de  boucliers,  il  y  a  quelques 
années.  Au  reste,  le  mode  de  cette  surveillance,  comme  la  dose  d'indépendance, 
sont  proportionnels  aux  habitudes  morales,  et  à  l'esprit  de  liberté  des  pays 
que  l'on  considère. 

M.  Cherbuliez,  partisan  déclaré  du  régime  libre,  a  cité  la  petite  république 
de  Genève,  dans  laquelle  il  a  vu  pratiquer  la  liberté  pleine  et  entière,  pour  le 
travail  et  le  commerce  de  la  banque  ;  dans  laquelle  il  a  vu  quatre  grandes  mai' 
sons  de  banque  émettant  concurremment  des  billets  au  porteur,  et  ayant  une 
circulation  de  5  millions  réglée,  uniquement  pour  les  besoins  de  la  place. 
M.  Cherbuliez  ne  voit  qu'une  objection,  non  pas  à  la  doctrine,  mais  à  l'appli- 
cation de  la  liberté  des  banques;  il  craint  qu'il  n'y  ait  des  engouements  et  des 
fautes,  pendant  quelques  années.  Mais  en  tout,  il  faut  apprendre  à  se  conduire. 
C'est  ainsi  qu'en  1804,  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  ne  servait  qu'aux  usuriers 
de  profession,  profitant  de  ce  que  le  gros  du  public  sacrifiait  encore  aux  vieux 
préjugés  religieux  et  autres.  Malheureusement,  en  1807,  on  revint  au  système 
de  la  réglementation,  précisément  au  moment  où  les  prêteurs  honnêtes  se 
présentaient  au  marché,  et  faisaient  tout  naturellement  baisser  le  taux  de 
l'intérêt. 

MM.  Horace  Say,  Passy  et  Michel  Chevalier  se  sont  accordés  à  dire  que  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Banque  était  pleine  de  périls;  qu'en  prêtant  au  gouver- 
nement, elle  se  mettait  sur  la  pente  du  papier-monnaie,  conduisant  au  pré- 
cipice. 

La  conversation  a  ensuite  cessé  d'être  générale.  Plusieurs  membres,  long- 
temps absents,  et  de  ce  nombre  M.  le  duc  d'Harcourt,  naguère  ambassadeur  à 
Rome,  assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Passy,  et  à  laquelle  avaient  été 
invités  MM.  Prosper  Chasseloup-Laubat,  représentant  du  peuple,  M.  Felipe  de 
Molina,  ministre  de  Costa-Ricca,  M.  Schener,  ex-membre  de  la  Constituante  de 
Francfort. 

— M.  le  ministre  du  commerce  convoque,  pourle  6  avril  prochain,  le  Conseil 
général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce. 

Autant  qu'il  nous  en  souvient,  M.  Cunin-Gridaine  devait  faire  une  pareille 
convocation  au  commencement  de  18i8,  sans  la  révolution  qui  est  venue  reje- 
ter au  second  plan  toutes  les  questions  d'intérêt  matériel.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  rentrés  dans  un  ordre  plus  régulier,  il  y  a  lieu  de  reprendre  la 
discussion  de  beaucoup  de  ces  questions  longtemps  négligées,  et  nous  ne  pour- 
rions qu'applaudir  à  la  pensée  de  M.  Dumas  d'avoir  voulu  préparer  le  travail 
parlementaire  par  l'élaboration  des  Conseils  généraux,  si  nous  ne  savions,  par 
expérience,  que  ces  Conseils  ont  le  plus  souvent  gêné  la  solution  des  questions 
et  exercé  sur  le  pouvoir  et  les  Chambres  une  inintelligente  pression. 

Cette  réunion  sera  composée  de  286  membres.  Sur  ce  nombre,  les  Chambres 
de  commerce  sont  appelées  à  en  élire  63.  Les  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  sont  admises  à  présenter  des  candidats  au  ministre;  et  déjà 
celui-ci  a  nommé,  par  un  décret  que  nous  publions,  un  membre  par  départe- 
ment, qui  est  en  général  le  président  d'une  société  d'agriculture  ou  d'un  co- 
mice agricole.  Le  ministre  complétera  en  outre  la  liste  par  la  nomination  de  54 
membres  choisis  par  lui  parmi  les  agriculteurs,  les  manufacturiers  et  les  com- 
merçants. Dans  ces  54  membres,  M.  Dumas  songe-t-il  a  mettre  des  défenseurs 
naturels  des  intérêts  généraux,  des  économistes?  c'est  douteux.  Il  ne  serait  pas 
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extraordinaire  que  M.  Dumas  i»;  sût  pas  qiio  los  lunnufarttiriors,  les  agricul- 
teurs, les  coininerçantsne  sont  |)as  toujours  les  plus  iV-lairés  sur  leurs  vérita- 
hles  intérêts  (lune  part  et  sur  les  inténMsdu  pays  d'autre  part. 

I.a  première  (|uestioM  (pii  sera  soiunise  au  Conseil  sera  celle  de  son  organi- 
sation et  du  mode  d'élection  de  sesnuMubres. 

M.  Dumas  a  éiiuméré,  dans  son  rapport  au  président,  les  autres  questions 
dont  le  Conseil  est  saisi.  Elles  sont  fort  nombreuses,  et  relatives  :  au  dé;,'réve- 
mentde  la  propriété  foncière,  au  conuneree  des  grains,  à  l'organisation  de  la 
boulangerie,  au  crédit  agricole,  aux  irrigations,  à  l'assainissement  des  terrains 
himiides,  au  régime  des  eaux,  à  la  police  des  villes  dans  ses  rapports  avec  la 
production  des  engrais,  aux  droits  sur  les  bestiaux,  à  1  exercice  de  la  médecine 
vétérinaire,  à  la  production  chevaline,  à  celle  de  la  soie,  à  celle  du  lin,  au  ser- 
vice sanitaire  des  campagnes,  à  la  police  rurale,  aux  assurances,  à  la  législa- 
tion des  brevets  d'invention,  du  travail  des  enfants  et  des  adultes,  du  travail  du 
dimanche;  à  la  salubrité  des  logements  d'ouvriers,  aux  lavoirs  et  aux  bains 
publics;  aux  concordats  par  abandon;  à  l'examen  de  la  situation  de  l'indu- 
strie du  fer,  au  tarif  des  sucres,  des  cafés,  à  l'organisation  d'une  compagnie 
d'exportation,  aux  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'iVlgérie,  à  l'or- 
ganisation d'une  commission  centrale  de  statistique. 

Comme  il  est  impossible  que  le  Conseil  traite  toutes  ces  questions,  il  se  bor- 
nera sans  doute  à  porter  son  attention  sur  les  plus  pressantes. 

On  remarquera  que  la  réforme  générale  du  tarif  des  douanes  ne  se  trouve 
pas  dans  l'énumération  qui  précède.  M.  Dumas  n'a  point  omis  cette  grande 
question  dans  son  rapport;  mais  il  croit  que,  par  suite  de  la  crise  industrielle 
qui  a  pesé  deux  ans  sur  le  pays,  il  serai  t  téméraire  d'aborder  à  présent  une  discus- 
sion capable  d'elTrayer  une  certaine  classe  de  producteurs.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Dumassonge  le  moins  du  monde  à  la.réforme  de  Robert  Peel  :  il  n'entend  parler 
que  du  projet  de  M.  Cunin-Gridaine,  si  drolatiquement  rapporté  par  M.  Lanyer. 
lia  suffi  de  l'élaboration  de  ce  projet  de  M.  Dumas,  pour  mettre  en  branle 
tous  les  intérêts  particuliers,  et  déjà  le  ministère  du  commerce  est  assiégé  par 
de  nombreux  délégués  qui  viennent  réclamer  et  menacer. 

—  Les  rédacteurs  du  Morniny  Chronicle  ont  pris  une  très-louable  initiative 
en  faisant  directement  une  enquête  sur  la  condition  des  diverses  classes  les 
plus  misérables  du  peuple  anglais.  Déjà  ils  ont  fait  connaître  des  faits  curieux 
sur  la  misère  des  campagnes.  Dernièrement  (fin  février)  ils  publiaient  des 
détails  sur  un  meeting  excentrique,  au(}uel  assistaient  plusieurs  petits  ban- 
dits, vagabonds,  voleurs  en  herbe  etdes  mendiants  et  voleurs  récidivistes.  Des 
hommes  de  bonne  volonté  s'étaient  donné  la  mission  de  visiter  les  lieux  où 
habite  cette  population  et  de  distribuer  des  billets  d'entrée.  .\  l'ouverture  de 
la  séance,  il  y  avait  environ  cent  cinquante  individus  présents.  Sur  les  ques- 
tions (pii  leur  furent  adressées ,  soixante-six  déclarèrent  vivre  de  vols , 
cinquante  avaient  plus  particulièrement  recours  à  la  mendicité.  Ces  résultats 
furent  proclamés  par  les  trois  hurrahs  britanniques,  l.e  lion  de  la  soirée  fut  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  déjà  mis  en  prison  vingi-neuf  Ibis!  —Tous  ces 
malheureux  ont  été  unanimes  pour  déclarer  qu'ils  étaient  fatigués  de  ce  genre 
de  vie,  et  pour  accuser  les  propriétaires  de  maisons  garnies,  la  |)lupart  rece- 
lant les  objets  dérobés,  encourageant  les  vols  et  faisant  tout  pour  maintenir 
la  perversion  de  cette  triste  population.  L'émigration  parut  à  la  majorité  une 
heureuse  On  à  cette  malheureuse  existence. 
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Cette  séance  étrange,  fut  interrompue  par  un  incident  digne  du  reste. 
Un  souverain  d'or  anglais  fut  confié  à  l'un  des  assistants,  qui  comptait 
vingt-six  arrestations;  il  se  chargea  d'aller  cLerclier  la  monnaie  de  cette  pièce, 
et  on  lui  dit  en  riant  que  s'il  décampait  avec  la  somme,  personne  ne  s'aviserait 
de  le  poursuivre.  I.'honneur  des  petits  voleurs  était  engagé  ;  ils  attendirent 
avec  anxiété  pendant  quelques  minutes.  11  reparut.  «  S'il  n'avait  pas  rapporté 
la  moimaie,  je  l'aurais  assommé  »,  s'écria  lun  de  ses  camarades  qui  ne  valait 
pas  mieux  que  lui.  Ce  fut  un  tonnerre  d'applaudissements  quand  on  le  vit. 
On  le  porta  sur  les  épaules  et  entre  les  bras  jusqu'à  la  plate-forme  où  était 
le  président,  au(!uel  il  rendit  toute  sa  monnaie. 

—  L'Assemblée  nationale  s'est  longuement  arrêtée  à  la  seconde  lecture  delà 
loi  sur  l'enseignement.  4G7  voix  contre  112  ont  rejeté  l'enseignement  gratuite! 
obligatoire.  La  Chambre  en  est,  en  ce  moment,  à  la  troisième  et  dernière  dé- 
libération. Le  monopolo  universitaire  et  le  monopole  clérical  s'entendront-ils 
jusqu'à  la  fin  pour  se  partager  l'influence,  ou  bien  la  politique  vieudra-t-elle 
souffler  la  discorde  entre  eux  et  faire  rejeter  la  loi  ?  c'est  ce  qui  sera  dou- 
teux jusqu'au  dernier  moment.  A  tout  hasard,  M.  Bastiat  a  voulu  prouver  à 
ses  collègues,  dans  un  nouveau  pamphlet,  que  le  baccalauréat  est  la  graiule 
route  du  communisme. 

—  La  proposition  de  MM.  INadaud,Morellet,  etc.,  membres  de  la  montagne, 
ayant  pour  buf:  de  donner  des  avantages  spéciaux  aux  associations  ouvrières 
qui  se  présenteraient  pour  soumissionner  des  travaux  publics  ,  a  donné  lieu 
à  une  première  délibération  dans  laquelle  iM.  Léon  Faucher,  rapporteur,  a 
prononcé  un  discours  aussi  remarquable  par  la  justesse  des  idées  que  pour 
la  convenance  de  la  forme.  Nous  consacrerons  un  article  à  cet  important 
sujet. 

Malgré  de  vives  attaques  par  MM.  Victor  Lefraiic,  Barthélémy  Saint-IHlaire, 
Crémicux  et  autres,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  passé  à  une  seconde  délibéra- 
tion, sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon. 

La  proposition  deM.de  Melun,  relative  à  la  réglementation  des  habita- 
tions insalubres,  a  été  lue  pour  la  seconde  fois.  L'article  premier  dit,  que  dans 
toute  commune  où  le  Conseil  municipal  en  aura  fai!  la  demande,  il  sera  créé 
une  Commission  chargée  de  pourvoir  aux  mesures  d'assainissement  des  loge- 
ments insalubres,  occupés  par  d'autres  que  par  le  propriétaire. 

Le  projet  de  loi  rela  if  aux  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en  ma- 
tière de  tissag(!  et  de  bobinage,  a  passé  à  la  troisième  délibération.  Un  contre- 
projet  de  M.  Morin  a  été  rejeté. 

—  M.  Mauguin  n'est  pas  parvenu  à  faire  prendre  en  considération  son  plan 
d'établissement  de  banques  cantonales.  La  discussion  s'est  établie  entre  lui 
et  M.  Léon  I^'aucher.  Il  y  a,  selon  nous,  à  prendre  dans  le  discours  de  M.  Mau- 
guin, et  à  rejeter  dans  celui  de  M.  Faucher. 

—M.  Ferdinand  Barrot,  ministre  del'intérieur,  a  produit  en  public,  sous  forme 
de  circulaire  aux  préfets,  la  question  d'une  institution  de  charité  à  peu  près 
inconnue  dans  notre  pays,  et  qu'il  a  confondue  avec  une  institution  de  crédit. 

Nous  donnerons  des  extraits  de  sa  circulaire  et  de  son  plan,  avec  quelques 
réflexions,  dans  un  article  spécial. 

Paris,  le  15  mars  1850.  *** 

N.  B.  Dans  notre  dernière  chronique,  nous  avons  cité  les  noms  de  quelques 
candidats  à  la  chaire  d'économie  rurale  de  l'institut  agronomique;  nous  en 
avons  omis  d'autres.  Nous  tenons  à  dire  que  nous  n'avons  voulu  faire  aucune 
classification  par  ordre  de  mérite. 
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